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AVERTISSEMENT 


Je  n'écris  point  une  histoire  du  Droit  français,  mais  je  réu- 
nis des  matériaux  pour  ceux  qui  la  voudront  écrire.  Je  ne 
sais  pas,  en  effèl,  si  les  sources  et  les  monuments  originaux 
sont  encore  assez  explorés  pour  entreprendre  un  ouvrage  de 
cette  importance.  J'ose  dire  que ,  malgré  les  travaux  qui  ont 
été  déjà  faits,  le  sujet  n'est  encore  qu'ébauché,  et  qu'après  moi 
d^autres  le  trouveront,  peut-être  à  bon  droitj  aussi  neuf. 

Le  mouvement  des  esprits  vers  l'étude  des  origines  du  Droit 
français  a  commencé  avec  le  xyi*"  siècle.  Mais,  d^s  ces  premiers 
temps,  les  préoccupations  de  la  politique  intérieure  ont  sou- 
vent égaré  les  savants  qui  ont  pris  part  à  la  polémique  des  par- 
tis. Tel  a  été  Fr,  Hotoman,  qui  le  premier  jeta  un  coup  d'oeil 
si  piquant  sur  les  origines  de  notre  Droit  public  *  et  sur  les 
sources  de  notre  Droit  cîvîl  '.  Tels  ont   été  plus  tard  les 

'  Voy.  Fr.  Jfotomani  Franco-GaWa,  sive  tractatm  isagogieus  de  regmine 
ragum  Galliœ  et  de  jure  successionis^  (  Genevœ),  Stoer,  lô73,  iB-So,  —  Cf. 
sur  cet  ouvr.ige  curieux  et  sur  la  polémique  à  laquelle  il  a  doooé  lieu,  Briiaet^ 
Mon.  du  iibr.,  v°  Hotoman. 

s  Yoy.  VAnli'Tribomanf  ou  Discours  sur  Vesiude  des  loix^  de  Fr.  Hoto- 
inan,  dans  les  Opuscules  des  Hotmans  «  Paris ^  1618,  in-S»,  p.  1  et  soit.  Cet 
ouvrage,  composé  en  1567^  à  l'instigation  du  cbancelier  de  L'Hôpital,  n'a  point 
été  compris  dans  la  collection  des  œuvres  de  l'auteur ,  imprimées  à  Genève , 
1599,  en  3  vol.  in-fbl.  —  Ha  été  publié  pour  la  première  fois  en  français,  en 
1603 y  in-S**;  et  comme  il  élait  devenu  rare,  il  fut  traduit  en  latin  et  reproduit 
en  eette  forme,  à  Hambourg,  1647,  in-8<>,  et  plus  tard  à  Leipsig,  en  1704,  in-8<*, 
par  les  soins  de  G.  Beyer,  et  avec  la  Delineatio  jur,  rom.  et  germanicifde 
Tliomasius.  Le  fout  est  réimprimé  dans  le  2«  vol.  de  VHist,juris  de  Hof&nann. 
Le  livre  d'Hotoman  mérite  d'être  remarqué  dans  Tliistoire  littéraire  du  droit 
français  ;  Tantenr  y  attaque  ropinion  de  ceux  qui  cherchaient  dans  le  droit  romain 
la  f ource  de  notre  droit. 


Yl  AVERTISSEMENT; 

Chifflet  ',  Blondel  ^  et  Dupui  ^  Tel  a  été  aussi  le  vice  des  dis- 
cussions sur  la  pairie  *  et  sur  les  apanages  '*,  au  xviii'  siècle  ^ 
telle  a'été  la  voie  qui  a  égaré  Boulainvilliers  ^  et  Mably '. 

Cependant  une  meilleure  école  s'était  produite  dès  le 
xvi"  siècle.  Elle  commence  à  Claude  Seyssel  *.  Coquille*,  plus 
exercé  a  la  critique ,  avait  rédigé  l'histoire  civile  de  sa  pro- 
vince avant  d'écrire  sur  le  droit  coutumier.  Les  Du  Tillet 
avaient  travaillé  sur  les  monuments  originaux  '®.  Chopin  avait 

'  Voy.  Les  Opéra  polilico-historica,  de  J.-J.  Chifflet,  Anvers,  1650,  in-fol. 
î  vol.;  —  et  les  Miscellanea  chiffletania,  Amstelod.  1688,  7  vol.  in-4®. 

*  D.  Blondel  et  Dominici  étaient  les  adversaires  da  parti  espagnol  et  des 
Chifflet.  Les  diverses  ré:)onses  da  premier  ont  été  léunies  en  1  vol.  in-fol.;  — 
Voy.,  pour  le  détail,  la  Bibl.  de  la  France,  de  Leiong  et  Fontettc  (1768-78), 
tom.  y,  pag.  422.  Le  second,  homme  bien  plus  sage  et  plus  savant  que  Blon- 
del, a  publié  divers  livres  estimés,  entre  autres,  VAssertor  gallicus,  Paris,  1646, 
in-4<*;  et  un  traité  1)6  prœrog.  allodiorttm,  souvent  réimprimé  (  voy.  le  Cod, 
jur,  feud,  akmann,  de  Schilter). 

*  Voy.  les  Libertés  de  Véglise  gallicane  avec  les  preuves  (1731-51,  Parié , 
3  vol.  in  fol.))  et  ce  que  j*al  dit  sur  ce  livre  dans  ma  dissertation  sur  les  Li- 
teries de  Véglise  gallicane  ^  Paris,  1845,  in-8o. 

*  Voy.  les  ouvrages  indiqués  par  le  P.  Leiong,  loc.  cit.,  pag.  293.  Les  dis- 
cussions sur  la  pairie  ont  pourtant  appelé  Tattention  publique  sur  les  olim, 

*  Voy.,  entre  autres,  VEssai  sur  les  apanages,  par  Du  Vaucel,  Paris,  1788,  2 
tom.  en  1  vol.  in-4<*  ;  ouvrage  très-rare. 

^  Voy.  les  Essais  sur  la  noblesse  de  France,  du  comte  de  Boulainvilliers, 
Ainst.,  1732,  in-8*;  et  VHist.  des  anciens  parlements  de  France,  du  même 
auteur,  Londres,  1737,  infol.  (3«  vol.  avec  titre  nouveau  de  VÉtat  de  la 
France, àw  même,  Londres,  1727,  3  vol.  iuful.). 

'  Observations  sur  V Histoire  de  France,  par  Mably,  édit.  rev.  par  M.  Gui- 
zot,  Paris  ,  1823  ,  3  vol.  in-8*.  —  Voyez  le  jugement  porté  sur  les  systèmes 
de  Boulainvillers,  de  Dubos  et  de  Mably,  dans  le  Cours  d'hist.  de  M.  Guizot. 

*  Voy.  LaGrant  monarchie  de  France,  par  Cl.  Seyssel,  Paris,  1719,  petit 
in-4o  gotli.,  reproduit  en  1540  et  1541,  petit  in-S»  goth.,  avec  Taddition  de  la 
loi  salique ,  dont  il  n*est  pas  certain  que  Seyssel  soit  l'auteur.  La  grant  Mo- 
narchie a  été  traduite  en  latin  par  Sleidan  et  imprimée  en  1 608,  in-8o,  à  Francfort. 

"  Voy.  les  Œuvres  de  Coquille,  Paris,  1666,  et  Bordeaux,  1703,  2  vol.  in-fol. 

*®  Voy.  le  Recueil  des  roys  de  France,  leur  couronne  et  maison,  par  les 
frères  Du  Tillet.  —  Les  meilleures  éditions  sont  celles  de  Paris,  1607  ou  1618; 
in-4».  ;  la  Notitia  regni  Franciœ,  de  J.  Limné  {Limnœus),  publiée  à  Slras- 
|)Qurgy  16^5  et  1681,  in-4%  u*est  qu'une  traduction  de  cet  ouvrage. 


AVKRTISSEMEiNT.  VU 

recherché  et  soigneusement  éludié  les  plus  anciens  ouvrages 
de  notre  jurisprudence*  ^  les  Pithou  avaient  publié  des  textes 
précieux*.  Pasquier  avait  écrit  ^^^  Recherches  diaprés  les  plus 
excellents  mémoires  %  Dumoulin  *  et  d'Argentré  ',  oracles  de 
la  jurisprudence  coutumière,  avaient  été  profondément  imbus 
de  doctrines  historiques;  et  le  dix-septième  siècle  avait  vu 
Duchesne,  Ducange*,  La  Thaumassière  %  Ragueau*,  Loi- 
sel  ',  et  leur  héritier  de  Laurière  *^,  qui  avait  transmis  leurs 
traditions  à  Secousse'*, a  Bréquigny  *^  Bréquigny,  qui  a  connu 

*  Les  ouvrages  de  Chopin  ont  été  publiés  en  latin  ;  ils  ont  été  Irad.  en  fran- 
çais par  J.  Tournet,  Paris,  1663,  5  toI.  in-fol.  On  estime  surtout  ses  Com- 
ment, sur  la  coutume  de  Paris  et  sur  la  coutume  d*Anjou. 

*  Voy.  surtout  le  Liber  legia  salicœ ,  ex  Bihl,  fr.  Pithœi,  Paris,  1602, 
in-8*;  et  les  Coutumes  du  baill.  de  TroyeSy  par  P.  Pithou,  souvent  imprimées, 
de  1600  à  1635,  in-4**;  les  édit.  publiées  depuis  1698  sont  les  plus  recherchées. 

5  Les  Recherches  de  la  France,  par  Pasquier,  Amsterd.  (Trévoux),  17 î3,  2 
vol.  in-fol.  —  Cf.  le  Pasquier  de  Loisel,  nouv.  édit. ,  publiée  par  M.  Dupin, 
Paris,  1844,  in*  18. 

*  La  meilleure  édition  des  OEuvres  de  Dumoulin  est  en  5  vol.  In-fol.  Paris , 
1681. 

s  La  meilleure  édition  des  OEuvres  de  d*Argentré  est  de  1621,  1  vol.  in-fol. 

^  Il  n'est  presque  aucune  des  coutumes  inédites  que  nous  publions,  qui  n'ait 
été  connue  de  Ducange;  voy.  la  nouv.  édit  publiée  par  M.  Henschel  du  Gfos- 
sarium  med.  et  it\f.  Latinit,  C'est  le  manuel  indispensable  de  l'historien  du 
droit  français. 

^  Les  ouvrages  de  laThaumassière  sont  aujourdMiui,  et  à  bon  droit,  fort  recher- 
chés. Voy.  pour  leur  indication  la  Biblioth.  de  Droit  de  M.  Dupin,  n««  1200 
à  1237. 

^  La  prem.  édit.  du  Glossaire  de  droit  français,  de  Ragueau,  augmentée  par 
Laurière  (Paris,  1704,  2  vol.  in-4»},  avait  pour  titre  :  Indice  des  droits  royaulx 
et  seigneuriaux.  Ragueau  a  publié  d'antres  ouvrages  estimables. 

^  Une  nouvelle  édition  des  précieuses  Institutes  coutamière^s,  de  Loisel,  est 
sur  le  point  d'être  publiée  par  MM.  Dupin  et  Laboulaye. 

'0  Les  ouvrages  de  de  Laurière,  quoique  trop  négligemment  imprimés,  sont 
aujourd'hui  fort  appréciés.  —  On  en  trouve  l'indication  exacte  à  la  suite  de  son 
Éloge,  par  Secousse,  en  tête  du  2«  vol.  des  Ordonnances  du  Louvre. 

>'  Secousse  a  continué  la  collection  des  Ordonnances  depuis  le  2*  vol.  jus- 
qu'au 9«  ;  voy.  son  Éloge,  par  Villeyault,  3n  tête  de  ce  dernier  vol.,  avec  Tin- 
dication  de  ses  ouvrages. 

^*  Bréquigny  a  continué  la  collection  des  Ordonnances  à^p\ï\^  le  10*  vol.  jus- 


VIU  AVERïISSEMElNT. 

tous  les  diplômes  et  toutes  les  pièces  imprimées  relatives  k 
notre  histoire  ,  qui  a  écrit  un  admiiiable  Mémoire  sur  Torigine 
et  le  développement  des  communes  -,  Bréquigny  a  probable- 
ment inspiré  Tidée  de  Touvrage*  publié  par  M"*  de  Lézardière^ 
ouvrage  qui,  sans  avoir  une  grande  valeur  intrinsèque,  a 
exercé  pourtant  de  nos  jours  une  influence  considérable  sur  la 
rénovation  des  études  historiques. 

Je  ferai  une  mention  a  part  de  Tabbé  Fleury,  dont  la  trop 
briève  Histoire  du  droit  français  ^,  et  dont  les  études  sur  le 
droit  public  ^  renferment  comme  l'essence  des  travaux  les  plus 
judicieux  et  les  plus  considérables  qui  aient  été  encore  exé- 
cutés sur  Tensemble  de  mistoire  du  droit  français,  Pliis  on 


qu'au  14*.  —  H  a  publié  la  Table  chronologique  des  diplômes  (  ju^qiieft  à  Kan 
1179),  Paris^  1769-83,  3  vol.  in-fol  ;  ouvrage  dans  lequel  ii  a  été  aidé  par 
M.  Mouchet,  et  dont  rÂcadémie  des  inscriptions  et  beUes^lettres  a  demandé  la 
contiDuation  à  M.  Pardessus,  lequel  a  déjà  publié  un  4»  yoI.  (  Pitris,  1836,  in- 
fol.,  —  de  Tan  1179  à  1213.  La  notice  de  M.  Dacier,  sur  9requigny,  est  e» 
tète  du  vol.);  un  à*  vol.  est  sur  le  point  de  paraître.  —  Enlin  M.  de  Bréquigny 
a  publié  une  collection  de  Diplomala,  chartœ,  epistolœ  et  alia  monumenta 
ad res francicas  spectantia,  en  collaboration  avec  Lapcffte  du  Tbeil,  Paris, 
1791 ,  3  vol.  in>fol.  Les  exemplaires  de  ce  précieux  recu«;il  étant  trèsHrares,  TAca- 
demie  des  inscriptions  a  confié  la  mission  de  le  reproduire,  avec  les  au.:;men- 
talions  convenables,  au  respectable  M.  Pardessus,  qui  a  déjà  publié  un  \'^  voL 
de  son  travail  (  Paris,  1843,  in-fol.),  dans  lequel  il  a  joint  de  nouveaux  prolégo- 
mènes  à  ceux  de  Bréquigny.  Ce  l'r  vol.  s'arrête  à  l'an  627, 

^  Théorie  des  lois  politiques  des  Gaules  et  de  la  France,  appuyée  sur  les 
monuments  originaux,  etc.,  (par  Mlle  de  Lezardière),  Paris,  1791-92,  8  vol. 
in-8o.  —  Mlle  de  Lezardière  avait  publié  d'abord  séparément  en  2  vol.  (en  1791), 
la  partie  relative  à  l'ancien  droit  ecclésiastique.  Nous  devons  à  MM.  Guizol  et 
Yillemain,  ministres  de  Tinstruction  publique,  une  nouvelle  édition  de  la  Théù' 
rie  des  lois  politiques,  publiée  en  1844,  en  4  vol.  in-8*',  avec  de  considérables 
augmentations  ,  auxquelles,  malheureusement,  n*a  pu  être  jointe  la  partie  de& 
preuves  qui  n'a  pas  été  retrouvée  dans  les  papiers  d»^  l'auteur. 

^  L'histoire  de  la  publication  et  des  diverses  éditions  de  ce  livre  se  trouve 
en  tête  des  Institutions  du  droit  français,  par  Argou  (Paris,  1787,  2  voU 
in-12).  M.  Dupin  en  a  publié,  en  1826,  une  nouvelle  édition  avec  une  conti- 
nuation, en  1  vol  in-12.  —  L'ouvrage  de  Fleury  a  été  reproduit  daos  plusieurs 
compilations. 

^  Paris,  1788,  en  2  \q,v^.  ia-tif  avec  les  notes  de  M*  Oaragon. 
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étudie  nos  anticpiités  juridiques  et  plus  on  se  sent  pénétré 
d'estime  pour  cet  historien  sobre,  savant  et  sensé,  qui  a  si 
bien  compris  et  résumé  le  mouvement  du  moyen  âge. 

Je  doisfaire  encore  une  mention  particulièrede  praticiens,  tels 
queBouchel',  Brodeau'et  Charondas',  et  surtout  des  feudistes, 
ceux  de  nos  anciens  auteurs  qui  ont  le  plus  contribué  à  débrouil- 
ler rUstoire  du  droit  français  au  moyen  âge.  Parmi  ces  der- 
niers, je  distingue  les  controversistes  du  franc  aleu,  Loyseau, 
Dominicy  *,  Hauteserre  %  Chantereau-Lefèvre  •,  Galland',  Sal- 

^  BibliQth,  ou  trésor  du  droit  français ^  par  Boueh^l,  Paris,  1681,  3  vol.  iiv> 
fol.  avec  les  ad^yUons  (le  Bescher.  ^ 

'  Coutume  de  Paris  avec  les  eontomes  notoires  dtt  Cbâtelet  et  les  décisions 
de  Jean  Desmares,  Parts,  1669,  2  vol.  in -fol. 

^  J.  Charottdas  Le  Caron  a  publié  de  bons  textes  du  Grand  coutumier  de 
France,  appelé  de  Charles  YI  (  Paris,  i  598,  if)-4<>  ;  H.  Labooiaye  et  moi  nous 
pré|>arou8  une  nouvelle  édition  de  ce  livre  important),  et  de  BoutiUicr  (  Paris, 
160)  à  1621,  in-4«).  Ov  lui  doit  aussi  un  commeptaire  estimé  sar  la  Coutume 
de  Paris.  1598,  2  vol.  ii]-4<*,  réimprimé  in-fol. 

*  Traité  des  seigneuries,  de  Loysean  (1610),  dans  ses  Œuvres  compièies, 
in-fol.,  Lyon,  1701.  —  De  Prœrogat.  aliodiorum,'de  Dominicy,  dé^àeité. 

^  Dad.  Alteserra,  de  Orig.  feudorum ,  et  de  ducibus  et  comitîbus ,  dans  le 
loin.  5,  des  Œuvres  de Tautenr  (Naples,  1776-80,  il  vol.  in'4*).  Hauteserre 
est  aussi  rauteur  d'un  des  ouvrages  les  plus  importants  qui  aient  été  composés 
sor  riiistoire  ancienne  de  nos  provinces  méridionales  (  Rerum  aquitanicarutUf 
tom.  4,  de  ses  OËuvres  complètes  ).  Chacuo  de  ces  ouvrages,  et  surtout  les  deux 
ftremiers,  ont  été  souvent  imprimés  séparément.  —  Le  Traité  des  fie/s  et  dex 
ar rière- fie/s f  ÔA  Fr.  Lalouette,  Paris,  1577,  in-4o,  mérite  aussi  d'être  lu,  mais 
il  est  très-rare. 

c  Traité  des  fiefs ,  de  Chantereau-Lefèvre,  Paris,  1662,  in-fol.  Cet  ouvrage 
contient  une  bonne  partie  du  cartulaire  de  Champagne ,  provenant  du  cabiiiet 
de  Thou. 

^  La  controverse  du  franc  aUeu  a  commencé  par  le  livre  du  Franc  alleu  de 
la  province  de  Languedoc,  composé  par  Mathurin  Manier,  Paris,  1554,  in-l6. 
—  Le  Traité  des  seigneuries,  de  Loisean,  eut  un  grand  retentissement  en  sens 
inverse  et  souleva  le  Midi.  Voy.  du  Franc  alleu  de  Languedoc,  par  Camholas , 
«laus  tes  Œuvres  de  ce  magistrat,  Toulonse,  1679,  in-fol.  *-  Du  Franc  alleu  et 
origine  des  droits  seigneuriaux,  par  Galiand,  1637,  in-4^  Volume  précieux  à 
cause  des  chartes  et  des  anciennes  coutumes  que  l'auteur  y  a  insérées.  La 
première  édition  avait  été  publiée  sans  nom  d'auteur,  à  Paris,  chez  Robert  Es- 
tienne,  .1629,  in-»®  de  237  pages,  avec  ce  titre  :  Contre  le  franc  alleu  sans  fi- 
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vaing',  Caseneuve  -,  Schiller^,  Brussel  *,  Hévin  **,  Peyson 


ire  :  prétendu  par  quelques  provinces  au  pjéjudice  du  roy  ;  —  il  y  fut  ré- 
pondu par  David  Defos  dans  un  livre  intitulé  :  Traité  du  comté  de  Cas- 
tresy  des  seigneurs  et  comtes  d*icelui  et  du  franc  alleu,  Toulouse,  1633,  in-.*. 

*  De  rusage  desfiefs^  etc.,  par  D.  de  Saivaing,  Grenoble,  1731,  2  part,  in- 
fol.,  avec  un  Traité  du  plait  seigneurial.  —  Cf.  le  mémoire  de  J.  Le  Bellin  sur 
le  franc  alleu  de  Bourgogne ,  pag.  141  et  sniv.  de  la  Coutume  de  Bourgogne, 
de  Taisand,  Dijon,  1698,  in-fol. 

*  Le  Franc  alleu  de  la  province  de  Languedoc ,  etc. ,  par  de  Caseneuve , 
Toulouse,  1645 ,  in-fol.;  la  première  édition  (1641  ,  in-4o)  n'avait  pas  de  nom 
d'auteur  et  portait  le  simple  titre  d'Instructions  pour  le  franc  alleu  de  Lan- 
guedoc. C'était  une  réponse  dirigée  contre  le  système  exposé  par  Galland.  Ce  der- 
nier y  répondit  à  son  tour  par  le  Franc  alleu  noble  et  roturier  de  Langue- 
doc, Tolose,  1641 ,  in-4°;  ouvrage  qui  provoqua  la  i*  édition  augmentée  du  livre 
de  Caseneuve.  La  controverse  du  franc  alleu  a  produit  d'autres  ouvrages  ,  tels 
que  :  le  Franc  alleu  de  Berry,  de  La  Thaumassière,  imprimé  à  la  suite  de  ses 
Nouveaux  commentaires  sur  les  coutumes  de  Berry,  Bourges,  1701,  in-fol.; 
la  première  édition,  de  1667,  in-4o,  avait  pour  titre  :  Traité  de  la  liberté  des 
personnes  et  des  héritages  de  Berry.  —  Le  Franc  alleu  de  Provence  (  par 
Gensollen,  avocat  et  assesseur),  Aix,  1732,  in-4*.  —  Traité  de  la  seigneurie 
féodale  et  du  franc  alleu  (surtout  pour  la  Guyenne  et  le  Languedoc),  par 
Fnrgole,  Paris,  1767,  pet.  in-S».  —  Mémoire  à  consulter  et  consultation  sur  le 
franc  alleu  du  royaume  de  Navarre  (  par  M.  Polverel,  avocat  à  Paris  ),  Paris, 
1784,  in-4'  de  3 1 6  pag.  —  Tous  ces  ouvrages,  qu'on  peut  considérer  comme  des 
plaidoyers   fort  savants,  témoignent  combien  l'étude  critique  des  monuments 
avait  dégénéré  dans  la  pratique  juridique  de  France.   Elle  s'était  maintenue  au 
contraire  dans  une  prospérité  brillante  en  certains  pays  où  la  situation  géogra- 
phique facilitait  et  conservait  la  saine  intelligence  des  sources.  Je  ne  citerai  que 
Schiller,  et  divers  ouvrages  indiqués,  p.  389-90  de  ce  volume,  elles  admirables 
Mémoires  publiés  par  M.  Raspieler,  avocat  de  Strasbourg,  dans  le  procès  de 
celte  ville  contre  les  habitants  de  la  commune  de  Barr  (1826  à  1832);  mémoirts 
qui  resteront  peut-être  inconnus  au  plus  grand  nombre,  mais  qui  ne  seraient 
certes  point  désavoués  par  lîichhorn,  par  Gaupp,  ou  par  M.  GuérarJ. 

3  Yoy.  sur  les  divers  ouvrages  de  Schiller,  Véloge  que  j'en  ai  publié  dans  la 
Bévue  de  législation,  août  1845. 

*  Nouvel  examen  de  Vusage  général  des  fiefs  en  France,  pendant  les  xr, 
xii«,  \m'  et  xiy*  siècles,  par  Brussel,  Paris,  1750,  2  vol.  in-4®.  — Ouvrage  capi- 
tal à  cause  des  actes  qui  y  sont  rapportés  on  analysés. 

s  Hévin  est  un  des  jurisconsultes  les  plus  instruits  de  l'ancienne  école  histo- 
rique; il  procède  directement  de  d'Argentré,  son  devancier.  Indépendamment 
d'une  excellente  édition  de  la  Coutume  de  Bretagne,  on  a  de  lui ,  1<*  les  Arrêts 
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nel^,Çensollen,Guyot',Hervé^etHenriondePansey*.Â  la  dif- 
férence des  jurisconsultes  de  Tordre  civil,  qui,  depuis  la  rcfor- 
malion  des  coutumes,  avaient  été  ramenés  aux  théories  de  la 
jurisprudence  romaine  (et  des  esprits  éminenls,  tels  que 
Bouhier',  s'y  étaient  égarés),  les  feudisles  étaient  restés  placés 
sur  la  voie  véritable  de  nos  antiquités  juridiques.  Cependant 
l'investigation  historique  de  notre  droit  n'avait  cessé  de  fixer 
Tattenlion  de  juristes  judicieux,  tels  que  Loger"  etBretonnier\ 
Maîsdes  difficultésde  tout  genre  s'opposaient,îi  cet  égard,  audé- 
veloppement  libre  de  la  critique  ;  et  les  révolutions  qu'avaient 
subies  nos  institutions  fondamentales  n'étaient  plus  comprises 
ni  connues.  V Esprit  des  lois  aurait  imprimé,  sans  doute,  une 


du  parlement  de  Bretagne,  par  Frain  ,  avec  des  annotations  (  et  une  courte 
histoire  du  droit  français),  Rennes,  1684,  2  tom.  io-4o;  —  2"  Consultations  et 
observations  sur  la  co^fume  de  Bretagne ,  Rennes,  1734,  in-4«;  —3*  Ques- 
tions et  observations  concernant  les  matières  féodales.  Rennes,  1736,  in-4». 
'  Traité  de  l'hérédité  des  fie/s  de  Provence,  par  J.  Peissonel,  Afx,  1 687,  ia-8*'. 

•  G.  A.  Guyot  a  publié  un  Traité  des  matières  féodales ,  en  7  vol.  in-4o, 
Paris,  2*  édition,  1767;  mais  on  fait  plus  de  cas  des  Institutes  féodales  du 
uiémc  auteur,  publiées  après  sa  mort,  en  17ô3,  in-12. 

s  Traité  des  matières  féodales  et  censuelks,  par  Hervé  ;  Paris,  1 785,  et  suiv. , 
8  vol.  in-12. 

*  Traité  des  fiefs  de  Dumoulin ,  analysé  et  conféré  avec  les  autres  feU' 
d'tstes  y  par  Henrion  de  Pansey,  Paris,  1773,  in-4*;  —  Dissertations  féo- 
dales,  du  même  auteur,  Paris,  1789,  2  vol.  in-4*'  (ouvrage  non  terminé).  — 
Cf.  le  Traité  du  droit  commun  des  fiefs  (d'Alsace),  par  Goezmann,  Paris,  17C8, 
2  vol.  in-12,  livre  fort  superficiel,  comme  les  Les  quatre  âges  de  la  pairie,  du 
même  auteur  (Maestricht,  1775,  2  vol.  in-8"). 

^  Le  président  Bouhier  avait  publié  d*abord  une  curieuse  histoire  des  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  avec  les  notes  de  plusieurs  anciens 
jurisconsultes  sur  la  coutume,  en  1717,  in-4**,  sans  nom  d'auteur.  Ce  premier 
ouvrage  se  retrouve ,  mais  avec  d'amples  augmentations ,  dans  ses  Œuvres  de 
jurisprudence,  Dijon,  1787-89,  3  vol.  in-fol. 

^  Loger,  avocat  au  parlement,  est  auteur  des  remarquables  Conjectures  sur 
Vorigine  du  droit  français,  imprimées  en  tête  de  la  Biblioth.  des  coutumes, 
d'Eus,  de  Laurière,  Paris,  1699,  in-4'». 

^  Bretonnier  a  composé,  en  1708,  une  préface  fort  estimable  pour  les  œu- 
vres de  Cl.  Henrys (Paris,  1772,4  vol.  in-fol.,  dernière  et  préférable  édition); 
elle  contient  Péloge  et  l'histoire  du  droit  romain ,  considéré  comme  droit  coin- 
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raiDs.  D'ailleurs,  la  conuaissance  incomplète  des  monuments 
originaux  ajoutait  encore  aux  obstacles  politiques  et  aux  diffi- 
cultés du  sujet. 

Tels  sont  les  faibles  secours  que  m'a  présentés  la  littérature 
ancienne  de  THistoire  du  droit  français,  pour  la  partie  spéciale 
que  je  me  propose  de  traiter.  Le  caractère  du  moyen  âge 
était  comme  oublié.  Le  souvenir  des  institutions  germaniques 
était  presque  perdu,  et  la  flexibilité  de  l'esprit  français  s'était 
montrée  dans  tout  son  jour,  par  la  facilité  avec  laquelle  des  idées 
modernes  s'étaient  substituées  aux  idées  anciennes;  facilité 
dont  nous  avons  un  mémorable  exemple  sous  les  yeux,  car 
qui  se  souvient  aujourd'hui  de  l'organisation  monarchique  du 
xviii"  siècle.^  De  même,  au  moyen  âge, le  Français  avait  absorbé 
le  Franc  -,  de  même  le  Romain  avait  absorbé  le  Gaulois.  Qui 
pouvait  croire,  dans  les  deux  derniers  siècles  de  notre  histoire, 
que  la  langue  des  familles  dominantes  en  France  avait  été  teu- 
tonique  pendant  une  longue  période  de  temps.  Les  institutions 
germaniques  avaient ,  en  efiet ,  insensiblement  absorbé  les  in- 
stitutions romaines,  jusqu'à  l'époque  où  la  fusion  des  éléments 
de  la  population  et  les  accidents  de  la  civilisation  recomposée 
ont  engendré  la  réaction  par  laquelle  une  nation  régénérée 
s'est  produite  avec  un  caractère,  avec  des  besoins  et  avec  des 
lois  nouvelles?  C'est  ainsi  qu'a  ne  considérei:  que  les  deux 
points  extrêmes,  on  a  pu  croire  au  règne  non  interrompu  des 
lois  romaines,  et  regarder  l'invasion  germanique  comme  un 
accident  sans  conséquence.  Tout  favorisait  cette  erreur  :  la 
politique,  la  littérature  et  l'amour-propre  national.  Je  ne  par- 
lerai point  ici  des  travaux  modernes  qui  nous  ont  ramené  vers 
l'impartiale  vérité  ;  tout  le  monde  les  connaît,  et  je  n'ai  garde 
d'oublier  ce  que  je  leur  dois  moi-même. 

Ce  retour  à  des  idées  plus  vraies  n'a  pas  été  spontané  ;  et, 
a  titre  d'importation  étrangère,  il  s'est  produit  d'abord  avec 
peu  de  faveur.  C'était  justice,  car  on  avait  dépassé  le  biU. 
Mais  la  révolution  était  consommée  par  la  direction  nouvolle 
qu'avaient  prise  les  études  historiques.  Le  génie  national,  en 
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s'appropriant  des  mélhodes  plus  exactes ,  a  éclairé  du  flam- 
beau de  la  critique  les  sources  de  notre  histoire,  et  préparé 
a  la  science  un  champ  tout  nouveau.  On  ne  saurait  mécon- 
naître rinfluence  qu'ont  exercée  sur  la  littérature  juridique 
les  ouvrages  de  M.  Guizot  et  de  M.  Augustin  Thierry.  Mais 
les  progrès  véritables ,  en  ce  qui  touche  Thisloire  du  droit  au 
moyen  âge,  sont  dus  à  la  science  allemande,  sur  laquelle  le 
génie  de  nos  plus  éminents  écrivains  s'est  appuyé  tout  d'a- 
bord ;  ils  sont  dus  surtout  à  l'impulsion  donnée  par  nos  Acadé- 
mies des  inscriptions  et  belles-lettres  et  des  sciences  morales 
et  politiques.  Les  concours  ouverts  par  ces  académies  ont 
provoqué  et  développé  le  talent  le  plus  complet  et  le  mieux 
nourri  de  notre  époque;  et  les  travaux  importants  publiés 
sous  leurs  auspices  ont  imprimé  aux  études  une  direction 
sage  a  la  fois  et  savante,  qui  tempère,  par  l'habile  exploration 
des  textes,  les  conclusions  prématurées  où  pourrait  se  lais- 
ser entraîner  un  esprit  trop  ardent  ou  trop  avide  de  résul- 
tats. Une  ère  nouvelle  est  donc  ouverte  à  cet  égard  ^  mais  nous 
n'avons  encore  dans  notre  langue  aucun  livre  qui  offre ,  pour 
l'étude  du  droit  français,  les  qualités  des  ouvrages  d'Ëichhorn 
et  de  Mittermaier,  que  je  cite  comme  les  plus  connus  des  ma- 
nuels allemands,  et  ceux  qui  ont  été  les  plus  familiers  k  notre 
jeune  école  historique.  Cependant  les  travaux  relatifsk  l'Histoire 
du  droit  français  s'animent  de  toutes  parts.  L'œuvre  des  Bénédic- 
tins du  XVII®  et  du  xviir  siècle  est  partout  reprise  et  continuée. 
Jamais  un  zèle  plus  éclairé  ni  un  esprit  plus  impartial  n'avaient 
présidé  aux  recherches  de  la  science  :  jamais  aussi  l'opinion 
publique  n'avait  été  mieux  préparée  pour  accueillir  les  œuvres 
des  savants.  L'activité  de  l'intelligence  se  porte  surtout  vers  les 
preuves  de  l'histoire.  On  demande  aux  systèmes  leur  justifi- 
cation ^  on  est  fatigué  des  redites.  L'esprit  critique  est  entré 
dans  les  goûts  et  dans  les  jugements  du  public.  La  tâche  des 
écrivains  est  sans  doute  plus  difficile,  mais  c'est  au  plus*  grand 
profit  de  la  vraie  science.  La  condition  d'un  succès  durable 
est,  aujourd'hui,  au  prix  de  la  vérité  historique  puisée  dans 
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les  monuments  originaux.  L'exigence  de  ce  senllment  général 
et  prononcé  devait  me  rendre  modeste  et  réservé.  J'ai  borné 
mes  efforts  a  un  essai  sur  l'époque  la  plus  curieuse  et  la  moins 
connue  de-notre  histoire  juridique. 

J'ai  réuni  un  grand  nombre  d'actes  inédits  k  d'autres  qui 
sont  presque  inconnus  en  France,  ou  dont  le  texte  ne  se 
trouve  que  dans  des  livres  rares.  Je  me  suis  abstenu  d'y  join- 
dre les  anciennes  coutumes  publiées  par  La  Thaumassière, 
Galland,  Pérard,  Pithou,  et  d'autres  auteurs,  dont  les  ouvra- 
ges doivent  se  trouver  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent appliquer  un  travail  sérieux  k  l'exploration  de  l'ancien 
droit  français.  On  trouvera,  dans  des  livres  séparés,  les  an- 
ciennes coutumes  de  Béarn ,  de  Bordeaux ,  de  Marseille ,  de 
Toulouse,  de  Dauphiné,  de  Flandre,  etc.  Les  monuments  que 
j'ai  recueillis,  ceux  que  j'indiquerai  plus  tard,  et  ceux  qui  res- 
tent à  publier,  prouveront  combien  est  riche  une  époque  qu'on 
pouvait  regarder  comme  stérile,  a  ne  consulter  que  les  livres 
usuels  qui  traitaient  de  l'histoire  du  droit  français. 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  pourtant  qu'il  nous  reste  beau- 
coup a  faire  pour  arriver  à  des  résultats  pleinement  satisfai- 
sants. S'il  est  vrai  que  les  philologues,  les  hommes  de  lettres, 
les  historiens,  les  philosophes,  ont  trop  négligé  la  jurispru- 
dence, qui  pourtant  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  de  l'hu- 
manité^ il  est  vrai  aussi  que  les  jurisconsultes  ont  trop  né- 
gligé la  philologie,  la  philosophie,  l'histoire.  Les  plus  re- 
nommés de  nos  ouvrages  de  droit  accusent,  à  cet  égard,  une 
regrettable  ignorance;  je  le  dis  avec  conviction,  notre  éducation 
juridique  est  évidemment  insuffisante  et  incomplète^  et  pour- 
tant la  condition  du  progrès  est  au  prix  de  la  réunion  de  ces 
branches  inséparables  de  la  science.  La  est  le  secret  de  la 
grandeur  du  xvi*  siècle  et  de  la  prospérité  des  travaux  de 
l'Allemagne.  Un  progrès  remarquable  se  manifeste  du  côté 
des  gens  de  lettres.  Des  philologues  éminents  connaissent 
le  droit  romain  aussi  bien  que  nous.  M.  Guérard  et  M.  Le- 
clerc  savent  le  droit  du  moyen  âge  mieux  que  nous,  gens 
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d'école.  Si  nous  demeurons  en  arrière,  notre  rôle  sera  bientôt 
réduit  au  rôle  de  professeurs  de  pratique  judiciaire. 

Je  ne  me  proposais  pas  de  publier  séparément  les  volumes 
de  cet  essai ,  dont  quelques  circonstances  partictilières  re- 
tardaient la  terminaison  complète  ;  ainsi ,  j^attendais  la  publi- 
cation des  anciennes  coutumes  d'Amiens,  par  M.  Augustin 
Thierry,  celle  de  Pierre  Desfontaines,  par  M.  Marnier;  d'au- 
tres monuments  curieux  du  droit  coutumier  du  moyen  âge 
m'étaient  annoncés  et  ne  me  sont  point  encore  parvenus-,  j'es- 
péraisméme  ajouterkma  collection  quelques  textes  nouveaux  du 
droit  français  dans  l'Orient.  Un  jurisconsulte  étranger,  que  la 
France  aime  et  honore,  M.  Warnkœnig,  à  qui  nous  devons 
déjk  une  importante  histoire  du  droit  flamand,  va  publier  une 
histoire  du  droit  français  et  j'étais  bien  aise  de  profiter  de  ses 
lumières  et  de  ses  travaux.  Tels  étaient  les  motifs  qui  sus- 
pendaient l'impression  d'un  livre  dont  des  fragments  consi- 
dérables ont  été  communiqués  depuis  long-temps  à  l'Institut, 
et  ont  même  suscité  dans  son  sein  de  savantes  discussions 
dont  on  retrouvera  le  résumé  joint  a  cet  ouvrage.  Mais  j'ai 
dû  me  décider  k  livrer  immédiatement  un  volume  qui  contient 
diverses  études  sur  l'histoire  du  droit,  pour  l'époque  anté- 
rieure k  l'invasion  germanique  ,  et  un  volume  ^Analecta  des- 
tiné h  former  la  seconde  partie  des  Preuves.  La  mise  au 
jour  de  ces  textes  nouveaux  offre  dès  k  présent  un  grand 
intérêt  pour  l'histoire  du  droit  français.  J'ose  dire  qu'elle 
n'est  pas  la  partie  la  moins  importante  de  ma  publication  ; 
en  la  séparant  momentanément  de  la  partie  qui  est  destinée 
a  les  expliquer,  je  suis  un  exemple  qui  n'a  point  été  désap- 
prouvé des  savants,  celui  de  M.  Guérard.  D'ailleurs,  le  vo- 
lume qui  va  suivre  offre,  dans  les  diverses  périodes  qu'il  em- 
brasse, une  unité  systématique  qu'il  était  difficile  de  briser. 

Paris,  oc(oI>ro  1845. 
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CHARTES  ET  COUTUMES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


T.  I. 


Cette  première  partie  des  Preuves  contient  : 

i*'  Les  pins  anciennes  coutumes  de  Strasbourg,  octroyées  au 
X»  siècle,  par  Erchambaud,  évoque  de  cette  ville.  Schiller  les  a  pu- 
bliées le  premier.  Après  lui,  Grandidier  en  a  rectifié  le  texte.  C'est 
celui  que  j^ai  dû  suivre,  les  manuscrits  anciens  ayant  été  perdus  dans 
le  plDage  de  Ja  Pfalz.  L'antiquité,  l'importance  de  ces  coutumes  les 
recommandent  à  l'attention  de  l'historien  du  droit. 

2°  Les  coutumes  de  Bigorre  de  l'an  1097.  ^  président  de  Marca 
les  avait  publiées  diaprés  le  cartulaire  de  Bigorre  déposé  au  trésor 
des  chartes  de  Pau. 

3^  La  charte  de  Sindelsberç ,  de  1 120,  est  inédite.  Elle  est  tirée 
des  archives  de  la  préfecture  de  Strasbourg;,  si  riches  en  monumeuls 
carlovin(jiens.  Les  originaux  des  diplômes  de  Schœpflin  et  de 
Grandidier  se  trouvent  lu,  mis  en  ordre  el  conservés  par  un  homme 
digne  du  précieux  dépôt  confié  à  ses  soins,  M.  Spach.  C'est  à  lui 
que  je  dois  la  connaissance  de  cette  charte,  qui  offre  une  singula- 
rité paléographiquo  vraiment  curieuse.  En  tôte  de  la  charte  se  trouve 
une  date;  puis  un  grand  encadrement,  de  la  dimension  du  par- 
chemin ,  70  centimètres  environ.  Ce  premier  quadilatère  est  inscrit 
d'un  autre  carré  de  moindre  dimension,  lequel  est  coupé  en  triangles 
par  Une  croix  latine  et  par  une  croix  de  Saint-André,  au  centre 
desquelles  se  trouve  une  perspective  du  monastère  de  Sindelsberg. 

C'est  dans  les  compartiments  divers  de  cette  figure  coloriée  que 
la  charte  est  transcrite  d'une  écriture  du  xu*  siècle. 

4**  Le  droit  statutaire  de  Soest  est  célèbre  dans  les  provinces  rhé- 
T.   I.  1.* 
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nanes.  On  ne  couna^srsait  que  des  textes  imparfaits  de  leur  plus  an- 
cienne rédaction,' ^lii*  est  de  Tan  1 120.  J'en  donne  une  copie  d'après 
le  manuscrit  çjrî^inal,  qui  se  trouve  aux  archives  de  cette  ville,  et 
qui  vient  d'être  publié  par  M.  Seihertz  (iS^S^  Landes  und  Rechtsge- 
schichtedf^s  Herzogthums  Pp^estplialen.  Preuves,  t.  I,  p.  485). 

5°.lb/aHtienne  Cora  ou  coutume  de  Nieuport  (de  11 63)  est  in- 
copjiuë  en  France.  Je  la  reproduis  d'après  le  texte  donné  parBrou- 
;weî:ê  dans  ses  Costunienvan  Nieuport,  Gand,  1774»  P«  7'"7^>  réim- 
.  \  j5rîmé  par  Warnkœnig,  Flandrische  St.  und^R,  Gesch.^  t.  II,  p.  87 
*et  suiv.  Ce  texte  est  tiré  des  archives  de  Nieuport,  et  j'ai  pu  le  col- 
lationner  avec  une. ancienne  copie  du  xv*  siècle,  tirée  des  archives 
du  royaume. 

.  60  La  coutume  de  Medebach  en  Westphalie  est  également  incon- 
nue en  France.  J'en  donne  le  texte  d'après  le  manuscrit  original  des 
archives  de  cette  ville,  collationné  par  M.  Seibertz. 

7°  Les  coutumes  de  Montpellier  de  l'an  i2o4  ont  été  publiées 
par  Degrefeuille,  mais  d'après  des  manuscrits  tronqués  et  inexacts. 
Les  savants  éditeurs  du  Petit  Thalamus  en  ont  imprimé  une  meil- 
leure leçon,  avec  la  traduction  en  langue  vulgaire  J'en  ai  rectifié  le 
texte  à  l'aide  de  leurs  travaux  et  en  consultant  le  ms.  4656  de  la 
Bibl.  royale,  autrefois  de  J.-Aug.  deThou,  et  puis  de  Colbert,  le- 
quel manuscrit  est  une  copie  authentique  des  originaux  déposés  à 

m 

Montpellier.  On  pourra  comparer  la  différence  de  ces  textes  divers 
en  des  articles  fort  importants  où  la  leçon  de  Degrefeuille  n'offrait 
que  des  non-sens.  J'y  ai  ajouté  les  coutumes  de  l'an  .i2o5,  non 
moins  curieuses  que  celles  de  1 204,  et  qui  se  trouvent  dans  le  même 
manuscrit  ;  et  je  leur  ai  donné  pour  parallèle  les  coutumes  inédites 
de  Carcassonne,  généralement  calquées  sur  celles  de  Montpellier, 
sauf  en  quelques  points  particuliers.  Je  dois  la  première  connaissance 
des  coutumes  de  Carcassonne  à  M.  Cros ,  qui  va  publier  une  his- 
toire de  cette  ville,  ainsi  que  la  collection  de  ses  chartes,  usages  et 
coutumes.  J'ai  collationné  la  copie  que  m'a  communiquée  obli- 
geamment M.  Cros  sur  les  deux  manuscrits  fort  imparfaits  des  ar- 
chives du  royaume  {Sect,  hist.  /.  335, /i"  9 — et  registre  L^oL  7),  qui 
se  complètent  par  la  coutume  de  Montpellier.  Je  me  suis  contenté 
de  rapporter  les  articles  de  la  coutume  de  Carcassonne  qui  diffè- 
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rcnt  de  celle  de  Montpellier,  et  d'y  faire  les  corrections  qui  m'ont 
pani  nécessaires.  Il  est  bien  entendu  que  le  nom  de  Carcassonne 
et  de  ses  seig^neurs  particuliers  remplace  le  nom  de  Montpellier  et 
de  ses  seig^neurs,  partout  où  il  se  trouve,  dans  les  coutumes  adoptées 
par  la  première  de  ces  villes.  Ainsi  fit-on ,  dans  différentes  villes  et 
pays  du  duché  de  France,  pour  les  coutumes  de  Lorris,  et,  en  Cham- 
pag;ne  ou  en  Lorraine ,  pour  les  fameuses  Loix  de  Beaumont,  dont 
inespéré  retrouver  le  texte  jadis  promis  et  non  publié  par  D.  Gilmet. 

8**  Les  coutumes  de  Martel  de  Fan  1:^19  ont  été  imprimées  par 
Justel,  dans  les  Preuves  de  son  Histoire  généabgique  de  ta  maison 
de  Tiirenne.  La  rareté  du  livre  m^a  engagé  à  reproduire  cette  cou- 
tume que  j'ai  pu  également  collationner  avec  une  copie  ancienne, 
en  y  apportant  des  corrections. 

9**  Les  coutumes  d'Alby,  en  langue  vulgaire,  des  années  1220  et 
suivantes,  m'avaient  été  communiquées  par  M.  Fossé,  de  Toulouse, 
qui  en  avait  pris  une  copie  très-exacte  sur  les  originaux  manuscrits 
déposés  aux  archives  de  la  commune  d'Alby,  lesquels  avaient  été 
déjà  signalés  à  l'attention  publique  dans  un  intéressant  ouvrage  de 
M.  Roger.  Depuis  lors,  M.  Compayré,  érudit  et  laborieux  archi- 
viste de  la  préfecture  du  Tarn ,  a  publié  les  coutumes  d'Alby  avec 
d'autres  monuments  de  ce  genre ,  dans  les  dernières  livraisons  de 
ses  curieuses  Études  sur  t Albigeois.  Je  n'en  reproduis  pas  moins  les 
coutumes  d'Alby  d'après  la  collation  de  M.  Fossé.  Leur  importance 
sera  justement  appréciée  par  les  jurisconsultes. 

10°  La  coutume  {keure^  corq)  de  Furnes,  de  1 9.40,  a  été  imprimée 
par  M.  Warnkœnig,  loc,  cit.  Elle  est  tirée  des  archives  provinciales 
de  Gand. 

1 1®  La  sentence  des  consuls  de  Toulouse,  de  1246,  est  inédite. 
Elle  est  tirée  du  Trésor  des  chartes  (reg.  xxi,  25),  aux  archives  du 
royaume,  manuscrit  du  xiv*  siècle,  transcription  signée  par  un 
notaire  sur  un  autre  tranàcript  officiel  daté  de  1254. 

1 20  Enfin  le  Spécimen  d'une  traduction  française  des  Institutes 

de  Justinien,  du  xin^  siècle,  est  tiré  d'un  manuscrit  sur  vélin  du 

XIV*  siècle,  qui  contenait  la  traduction  entière,  et  qui,  provenant 
T.  I.  i.* 
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des  Capucins  de  Strasbourg,  est  aujourd'hui  déposé  à  la  bibliothèque 
de  cette  ville.  Sur  la  garde  de  ce  précieux  volume  on  lit,  écrit  d'une 
autre  main  :  Cest  à  Francoys  de  Barizeyy  et  en  tête  du  premier 
feuillet  une  autre  plume  du  xvi*  siècle  a  écrit  :  (Test  à  Michel  de 
Barizey.  { Voy.  Schrader,  Prodromiis^  p.  i44>  ^^  préface  de  son  édi- 
tion des  Institutes ,  XII.) 

i3°  VActe  cthabétation  ou  le  Stadtrecht  deFribourg  en  Brisgaw, 
contient  la  plus  ancienne  mention  du  droit  municipal  de  Cologne. 
Cette  charte  importante  a  été  publiée  par  Schœpflin ,  et ,  après  lui, 
[Mir  Gaupp ,  et  par  M.  Schreiber  ;  mais  elle  est  presque  inconnue 
eu  France. 


LES  COUTUMES  DE  STRASBOURG. 


(Vers  980.) 

I.  Ad  fbruiaui  aliai'uui  civilatuin  in.eo  honore  condita  est  Ar- 
j{,entina,  utomnUUomotamexlraneus  quaio  indigène  paccin  in  ea 
oiuni  tempore  et  ab  omnibus  habeat. 

K  Si  guis  foris  peccaverit  et  ob  culpe  luetum  in  eani  (jirgenH" 
nam)  lu^jerit,  securus  in  ea  maneat.  NuUiis  violenler  in  eam  inanum 
Jiiittat:  obediens  lamen  et  paratus  ad  justiciam  e}^istat. 

^.  Nemo.predam  aut  furtum  in  eam  indueat,  vel  conservare 
audeat,  nisi  redditurus  ratioucm  omni  querenti. 

4.  Nullus  caplivum  introducal ,  uisi  presentet  eum  causidico 
(Si'hultlieissjj  vel  judici,  qui  ad  justitiam  ipjuin  coaservet. 

5.  Omnes  ina(j^istra(us  hujus  civitatis  ad  episcopi  spectant  potes- 
laioni,  ita  quod  vel  ipsemet  e^s  inslituet,  vel  ilU  quos  ipse  statuit. 
Majores  enim  ordinabunt  minores,  prout  sibi  subjecti  sunt, 

6.  Nulli  autem  episcopus  oFficium  publicum  commiltere  debol , 
lîisi  qui  sit  de  familia  ecclesie  sue. 

7.  Quatuor  autem  officiatos,  iu  quibus  urbis  gubernatio  consis- 
tit,  episcopus  manu  sua  investir,  scilicet  scultetum,  burcgravium, 
tlielonearium,  et  monete  magisirum. 

De  scultelo,  qui  et  causidicus  dicitur,  primum  exequimur. 

8.  Causidici  jus  est  duas  sub  se  ordlnarc  personas  vicarias ,  quas 
jiuliccs  appellare  solet,  adeo  bonestas  quod  bur^jenses  cum  honore 
suo  coram  eîs  in  jurlirio  stare  V€'^leau^ 
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9.  Item  ad  causidîcum  pertinet  statuere  1res  pcrsonas,<|uas  beyni- 
biirgen  dicimus,  unum  in  interiori  scilicet  veteri  urbe,  et  duas  iii 
exteriori,  et  custodem  cippi,  sive  carceris,  in  quo  reî  custodiuntur. 
Hec  autem  sing^iiioruin  sunt  officia. 

10.  Causidicus  judicabit  pro  ftirlo,  pro  frevela,progeltschulda  in 
onines  cives  urbis,  et  in  oranes  ingpredientes  cam  de  episcopatu  isto, 
nisi  rationabilem  opponant  exceptionem,  prêter  ministeriales  eccle. 
sie,  et  eos  qui  sunt  de  familia  episcopi  et  qui  ab  ipso  sunt  officiati. 

11.  Habet autem  potestatein  cogendi  et  constringendi  judicatos,. 
quain  vocant  bannuin,  non  ab  episcopo,  sed  ab  advocato.  Illani 
eniin  potestatem,  que  spectat  ad  sanguin is  efFosionein,  suspenden- 
doruin,  decollandorum,  truncandoruin,  et  hujusmodi  pro  qualitattv 
delictorum  ecclesiastica  persona  nec  habere,  nec  dare  débet.  Unde 
postquani  cpiscopus  advocatum  posuerit,  imperator  ei  bannum ,  id 
est  gladii  vindictain,  in  bujusmodi  dampnandos,  et  omnern  2)otes- 
tateni  striugendi  tribuit. 

i2t.  Hanc  igitur  cum  non  habeat  nisi'ex  gratia  advocatie,  justuni 
est  ut  nuHa  ratione  eam  neget  causidico,  tbeloneario  ,  monete  ma- 
gistro,  quoscunque  statuent  cpiscopus  ,  do  quo  tenet  advocatiam. 

13.  In  hanc  civitatem  judicandi  potestatem  nemo  habet,  nisi  im- 
perator, vel  episcopus,  vel  qui  de  ipso  habent. 

1^.  Judicum,  quos  causidicus  sub  se  habet,  potcstas  judicandi 
non  est  in  furta,  vel  freve]as>  sed  tantummodo  in  ge]tschuldas. 

i5.  Locus  autem  judiciomm  est  in  foro  juxta  Sanctum  Marti- 
mim;  ideoque  nulhis,  de  quo  fit  querimonia,  vocandus  est  in  do- 
mum  causidici,  vel  judicis^  sed  tantum  ad  locum  predictum  pu- 
blîcum. 

16.  Si  tamen  aliquos  vocaverinlin  domos  suas  judices,  sive  cau- 
sidicus, illique  non  venerint,  non  ideo  culpabiles  erunt  alicujus 
compositionis. 

17.  Officium  custodis  cippi,sive  carceris,  est  omues  custodie  sue 
commissos  diligenter  servare. 

18.  Quod  si  aliquem  perdiderit,  vicem  ejus  culpe  subibit,  uisi 
violenter  ei  ablatus  fuerit. 

19.  Ejus  etiam  officium  est  ad  suspendium  dampnatos  ad  pati- 
bulum  educere,  oculos  dampnati  panno  preligare,  patibulum  exi- 
gère,  scalam  apponere,  usque  ad  scalam  reum  applicare^  tum  de- 
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nium  assumet  eum  vicarius  advocati  y  et  laqueo  collo  innexo  illum 
suspendet. 

20.  Si  vero  non  fuerit  presens  vicarius  advocati ,  servabitur  reus 
in  custodia,  quousque  causidicus  causant  banc  referai  ad  épis- 
copum. 

^i.  Item,  si  quis  dainpnationem  pelHs  et  pili  acceperit,  bam  pe- 
nam  cîpparius  infliget. 

2!i.  Si  quis  vero  dampnatus  fuerit  manu,  idem  cîpparius  tenebit 
bartam ,  vicarius  advocati  librabit  inalleum  li(jfneuni  et  amputabit 
inanum. 

23.  Item ,  advocati  vicarius  eruet  oculos,  truncabit  testiculos, 
decollabit,  et  ceteras  penas  omnes  exequetur  pro  varietate  cri- 
minum. 

24.  Elst  item  cypparii  officium,  ut  ita  sit  obediens  tbeloneario  et 
niODetario,*sicut  causidico. 

25.  Pulsatos  etiam  coram  causidico  ^  vel  judicibus  vocare  débet 
ad  judicium. 

26.  Est  autem  iste  modus  vocationis.  Nomitiabit  bominem  pul- 
saotem^  iati^iabitque  adversario  suo  quod  pulsatus  sit,  vel  viva 
voce  presenli  ubicumque  ei  occurrerit,  vel  ad  doinum  illius  nun- 
ciabit  primo,  secundo,  tertio,  ad  inducias  noctis  unius. 

27.  Si  £sicta  una  vocatione,  vel  secunda,  vel  tertia,  non  venerît, 
et  nuntius  judicis  probaverit  tercia  manu,  quod  très  illas  vocatio- 
nés,  vel  saltem  primam  orc  ad  os  fecerit,  ille  judici  componet  tri- 
(^nta  solidos. 

28.  Yocatus  autem  ad  judicium  tempore  prime  se  presentare  dé- 
bet, et  quandiu  judex  sedebit  in  judicio,  tamdiu  pulsatorem  ex- 
pectabit,  aut  licentia  judicis  recedet.  Non  autem  ideo  débet  ei  ne^ 
gare  licentiam  abeundi,  si  petierit.  Quod  si  judex  apellaverit  eum, 
quod  constituto  tempore  non  venerit,  ille  jurabit  se  ibi  fuisse,  aut 
componet  ei. 

29.  Causidicus,  vel  judex  nihil  judicarc  débets  nisi  coram  ipso 
delatum  fuerit.  Quod  si  convictus  fuerit  sine  judiciario  ordinè  et 
justo  judicio  aliquid  fecisse,  de  jure  perdet  ofHcium  suum. 

30.  Civem  in  procinctu  itineris  existentem ,  scilicet  jam  navim 
ingredientem ,  aut  equum  ,  vel  currum  ascendentem ,  nullus  con- 
civium  suorum  per  querimoniam  impedire  débet.  Sed  quia  adeo 
se  neglexit,  quod  causam  suam  in  illum  articulura  distulit,  justum 


10  GOLl^iilfRS 

€5(  )  11  tquicquiâ'ad  venR%sii]luni  liabet  u«qu&ad  r«ditum  eju&  d  iéferar. 
3i.  Si  quis  concivem  suum  pulsaverit  extra  civitateni  e^rein 
alio  judice,  pro  hac  cu]pa  débet  coinponere,  et  judiei  civitatis,  et 
«i  quein  pulsavit^.dampniimque  illirefttituerey.quodex  querîmo- 
iiiis  ejus  acceperît. 

32.  Nulli  solvendaestcompositio  nisi  cui  facta  «st  compositio. 

33.  Oiniiis  autem  compositio  que  pro  frevela«fit,  ascendit  ad 
XXX  6olidos;i compositio,  que- fit  pro  g^eltsclui]da,pcdsatoris  est  Hlius 
misselatqui  pulsatus  est,  judicis  v«ro  est  tertia  pars  illiiis  missetat. 

1     34.  Si  quis  fecerit  compositionem  judiei  et  pulsafori,  iilamque 
•  au  certas  indueias  non  persolverit,  si  causa  u«que  ad  finem  ratio- 
iiabiUter  Rferitperducta,servandijfê  est  in  publiea  eusiodia,  quoiis- 
que  reddat  primo  pulsatori  suam  compositionem,  deinde  judiei. 

35.'Si  qui^  aliumtfuerit  injuriatus  verbov^li facto  în  populo,  si 
ambo  volunt  stare  ad  judicium  populi,  judex  determîoabit  seeun- 
dum  judicium  «t  dietum  populi. -Sin  aut«m  pulsatus  sîmplici  sua 
asserlione,  se  expur^jabit,  vel  eum  ille  convincere  poterit  duello. 

36.  Si  quis  concivem  suum,  sine  judice  vel  nuncio  judicis,  influa 
«epla  domus  sue  vel  atrii  sui,  temere  invaserit,  componet  judiei 
xxxsolidos  pro^vela;  illiquem  inva8it,'eomponet  suam  missetat 
triplicatam. 

37.  In  omnes  curias  fratrum  de  elaustris,  v^l  ministerialium,  in 
quibus  ipsi  corporaliter  non  babitavertnt,  jus  Jiabet  seul (etus  vel 
judex  vocandiad  judicium  et  cog^endi  inbabitationem. 

38.  Similifer  et  ministros  fratrum  de  quocumque  claustro  jus 
liabet  judicandi  de  ipsis,  scilicet  in  causis  pertinentibùs  ad  merca- 
turam,«i  voiunt  esse  morcatopes. 

39.  Quicunque  inlraverit  civitatem  debitor  existent  al icujus  lio- 
iiiinis,  si  pulsatus  fiierit  coram  jud  ce,  canon icus,  vel  minisierialis, 
in  cujus  domum  ilie  forte  bospes  iutravit,  pr^sentabit  eum  scui- 
teto  ad  justiciam  :  quod  si  non  fecerit,  pro  illo  respondere  tcnetar. 

/jo.  Omnium  compositionum  factarum  pro  fqrto  et  pro  f révéla 
due  partes  sunt  causidici,  tereia  advocati.  In  quibus  talis  cst^ser- 
vanda  distinctio.  Si  compositio  facta  fuerit  advocato,  ejus  est  divi- 
dere  sibi  tertiam  partem,  causidtco  duas.  Ipee  enim  accipiet  cotnpo- 
sitioncm  sibi  factam,  et  quamcunque  summam  in  aceipienda 
compositione  ipse  forma verit,  sive  parvam,  sive  magnam,  illam 
causidicus  «ecminuere  necaog^ere  debebit,.sed  ratam  babebit. 
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4i.  E  contrario,  si  facta  fuerit  compositio  ipsi  causidico,  ejus 
erit  jus  accipere  duas  partes,  et  terciam  advocato  dare.  Et  similifer 
quaincumque  compositionis  ipse  summam  forma verit ,  advocatns 
non  cassabit. 

4^.  Advocatus  autem  non  débet  judicare  nisi  in  palacio  episcopi. 
Quod  si  in  domum  suam  aliquem  vocaverit ,  ille  qui  non  venerit 
non  ideo  quicquam  ei  componet. 

43.  Mortuo  vero  advocato ,  vel  vacante  advocatia ,  quocunque 
modo  epîscopiis  nullum  advocatum  ponere  débet  sine  electione  et 
consensu  canonicorum ,  ministerialium  et  bnrg^ensinm. 

44-  Ad  officium  burcgravii  pertinet  ponere  magistros  omnium 
officiorum  fere  in  urbe,  scilicet  sellariorum ,  pellifîcum,  cyrotheca- 
riorum,  sutorum,  fabrorum,  molendinariorum ,  et  eorum  qui  fe- 
ciunt  vasa  vinaria  et  picarios  ,  et  qui  purgant  g^ladios,  et  qui  ven- 
dunt  poma ,  et  cauponum.  Et  de  eisdem  habet  potestatem  judi- 
candi  ^  si  quid  deliquerint  in  officiis  surs. 

45.  Locus  autem  jadicationis  et  emendationis  eorum  est  in 
palacio  episcopi. 

46.  Si  qui  vero  predictorum  inobedientes  fecti  fuerint  burcg^ra- 
vio,  ipse  causam  defert  ad  episcopum. 

47.  Item  ad  jus  burcgravii  spectat  quedam  tbelonea  accipere,  ut 
gladiorum  qui  vaginis  inclosi  portantur  in  foro  vénales.  Aliorum 
autem ,  qui  in  ndvibas  de  Colonia  vel  undecunque  portantur,  tbe- 
kmeum  accipiet  thelonearius. 

48.  Item  olei,iiucum,  pomorum  undecunque  adducta  fueriilt 
et  vendita  pro  nummis ,  theloneum  accipiet  burcgravius.  Si  vero 
pro  sale,  vel  vino,  vel  frumento,  vel  quocunque  alio  precio  ven- 
dita fuerint ,  theloneum  dividet  burcg^avius  cum  theloneario, 

49-  Praeter  predicta  ,  omnia  tbelonea  alia  pertinent  ad  offttiuih 
tbelonearii ,  qtfe  tamen  fiunt  di verso  modo. 

50.  Si  quîsde  navi  unain  alteram  navim  mercaturas  suas  trans- 
posuerit,  de  utraque  navi  dabit  iv  denarios. 

5 1 .  QuicuAque  mercator  transierit  in  banc  civitatem  cum  sou- 
mis sui&,  sinichil  vendiderit  vel  emerit,  nullum  theloneum  dabit. 

52.  Quicunquedefamilia  ecclesie  hujus,virvel  mulier,  vendiderit 
in  hac  civitate  res  quas  vel  manibus  suis  fecerit,  vel  que  creverint 
ei,  non  dabit  theloneum.  Et  si  quid  emerit  ad  opus  suum  quod 
gratia  lucri  vendere  noluerit,  similîter  theloneum  non  dabit.  Si 
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quistamcn  imposuerit  ei,  quod  res  vendite  sibi  non  creverint,  ab 
ipso  facte  non  fuerînt ,  vel  causa  lucrl  emerit,  simplici  manu  sua 
se  expurg^abit. 

53.  Siquis  emerit  vel  vendiderit  citra  v  solidos,  theloneum  non 
dabit. 

54-  De  V  solidis  nummum  dabit  ;  de  talento,  quatuor;  de  equo , 
quatuor;  de  mulo,  quatuor;  de  asino,  denarium. 

55.  Theloneum  de  carbonibus  et  de  canapo  thelonearius  non 
accipit,  quod  episcopl  hucusque  sumpserunt,  sicut  et  bannum  de 
vino,  el panes,  qui  dicuntur  Bernbrot ,  obtinuerunt. 

56.  Ad  officinal  thelonearii  pertinet  omnes  mensuras,  minutas 
sive  g;randes,  in  sale,  in  vino,  oleo,  fnimento,  a  mag^istro  cauponuin 
formatas,  ig^nito  ferro  cauteriare  ;  et  eas  nulli  débet  concedere,  nisi 
forsan  concivi  suo  ad  amam  vini ,  vel  quartale  frumenti ,  et  in  liu- 
jusmodi  parvis  et  sine  pretio. 

57.  Has  tamen  quicunque  civium  voluerit  ad  opus  suum  ha- 
bere,  licet  ei,  ita  quod  ex  thelonearii  consciencia  et  per  ipsum  si- 
g^nate  sint.  Sicut  etiam  licet  unicuique  burgensium  pondéra  libra- 
rum  in  domo  suo  propria  habere,  ita  tamen  quod  a  monetario  sint 
formata . 

58.  Est  item  of&cium  thelonearii  omnes  pontes  de  nova  urbe, 
quotquot  fuerint  necessarii,  et  burcg^ravii  omnes  de  veteri  con- 
struere  ita  finnos,  quod  cumplaustris  et  jumentis  suis  quilibet  se- 
cure  possit  transire.  Quod  si  ex  vetustate^  vil  nimia  attritione ,  vel 
quacunque  debilitate  poncium  aliquis  dampnum  accepit,  thelonea- 
rius aut  burcg^ravius,  singuli  in  suis,  cogentur  de  jure  restituere. 

59.  Sequitur  de  officio  monetarii.  Hic  ex  jure  poteslatem  habet 
judicandi  in  falsam  monetam,  et  in  ipsos  falsarios,  tam  in  civitate 
quam  extra,  per  totum  episcopatum,  sine  omni  judicum  contra- 
dictione. 

60.  Ubicunque  invenerit  falsarium  in  toto  episcopatu,  adducet 
eum  in  civitatem ,  et  secundum  judicium  civitatis  judicabit. 

61.  Débet  autem  moneta  esse  in  eo  pondère,  quod  xx  solidi 
faciant  marcam,  qui  denarii  dicuntur  pfundig.  Et  bec  stabilis  et 
perpétua  currere  débet  in  hoc  episcopatu ,  nisi  forte  falsata  fuerit. 
Tune  enim  per  concilium  sapientum  mutabitur  secundum  aliam 
formam,  non  secundum  pondus. 

69..  Locus  autem  perçu tiende  monete  est  juxta  piscatores.  ïn 
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una  autem  domo  perçu tiendi  sunt  denarii,  ut  oinnes  inviceui  opéra 
iiiaiiuum  suarum  videant. 

63.  Nullus  facere  denarios  débet,  nisi  qui  sit  de  iaïuilia  hujus 
ecclesie. 

64.  In  loco  ubi  cambitores  sedent,  nullus  a]ius  homo  arg^entum 
emere  débet ,  nisi  soli  denariorum  percussores.  Alibi  per  totam 
civitatem  emant  et  vendant  ar(]^entum  quicunque  volunt,  nisi  prop- 
1er  novam  monetam  interdiclum  Aierit. 

65.  Quando  nova  moneta  percutitur  et  vêtus  interdicitur,  à  die 
interdictionis  nunciabuntur  terne  xiv  dîerum  inducie ,  sciliceC 
VI  septimane>  in  quibus  monetariis  quemcunque  voluerit  potest 
impetere,  quod  interdictam  monetam  acceperit.  tjuod  si  ille  neçare 
voluerit,  cum  septima  manu  jurabit  se  non  fecisse,  alioquin  corn- 
ponet  monetario  lx  solidos. 

66.  Finitis  vi  septimanis,  nullum  impetere  débet,  nisi  quem  vi- 
dent accipere  interdictam  monelam. 

67.  Si  vident,  accipiet  denarium,  ducet  eum  in  judicium,  ibique 
ipsum  pulsabit.  Et  si  ille  negaverit,  cum  honestis  tribus  personis 
convinceteum  quod  acceperit,  et  convictus  lx  solidos  componet  ei. 
Quod  si  noluerit  eum  convincere,  ipse  manu  sua  se  expurgabit. 

68.  Non  licet  autem  aliquem  impetere,  nec  débet  quisquam 
componere,  nisi  pro  denariis,  qui  dicuntur  pbundigf. 

69.  Si  quis  etiam  coram  monetario  dampnationem  manus  acce- 
perit, judicabitur  sicut  supra  coram  causidico. 

70.  Si  episcopus  voluerit  argentum  de  caméra  sua  fîindere ,  et 
inde  denarios  perçut] ,  accipiet  illud  mag^ister  monete,  et  dividet 
in  1er  monetarios,  ut  inde  denarios  faciant.  Et  si  denarii  sunt 
phundîg,  reddet  de  marca  xx  solidos,  minus  duobus  denariis. 

71.  Si  autem  in  quocunque  pondère  leviori  percussi  fuerint, 
semper  duobus  denariis  minus  reddetur  marca. 

72.  De  caméra  episcopi  ministrabuntur  ei  carbones.  Ad  marcam 
dantur  tria  sextaria  carbonum. 

73.  Quando  novam  monetam  episcopus  percuti  jubet,  a  princi- 
pio  y  solidis  fiunt  in  ea  forma  et  pondère,  quo  moneta  cursura  est. 

74.  Hos  servabit  burcg^ravius ,  quandiu  moneta  illa  durabit, 
racione  ut  si  forte  moneta  illa  falsata  esse  accusetur,  per  illos  v 
solidos  examinetur  et  certificetur. 

70.  Monetarius  quoque  jurabit  quod  in  eo  pondère  et  forma  , 
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quant    illi    quinque    solidi    babent,  monetam   sit   percussunis. 

76.  Quando  monetarius  ferraraenta ,  in  quibus  denarîi  fomian- 
tur,  episcopo  resignabit,  reddet  ei  duo  in  forma  nunimorum  et  duo 
in  forma  obulorum,  Preterea  alla  omnia  ita  ex  toto  resignabit,quod 
jurabit  se  non  habere  plura ,  nec  scire  aliquem  habere  ;  in  quibus 
forme  delebuntur  et  frang^entur,  fragmentaque  Monetario  reddan«> 
tur,  aut  ipse  cum  licencia  episcopi  intégra  et  illesa  retinebit. 

77.  Quicumque  jus  monetariorum  habere  desiderat,  dimidiam 
marcam  auri  dabit  episcopo,  monete  inagistro  v  denartos  auri, 
monetariis  xx  solidos  gravis  monete. 

78.  Quando  episcopus  monetam  mutare  voluerit ,  ferraraenta 
monete  per  sex  ebdomadas  dabit. 

79.  Quicunque  monetarius  extra  civitatem  habitans  in  civitate 
argentum  emerit,  jusliciam  monete  persolvat. 

80.  Quicunque  muros  vel  vallum  civitatis  dissipaverit,  compo- 
net  XL  solidos  burcgravio. 

81  •  Quicunque  super  stratam  edificaverit,  similiter  dabit  ad 
emendationem  burcgravio.  Nulli  vero  débet  licentiam  dare. 

82.  Nemo  fimura  aut  purgationem  ante  doroum  suam  ponat, 
nisi  statim  educere  velit  ;  exceptis  locis  ad  hoc  statutis ,  scilicet 
juxta  macellum,  item  juxta  Sanctum  Stephanum  ,  itemque  juxta 
puteum  in  foro  Equorum,etapud  locum  qui  dicitur  Gewirke, 

83.  Vallum  civitatis  débet  in  circuitu  habere  extra  a  muro  lx 
pedes;  intus  xxx  pedes. 

84.  Quicunque  moleudinuui  facere  voluerit,  licenciam  a  burc- 
gravio et  consensLini  burgensium  queret;  quibus  duobus  habitis, 
aureum  nummum  burcgravio  dabit. 

85.  Nemo  tribuat  theloneum  de  naltis,  de  pullis,  de  anseribus^ 
de  OYÎs,  de  porris,  de  caulibus  j  et  aliis  quibuscunque  oleribus,  de 
scutellis,  de  bechariis,  nisi  vendat  valens  v  solidos. 

86.  Nemo  porcos  in  civitate  débet  habere ,  nisi  pastori  eos  corn* 
mittat. 

87.  (]urtis  autem  ubi  porci  pascuntur^  est  inter  portam  que  di- 
_citur  Vellemanes  Burgetor,  et  aliam  portam  proximam. 

88.  Ad  jus  episcopi  pertinet,ut  de  bac  civitate  habeat  xxiv  le- 
gatos,  et  hos  tantum  de  génère  mercatorum.  Quorum  officium  est 
infra  episcopatum  tantum  facere  legationes  episcopi  ad  homines 
suos.  Quod  si   dampnum   intérim   aliquod  ^3si  fucrint ,  vel  in 
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jiiptiM>nii,'T«l'ib  rJebassui»  quas  in  iiinereduxeriiu,  episcopitsf do«- 
l)et  eis  restituera. 

8t)i  DebetiCsihgoii'sîngaliffantiis'hujusmodi  legatîone  terfun((i 
eufu  expensi»  episeopi.  Hiis  ex  parte  episcopt  talirhonor  exhibent 
dtfrest,  quod  ia  siitid  festivitatibos,  quando  homines  suos  invita - 
x-erit-,  dcbeitt  hofles<li$  carain'ipso.sedes  habere  ad  prandiuin-,  ut 
eisdemihomifiibas  suift  eo  noeiorc»  efHciantur. 

90.'  Gum  epMCOpus  intraverit  civitalem ,  equi  stabulandt  stmt 
iii  dl^minÎGO stabitlo  ^  qiiod  incipit  ab  hospitali  et  procedit  in  cir- 
ctit'ttt  mtiri  uêqnead  pomeriuni  episcopî. 

91.  Si  plure^habueritequos,  assument eos*  causîdicas,  verjn* 
diees^suf,  et  mar8ealcus,etstabalabnnt  eos  in  domibns,  ubi  pere{^ri- 
iiorum  soient  esse  bospicia.  Si  pUnn?9  eqtios  babiierit,  non  ponet 
eos  de  jnre  in  aliquibns  aliis  domibus  civitatis,  nisi  id  per  preces 
obtinere  poterit. 

92;^  Si  autêm  impemtor  vel  rex  itineraverint  ;  equi  sni*  nbique 
Itospiubuntur. 

93.  Debent  etiam  singuli  bur(yenses  in  sin^lis  annis  quinquies 
operari  numéro  dierum  in  doininico  opère;  exceptis  monetâriis 
omnibus  qui  sunt  de  famitia  ecclesie>  et  exceptis  xn  inter  pellifi- 
ces,  et  exceptis  sellariis  omnibus,  et  iv  inter  cyrotbecarios ,  et  iv 
inter  panifices ,  et  via  inter  sulores,  et  fabris  omnibus,  et  cai^ 
pentarits-  omnibus  eC  camiBcibus  ,  et  ciipariis  vinariorum  va- 
sorum. 

94-  Ad  outttmdominicam,  que  est  infra  civitatem,  dabit  cau- 
sidicus  xiii  bove^ad  aratra  episcopi,  quos  sumet  de  casu  hominum 
ecclesie  morientium,  et  junientitmunum ,  quod  maçister  curtis 
cquitabitet  semina  ducct  ad  açros. 

95.  Dabit  etiam  xu  sues  et  duos  verre?,  unuui  adopus  episcopi, 
aiium  ad  opus  burjjensium. 

96.  £piscopu&  in  eadem  curti  ponet  stadelarium.  Stadelarius 
dtibit  aratrum  et  eg;edamb. 

97.  Cetera  omnia,  que  necessaria  sunt,  prebebit  causidicus, 
excepta'  mercede  et  annona  serventium . 

98.  Judicum  uterque  dabit  in  messibus  v  solidos,  et  mogistcr 
iitolendinariorum  unum  solidum ,  et  magister  cauponum  «nuiu 
soiidum,  ademendum  panem  in  messibus. 

99.  Et  quando  trituratur  frumentum  episcopi ,  dabit  utriqno 
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judici  maldrum  unum,  quia  judices  et  precones  custodtre  debent 
frumentum  episcopi  in  messibus,  dum  metitur. 

loo.  Boves  ad  aratra  ej>iscopi  pertinences  non  débet  causidicus 
in  alium  usuin  applicare ,  nisi  foret  ad  colendara  suam  schuch» 
buze,  nec  episcopus  in  alios  aliquos  usus  transferre,  n\$ï  aratri  sui. 
loi.  Si  inter  hos  boves  unus,  vel  duo,  vel  plures  senio,  vel 
aliquo  alio  modo,  prêter  morbum  contagii,  fuerint  inutiles  redditi 
ad  culturam,  carnifices  debent  carnes  eorum  vendere,  et  num* 
mus  causidico  dare,  et  intérim  nulle  alie  carnes  vendende  sunt. 

Ï01,  Inter  Pellifices  xu  sunt,  qui  cum  expensis  episcopi  facere 
debent  pelles  et  pellicia,  quantum  episcopus  habuerit  necesse. 
Horum  raateriam  mag^ister  pellificum ,  assumptis  secum  quot- 
quot  fuerint  necessarii  de  bis  xu,  émet  de  argento  episcopi  vel 
Magfuntie  vel  Colonie.  Si  dampnum  alîquod  in  via  acceperint  tam 
in  rébus,  quara  in  captivitate,  episcopus  débet  eis  resftituere. 

io3.  Fabrorum  jus  est,  quando  episcopus  ierit  in  expedilionem 
imperatoris,  quod  quilibet  faber  dabit  equorum  ferramenta  qua- 
tuor cum  clavis  suis,  de  quibus  dabit  episcopo  burcgravius  ad  xxiv 
equos,  reliqua  sibi  retinebit. 

104.  Si  ierit  episcopus  ad  curiam,  quilibet  dabit  duo  ferramenta 
cum  clavis  suis,  de  quibus  burc(i[ravius  ad  xu  equos  dabit  episcopo, 
reliqua  retinebit. 

io5.  Preterea  fabri  debent  omnîa  facere,  que necessaria  habue- 
rit episcopus  in  palacîo  suo,  sive  in  januis,  sive  in  feneslris,  sive 
in  januis  vasorum ,  que  de  materia  ferri  fieri  conveniat,  data  eis 
materia  ferri,  et  ministrata  intérim  vivendi  expensa. 

106.  Si  castrum  aliquod  episcopus  obsederit,  vel  ei  obsessum 
fuerit,  3oo  sag^ittas  dabunt.  Si  pluribus  eguerit  episcopus,  de  sump» 
tibuà  suis  et  expensis  sufficienter  admînistrabunt, 

107.  Clausuras  et  cathenas  ad  portas  civitatis  obserandas,  datîs 
sibi  de  republica  sumptibus  et  expensis,  facere  debent. 

108.  Inter  sutores  viu  sunt,  qui  episcopo  eunti  ad  curiam,  vel, 
expeditionem  imperatoris,  dabunt  thecas  candelabrorum,  bacci no- 
ru  m  et  cypliorum.  Reliqua  omnia  quecunque  necessaria  fuerint 
ad  predicta ,  vel  ad  obsidiones  castrorum,  sive  in  bulgis,  sive  in 
bustris,  sive  in  quacunque  conveniente  predictis  negociis  supel- 
lectile  de  nig^ro  corio  facienda  de  sumptibus  et  expensis  episcopi 
facient. 


DK  sniAseout&  n 

fo^  <^«iatMer  mêêr  ejroihtCMW  euaiî  €fn«oo^  ail  cmm»^  vel 
e%fptàmmÊem  étànmt  <|uaBéu«q«c  iberii  DeeessMwn  de  «]bo  eo» 
ne»  ad  «hecas  câmddatsfroruin  ,  bacoiaotiMii  el  cyfrfioMnk  Mi^Ha 
oiWMJt^  qaaottMfecttw^  £nenl  aeoffranu»  ad  pradîclas  ms,  «t  sià 

«MlnnBivobndionesy  de  aliM»«o«eolaciaitde  Minptik»  et  eipcn*- 

•■     ^±^ * 

I  lo.  Sellarii  episcopo  eané  ad  cmnmm  éum  ^ias  wamamnaê  da- 
Imrri,  ad  lOi^wittioiieiB  impmk  «paCiiar.  Si  phtrilias  e^gaerk,  de 
sttiB|i^bu»  et  eipeains  efnsoapî  ÊMcient. 

III.  Epîscopo  eunte  in  expedîtioncni,  vel  ad  cariMi,^i  gtadm 
peiiattt  àèkmt  p^ior^ÊarÉ  giadios  et  |^kaa  vioedMBtniy  aiariealdf 
thiÊfiksif  pineenie^  cmmeraru^  et  omokia) ,  qui  necetMni  et  eott* 
diani,aiiiit  annistrtepîsoopî.  ftwetereayMfflJwiat  veoabaia  eyiseeyi^ 
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ri  a.  Beckeiarii  omncs  )sec^rio%  tfuo^cmtkqwm  aeeessano»  hahae- 
rit  epîscopus,  vel  in  curia  sua ,  vel  imperatoris^  omb  «an  adierk, 
vel  proficiscens  ad  ciiriam  imperatoris,  de  suniptibus  et  expensîs 
ipsius,  facient.  Mag^ister  autem  cupariorum  dabit  materiani  li(]^no- 
riim.  Preterea  coddie  dabit  ligna  becherariis  episcopi. 

ii3.  Cuparii,  data  luateria  lignorum  a  magistro  suo.  et  circiilis 
ligaminibusque  datis  a  cellerario  episcopi,  facient  oinnia  quecun- 
que  necessaria  habuerit  episcopus  domi  existens>  vel  imperator, 
vel  imperatrix,  cum  présentes  fuerint,  ad  balnea  sua,  et  preterea 
ad  coquinam,  et  ad  opus  pincernarum.  Siniiliter  et  cum  vadit  ad 
curinm,  eadem  omnîa  prebebuot,  cum  sumptibus  et  expensîs  epi- 
scopi. Preterea  omnia  vasa  vinaria  parva  et  magna  episcopi  liga- 
bunt,  cum  sumptibus  et  expensis  ejus. 

1 14.  Cauponum  jus  est  singulis  diebus  lune  purjgare  necessarium 
episcopi,  et  granarium,  si  habere  voluerit. 

1  i5.  Molendinarii  et  piscatores  debent  episcopum  in  aqua  ve- 
iiere  quocunque  voluerit  inter  Rust  superius  et  Velletor  inferins; 
quibus  tbelonearius  prebebit  naves  quotcunque  fuerint  necessarie. 
Ipsi  enim  cum  remis  suis  intrabunt  et  reducent  eas  ad  pomerium 
episcopi ,  unde  et  duxerunt  cum  expensis  ipsius.  Dabunt  autem 
piscatores  duos  viros,  molendinarii  tercium  virum.  Si  de  sua 
negligentia  naves  perdiderint,  solvent.  Si  vi  fuerint  eis  ablate,  epi- 
scopus restituet. 

Il 6.  Piscatores  debent  piscari  ad  opus  episcopi  inter  INativifatem 
T.    I.  2 
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sancte  Marie  et  festam  sancti  Mlcfaaelis,  sing^Iis  annîs,  tribus  die- 
bus,  et  tribus  noctibus,  cum  omnibus  suis  instrumentis,  cum  aqua 
plus  fîierit  idonea,  inter  Velletor  inferius  in  Reno  et  Rust  saperius; 
in  Alsa  us4ue  Ëbersheim,  in  Bruscha  usque  MoUesheim,  in  Schut* 
tura  usque  Merburg^ ,  in  Rintsika  usque  Kinzdorf ,  cum  expensis 
episcopi;  infra  terminos  hos,  nul! us  eos  excludere  audeat  ab  ali- 
qua  aqua,  nisi  que  sub  claustris  coarctata  est. 

117.  In  Bruscha  a  vallo  superlori  civitatis  usque  ad  inferius, 
juxta  Sanctum  Stephànum,  nuUus  audeat  piscari  sine  licentia 
episcopi,  vel  dapiferi  sui. 

118.  Garpentarii  sing^is  diebus  lune  debent  in  opus  episcopi 
ire  cum  expensis  ipsius.  Cum  summo  mane  venerint  ante  pala- 
cium^non  audeant  recedereante  sonitum  campane,  que  ad  missam 
mane  pulsatur.  Si  intérim  non  fuerint  in  opus  episcopi  assumpti, 
liberi  ea  die  recédant.  Non  sunt  cog^endi  ire  in  alicujus  opus  alte- 
rius,  nisi  episcopi. 


COUTUMES   DE   BIGORRE* 


(1097.) 

Bernardus,  filius  Çeutuli,  inspiratione  divinâ  et  terrae  suae  proce- 
mm  commonitione  adhortatus,  consueludinumque  antiquarum 
tempore  avi  sui  Bemardi  videlicet  comitîs  inventarum  praesenteni 
descriptionem  fierî  praecepit,  ut  majorum  vestigfiis  imitatis,  vigore 
regtmîais  ab  atavis  procedentis  terram  sibi  commissam  re^eret, 
pauperes  deffenderet  et  recréa  ret.  Narra  tores  autem  faciendae  des- 
criptionîs ,  eorum  qui  antiqui  Bernardî  tempora  viderant,  vel  ab 
bis  quibus  fides  adbîbenda  erat  audierant,  fuere  Ramundus-Wil- 
lelmus  de  Semeaco  et  Ramundus-Willelmus  de  Ezercisio,  et  Gar- 
cias-Donatî  de  Orbeaco  et  Ramundus  Ânerii  de  Montanario.  Cor- 
roboratores  verô  et  facti  laudatores  fuerunt  Willelmus  episcopus 
Bigorrensis,  Greçorius  àbbas  Ginesensis,  Pefrus  abbas  SanctiSa* 
TÎni,Willelmus  prior  SanctiLycerii,  Stephanus  prseposîtusTarbien- 
sis  et  Amaldus  vicecomes  Levîtanensis,  Ebraldus  de  Orbeac, 
Auçerius  de  Julhan ,  Au(jerius  de  Ang^alis  et  pars  plurima  terrae 
majorîs  nobîlitatis,  communi  consensu  totius  cleri  et  populi. 

I*  Comîtis  in  Bî^jorrà  substituendi  Consuetudo  talis  débet  teneri  : 
si  naturalis  fuerit,  antequàm  habitatorum  terrae  fidejussores  acci- 
piat ,  fide  sua  securos  eos  faciat  ne  extra  consuetudînes  patrias  vel 
eas  in  qùibus  eos  invenerît  aliquando  educat;  boc  autem  sacra- 
mento  et  fide  quatuor  nobilinm  terrae  facîet  confirmari  ;  item  ju- 
ratores  duos  dabit  Levitanensibus  et  totîdem  Barag^nensibus.  Si 
vero  qnilibet  adventitius,  uzorem  accipiens  in  comitatum  accesse- 
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rit,  fide  et  sacramento  quod  diximus  firraabit  et  totidem  ponet 
juratores;  hoc  idem  de  muliere  extraneâ  confirmamus ,  si  post 
obitum  viri  terram  possederit.  Cornes  autem,  si  quernlibet  delegibiis 
Bernardi  avi  sui  eduxerit,  per  légales  inquisitiones  sibi  factas, 
'  eductum  reducat. 

II.  Facta  autem  comitis  securitate,  debent  comiti  fidelitatetn  qui* 
cumque  milites  facere,  per  fidejussores  praesentarîos  fide  et  sacra- 
mento illi  de  quibus  voluerit  :  de  vallibus  verè  làm  milites  qiuim 
pedites  accipere, 

III.  Nemo  militum  terrse  castellum  sibi  audeat  facere,  sine  amore 
comitis  non  puerili  vel  consilio,  sua  vel  alterius  guerrà  non  con- 
stricti  ;  si  castrum  antiquum  quis  habuerit,  non  faciat  de  lapide,  sine 
praefato  coiikilîfixconsilio  vel  araore:  quod  si  alterum  horum  comnii- 
serit,  comité  perquirente  vel  destruat  vel  restituât  ei  quod  fecerit. 

IV.  De  castello  quod  quis  in  terra  voluntate  et  consilio  comitis 
tenuerit,  securum  comitem  faciat,  ne  iratus  vel  absque  ira  comitî 
cast^nm  retineat,  nec  ei  quidquam  mali  îndè  exeat.;  nec  cornes 
eumlege  terras  de  casteTlo  decip'iat. 

V.  Si  quis  sibi  adquisîverit  vel  ab^ntecessorFbus  suisadquisitaifli 
inv^nerit  terram  à  comité  in  pueritià ,  propriam  vel  alterius,  diim 
|-iosteà  cornes  jeam  requisiverit  sibixestituat,  et  eam  quam  con^pul- 
sus^uerrœ  necessitate  suae  vel  alterius  cuiqnam  contulerit. 

Yi.  SI  quera  militum  Gcaaes  |9raBter  j  u&titiajai>etiegfein  t&svee^  mtevit, 
inijHria]»&  cum  secretanLs  £sHniIîarioribHS  ^loxaùS'eafiiitis,  in  ^Moprià 
domo  comitem  ins^iisit  ut  Ju&titiam  ijs  nectitudiaûm  «cdm^iiMitet.; 
ç^abà  jsi  hoc  jnodo  ^pcaAceve  non  jp^tacit^  Aobil£S  tecrœ  qwhiàs  co* 
me8.fidflftitatemiecerU.adeat^t  per  aos  iUiun  «M^œ  «aoundo  «d  r<a* 
tionem  iniHU-iae.^nam  |>afitur  ^poiut^  quod  si  in  mevitio  (pdfeœrk  ^ 
âiidito  ^(uod  patitur  in  ^cûmmuni,  XL  .die«  poAteà  preâkxletar,,  ,iKt 
legali  ÛEmui&itioae  iet  expectatione  ^rsoJLL,  l^alôer^  «i  veluûrit 
dkcedbre,^  .discedat.  Post^gfressionem  AKlem.,  ,û  coMOftos  ewan  fer 
emeodationem  isijurue  Eev4>care  woiuecit.,  ^sondosabît  •ifal  ^pcvter 
otptos  .^U06  i&Eoporj^  jConcoKdûe  ^olveodos  liabuerit^  ^aacamfue 
mala^pemuià  juâticiae  fecerit.,  et  .sic  ad  ouûd^iaiBL  ei  fidditxtem 
domijai.legpe  tariae  xe^serti  debehit,;  .csHiiijs  teixam  jsi  ^somes  cuivis 
d^derit  ^el  modo  4}uoIibet  .in^ediviei;k,^Qliii£  reotètaet  jbL 

.  VJL  Memmlmim  y|ilm>  liftlvltM  «onû]*»  n— liirt  M  fineeiiMà 


terra?  juvsta  ftiepif,  capiotor;  alker  miimnè',  si  à>  ratJ^ore  monasUe'- 
rtî  jodKèîo  pisoponatur. 

Tiff.  Usus  autem  est  ut  si  monasteria  qnamTîbet  terram  cte  ïïber- 
tatibus  aut  adquFsiverint  aut  emerint ,  in  leg^aTibus  exercitibus  fti- 
ciant  servitiam  unîus  lég^aTîs  milhîs,  et  terra  valeat  monasterirs. 

IX.  Omni  tempore  pax  teneatur  clericis  ordînatis,  monachié  et 
Jominabus  et  eorum  comîtibus  :  ità  quôd  si  quis  ad  d'omînaoi 
confiigerit,  restituto  dàmno  quod  fecerit,  persona  solvetur.  Rusticus 
semper  pacem  habeat,  nec  quisquam  pignoret  ei  boves  veï  ferra 
aratri  ;  si  quia  rusticuiii  pro  fidejussore  domini  sui  pignoraTerît, 
iiiliil  ei  nisi  quod  proprio  domino,  tempore  quod  débet,  faciat  sibi 
persoivi. 

X^  Si  quis.  autem  mi^lendinum  pigjneraverii',  non  ferra  auferat, 
sed  molere  permittat,  et  tempore  pignoris  molendini  lucruin  acci- 
piat.  Si  quis  autem  eum  invaserit,  si  moiiasteriorum  vel  milituni 
fuerit,  xviu  solldos  domino  molendini  persolvat,  daninumque  du- 
plîciter,  et  lxv  solidos  comiti. 

XI.  Hoc  idem  dicimus  de  vaccarum  cubili ,  si  positum  fuerit  in 
loco  legali;-  dkmnum  verô  in  diiplum<  restituât.  Gallina  in  molen- 
dïno  non  babeatur,  juxtà  quem  accipitcr  dcfertur;  quod' si  miles 
inveneirit,  de£»at  ».  vc^iierit.  MeiioD  villas  mile»  T^raem*  ^beat,^  et 
monasteriuDt,  pec  pacem  seeurum^  non  vi  ineluâttui.;  sed  û  in 
damno  fiieiit:  inveatus^acdiUè  abjtcifttttr;.si  quis  aliter  fecerit^  vem» 
reiTk  in  duplo  restituât,  et  comiti  lxv  solidos  persolvai. 

XII.  Idem  dicimus  de  militum  e£monas]£rioru«n  tauroj  et  asceOf* 
sore  equarum  equo. 

XIIL  NunquaoL  rusiicus  per  se  venetur  aut  piacetur,  nisi  ad  opus. 
monaslerîorum  aut  militum  ;,  tabernam  non  donet,  nisi  manu  ad 
luanum  ;  à  kalendis  pnuarii  vinum  vendibile  usquead  vindemia» 
nullo  modo  ferat  ;  si  verô  in  propribs  usus  necessarium  vinum  ha*-- 
buerit,  aut  collo  déférât,  aut  karrali.  Nisum  et  accipitrem  non 
habeat. 

XIV.  Lîberi  pacem  habeant  et  ter  in  an  no  in  karali  comitali 
vadant.  Villa  liberorum  de  carne  non  ampliùs  quàm  quinque  so- 
lidos aut  porcos  quinque  solidorum  donet;  si  verô  una  persoîVere 
non  poterit,  juncta  secundùm  antîquitatem  cœterî's,  paiiem  sibi 
contingentem  persolVat.  în  vilîâ  liberorum  semel  in  anno  comes 
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comedaty  si  taïuen  villa  pati  poterit;  si  vero  placîtum  cùm  terrae 
convicaneis  habuerit,  nec  ad  propria  hàc  necessitate  compulsas,  re- 
dire poterit  y  aut  rediens  de  exercitù  îterùm  apud  eos  hospitabitur: 
cujus  victùs  solâ  nocte  sufficientia  dabitur.  Civatam  bis  in  anno 
Itberi  militibus  vicini  confèrent,  unam  concham  in  g^rosso,  alteram 
tempore  milii;  armigeris  autem  nunquàm.  Nunquam  poscat  ab  eis 
cornes  agnos  vel  gallinas,  nîsi  festivitatem  paschalem  aut  natalis 
Domini  ipse  vel  uxor  sua  fecerit  :  tune  unusquisquam  gallinam  in 
natali,  agnum  verè,  si  habuerit,  mittat  in  festivitate  paschali;  si 
autem  non  babuerit  agnum,  gallinam.  SI  quis  dominus  cuivis  li- 
bero  injustitiam  fecerit  et  inquisitus  ab  eo  amicabiliter  emendare 
noluerit,  liber  ad  comitem  adeat;  coràm  quo  injustitiam  quam 
passus  est  probet;  et  sic  xx  diebus  protectus  h  comité,  poterit  quem 
voluerit  dominum  eligere.  Pr»ter  hoc  nihil  cornes  petat  à  liberis. 

XV.  Censuales  rustici  vel  liberi  non  in  expeditione  comitem  se- 
quantur,  nisi  forte  exercitus  extraneus  in  terram  insurrexerit,  vel 
suum  obsessum  castrum  excutere  voluerit,  aut  ad  nominatum  bel- 
lum  abierit. 

XYI.  Qui  de  vallibus  sunt,  sequantur  comitem  in  legitimam  ex- 
peditionem.Rustîcus  censualis  nulli  civatam  donet,  nisi  voluntarius. 

Xyil.  Ex  praecepto  comestiones  non  recipit  cornes,  nisi  sex: 
unam  à  vicecomite  de  Silvis,  aliam  in  Pozaco,  tertiam  in  Benaco, 
quartam  in  Ossuno,  quintam  in  Anti,  sextam  in  Abatud. 

XVIII.  Alibi  in  planitie  Bigorre  iiescitur  ubi  ex  precepto  debeat 
comedere,  nisi  voluntarie  poterit  adquirere. 

XIX.  Si  quem  vero  hospitem  sibi  adquisiverit,  nemo  nisi  invita- 
tus,  vel  ab  ipso,  vel  ab  hospite>  eum  sequatur,  prêter  legatos  et  ex- 
traneos  :  in  monasteriis  autem  neque  cum  ipso,  neque  sine  ipso,  nisi 
invitati  à  majore  monasterii  ;  quod  si  quis  presumpserit,  lxv  so- 
1  i dos  com  i  ti  persol  vat . 

XX.  Pugiles  in  Bigorrâ  non  nisi  indigène  recipîantur;  qui  pu- 
gnaverit,  xx  solidos  accipiat;  pro  targa,  xii  nummos;  pro  prépa- 
ra tione,  VI. 

XXI.  Postquàm  comes,  cum  terre  proceribus  pacem  laudaverit 
et  confirmaverit,  si  quis  eorum  quae  in  pace  posita  sunt  reus  iu- 
ventus  fuerit,  et  ad  rationem  positus  se  purgare  nequiverit,  lxv 


Dfi  BIGORRE.  23 

:S€Jidos  comiti  persolvat,  excepta  piscatione  rusticonim  et  tafaemà; 
de  qulbns  si  domini  proprii  l^em  prius  extraierint,  quod  ad  co- 
gnitionem  comîtis  perveniat,  nihii  ibi  cornes  habebit;  sin  autero, 
praedîctum  damnum  extorquebit. 

XXII.  Nemo  quamlibet  mulierem  violenter  rapiat;  quod  si  quîs 
fecerity  lxv  solidos  comiti  persolvat^  et  legem  conquerenti. 

XXIII.  Rusticus  juxtà  messem  foveam  non  faciat,  nec  in  via  vel 
in  semita;  damnum  légitimé  restituât.  Si  autem  obierit,  homicidii 
legem  persolvat;  equum  vero  in  duplo. 

XXIV.  Peregrini  pacem  ubîque  habeant. 

XXY.  Si  quis  Bigorritanorum  quâvis  in  parte  extra  dominium 
comitatùs  Bigorre  honorem  tenuerit,eum  Bigorritani  in  pace  eus- 
todiant;  et  si  quid  injusticie  passus  fuerit,  comes  et  sui  per  pacem 
inquirant;  si  quis  pacem  infregerit  et  amicabiliter  inquisitus 
emendare  noinerit ,  non  conquerens  comitem  justiciam  de  inva- 
sore  accepturus  adeat,  sed  priùs  dominum  infractoris  inquirat;  à  quo 
si  justiciam  extorquere  non  poterit,  comitem  proclamaturus  adibit. 

XXVI.  Venationes,  piscationes,  tabemas,  nisnm  et  accipitrem 
omnibus  prohibemus,  exceptis  monasteriis  et  militibus  in  exercî- 
tum  euntibus,  et  placitum  et  curtem  servantibus. 

XXVII.  Liberos  comes  non  débet  habere,  neque  monachus,  ne- 
que  domina,  neque  aliquis,  nisi  qui  in  expeditionem  et  exercitum 
abire  possint. 

XXVIII.  Nunquàm  judex  sit  comes  aut  episcopus,  nisi  episcopus 
de  sol  vendis  animabus. 

XXIX.  Pisca tores  aliundè  pisces  déférentes  et  salinàrii  sint  in 
pace  9  nisi  quodlibet  maleficium  fecerint,  undè  opporteat  eos  res- 
pondère. 

XXX.  Quandô  homines  Baregiae  et  Levitani  in  Comengîam 
causa  expeditionis  perrexerint  apud  Neurest,  in  Neurest  hospita- 
buntur;  et  si  quid  aliud  quod  comedant  invenerint,  bovem  et 
vaccam  non  interficiant;  quod  si  necessitate  ingruente  oportuerit 
interficere,  residuum  carnis  cum  coriis  in  hospitiis  dimittent.  In 
via  quidquam  nisi  de  rébus  hostium  non  accipient  ;  quod  si  acce- 
perint,  vicecomes  Levitani  débet  eos  facere  damnum  restituere,  et 
justitiam  comiti  persoIvere,aut  ipse  restituât  in  capite  suo et  persolvat. 


%  coirruMEs 

XXXI.  Si  mîîes  în  tali  expedkwwie  morinns  liievit,  ncfiiÀJeKet 
nxorem  mortui  pïacîtari,  nisi  vira»  doxerit,  donec  filii  cjos  posskK 
arma  portare;  nec  îbît  în  éxercrtaïn. 

XXXIL  Si  quis  captus  fuerit,  et  quemquam  hostîum  cornes  vîno 
tum  teniierit,  débet  alter  pro  aïtero  cotnmutari. 

XXXIII.  Pagesius  autem  qui  in  consuetudine  non  habet  soinatas 
déferre,  si  înventus  fuerit  à  milite,  vel  à  militis  aut  coniitis  ser- 
vieute,  qui  iuvenerit  vinum  et  subsellias  accîpîat,  asînum  verô  co- 
initi  mittat. 

XXXIV.  Si  cui  milftum  preceptum  fuerit  in  expedîtîonem  lé- 
gitima m  ire,  et  non  îverif,  aut  lxv  solidos  comiti  persi^Tut,  aut 
similia  super  înimicos  operetur  que  et  comes,  et  v  sotidos  persolvat. 

XXXV.  Domud  milkis  semper  sit  secura  per  pacem,  et  lectus 
illiits  DUtt^am  pigeoreitt  i 

XXXVF-  Francttatem  coopertam  nemo  emat,  rel  discoopwire 
faciat  ut  posfea  possit  emere;  quod  si  fecerit,  servitium  eooniti 
sicttt.qailibet  persolvat^  ant  dimiltal, 

XXXVII.  Si  quilibet  liber  dominutn  suum  morte  interveoiente 
perdiderit,  infrà  très  bebd^madas  dominnm  qnemlibet  legitiniuni 
aecipiat;  quod  si  posi  tre»  hebdomadas  ]iberuia  abeque  domino 
iiivenerit  quilibet  miles,  pleium  cowitis  super  eum  pooatetsic  co- 
initi  nolificetj  et  tune  cornes  ei  qui  notificaverii  v  solidos  tribuat,  et 
liberum  cui  voluerit  miliium  in  perpetuo,  lege  liberi  origijialis, 
possidendum  tribuat. 

XXXVUI.  Quod  vero  de  dignilate  uûUtûm  scribûnr  boh  om- 
nium militum  dicitur,  sed  de  eis  tantùm  qui  exarcituia  et  curteui 
et  placitum  legaliter  sequuntur. 

XXXIX.  Si  qais  miiitum  in  preiio,  présente  comité,  membrum 
sui  corpOTM  perdi^rir,  ulterius  comiti  lxv  solidos  Tel  aliqiiod 
damnum  non  persolvat. 

XL.lilquam  Indomitaui  nemopignoret,  nec  pullumdonec  ferretur. 

XLI.  Nemo  rusticorum  militem  cogoitum  iuvadat,  nisi  domuni 
ejus  cremaverit,  aat  boves  abstularit. 

XLÏL  Non  solùm  autem  ea  que  hic  continentar  de  pace  qutli1>ei 
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esse  credat,  sed  etiam  (plura?)  alia  quae  dura  cornes  eoncilio  pro- 
«erum  terre  de  pace  esse  cog^noverit,  sîcut  et  scripta,  ocmservet. 

XLIII.  Si  qnn  miUtnift,  naeemtate  «btctus^carBem  altems  ubi 
ipse  Tel  ttxor  ejus  présentes  boq  foerînt ,  accepertt,  non  prias 
eitm  pîgnorety  donec  en  m  amicabiliter  înquîrat;  et  si  eiBendai^e 
ruduerity  coiBitem  proclamaturus  adeat,  et  sic  ia  dnplo  camein 
amtssam  reciip€H*ei,  et  cornes  lxy  solidos. 


mf 
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Qâf^^^i^«*^li  Leobardi  Aqui- 

^■*^'^»l|^û^ùlo  Sindeni  curia 

'**'       '   a  IlicWino  pre- 

•SÎ"S"3$<^"^fundaIni  m  diebus 
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(Deputatus  rogatu  inclite  memorie  domini  Meinhardi  xicxabbatis, 
a  venerabilîTheodewinOy  Deigratia  Sancte  Rufine  episcopo,  aposto- 
Hce  sedis  legato,  primitus  autem  bujus  loci  professo  in  honore 
sancte  Dei  Genîtricis  ac  beatî  Blasii,  est  consecratus  anno  Verbi  in* 
carnatî  m.  c.  xxx  vu.  Innocentio  papante,  Lothario  ii.  régnante. ;.(i) 

t 

Mons  Sindenus  (2)  cujus  appendîciis  infra  marcham  seu  provin* 
cîam  constitutis  sub  domino  Ansbelmo  abbate  in  unum  suppa- 
tatis.;. 

■  » 

Ego  Bertha  magistra  et  ancilla  ancillanim  Dei,  cum  ceteris  so- 
roribus  meis  omnibus  Deo  servientibus  perpetuam  salutem  et  ora» 
tiones  in  Chrîsto.  Notificamus  omnibus  calholiciset  religiosis  per- 
sonis  et  Deo  obedientibus,  commutationem  factam  cum  domino  Ade- 
lone  pie  memorie  abbate  Mauri  monasterii,  in  habitatorio  loco  nostro 
quod  dicitur  Sindelesberc,  cuicommutavimusper  idoneos  testes  et 
probabiles  personas  viu  mansus  et  dimidium  cum  babitatoribus  suis 
in  villa  que  dicitur  Shessehnesheim  et  in  ea  que  dicitur  Sneri- 
nesbeim,  et  in  ea  que  dicitur  Stutztzesheim,  et  in  ea  que  dicitur  Sin- 
deleswfre,  et  ante  civitatem  mettis  viiieam  datam  nobis  à  domino 
Ospirui  et  venditam  pro  tredecim  libris  illius  monete  ;  et  dedimus 
quindecim  libras  Argentinensis  monete,  et  bec  commutavimus 
propterea  que  et  in  villa  que  dicitur  Ingenbeim  cum  babitatoribus 
suis  et  pascensu  et  decimatione  et  servicîo  ejusdem  loci  nostri  quod 
dicitur  Sindelesberc.  Facta  est  autem  bec  traditio  et  commutatio,  ut 
supradiximus,  per  idoneos  testes  et  probabiles  personas,  scilicet  per 
dominum  Stephanum  venerabilem  Mettensis  sedis  episcopum  et 
principalem  magistrum  loci  nostri,  et  per  comitem  Volmarumju- 
niorem  advocatum^  ejusdem  civitatis,  et  per  comitem  Renaldum 


(1)  Je  présume  que  cette  phrase  est  une  intercalation  du  copiste. 

(2)  Se  rapporte  à  la  vignette  enluminée  qui  occupe  le  centre  de  la  Charte,  et 
qui  représente  le  Mons-Sindenus  avec  cette  légende  circonscrite  : 

•}•  Isturrij  Virgo  pia,  montem 
Défende,  Maria.;. 
Auxilxoque  part 
MartiVj  adesto,  Blasi.  ; . 
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per  Gcnhen  LndowicuiD,  el  per  «kmiinmn  Tbeoderîctrm  àt  Hn- 
n^Mure,  et  per  advocfttum  Ottonem  semoreni,  et  per  Ccmotiem  de 
Virdeaheiiiiy  et  per  AnshelnMmi  qui  oog^noBfiinalbfttiir  Sttitlm,  et  per 
UeinricMni  ée  WtnegpenkeîiD,  et  per  Widonem  de  Bersteddeir,  et  per 
BoFcbardniD  et  Berwardmn  etHernonem  vîUicum  et  in  ect^sia 
per  Reginhardum  tune  temporis  priore,  et  per  Narquardûin  pre- 
pcwitniiiy  et  per  Rertolfuin  mag^istrnm  nostrum,  et  per  Tietbrain- 

imni,* propterea  per  imihoe  alioe  sapientes  et  probos  tant  li- 

beros  quam  familiares  servos  facta  sit  hec  sub  conditione  sancfe 
romaae Ecclesie,  et  horumtestium  confirmationeCalixto présidente 
m  sede  sancte  romane  Eccîesîe,  Heinrîco  jiinîore  régnante  impera- 
tore,  et  epîscopo  argentrnensî  Ciinone,  quorum  auctorîtate  el  pre- 
dRetonim  testium  confirma tione  loco  nostro  hanc  commutatFoneni 
«t  conditîonem  assîgnavimus  et  vîncuio  anathematis  confirmavimur» 

A  {>arte  montis  orîentalî  vinea  ad  duas  carradas  vînî.  A  plaga 
septentnonaTî  média  pars  lapidîcinae.  Cum  censu  atque  servî- 
cîo  omnium  assidentinm  cum  décima.  Ab  hora  meridtali  versus 
acrstrum  pomerium.  Ab  occîdentali  vînea  ad  riii  carradas  cum 
pomerio.  Silvuïa  curie  conligua  et  assita  a  molendîno  quod  a  mo- 
demis  dicitur  Wofelguti  usque  duram  viam  in  longitudine.  Per 
latitudînem  autem  ex  toto  a  campo  ad  caiiipum.     Yrnea  quoque 

ad carradas  in  cHvo  sita.     Hec  quîdem  oninia  non  attinentia 

vel  appcndicia  sed  ipsc  nions  nominantur/  Pratum  unum  apud 
domnm  Pétri  et  aliud  in  ipso  oppido  cuî  nomen  Portelmata  cum 
molindîno. 

Pro  dîversis  autem  borum  omnium  justîciis  censuura  videlicet 
réddituum  atque  serviciorum,  ecclesia  Beati  Martini  bec  in  cambio 
accepit.  Curiam  apud  Sindeleswire  cum  omnibus  suis  appendiciis 
curiis,  agris,  pratis,  viueis,  ad  iv  mansostani  allodiiquam  juris  be- 
reditarii,  cum  universis  majoribus  et  minoribus  justîciis.  Apud 
Sabselnesbeim  xvii  jurnales,  uiansum  quoque  cum  duabus  curiis 
et  cellarium  in  cimiterio.  Omnia  allodii  ac  propria.  Apud  Stu- 
cesheim  mansum  unum  ac  dimidîum  allodii. 


Apud  Snaresheim  xvni  jumales  item  aUodiî,  tria  quoque  jugera 
fratrem  domini  Mettensis  epîscopi,et  per  comitem  Hermannuin  et 
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if»i  «ppdo  «ctlioet  llaniri  monaiterio  M^jaeentMi.     Mettû  wîmê^ 
ékdra.  orrxiai,  Pgwâo  tenieD  ob  fui  Innftinniiiirtfi  iiiihl  tonporis 
vcmuidÉta  efi«     Poffvo  et  alia  ^naedam  jcilicec.*«.«.  sefUem  ^fuo» 
^pie  aMoisi  ifMid  loupeafaeiin  Inûe  candMo  interkabiitar. 
Apud  Ccinhtfiiin  tvet  natawiè  et  aciam  parteoi  eaàtme. 


Haud  loage.  toferiiis,  mooicm  versus  Au^Hiy  Bemat;  pmfitm 
quod  dicitur  Holzmate  et  sex  jurnales  uno  sulco  stbi  cdoliçMoa.  In 
valle  meridionali  et  însidelon,  curia  cum  suis  appendiciis,  a(pris, 
pratis^pomeriis.  In  moule  cui  noinen  Hekkeberch,umimjurna]eni. 
Apud  Waldonis  curiacn  xx  jug;era  cum  duabus  curticulis.  Apiid 
Hegfeheim  dimidium  mansum  cum  sex  molendinis  ia  Mosella  âuvio 
si  lis. 

Apud  Sintonis  \Oare  diclum  Sinterwilrc  Apud  Suevoruui  vi- 
lare  quod  dicitur  SuawDre.  Apud  Sanctam  Crucem.  Apud  Du- 
ron, curia  dominica  cum  casa  et  g^ranica.  Suai  ibidem  semi^u»- 
luor  mansl ,  Id  est  très  ac  semis  di midi  us  quoque  quadrans. 
ProInde  pro  dîversis  horam  omnium  justiciis  censuum,  videlicec 
redîtuum  4itque  serviciornm  aecclesia  fîeati  Martini,  semitcium 
apud  Zeiiilicim  mansora  in  cambio  acc^it. 

Apud  Hetenesheim  qnarta  pars  ecclesie  tradita  aulem  et  oblata 
domino  ab  beato  Blasio  a  Cindenone  quodam  milite  barone  pro  filia 
^ua  unde  singulis  annis  vi  modii  in  festo  sancti  Michaelis  dabun» 
tur.  Mons  ù  pro  illuminanda  eadem  ecclesia  sextarium  olei  im- 
pendet.  Septem  quoque  denarios  et  obulum.  Apud  Ofenbeim 
mansum  unum.  Argentine  curti  unam  de  quo  exit  in  censu  so* 
lidus  canonicis  Sancti  Thome  in  festo  apostolorum  Philippi  et  Ja» 
■cobi.  Apud  Snaresbeim  mansum  unum  faereditarium  et  curiam 
propriam.  Apud  Stucesbeim  dimidium  mansum  jurnales  quoque 
XX  juris  hereditarii  cum  cura  propria. 

*  Apud  Phetenesheiui  mansum  absqne  uno  jugero.  Apud  Ber- 
.sfeten  iv  jurnales  et  dimidium  mansum.  Apud  Spachbach  di* 
jnidium  mansum. 

Apud  Ekkendrorf  dimidium  mansum.     Apud  Roraha  xvi  jur- 
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nales  et  curiain.  Apud  Otvelenbeim  semi  quartuni  jumalem. 
Apud  Franchenheim  IV  mansos  absque  quatuor  acris  cum  duabus 
curiis  et  loco cellarii.  Apud  Wicheresheim  duos  mansos  cum  dua- 
bus curiis  et  cellario.  Apud  Altebeîm  x  jugera.  Apud  Wesionen 
cellarium  in  cimiterio.     Apud  Torolvesheim  vu  jugera. 

Apud  Wigeresheim  mansum  et  duo  arealîa  molendinorum  que 
dicuntur  Mulesta). 

Apud  Shaphtoltesheim  dimidium  mansum.  Apud  Sindeleswilre 
dîmidium  mansum  et  quadrantem.  Apud  Ginobreton  viu  mansos 
et  quadrantem. 

Apud  Mittelhus  très  mansos  et  viii  jugera.  Apud  Acenheim 
sexagînta  agrî  absque  dlmîdio.  Apud  Waltenheîm  ix  agri  et  dimi- 
dium cum  mansis.  Tria  quoque  loca  molendinaria  que  dicuntur 
Mulestal.  Apud  Mumenheim  quinque  mansî  absque  v  agris  et 
quînque  mansi,  silvule  juxta  site  quas  dédit  Sancte  Marie  et  sancto 
BlasioHugo  miles  deVendenheim.  Apud  Wincenfaeim  quadran- 
tem. Apud  Winegresheim  quatuor  deccm  mansi,  et  decem  agrî, 
et  septem  et  decem  agrî  vinearum.  Apud  Rumersfaeim  sex  mansi 
et  quatuor  agri. 


L'ANCIEN   DROIT  STATUTAIRE  DE  SOEST. 
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I.  Audiat  universitas  antiquam  et  eiectam  Susatensîs  oppîdi 
justiciam. 

3.  Cum  tria  sint  oppîdi  Susattcnsis  judicia.  prepositi.  AdvocaCî. 
et  schalteti. 

3.  Prepositus  Susattensis  de  jure  débet  facere  denuntîarî  syno- 
dum.  tribus  uicibus  in  anno.  quamlibet  sex  septimanis  ante.  cui 
inter  esse  tenentur  omnes  qui  domestici  sunt  infra  oppidum.  Dum 
modo  sint  domi. 

4.  Synodus  uero  sine  cauillatione  est  tenenda. 

5.  Quemcumque  scabinum  burg^enses  statuerint.  ipsum  preposi- 
tus acceptabit. 

6.  Causa  que  coram  preposito  mota  fuerit.  et  terminata.  vel 
per  justiciam.  vel  per  misericordiaro.  ab  alio  judice  retractanda 
non  est. 

7.  Advocatus  Susattensis  de  jure  tribus  uicibus  in  anno.  judicib 
suo  presidebit.  atque  hoc  certis  temporibus.  uidelicet.  secunda  feria. 
et  iii  post  octauam  Epyphanie.  item  ii  feria  et  iii  post  Quasi  modo 
^niti.  Item  ii  et  iii  feria  post  Natiuitatem  sancte  Marie. 

8.  Presidebit  autem  pie  et  absque  cauillatione. 

9.  Si  forte  aliquîs  defuerit  vel  ni  mis  tardé  uenerit.  Unum  totscU- 
Une  uadîabit. 
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10.  Quicumque  etiam  ibi  insolens  fuerit.  sex  solidos  uadiabit 
in  gratiam. 

11.  Queracumque  etiam  preconem  burgenses  statuerint.  illum 
aduocatus  acceptabit. 

12.  Presidebit  auteiii  aduocatus.  sine  peticione.  etomni  cauilla- 
tione.  quia  archiepiscopus  de  curiis  suis,  quatuor  marcis.  qualibet 
uice  aduocato  administrabit. 

ï3.  Preterea  juris  aduocati  est.  hereditatem  accipere  Frisoiiuni 
et  Gallonim. 

14.  Siquis  ferro  acuto.  quenipiam  uulnerauerit,  manu  priuabi- 
tur.  QoodadjiKlicîuinadttocati  respkit.si  infraoppidtTmcontîgeril. 

i5.  Si  quis  infra  murumbominem  occident,  capite  truncabitur. 

16.  Causa  que  coram  aduocato.  uel  schulteto.  juste  uel  arnica- 
biliter  decisa  fuerit.  rata  eMe^iebei  ei  firuuu 

17.  Si  quis  contra  hoc  ueniens,  conciuem  suum  ad  alienum 
siue  graukis  iodicium  traxerit.  decem  marcas  burgensibus  coni- 
ponet,  et  insuper  carratam  uini. 

18.  Si  quis  ferro  acuto quempiam  uulneraaerit*  duebns  testibus 
ratîonabiiibus  conuinci  potest  quam  reus  poterit  se  excusaie* 

19.  Si  quis  est  de  boinicsdio  pulsatiis.  sept! ma  iiunu  tactis  veli" 
quiis  conuinci  potest.  Si  quis  uero  de  homicidio  vel  de  .acud  fern 
lesione  conuinci  nequîuerk.  tactis  reliquiis.  duodecima  iManii  se 
expnrgabit. 

20.  Quodsi  il]e  ^ui  maleficium  perpatrauit.  auff^^peril.  domiis 
«jus  et  quicquit  habet.  secundum  nostri  jurisdictioneai  destmetor. 
et  ipse  proscribetur.  quod  uuÏqo.  Jrethelos  dkitur.  SI  uero  éactunT 
u^are  uoluerît  duo  probabiles  uiri  si  adsunt.  cogentur  tettino- 
nium  ueritati  perhibere.  et  sic  non  admittetur  rei  expur^atîo, 

21.  Si  autem  predo.  «iue  latro*  uel  quamcumque  JËaoBoroeus 
muros.  oppidî  inlrauerit*  pacem  firmam  habebtt.  nisi  quis  euui 
auctorilale  judiciiconueniat.  etconuictum  puniri  fiiciat.  Actor  uero. 
si  iauento  reo.  copiam  preooms  liabere  neyaûieriu  àetwme  rmui 
licebit.  et  proclatnaodo  suain  cau«am  soaaài£sB)bueem 

22.  Si  aliquis  iafra  mupo»  oppkli.  pacma  mnJaaeôL  et  tti^gnî» 
nem  efFuderit.  et  coouictus  fuerit.  seu^pîota  oadiaUt  aolidai,  «fil 
penam  statatam  sustinebit.  Et  4|iHcqttid  bm^genset  4e  Oitt  «olidis 
decreuerint  accipienduiB.  judicâum  tendaia  ywtew  hahrfctlr 

23*  Si  quis  conciui  suo  insidias  tetenderit.  uel  ui 
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appecierit.  et  conuictus  fuerit.  decem  marcas  et  carra tam  uini  ua- 
diabit. 

24.  Qui  intenipestenoctis  silentio  domum  cujus  quam  intrauerit. 
et  bona  ipsius.  furtim.  uel  ui  sibi  uiDdicauerit.  et  conuictns  fuerit. 
morte  punietur. 

a5.  Omnis  causa  infra  bannum  nostrum.  quam  uel  mors  punit. 
veldetniDcationem  membri  meretur.  ad judicium  pertinet  aduo- 
cati.  nisi  prius  fuerit  proclamàtum  ad  judicium  rurensis  gograuii- 

26.  Quicumque  conciuis  sui  filiam.  aut  sororem.  aut  proximam 
ipsius  consanguineam.  quam  îUe  in  sua  procuratione  honeste  ser- 
uauit.  et  ante  suam  dominam  ecclesiam  uisitare  solebat ,  de  domo 
uel  tutela  illius  abduxerit.  tenebitur  eam  tanquam  legitimam  ser- 
uare.  uel  cum  amicis  puelle  amicabiliter  componere. 

27.  Potestclericus.  aut  mulier.  quelibet  mobilia.  uel  bona.  uel 
donationes.  vel  caduca.  que  Ratha  dicuntur,  in  judicio  petere.  sine 
procuratore.  sed  si  intersunt  mandpia.  uel  predium  fundale.  quod 
uulgo  dicitur  Torfhaht  egen,  sine  procuratore  agere  non  potest. 

28.  In  contractu  matrimonii.  uel  etiampost  contractum.  quam. 
cumque  dooatiooem  uir  mulieri.  aut  mulier  uiro  sub  testimonio 
bonorum  uirorum  dederit.  Si  duorum  bone  opinionis  uirorum  tes- 
timonio probare  poterit.  super  eo  amplius  in  causam  trahi  non 
ualebit. 

29.  Item  constitutumest.  quodsi  conciues  nostri  extra  prouinciam 
inter  se  dissenserint.  non  se  ad  extranea  trahant  judicia.  aut  uel 
interse  litera  componant.  uel  si  tôt  sunt  persone.  judicem  unum 
de consociis  judicem  statuant,  qui  litem  si  potest  sopiat.  sinon  po- 
test causam  donec  ad  propria  redeant.  différant,  hoc  constitutum 
si  quis  infregerit.  X.  marcas  et  carra  tam  uini  uadiabit. 

30.  Item,  si  quis  concivi  suo  bona  sua  ad  negociandum  com- 
miserit,  presentibus  viris  idoneis.  Si  inficiari  voluerit.  convinci 
possit. 

3i.  Item  si  quis  domum  suam  uel  quelibet  edificia  in  pignore 
dederit.  et  illa  igné,  uel  alio  casu  perierint.  si  uolet  is  cujus  erant 
edifficia  restituere  alia.  et  hec  erunt  ut  ante.  pignus  créditons,  quod 
si  non  uult.  relinquet  creditori  reliquias  incendii  uel  ruine,  et  fun- 
dum  pro  pignore.  sic  creditor  nil  amplius  potest  petere.  Si  uero 
dominusfundi  reliquias  inuaserit.  potest  creditor  ab  eo  summam 
expetere  creditorum. 

T.  I.  3 
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33.  Omties  Atee  cehsuales  infrà  oppidum^  Uniu»  eant  juris. 

33.  Quodsi  alîç[uis  domum  suam.  uel  aream.  dare  uel  uendefé 
tiolnerit.  hiis cuid  aturuel  ueodîtur.  dabit  scholtheto. duplum  pen- 
sionis  illitts.  que  de  areA  illâ  dari  «olet  ànnuatim.  et  sine  contra^ 
dictione  aream  recipiet.  Si  autem  schulthetus  proponat*  amira 
pcMsessorem  aree.  <)uod  ipaam  ab  auctoHtale  débita  non  receperit 
sola  manii  tactis  reli<|iiiid  iile  eimfirtnAbit  te  reeepisie.  ab  eo  qui 
petittt  et  debtttt  pondère,  «el  daphim  dabit  pensienis  ut  dictum 
est.  et  quiète  possidebît.  dam  modo  pensionem  ammam  porriçat. 
(Liberi  nero  si  qui  fuerint  intégra  poMesstone  patrom  ftoe  diipl»- 
toiue  {Sic)  atiirae  pt8tlst<mis  qaiete  periraatitur.) 

34*  Quieninqite  de  manu  sebultheti.  uel  ab  «o  qui  auctoritatem 
habet.  domum  nd  «ream.  uel  agros.  uel  Mansum^  uel  maMsi  pav- 
tem  receperit.  et  per  annnm.'et  diem  l^tîmam  quiet»  possederit. 
Si  quis  in  eum  agere  noiuerit.  poasessc^  taetirreU<)uus  sola  manu 
obânebit.  etsie  de  e^ero  sui  warandus  eeit.  necarapliut  supra  pre- 
dietis.  grauari  poterit. 

35*  Si  qais  magtster  censuum^  contra  cptempiam  bai^^eiMem 

nostrum  proposuerit.  quod  debitnm  censum  non  dederît.  et  insn^ 

per  censum  anuum  augmentare  temptauerit.  possessor  sola  manu 

actis  reliqaiis  uetitatem  suam  comprobabit.  et  sie  inpetîior  pos- 

sessorem  aaiplius  non  grauabit. 

S6.  Si  quis  înaentus  feerit  babene  pondéra  injii«ta.  aei  Aitiicttlos 
injustos.  mensurationes  injiistas  uim  et  <^.  hîc  nadiabit  in  doaK> 
coosuklm  dimidiam  libram  bftrgenst bas.  Hujus  auieni  uadimooii 
quanta  sît  estimatîo  accipi^ida.  in  burgensium  stabît  atbitrio.  «t 
judex  terciam  faabebit  partem. 

37.  Injuste  menéuratîones  et  mensare  eorr^ende.  pertinent  de 
annonâ  et  de  oeruista.  judicibns  illis  qui  dicuntur  Bur  Bichtere. 
in  nicuHs  îllis  qui  dîcttntur  Ty, 

38.  Si  pistores  contra  debitum  paniBcauerint.  in  domo  quinque 
soiidosuadiabunt.  qutcquid  înde  acctpiêndum  bnrgenses  dect^ue- 
rint.  judex  terctam  partem  habebit. 

39.  Qutcumque  pro  cliqua  causa  coram  con^iibiiis  terminata. 
lestimonium  îpsorum  appellauerint.  uterquefidejussores  pro  sexa- 
ginta  solidis  pooet  et  si  quis  ipsorum.  bufgensium  leetittiotMO  con- 
nictns  cectderii.  predtctos  sexaginta  «olid(»s.  burgensibus  pei*9c4ciet 
in  gratiam. 
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4^«  Qairumque  in  uehementia  sua  ciuiliutem  suâm  renonda- 
«erit.  pro  eo  quod  ledat  coacîuem  uel  in  Gorpore.  uel  in  i«ba8. 
ita  renunciet.  ut  aniplius  ciuilitatein  non  rectpiat. 

4i.  Item  statuimus  quod  nemo  conciuem  auum  de  criminali 
connenienf.  ad  congressionem  duelli.  uHo  modotmhcre  premnm. 

42.  Si  conciut  suo  quicumque  de  quacumque  causa,  ud  demp 
propno  arbitrio.  aei  presêntibus  duobus  testibus.  ooofessus  hent. 
mA  promîssionem  fecerit.  isagîs  conuinci  potest.  quam  se  ex- 
pui^re. 

43.  Quicumque  pro  sua  uoluntate.  sine  uerbo  magîstri  eonsn- 
lum.  ud  judicis.  campanas  pnisare  preinsumpseri(  («S'sc).  dimidiam 
iîbram  barg^nsibus  uadiabît.  et  hoc  in  arbitrio  stabit  burgensium 
quid  sic  accipieadum.  tercia  pars  erit  jadiets. 

44*  Si  quis  burg^ensis  noster  sine  uerbo  raagfistri  consuluifi 
legationem  ei  parte  bur(rensium  adaliquem  coraitem,  uel  baronem 
agere  presumpserit.  dimidiam  libram  burgensibus  uadiabit. 

45.  Omnes  precones  inbeneBeiati.  burgensibus  nostris  in  suo 
officîo.  ad  appellandum  bomines  ad  judicium.  iNii^nsibns  iMWtirts 
sine  munere  debent  parati  ej^se.  ita.  quod  st  per  neggiigeatiam 
pceeooam  aliqnod  iade  dampnum  prouenerit.  ipsi  plene  actori  pe- 
cuniam  perscduent. 

4i5.  Si  quis  uir.  uel  £emina.  piares  faabens  Blias  ouptas.  si  qsa 
super  est  innupta.  matria  loUet  mobilia.  que  «ulgo  Rathe  9MMa|i- 
tiir.  &  uero  omnes  supt  nupte.  senior  filia  matrts  to4iet  moinlia. 
Si  autem  interest  clerûeus*  ipse  matris  tollet  mobilia.  et  nldàiiis 
alterins  in  suo  geoere. 

47.  Si  quis  consul  pro  jusiicia  pretax^tum  munus  ab  alîquodfirf- 
pere  presumpserii*  sexaginta  solidos  uadiabit.  si  conuictus  iîièrit. 
insuper  a  consilio  non  rediiurus  remouebitur.  Quod  si  prfdicHtpi 
uicium  aliquis  qui  ^n  est  consul  commiseril.  sesagiata  solides 
Madiabit.  et  accessus  ad  consilium  nunquam  eî  concedetur. 

48.  Si  quis  arguere  presuu^ii  aliquam  sefaiencia^  ia  judieJQ  dn- 
tam.  ad  aliud  judicium  trahere  nitens  dece»  marcM  «uni  earmla 
«ini  uadiabit  burgensibus. 

49*  Quicumque  sentenciam  justam  inuertere  prasumit  a  imf- 
Ipensibus  editam.  et  conuictus  fuerit.  dimidiam  bbram  buii^etfsibus 
uadiabit. 

5o.  Si  quis  illorum  qui  in  jmlicio  acluocati  i/or*//rf  Awi  appellait- 

3. 
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tur.  pretaxatam  mercedem  accipere  presumit  et  conuictus  fuerit. 
dimidiam  libram  uadiabit.  et  a  judicio  ut  amplius  nullius  uerbum 
loquatur.  remouebitur. 

5i.  Statuimus  etiam  firiniter  obseruandum.  quod  .si  quis  bur- 
gensis  noster  pro  bonis  suis  auferendis  capiatur.  nulla  redemptio 
pro  ipso  uel  ab  ipso  capto.  uel  ab  aliquo  ipsius  cognato.  detur  quod 
fecerit  et  conuictus  fuerit.  decem  inarcas  burgensibus.  et  carratam 
uini  uadiabit.  judicium  tercîam  partem  habebit.  In  arbitrio  bur- 
gensium  stabit.  quantum  sit  de  decem  (prêter  uinum.  quod  est 
commune  ciuitatis)  marcis  accipiendum. 

52.  Quicumque  aliquem  in  judicio  conuenit.  de  hereditate  uel 
de  heruuacHo.  uel  dé  geratlien.  plenam  et  uuarandiam.  et  fidejussio- 
nem  ad  annum  et  diem  iegitimum  prestabit.  antequam  alter  res- 
pondere  teneatur. 

53.  Hanc  autem  ciuilem  justiciam  ab  antiquitate  inconulsam 
hactemus  obtinuimus.  ut  omnes  in  opido  nostrocommorantes  siue 
liberi  sine  ministeriales  nobiscum  starent  et  labores  nostros  ad  ser- 
uiendum  domino  nostro  Ârchiepiscopo  uel  Imperatori  nostro 
equali  proportione  subuenirent. 

54*  Itaque  precones  extra  oppidum  manen tes.  licite  possunt  quo- 
libet die  quo  forum  seruatur  in  Susato.  Guilibet  ex  parte  judicii 
mandare.  ut  coram  judicio  juri  pareat.  Item  in  omnibus  uigiliis  et 
Quatuor  temporibus  similiter.  prêter  in  messe. 

55.  Quicumque  autem  hominum  se  per  juramentum  expurgare 
tenebitur.  in  arbitrio  stabit  actoris  atrum  juramentum  accipere 
uelit  an  non.  Et  super  eo  nullum  ad  ipsum  judicem  respectum 
habebit.  nisi  forte  contingat  ex  aliqua  proclamatione. 

56.  Quilibet  eciam  proscriptus  postquam  actori  satisfecerit.  in 
quantum  hoc  eundem  proscriptum  erga  ciuitatem  constiterit.  illa- 
rum  expensarum  due  portiones  ciuitati.  et  tercia  portio  judicio 
pertinebit.  Et  judex  receptis  ab  eodem  proscripto  deuariis  qui 
uulgo  urethe  penninge  dicuntur.  ipsum  paci  et  juri  suo  restituet 
absque  contradictione. 

57.  Quicunque  uero  Ciuium  minutus  fuerit.  dummodo  ad  uicos 
nonexierit.  nullus  preconum  poterit  ipsum  ad  judicium  citare. 

58.  Quicumque Civiura  se  adbalneandum  uestibus  suis  expoh'a- 
uerit.  si  tune  cita  tus  fuerit  a  precone.  sequi  non  tenetur  donec  fuerit 
balneatus  et  exsiccatus. 
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59.  Quicumque  pistorum  inuentus  fuerit  ad  pistrandum  panem 
suum.  si  tune  citatur  a  precone.  sequi  non  tenetur.  antequam 
suum  perfecerit  officium. 

60.  Preterea  quicunque  ciuium  res  suas  uenales  pre  manibus  ha- 
buerit.  si  citatur  a  precone  in  continenti  sequi  non  tenetur.  donec 
easdem  reslocauerit  ad  seruandum.  et  tune  statim  sequi  tenetur. 
Quod  si  forte  judex  ipsum  pro  tali  mora  inpecierit.  sola  manu  sua 
se  expurgabit  quod  cicius  uenire  non  posset. 

61.  Quod  si  alicui  ciuium  ad  estimationem.  xii  denariorum  su- 
blatum  fuerit.  Hoc  hii  qui  dicuntur  burrichtere  in  suis  conuentio- 
nalibus  quod  Vulgfo  Thy  dicitur  judicare  tenentur. 

62.  Sîmiliter  et  prefati  burrichtere  ibidem  de  debitis  sex  denario- 
rum cuilibet  judicare  tenentur. 

63.  Quod  si  forte  quisquam  hominum  Ciuitatem  Susaciensem 
super  antiquo  jure  suo  siue  consuetudinibus  ab  antiquo  seruatis 
inpetere  uel  inquietâre  voluerit.  magistri  burgensium  precipue.  et 
totum  consilium.  Et  si  necesse  fuerit.  totum  commune  CiuitatiSi< 
jura  sua  et  conswetudines  antiquas  tactis  sanctorum  reliquiis  ob« 
tinebunt. 
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Pîbliiiïi  slt  Uilil  fulltriâ  quâiii  praesetilibus,  qUôd  eg^o  Philîppus 
I)ei  Iji'dtia  Flalldlbrum  cohieâ  hanc  légis  jUstitiam  dpidsiDis  hieié 
liâbilîtiillhils  in  ilôvô  opidb  bônceSsèritti. 

I.  Ut  si  quis  aliqucm  occident,  caput  det  pro  capite;  uhde  nec 
reconciliationem  habebit,  nisi  per  parentes  et  per  justificatorem. 

II.  Si  quis  vulnus  in  nocte  acceptum  alii  imputaverit,  si  scabinis 
dignum  videatur,  ferro  candenti  se  excusabit  accusatus;  si  arsus 
fiierit,  manum  perdet. 

III.  Si  quis  alii  vulnus  imputaverit,  et  ille  negaverit,  juramento 
quinque  hominuin  se  excusabit;  si  maie  juraverit,  très  libras  da- 
bit;  et  si  accusator  in  accusatione  juramento  defecerit,  accusatus 
libet  erit. 

IV.  Si  quis  verberatus  justiciario  conquestus  fuerit,  et  hoc  opi- 
dani  cognoverint,  et  scabini  cognoscant,  quod  ille  conquestus  sit  ; 
justiciarius  monebit  cognitores  cum  testibus  in  yespere,  ut  mane 
cum  juramento  reum  accusent;  et  si  hoc  scabini  vel  opidani  non 
cognoverint,  conquerens  cum  juramento  querelam  suam  sequetur, 
et  aller  se  excusabit  juramento  quinque  hominum;  si  conquerens 
in  accusatione  defecerit,  accusatus  liber  erit;  et  si  quis  de  quinque 
jurant ibus  defecerit,  accusatus  débet  très  libras  et  percus.so  decem 
solidos. 

V.  Si  quis  aliquem  turpiter  increpaverif,  et  ille  a  leg^itimis  honii- 
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nibuB  proiractu»  fuorît^  très  soHdos  débet  juttîciario  et  duos  incre* 
pato.  Si  protractus  a  legitiinis  honiinibus  non  fuerit  ^  accusa  (or 
cum  accusatione  jurauiento  querelam  suain  sef|U|3tur  ;  et  accusatus 
se  excuset  juramento  quinque  honiinuai  ;  si  unus  de  his  quinque 
defecerit,  très  solidos  justiciario  et  duos  accusatori  débet. 

YI.  Si  fur  cum  probatiooe  captus  fuerit ,  qui  cepit  eum,  dabit 
illum  justiciario,  et  justiciarius  tractabit  eum  secundum  judi- 
cium  scabinorum.  Si  &r  ille  fidejussorem  habere  non  poterit,  justi- 
ciarius eum  tenebit,  donec  judicium  scabinorum  fecerit.  Si  fur 
vocâtus  acaisatus  fueHt,  eandenti  ferro  se  excusabit)  si  culpabilis 
permanserit,  suspendetnr  ;  et  si  aecusans  in  aceusattone  juramento 
defecerit,  accusatus  liber  erit  de  hac  accusatione. 

Vlï.  Qui  alicui  aliquid  coram  scabinis  débet ,  et  diem  solvendi 
non  tenuerit,  justiciarius  cum  scabin's  illum,  cui  res  debetur  faciet 
pofentem  énper  omniâ,  quae  debitor  habet;  et  si  debitor  nihil  ha- 
bet,  ipse  debitor  in  potentiam  iilius,  cui  res  debetur  ;  de  hoc  foris- 
feoto  duod«Gim  denwriût  justicimÛD  dtbet  et  duos  solidoi  illl  cui 
res  debetur. 

VIII.  Justiciario  non  licet  aliqufem  opidaaum  implacitare  ;  nisi 
aum  homisibus  légitimas^  et  ad  domum  suarn  non  pertineatibut  ; 

et  oportet,  ut  scabini  eos  leg[itimos  dicant* 

IX.  Laatinga  navium  juitieiarii  est$  et  qui  eam  babuerit,  fûtes 

suspendet  ^  manus  abscidet^  oculoa  eruet. 

X.  Quicumqu^  hic  per  ^nnnm  iiQiim  et  diem  unum  maoserit , 
liber  erit. 

XL  Pofit  diem  Sancti  Martini  praecipiet  justiciarius  opidaniS|  si 
voluerit,  placitare  tribus  diebus. 

XIL  Si  scabifii  io  icamno  suo  sed^rint;  quicumque  judicium  eo- 
nim  falsum  dixerit|  débet  lauiqMe  icabiaoriliu  tr^  libras  et  justicift« 
rio  decem  solidos. 

XIII.  Si  quis  opidanus  aliquid  emerit  et  alius  istud  furatum  esse 
dixerit)  si  emptor  juramento  duorum  hominum  constare  sine  re- 
prehensione  fecerit,  quod  légitime  illud  emerit,  catallumsuum  ha- 
bebit. 

XIV.  Si  justiciarius  et  opidani  statutum  fecerint ,  unde  aliquod 
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forisfactum  esse  débet  ;  dimidium  forisfacti  erit  justiciarii  et  di- 
midium  erit  opidi. 

XV.  Concessi  etiam  opidanis  meis  de  Novoportu,  quod  quicum- 
que  ibî  manserît,  ab  omnî  theloneo,  nisî  sit  de  terra  vel  de  plumis 
liber  erit  si  theloneario  in  die  sancti  Briccii  sing^ulis  aniiis  quatuor 
denarios  dabit. 

XVI.  Concessi  etiam  eis  per  totaiu  Flandriam  eamdem  libertatem, 
quam  habent  opidani  de  Dicasmutb  ibi. 

XVII.  Quicumque  cervisiam  fecerit  ;  de  una  cervisia  duos  dena- 
rios débet  ;  et  quicumque  extraneam  cervisiam  vel  extraneum  me- 
donem  vendiderit ,  de  vase  uno  denariatam  unam  débet.  Qui  ex- 
traneus  medonem  vel  cervisiam  adduxerii  de  vase  uno  denarium 
unum  dabit. 

XVIIL  Quicumque  panes  vénales  fecerit  in  die  Sabbati,  panem 
de  obolo  dabit. 

XIX.  Si  de  theloneo  panis  vel  cervisiae  aliquis  accusatus  fuerit  ; 
juramento  sine  reprehensione  se  excusabit. 

XX.  Quicumque  vinum  vendiderit  more  tabernae,  sextarium 
vini  dabit  de  uno  vase,  et  qui  extraneus  vinum  adduxerit,  de  uno 
vase  quatuor  denarios  dabit. 

XXI.  Lectum  vendens  duos  dabit  denarios;  emens  duos. 

XXII.  Qui  émit  pelu  obolum  dabit,  et  qui  vendit,  obolum. 

XXIII.  Qui  terram  vendiderit,  quatuor  denarios  dabit ,  et  qui 
emerit,  quatuor. 

XXIV .  Qui  extraneus  lectum  sine  plumis  vendiderit ,  unum  de- 
narium dabit  et  qui  emerit,  unum. 

XXV.  Quicumque  pannos  ad  opus  suum  vel  uxoris  vel  filiorum 
vel  familiae  emerit,  de  theloneo  liber  erit^  si  fide  sua  confirma  ver  i  t. 

XXYI.  De  filis  quinque  solidorum  unum  denarium,  de  filis  înfra 
quinque  solidos  obolum  unum. 

XXVII.  Quicumque  extraneus  in  die  fori  lanam  vendiderit,  obo- 
lum dabit.  Qui  extraneus  lanam  vendet,  de  pensa  uria  duos  dabit 
denarios,  et  qui  emerit,  duos. 

XXVIII.  Oranis  extraneus  de  stabulo  dabit  obolum  in  die  fori^ 
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de  uno  porco  obolum ,  de  una  ove  obolum  y  de  vacca  unum  deaa- 
Tiuvoy  de  palefrido  duos  denarios  emens,  et  yeadens  duos  ;  de  pelle 
recenti  vendens  obolum ^  emens  obolum;  de  nave,  quae  vocalur 
scuta,  UDum  denarium;  de  una  domo,  si  extraneus  eam  emerit, 
quatuor  denarios  ;  de  nave ,  quae  est  Clincabotet,  duodecim  (J^na* 
rios;  de  nave,  quae  dicitur  Envara,  quatuor  denarios;  de  nave, 
quae  dicitur  Lasboiet,  octo  denarios;  de  Cogga  oçto  denarios. 

XXIX.  Si  navis  intravcrit,  nul! us  inde  aliquid  émet,  donec  navis 
sedeat  ;  forisfactum  inde  très  librarum  ;  de  Dacara  coriorum , 
vendens  duos  denarios ,  émeus  duos ,  et  qui  detulerit ,  denarium 
unum.  Dépensa  lanae  vendens  duos  denarios,  emens  duos;  de  pensa 
caseorum  Ang^licorum  qui  detulerit ,  denarium  unum[;'qui  vendi- 
derit,  duos  denarios  ;  qui  emerit  duos  denarios.  de  pensa  caseorum 
Flandrorum,  unum  denarium;  de  pensa  butyri  unum  denarium; 
de  pensa  plumbi  unum  denarium  ;  de  millario  sta^^ni  quatuor  de- 
narios ;  de  plaustrata  aeris  quatuor  denarios  ;  de  plaustrata  ferri 
quatuor  denarios  ;  de  sta(jno,  aère  et  ferro^  quicumque  vendiderit, 
de  marca  una  sex  denarios  ;  de  bacone  obolum  ;  de  pensa  uncti 
Tel  sebi,  unum  denarium  qui  detulerit,  qui  vendiderit  duos  dena- 
rios, et  qui  emerit  duos  denarios;  de  pensa  cerae  quatuor  denarios, 
qui  vendiderit^  et  qui  emerit,  quatuor  denarios;  similiter  de  una 
marca  vendens  sex  denarios;  de  kerca  piperis  quatuor  denarios; 
de  kerca  aluni  quatuor  denarios  ;  de  kerca  brisili  quatuor  dena- 
rios; de  kerca  Gumini  quatuor  denarios;  de  kerca  Ginne  (gombris) 
quatuor  denarios,  de  istis  quinque  quicumque  vendiderit,  sex  débet 
denarios  de  marca  ;  de  frumento  vendens  de  marca  sex  denarios  ; 
de  Ferthelo  duos  denarios  ;  de  nave ,  quae  vocatur  scuta,  si  non  est 
bordata,  unum  denarium;  de  torsello  corda to  quatuor  denarios; 
de  torsello  non  cordato  duos  denarios  ;  de  pensa  filorum ,  quae  de- 
fertur  ab  Anglia,  duos  denario;  des  Gebenna  mellis  quatuor  dena- 
rios; de  Gebenna  cinerum  duos  denarios  ;  de  Gebenna  calibis  qua- 
tuor denarios;  mille  alleciae  récentes  unum  denarium;  de  buza,ad- 
ducente  recens  allée,  octo  denarios  ;  centum  Salmones  quatuor  de- 
narios ;  mille  Macarelli  duos  denarios  ;  centum  Cabellawi  duos 
denarios;  centum  Scheivisc  unum  denarium  ;  centum  Plathiz  unum 
denarium;  centum  de  Zebattis  unum-obolum  ;  de  pensa  angpiilla- 
rum  quatuor  denarios;  de  pensa  Flottaruin,  si  abierit,  unum  dena- 
rium, qui  vendiderit  duos  denarios.  Repa  Caldariorum  quatuor  de- 
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ndrios;  l'élis  pelvium  quaiuor  denarios;  repa  pAleUarum  quatuof 
detiarios  9  do  plausiro  abeiiiite  quatuor  detiarîos^  de  venîeote  plau« 
stro  unudi  denarittfii  ;  de  biga  abeunte  duos  denariosy  da  biga  ia« 
trente  obolum  ;  quaecnmque  res  par  opiduui  trantmiti  si  depofita 
ndkl  foerit^  liber  erit4  Quiouinque  extranens  partem  oeti  emerit^die 
mareà  utia  sex  denariot  dabît;  de  lapide  moleodinario  duoa  denai* 
rios  ;  de  magno  lapâde  molendini  quatuor  denvioiy  da  uno  molare 
obulum  i  de  lapide,  qui  dicitur  slipasten,  quatuor  denarios  ;  de  buna 
variarum  pellium  quatuor  denarios.  Si  navis  advenerit,  pecunîam 
portans ,  non  licet  alicui  extranço  quidquam  in  ea  emere  de  bis 
quae  adducit^  antequam  viderint  Burgenses  et  emerint,  ai  volue- 
rint;  si  vero  opidani  hoc  modo  aliquas  res  emerint,  scabini  inde 
partem  liabebunt|  si  voluerint,  etiamsi  praesentes  non  fuerini;  si« 
militer  et  duo  testes  inde  partem  babebunt,  si  voluerint,  et  sdien- 
dum,  quod  scabini  omneS|  et  praeseripti  duo  testes  hiijus  opidi  ex 
toto  liberi  sunt. 

Ut  autem  haec  stabilia  et  indivulsa  permaneant ,  et  nullius  rei 
perturbatione  infrigantur;  sigilli  mei  auctoritate  confirmavi  corant 
bis  testibus  :  Matheo,  comité  Boloniae  ;  Roberto  advocato  Setuniae  ^ 
Everardo  de  Toroaco  ;  Heinrico  Castellano  Broburgense  et  filiis 
^uis  f  Wilellmo  Castellano  de  Sancto  Audemaro  ;  Wicione  Caétet- 
lano  de  Bergis;  Wilellmo  Broon^  Waltero  de  Locre,  Baldmno  PaU 
dincf  Gerardo  de  Someringen  et  Bernardo;  Balduino  d^  Hundes- 
cotij  Waltero  de  Bevem;  Qo^wino  Cr^ucas^  Waltero  de  Ypraj 
Waltero  de  Forœesela» 

Actum  hoc  Dominiœ  incarnàtionis  anno  millesimo  centesimd 
fexagesimo  tertio;  et  sigilUtum  est  in  cçra  rubra. 


CdUTUXBS  PB  LA  VILLE  D£  HEDEBACH» 


(1169;) 

th  nominë  saâctissîbfie  et  îndiuidue  triaitaiis.  kainoUus  Det 
crràUà  Cblohieûsis  Eccleftié  Archîepiscopus  dîlectU  suis  oppîdanîs 
iki  Madebàcli  côiâmànenlibus  ih  perpetutim.  Ëx  pontîficali  ofHcio 
injunctum  nobis  recognosciihûs  ànimâruhi  cura  m  gerere,  paci  p6- 
puli  àosliri  sàlùti  ac  justlcie  cura  perulgili  prouîdere  et  que  a  uene- 
rabilibus  nostris  prédecessoribus  ihuenerimuS)  mîserîcordîler  conrtr- 
uiàrè.  Idèoqué  cùnctis  Ctirisli  lideUtus  iahi  presentibus  qdam  fu- 
turîs  înnolesce'ré  cùpihiùs ,  quod  hioli  pietàtte  super  mullipiîcî  op- 
{)rcssibDé  quàhi  ôppîdàhi  nostri  iii  Madeback  diuiièsîine  sustihUé- 
rànt,  jura  cùhcla^  qiië  usqûe  àà  iios  isub  (j^ratiâ  nostrôhim  aiitécês- 
^ônihi  obtinuériint,  clemehter  èis  cÔnfirrUânda  "él  sJgilli  tioslri  mtï-» 
nimine  in  bunc  modum  duximus  roboranda. 

i .  Quô'dléunque  liëgoicillhi  éoram  Pl-é^osiiô  hôstto  Vel  becano 
te)rmitlàtUhÀ  lUèrtt  ^ivë  peY  justlclani  stve  per  misericotdiàm,  ih 
làh  stàbilitâte  h)àhèb!l  ùt  àd  àltibi^m  Judicem  àtnplius  non  trans^ 
feratur. 

2.  Qiiôd  ùlèW  cbinihl  Advt)cato  tfefittihâlur,  slib  tiègls  bànrto  et 
tiûiviïïi  testindontb  ^ttim  bàbetilus  ità,  ut  nec  Archiépiscopal  tilsé 
f hipèràtor  hét  atîq\ii6  judex  deinceps  snpeir  hoc  fetîgetur. 

3.  Gaû^  que  coram  nillico,  tiel  co)ram  judîce  qtiotidiano  tet^hii* 
nata  fûerit  ciuili  justttîà,  stabilis  et  rata  tnanebit  et  cbtam  aduocat» 
flihil  Attipliûè  6è  ea  débet  î^ètràctàfi. 
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4.  Quicquid  de  capital!  sententia  tractabitur,  ad  justiciam  aduo- 
cati  pertînet. 

5.  Qui  infra  fossam  uestram  hominem  uulnerauerit  acuto  ferro, 
sub  custodia  aduocati  reus  erit;  si  uulneratus  moritur,  ille  decol- 
labitur,  si  uero  euaserit  uulneratus ,  ille  qui  eum  uulnerauit,  dex- 
tra  manu  truncabitur. 

6.  Qui  autem  pug^no  uel  baculo  aliquem  perçussent,  quod  san- 
g[uis  erumpit^  si  ueraees  homines  présentes  sunt,  qui  dicunt  eum 
esse  reum,  uirg^is  uerberabituret  crines  ejus  abradentur,  quia  pacem 
Dei  uiolauit;  si  in  nocte  contigerit  qui  présentes  non  sunt  quibus 
credatur,  si  percussor  de  hoc  incusatur  et  negauerit  manu  dnode- 
cima  se  expurg^et. 

7.  Qui  assumptis  armis  alicui  conciui  suo  insidias  fecerit ,  in 
quacumque  uia;  si  conuictus  fuerit  sicut  justura  est,  decem  solidos 
uadiabit  ciuibus,  quorum  tercia  pars  pertinet  ad  judicem. 

8.  Qui  extra  fossam  uestram  hominem  occiderit  infra  bannum, 
quem  nos  paci  nostrae  addiximus,  sexag^inta  solidos  uadiabit  aduo- 
cato  et  X  solidos  civibus  ;  de  x  solidis  tercia  pars  pertinet  ad  judicem. 

9.  Omnia  uadimonia  que  contingunt  de  hoc  quod  ciuilia  jura 
infringuntur^  sub  g;ratia  persoluentur. 

10.  Omnes  possessiones  que  tevtonice  PJ^tiorthe  uocantur,  que 
infra  fossam  uestram  continentur,  unius  juris  sunt, 

1 1 .  Qui  domum  et  septa  inter  nos  emerit  uel  in  uadimonio  ob- 
tinuit  de  possessione  que  PViiorth  uocatur  :  quod  justum  est  faciat; 
censum  quem  ille,  cujus  erat  possessio,  annuatim  soluit  ad  frone, 
duplicatum  det  ad  uorehure  ille  qui  émit  et  sic  quamdiu  uiuat  in 
pace  possideaty  dum  singulis  annis  censum  statutum  suo  tempore 
persoluat. 

12.  Cum  pater  mortuus  est,  filius  suus  uel  alter  qui  succedît 
sicut  dictum  est  de  possessione  annuum  censum  duplicatum  det 
ad  uorehure  et  deinceps  annualem  censum  solvat  et  in  pace  pos* 
sideat. 

1 3 .  Si  domum  suam aliquis  et  curtim  in  uadio  posuit  uni  ciuium 
suorum.  si  domus  et  alia  edificia  combusta  fuerint,  si  ille  domum 
reedificare  poterit ,  uadimonium  illius  erit ,  qui  ei  pecuniam  suam 
prestiterat,  sicut  an  te  fuit  :  si  uero  domum  suam  reedificare  non 
ualuerit,  quod  remansit  de  igné  cum  possessione  det  illi  cujus 
uadimonium  prius  fuerat  et  sic  se  absolue t;  Creditor  postea,  quan- 
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tumcumque  debitî  superest  nîchil  amplius  ab  eo  extorquere  secun- 
dum  nostram  justiciam  possit. 

14.  Qui  uxorem  leg^itimam  uobiscum  duxerit,  quicquid  primo 
mane  coram  paranimphis  et  concivibus  suis  uxori  sue  dederit ,  et 
illa  ei  cum  assensu  heredum  utriusque,  quod  tevtonice  Morengaue 
vocatur,  uterque  intégra  pace  optinebit;  sed  si  forte  contigerit , 
quod  aliquis  dàtum  illud  quod  moregengaue  vocatur,  infringere 
uoluerit,  ille  qui  datum  habet  in  usucapione  quod  vu]jo  dîcitur 
angewererij  testîmonio  paranimphorum  etadjutorio  conciuium  suo- 
rum,  sicut  justum  est,  sua  veritate  et  juramento  débet  optinere 
et  talis  justicia  débet  sufficere  illi  qui  eum  irapetit. 

i5.  Qui  pecuniam  suam  dat  alicui  concivi  suo  ut  inde  négocie- 
tur  in  Datia  vel  Rucia  vel  in  alia  regione  ad  utilitatem  utriusque 
assumere  débet  concives  suos  fidèles  ut  uideant  et  sint  testes  hujus 
rei  :  si  postea  ille  qui  pecuniam  accipit  fraudulenter  egerit  et  falso 
juramento  optinere  volnerit  ille  qui  pecuniam  prestitit,  testimonio 
illorum  qui  aderant  majori justicia  débet  optinere,  sic  justum  est, 
quia  ille  possit  contradicere  et  si  illi  qui  présentes  fuerunt,  pro 
amicitia  vel  pro  mercede  vel  pro  invidia  vel  pro  perfidia,  ueritatem 
negare  uoluerint  singuli  jurent  super  sanctos ,  quod  nunquam  ad- 
uenerint, 

i6«  Quicumque  vero  sinodali  justicie  Ëcclesie  de  Medebach 
obedientes  existunt  ex  quacumque  occasione  ad  majorem  au- 
dientiam  non  vocentur,  nisi  prius  in  eadem  Ecclesia  in  causa  po- 
nantur. 

17.  Nullus  eorum,  qui  civis  Tester  est  et  esseuult,  querimoniam 
£aciat  de  concivi  suo  in  alienis  regionibus  ;  sed  si  quis  habet  cum 
eo  agere,  coram  concivibus  suis  familiaritcr  et  amice  terminet  si 
pofest;  si  alter  eorum  secundum  consilium  ciuium  suorum  termi- 
nare  noluerit  querimonia  dif feratur  et  in  oppido  uestro  termiuetur 
ciuili  justicia  :  qui  istud  preceptum  non  servayerit  decem  solidos 
uadiabit. 

18.  Concedimus  et  vobis  ut  judices  eligatis,  qui  de  furto  infra 
XII  nufiimos  inter  nos  debeani  judicare  et  pastores  secundum  uo- 
luntatem  uestram  constituere. 

ig.  Quod  autem  de  majori  furto  judicandum   est  infra  xxx 
nummos,  villicus  noster  sine  banno  cum  ciuibus  judicare  débet. 
20.  De  injustis  modiis  et  de  omnibus  que  pertinent  ad  uictualia 
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judidniu  pertinct  ad  consules  Oftn»  eum  adjntmio  daiiu»!  sine 

banno. 

31.  DdMiores  esds  ter  in  aoBo  ot  semeds  coHogoiiim  adnocati 
et  ipseipenmooiasqiieadeiimspectaotj^dîdoacaliiai^^ 
insiiiiis  juste  tcnninalwt 

22.  Qui  posoessionem  coociTÎ$  soi  miiBOiam  Toburil,  dnas  4f- 
somal  secam  fiddes  et  jarameolo  optineai  sine  liaaiio. 

23.  Qui  possessioneiB  fVuartk  alicoias  sbî  oaBciais  per  sc^ew 
mam  in  a]ii|iio  decortanerit,  ille  qpÀ  in  nsnrapione  lioc  est  on^e- 
weren  babet,  assumât  dnos  condoes  soos,  qui  domos  habeant  et 
joramento  optineat;  de  boc  nc^fodo  nibil  pertinet  ad  adaocatum. 

24.  Qniciunqiie  in  Medebach  babitaie  oohient,  qaod  ille  dui- 
bos  dat,  ad  jndicem  non  pertinet|  sed  ad  opmmnneBa  «lilitateni 
omninm  dvimm. 

33.  Ad  bec  firmissime  ptedpimas  ni  in  £aio  Mmdetmhe  pax  faa- 
beatnr,  ooneedentes  ut  le;ges  îllius  fori  siouliler  sint  l^gibos  ion 
sosaûensû. 


Et  ne  qois  soptadictas  ooncessiones  nostras  presamàt  infrtngere, 
sab  obtenta  grade  nostre  et  sob  districtioœ  banni  B.  Pétri  ac  nos- 
tri  firmiter  inteididmns.  Aeta  sont  bec  snb  testimonlo  Pbîlippi 
Majons  Decani  Colonîensîs  Ecdesîe.  Symonis  EcclesieS.  Gereonîs. 
Gflnvdi  Bmnensis.  Connidî  S.  8euerînî  et  Amoidi  S.  Andrée  et 
Bmnoais  S.  Georgti  Preposîtomm.  Preti^rea  comitis  Hermanni  de 
Stpbeaibeiç  Majoris  Ecdesîe  Adnocati.  Albertî  de  Molbacb  et  En- 
gelberti  de  Monte  Eberfaardl  de  Sena  Comitom.  Gerardi  adnocati 
ColoB.  Hermanni  Canierarii.  Henrici  de  Folmodestene.  Gotescalci 
de  Patberch.  Henrid  de  Alpbeiv.  Bemardi  Tnitiensis  et  maltomm 
nobilinm  q»i  présentes  laenint.  —  Data  Ccrfonie  u  Calend.  sep- 
temb»  Ao  Dominiee  Ineamationis  M*  C*  LXY*.  indictîone  xni,  im- 
fmsmêe  àomioo  Friderico  Romanoram  Imperatove  inuictissimo, 
pmeaidente  Colonie  domino  Rdnaido  Ancbiepiscopo.  anno  Pontifi- 
catus  ejns  vu<*.  in  Dei  noie,  felidter.  Amen. 


IN  DOMINE  DOMim  NOSTEI  JESItU  CItRtSTf. 


TALES  *ONT  CONSUETUDlîfES  UT  WBEftTATES 


VILLE    MONTISPESSULAHL 


(120A.) 

,  Unus  «olus  est  liomînus  Montispessulanj  qui  sic  suum,  t)eo  fa- 
ventÇf  régît  et  populum  et  honorem.  Suonmo  studio  dat  operam 
ut  de  sapientioribus  ei  legualioribus  hominibus  suis  faciat  b^ajulum 
Moatispessulaniy  de  hominibus  tantuoi  ejusdem  ville^  commuoi- 
câto  coDsilio  proborum  hominutn  ipsius  ville.  Qui  bajulu.s  nuUi 
aliobajulo  subjiciatur,  vel  respondere,  vel  ejiis  consilium  re(j|uirere 
in  a]i<}uo  teneatur,  sed  computum  debeat  reddere  illi  quem  domi- 
nus  statuent. 

Cui  etiam  bajulo  et  oitines  alii  bajuli,  et  etîam  ille  de  La^is  et 

LIBERTATES  ET  CONSUETUDINES  CARCASSON^. 


Ôancti  Spiritas  adsit  nobis  gralia.  Amen.  In  nomine  l^atris,  et  Filili  et  Spiritus 
Sancti.  Amen. 

Ad  honorera  Dei  Omnipolenlis  et  beatae  Virgini»  Mariœ,  cl  omnium  AdcSium 
sahclorum,  et  domini  Carcassonœ,  et  omnium  habitanllum  in  ea,  Uicipiuot 
Consucludines  et  Libertatcs  CarcafFonaB. 
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de  Castronovo,  obedire,  et  sub  ejus  examine  de  jure  respondere 
debent  ;  et  cum  bajulo  in  sua  curia  statuerit  curiales  probos  viros 
et  sapientes,  de  hominibus  ejusdem  ville  ;  cui  bajulo  et  curialibus 
donat  tantum  de  suo,  quod  ipsi  postpositis  universîs  aliis  negociîs 
adhèrent  curie,  et  sunt  quotidie  in  curia  et  justicia.  Et  promis- 
sionem  faciunt  domino,  coram  populo,  per  sacramentuni  sanctorum 
Evang;eliorum  quod  dona  vel  munera  non  accipiant  ipsi,  nec  homo 
nequc  femina  per  eos,  nec  in  antea  spondeatur  ipsis,  nec  ipsi 
spondeant  se  accepturos  ab  aliqua  persona  que  placitum  in  curia 
habeat  aliquo  tempore  quandiu  in  curia  sleterint.  Et  quod  legua- 
liter  et  fideliter  per  bonam  Bdem  secundum  usum  curie  tractent, 
judicent,  et  examinent  et  deBniant  lites  et  placita,  et  unicuique 
velint  jus  suum  tam  pauperi  quam  diviti. 

1 .  Hoc  totum  vero  quod  bajulus  facit,  dominus  pro  firmo  habet 
in  perpetuum. 

2.  Cum  conveniunt  ad  placita,  factis  sacramentis  de  calumpnia, 
curia  interrogat  utramque  partem  per  sacramentum^  si  bajulo  vel 
judici  vel  alicui  curialium, propter  illud  placitum,  suam  dederit  vel 
promiserit  peccuniam. 

3.  In  consiliis  et  in  judiciis  et  in  curia  sua  dominus  habet  viros 
laude  et  honestate  preclaros  qui  justiciam  amant  et  misericordiam, 
qui,  prece  vel  pretio,  donis  vel  muneribus,  amicitia  vel  inimicicia 
non  déviant  a  semita  justitie  et  misericordie  :  et  curas  et  negotia 
Montispessulani  dominus  facit  precipue  cum  suis  probis  homini- 
bus Montispessulani. 

4*  Dominus  Montispessulani  et  anteccssores  sui  amaverunt  homi- 
nés  suos  et  custodierunt,  et  salvaverunt  in  quantum  potuerunt,  et 
non  quesierunt  occasiones,  neque  aliquo  modo  fecerunt  ut  suas 
perderent  possessiones  vel  res  aliquas  mobiles  vel  immobiles,  nisi 
propria  culpa;  et  si  creverunt  vel  multiplicaverunt  homines  Mon- 
tispessulani in  avero,  vel  in  honore,  vel  in  aliquibus  rébus,  letatus 
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est  clominus  et  adjuvit  eos  crescere  et  muhiplicare;  et  ideo  cum 
gaudio  homines  suas  pandunt  divitias,  et  palam  osthenduDt  sine 
timoré  ;  et  ita  divitie  et  possessîones  eoruoi  revertuatar  illis  qui* 
bus  relinquuntur  in  teslamentis,  vel  donantar,  Tel  per  successio- 
nem  eveniont,  sine  ornai  de£fensione  et  inipedimento  domini,  ita 
quod  domiaus  aliquid  inde  non  accipit,  neque  auffert,  neque  cou- 
tradicit. 

5.  Bajttlus  et  curiales  taie  £aciunt  sacramentam  :  E^o  homo  jure 
tibi  domino  Montispessulani  quod  quaindiu  bajuliaoi  et  adminis- 
^rationem  ville  vel  curie  Montispessulani  tenuero,  rationem  et 
justitiam  tenebo,  et  servabo  omnibus  et  sing^ulis  personis^  quecum- 
que  et  undequnque  sint ,  vel  fuerint ,  que  causam  habent  vel  ha- 
bebunt  coram  me  vel  in  curia,  secundum  consuetudines  et  mores 
curie  qui  modo  certi  sunt  vel  erunt,  et  ubi  mores  et  consuetudines 
curie  defHcient,  secundum  juris  ordinem  ;  omni  hodio  et  gratia, 
et  dilectione,etparente]a,  et  affinitate,  et  vicinitate  penitus  eiclusis; 
secundum  quod  melius  raihi  visum  fuerit,  et  conscientia  mea 
mihi  melius  dictaverit  ;  et  quod  neque  per  me  neque  per  alium, 
uUo  modo,  vel  ulla  occasione,  pecuniam  vei  aliam  rem,  seu  pro- 
missionem,  vel  atiquod  servitium  accipiam  ab  bis  qui  causam  ha- 
bent vel  habituri  sunt  coram  me,  vel  in  curia,  occasione  illius  pla- 
cîti,  vel  abaliis  nomine  eorum;et  quod  justitiam  vel  aliquid  no- 
mine  justitie  non  accipiam  per  me,  vel  per  alium  ante  finem  cause 
vel  antequam  solutum  sît  vel  satisfacturum  sit  creditori,  vel  actori; 
et  quod  habebo  et  accipiam  mecum  bonos  et  leguales  assessores, 
secundum  quod  mihi  mélius  visum  fuerit,  et  recta  judicta  pron'un* 
ciabo  in  omnibus  causis  in  quibus  judex  fuero;  et  celabo  omnia 
ea  que  in  secreto  et  in  consiliis  et  in  dictanda  sententia  seorsum 
mihi  revelabuntur  (1).  Hec  omnia  et  sing^nla  sine  dolo  et  arte  et 
malo  ingenio,  et  bona  fide  custodiam  et  servabo  ad  fidelitateni  do- 
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6.  Comme  à  Monipeliiei^. 

(1)  Après  ces  mots,  on  lit  fa  phrase  suivatite  dans  tes  coutumes  de  CarcassofOie  : 

Quod  8l  forte  contigerit  qood  qalt  aMestorum  faerlt  suftpectut  alteri,  pars 

lllifttiUiiiDy  probatft  causa  saspicionls,  eum  amovere  et  alium  asaumere  decet. 

Hec  omnia,  etc. 

T.    1.  U 
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nitii  MMititpcMiilAiii  et  wiiverùilaÙB  fijtts,  H  ad  eaaitoiàm  H  ok* 
tervatîonem  eoneiMtiiiiisû  ei  jurk  omnium  litifaïuiom)  iu  qvûd 
ab  Mto  «cnmiafito  ntiIhumiiM  pntwm  aiitolvi.  SicDeiii  me  luijiivel 
et  hee  «tncta  Det  ËTfluiçriîa^ 

6.  Bigalnm  jiMheum  non  babei  dominui  Mmui9pemalam  tn  $lim 
q«ibui  «edditibiii  «lua* 

7.  In  curia  sua  légiste  non  manutenent  causas ,  nisi  suaa  pnir 
prias  ;  et  «î  causas  pMpnas  habuarint ,  oontm  «os  polmril;  atse  le- 
gisla  ;  nêqwt  sant  «diToeati  nisî  partes  eowmntmU  9  et  in  eoMsiliia 
d»mifms  babet  qvattcb  vcduerît  jttria  {leriios;  sed  iu eausii femfiee 
cksbet  h^bera  judieem  (  i  ). 

8.  FalsUatet  omniao  raipuit  ei  punit* 

9.  Renovafu  soi  utmrarîî  qui  denariai  pro  denaeîis  moe»modà&t 
■on  reetptuatur  iu  ^ettîmimiok 

10.  De  alîqvlbus  discoidâis  ai  prodamatîooef  iode  MU  fiieriul 
domino  ¥el  «eurie,  aon  débet  denumis,  vel  ^e^us  eurîa^  intaqpeMua 
pertes  «lias. 

if.  Ubestnes  Montispegsidaoi ,  quotieecumque  Yoluerittt^  Muât 
versa  sua  bona  vendere,  et  prettum  seeum  déferra  pattuni^  et 
abtre  «bieuiAque  ▼oluertut,  sitie  impedîmento.  Domîaus  ymo  d»* 
bec  ets  et  rébus  s«î^  et  fatnilie  sue  duoatum  prealara  per  toiaua 
terram  suaoi,  et  per  telum  pœse  simiu,  et  ouania  qwe  veodere  iflt 
iroluerifit,  in  ^ibus  dominus  habebit  laudîmium^  débet  ip^edoM 
cnkraf ,  Tel  ejus  bajulus,  aîue  eontrarietate  laudaee^  talvo  sibi  auo 
cônsilio. 

GOUTUjttES  m  CK^QI^Omt. 

4.  Cmnmê  à  MmpÊiUtir* 

7.  Id. 

(1)  AH  lieu  de  smncEUy  la  coût,  de  Cwam,  porte  t  Juris  peiiiuaiy  val  aUaui 
sapientem  cujus  consilio  vcl  per  quem  cause  regenlur. 

8.  id. 

9.  Cet  article  rCa  point  été  admis  à  Carcassome. 

10.  Comme  à  Montpellier;  mais  il  est  ajouté  :  nisi  «aayflif  fj^Ni^rfii^  fasflty  %el 
mars,  vel  rapMit,  «al  teHiei,  m  aliadenoraia  «oeulvai  Svm^ 

U.  eommeàHlMiteiihp^mi»9  9uiméÊf8uw»amm^oowÊÊue,  onmiUt: 
sûivo  Jura  qaad  daM  M>«#a  i>«a  laadMnaaAai  m  M  ome  ^pu  éeUê  a  Méim  9^ 

leçon  du  stuiui  original  de  Montpellier. 


13.  Pater  qui  iB*ritaC  fiiûm  v«l  fiiîas  fuas  cain  heradftale  Arari 
^«1  honoris,  vel  heredicat  eas  euni  averio  Tel  faonere,  poslea  non 
possttot  iHe  Alie  altquîd  petere  io  bonU  patemis,  nisî  pater  eia  ^ 
mifierfi.  Et  «i  paler  habet  iaagû  uaura  filium  et  unam  liUam,  «{ua 
«aD  sît  fasreditaia  vei  inaritata^  et  pater  mori^ur  mteccatus,  booa 
patffii  islefitati  revertnntor  filio  et  éilie  mm  niaritatis  vd  hen^itap- 
4ia.  eqttîi  partiiMM  ;  et  si  moritur  aliquâ  de  inaritatis  filiabus  et  faoi* 
ffeditatis  à  pâtre  sine  gaiiio  et  heredibus,  bona  ejus  revertundir 
eommuniter  omnibus  fratribus  superstitibus,  pâtre  jam  mortuo.  Et 
«  fiiius  vel  filia  que  non  £uerit  maritata  wtd  bereditata  iwitrinhenii 
«or  iiue  ^fadio  et  sine  Uberis,  booa  eorum  rev^iuotar  aiteri ,  «ol 
ejus  liberb.  Et  si  ambo  moriebaatur  sine  gadto  et  sioe  liberis^  bona 
eorum  nevertuntur  filiabus  marilatis,  vel  beredtbus  eamm;  sed 
lamen  uoaqueque  persona  potest  faeere  gadium  de  suo  jure  |  et 
epdem  modo  dîcimus  de  bonis  matris. 

i3.  Heredes  seu  filii  fidejussorum  noa  teoenlurde  fiéejussioqi^ 
ab  eis  fecta  post  niof teni  eorum ,  nisi  lis  eum  eo  qu#  fid^ssit 
fîierît  contestalav  Tel  de  eo  querimonia  curie  exposita. 

i4#^iciunque  comparât  domum  vel  solom  forte  ioedîfiflaium  ip. 
Mputepesauloy  dat  ijide  pro  consilio  quintam  partem  domino  {  bof 
est:  si  venditor  habucirit  de  pretio  c.solidos,  datemptoa*4iomiBO'Ks 
aolidoi  ;  sed  maxime  iude  fit  remissio. 

i5.  De  pig;noribus  honorum  ,  habet  dominus  de  c.  solidis  sex 
solidos,  pro  consilio  ;  sed  inde  fit  remissio  ;  sed  in  pignoribus ,  ille 
qui  rem  immobilem  pjgnorMupponit^  datçpinsilium. 

i6.  Si  de  pecunia  seu  de  re  mobili  clamor  fuerit  in  curia^  eo 
^odnolitdebitorsolveredebitum^debitor  convictus  seu  qondei^p- 
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If.  Comme  à  HonipeUieif, 

49.  emume  à  MéÊttfêiUêfé 

44.  id.  SeMêment  le  Un  eu  ui^mur  esi  d»  êf  m  Im  eu  k»  s  miUm  m  Hgu  es 
^«iaUM. 

16.  i>e  «pisBoribuB  ftiononM^  daiBbiiM  ëe  «asi«ttoq««  solido  deettriaia^  «ad 
remissio  sXmmjBf  iade &at;  sfi4 ,  io  pjgoorilws,  ^^i»  4tti  new  mmbUmi  9^9mi 
aappoBit,  4at  eoMDiuiB. 

16.  Si  de  pecunia  seu  de  re  mobUi  eto4  or  lueHA  in  £uriki«ao  qwoidiCMitap  aolit 
««ivere  ê/M/mm^  i«fl^€«lM8j(laUir  «  qmj»»  ipsa  de  XY  dieJjLUS,  jreddere  si  pMliesi^ 
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natus  solvit  creditori  tantum  debitum;  et  insuper  pro  justicia 
daC  curie,  pro  quanti  late  debiti,  quartam  partem  ;  hoc  est,  si  créditor 
-consequitur  lx  solidos,  debitor  qui  ante  clamorem  noluit  solvere 
•dat  pro  justicia  etcogitur  dare  xx  solidos;  sed  fit  inde  remissio.  Sed 
ille  cui  persolvitur  pecunia,  non  dat  aliquid  curie;  et  hoc  est  sta- 
4utuni  ideo  ut  aliquis  non  retineat  jus  alterius.  Sed  si  quis  quert- 
•moniam  fecerît  curie  de  débitore  suo ,  non  commonito  prius  debi- 
tore  ut  solvat,  et  per  debitorem  non  steterit  quominus  satisfaciat 
ejus  querele,  jusiitiam  dare  debitor  non  cogitur.  Similiter,  si  quis 
|)ecuniam  debitam  suo  creditori  ostendat  ab  eo  accipiendam,  si  per 
creditorem  esteterit  quominus  eam  accipiat,  et  postea  pro  illa  pe- 
cunia  clamor  fiieric  in  curia,  nulla  inde  dari  débet  justicia. 

17.  Placita  que  fiunt  in  curia,  de  honorîbus,  curia  audit  et  dîf- 
finit  suis  sumptibus,  et  aliquid  inde  de  reo  vel  ab  actore  non  accipît 
vel  exhi(^it,  nec  aliquis  qui  litiget  de  aliqua  re  in  curia  dat  pi- 
gnora,  nisi  f  uerit  miles  qui  dare  débet. 

18.  Iniqua,  interdicta  panis  et  vini  et  feni  et  omnium  rerum,a 
Montepessulo  omnino  excludantur,  sed  Hbere  et  quamt&u  voèuerk 
qtds&bet  vendat  victualia  que  habet  vrnalia  ;  et  omnibus  passim  ibi 
proficere  liceat,  et  oFûcium  suum  exercere  legualiter  quodcunque 
sit,  sine  intcrdictione. 

19.  Si  res  alibi  furat^  apud  Montempessulum  inventa  est  et  a 


COUTUMES  DE  CARGASSONNE. 

et  si  ultra  terroinum  XV  dierum  rcclamalio  fit  curie,  curia  facU  persoivi  et  habet 

pro  sua  justicia si  non  pôleril  persolvf , 

morem  facial  curie  et  persolvat  quando  potuerit. 
Si  roercator  tenens  viam,  querirooniaro  fecerit  curie,  usque  ad  tertium  diem 

faclat  eum  persoivi;  si  auiem  reclamatio  fueiii,  habeat  curia et 

reus  persolvat  debitum  sine  dubio.  Sed  cui  pecunia  solvitur,  non  dat  aliquid 
curie,  et  boc  est  slalutum  ideo  ui  aliquis  non  reiineat  jus  alterius.  Sed  si  quis 
querimoniam  fecerit  curie  de  debiiore  suo,  non  commonito  prius  deb'tore  ut 
•olvat,  et  per  debitorem  non  sieterit  quominus  saiisf  ciat  ejut  querele,  Jusiitiam 
dare  debitor  non  cogitur.  Similiter,  si  quis  peccuniam  suo  creditori  ostenderit  ab 
eo  acciplendam,  si  per  credttorem  sieterit  quominus  eam  accipiat,  et  postea 
pro  ea  pecunia  ciamor  fuerit  curie,  nulla  inde  daii  débet  justicia. 

17.  Placita  qus  fiunt  in  curia ,  curia  audit  et  deflinit. . . .  {Lacune ikuiS  iet  ma.). 

18.  Comme  à  Montpellier ^  mis  transposé  avec  19. 

^^ lamen  cause  et  Htes  poMunt  veoire  in  posse 
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caria  capta,  si  de  hominibus  Montispcssuli  non  fuerit,  tertia  pars 
est  domini,  et  dues  partes  récupérât  extraneus  homo  dominus  qui 
rem  suam  esse  prohat;  sed  si  ipse  dominus  rei,  vel  ejus  nuncius,  hoc 
ostendit  curie  antequam  sciât  curia,  tolum  récupérât  in  integ^rom. 
Sed  in  furtisqui  fïuntin  Montepessulano,  et  hominibus  Montispes- 
sulani,  alîquid  dominus  vel  ejus  cuiialet,  donec  satisfactum  sit  fur* 
tum  iiijuriam  passo,  non  accipiunt,  sed  personas  fîirum  puniiint* 

20.  Si  quis  forte  a  fîire  vel  a  non  domino  rem  aliquam  furatam, 
vel  raptam,  vel  aliéna  m,  publiée  venalem  bona  fide  putans  esse 
Ulius  qui  vendit,  emerit,  si  postea  verus  dominus  veniens  rem 
esse  suam  probaverit,  facto  sacra  m  en  to  ab  emptore  quod  nescis- 
set  furatam  vel  alienam  esse,  et  non  possit  venditorem  exhibere , 
dominus  rei  restituit  emptori  solum  hoc  quod  in  ea  emptor  dédit, 
et  rem  suam  récupérât. 

21.  Si  muliervirumhabens,  vel  vir  uxorem,cum  aliquo  vel  ali- 
qua  capti  inadulterio  fuerint,ve1  postquameisinterdiciturin  curia 
ne  insimul  soli  in  domo  ma  néant  propter  malam  famam,  si  ausu 
temerario  contraveniant,  mulier  precedens,  ambo  nudi  curnTnt 
per  villam,  et  fustig^antur,  et  in  alio  noncondemnantura  curia. 

-  32.  Non  omnia  conviscia  et  contumelie  que  verbis  solummodo 
fiunt,audiuntur  in  curia,  nisi  persone  monuerint  judicem;  prae- 
ter  cum  quis  ad'contumeliam  vocat  aliquem  malservum,  vel  pro- 
ditorem,  vel  traditorem,  vel  furem  probatum,  vel  perjurum,  vel  si 
uzoratam  vel  viduam  vocavërit  meretricem,  nisi  ea  probare  p6- 
bare  poterit,  vel  si  fustigatam  vel  fustigatum  post  justitiam  fac- 


m»  m'^  9  ^  I 
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eonsulum,  et  proboruro  bomlaum  allorora,  antequam  clamor  fiât  coram  caria;  sed 
contules  debent  dividere  iliud  sine  sumplibus  parliura  bona  fide,  nisi  Jurisperitum 
habuerint  cum  eis.  Qaod  si  aliquis  lltigaveril  de  aiiqua  re  in  curia,  faciat  securi- 
tatero  curia  ad  notitiam  ejus,  et,  nisi  babuerit  advocatum  In  curia,  querat;  («t) 
alioquin  habere  non  poterit ,  curia  prestet  ei. 

Quicnmque  poterit  probare  rem  furatam  esse  suam ,  eam  libère  recuperet , 
undecuroque  sit  ilie  qui  probat. 

ftO.  Comme  à  Montpellier. 

21.  Id  ,  mais  transposé  après  22. 

22.  Comme  à  Montpellier ^  avec  cette  addition:  Tamen  qui  vocavërit  aliquem 
l^efeticum,  n  probiire  non  poterit,  sit  in  pena  quod  ille  fuerat,  si  proba^et. 
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tsmappeDaverit,  vel  «  quî$  cbrîMianuin  vel  cbrUtistoain  d#  pro' 
(jieiiie  •arraecenortiin  vel  judeoram^  «araccenvim  vel  judeum 
appfellaverît,  velaliquem  cmtianum  aRum;  bec  utique  c<»ivîtia  que 
peroo$»ionibu9  et  conous«iooibu9  fere  eqiianlur,  arbitretur  cttria 
pro  qoalhale  et  dignilate  persoDarum;  et  si  qiiis  ea  vel  aliqdkl 
eomm  dixerit^  injuriariilii  teneatur,  et  quantum  per  seutentiam  «f 
compositioneiii  preatilerit  ÎDJuriani  passo  tantum  et  son  plus  te» 
neatCHT  p^o  juttilia  ourie^  aed  inde  po»»it  fieri  remftsio  voluntate 
curies  seà  si  vilis  perâona  èa  dixerif  probo  hoiisiniy  det  jualitiaiii 
in  verberândo  corpore  suo^  »i  averum  non  habet. 

23;  Honiicidia  et  cetera  crimioa  quae  poenaiu  ^aB^iuîs  irrogant^ 
pro  arbitrio  et  judicio  domiai  et  sapientium  virOFuni)  pnniuntOTé 

a4*  ToMelli  nequc)  fardelli  qui  non  venduntur  in  MontepesaiM' 
lano  non  douant  nequefaciunt  aliquod  usaticum  nec  teloneu»« 

IkSé  Uuttâ  legualis  et  ydoneus  testis  et  notus  creditur  in  rebos 
iBObilibu»  usque  ad  c.  sol. 

a6«  Duo  leguales  et  ydonei  et  noti  teste»  creduntur  de  omni  facto« 

^0  In  Montepetsulano  non  Bunt  vasa  argentea  vel  aurea  niai  fina. 

a8«  Onuiia  officia  et  officine  que  per  diversa  loca  bacteoes  uai^ 
tala  et  frequentata  sunt  in  Moutepessulano^  in  suis  locis  nemper 
permaneant;  et  nulla  occasione  in  aliis  locis  debent  mutari,  nisî 
soluninioclo  peysaonaria,  que  semel  débet  mutarî  et. non  sepina^ 
sine  dampno  illorom  quorum  modo  sunt  domua  et  tabule  peya^. 
sonarie;  sed  in  locis  vicinis  omnia  officia  et  officine  aug^mentafi 
et  ampliart  ppssunt. 

29.  Dominus  Montispessulani,  nec  aliquis  voluntate  ejus,  in 
villa  Montispessulani,  nullam   débet  prestare  dncatum,  vel  aK^ 
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23.  Comme  à  Monipellier, 

24.  non  admis  à  Corcanotme, 

25.  Ke  se  retrouve  -pas  dans  Us  manusc»  de  Carcassomte^  mais  doU  avoh 
été  reçu, 

26.  Comme  à  Montpellier, 

27.  Kon  admis. 

28.  Non  admis. 

29.  Admis  comme  à  MontpeUieri  mais,  au  lieu  de  ligeutiam  i«.cisciaM^  Kï* , 
on  lit  dat^  les  coutumes  de  Carcassomie  :  LkeniUm  arresianiil  eum,  \pMvH 


quam  securitatem  alieni  homini,  inilili  vel  clorico^ vel  ciiillbct  alteri, 
vel  rébus  ejus,  qui  aliquem  vc]  aliquain  de  villa  Mondsi^essulani 
velejus  res  violenter  myaserit  vel  vtilneraverit,  aut  occiderit,  vel  ce- 
perit,  vel  corporalem  contiimeliam  intulerit  per  se,  vel  per  alium;  vel 
fuerit  peijurus  de  sacrainento  ïv»  Evangeins,  sine  assensu  et  volun- 
tate  damnum  vel  Injuriam  passi  vel  lieredis  cjus.  Et  si  alio  modo 
aliquis  offensor  intraverit  villam  Montispessulanî,  injuriam  vel 
damnum  passi  plenam  Iiabent  et  babere  debent  potestatem  et  li- 
centiam  utciscendi  sua  propria  au  tori  ta  te;  et  de  aliquo  dainpno  vel 
injuria  que  illata  fuerit  illi  offensori  vel  coadjutoribus  ejus,  nulla- 
tenus  feneantur  illi  qui  bec  fecerint  vel  coadjutores  sui^quia  damp- 
num  vel  injuriam  sua  passus  est  culpa,  nec  domino  vel  ejus  cu- 
rie; et  in  lis  teneantur  offensorum  beredes,  in  iis  duntaxat  in 
quibus  eorum  successores  jure  possunt  esse  oblig^atî;  sed  ante 
prefatam  ultionem  vel  vindiclam  debent  exponere  offcnsi  vel  eo- 
mm  beredes  querimoniam  domino  vel  curie,  qualitatem  maleficii, 
et  malefactores  declarare  sub  presentia  et  testificatione  testium^ 
vel'cum  carta  publici  notarii,  ne  res  in  dubium  possit  revocari. 
Sed  si  causa  orationis  tantum  peregrinus  venertt  ad  limina  béate 
Marie,  secure  moretur  in  villa  per  duo  dies  et  duas  noctes,  et 
tertia  die  secure  recédât^  nisi  fuerit  talis  qui  aliquem  aut  aliquam 
de  Montepessulo  ceperît  vel  vulneraverit,  aut  corporalem  contu- 
meliam  intulerit,  vel  exul  de  Montepessulano  est  vel  fuerit,  quibus 
DuUa  datur  securîtas. 

3o.  Si  quîs  extraneus  apud  aliquem  deposnerit  vel  cuilibet  cre- 
àïàent  anmm  vel  argfentum  ,  nnmmos  vel  alias  quaslibet  res,  vel 
averum  suum  miserit  i|à  societatem  sdicui,  vd  ipsemet  tabulam  , 
vel  operatorium,  vel  quodlibet  ofBcium  exercebit,  omnia  bona  sua 
debent  esse  salva  et  secura  in  pace  et  guerra;  vel  si  quîs  miserit 
filiuni  $am%  vel  aapot^m^  vel  (|UQmIibet  aUum  ad  officium»  cum 
nbaft  Qomiih  salvi  mA  ei  «ecarî  in  paœ  ci  çoÊrm. 
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beredes  eJus,  doneo  denunflaCum  sît  curie ,  et  curia  recipft  securitatem  ab  eo 
de  parendo  jurf;  sfalim  ex  quo  arrestaverît  non  difierat  denuntiare  curie. 
30.  Comme  à  Montpellier. 
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3 1  Omnes  et  sîng^ulî  quicunque,  undecumqiie  sint  et  fuerint,  per 
pacem  et  per  g;uerraiii,  salvi  et  securi  cuin  rébus  suis  possunt  ad 
villam  Monlispessulani  accedere,  et  ibi  morari,  et  inde  exire  sine 
contrarietate ,  et  res  ejus  in  pace  et  g^erra ,  etiam  sine  eo  ibi  salva 
et  secura  debent  esse,nisi  ex  propria  cu]pa  il  le  reus  inveniatur.  Ve- 
rumtamen,  si  in  villa  vel  in  Castro  unde  ille  sit^honiinesMontispes- 
sulani  dampnum  vel  înjuriam  passi,  non  invenerint  ibi  exbibi- 
tionem  justicie  et  rationis,  curia  débet  indicere  illis  bominibus 
illius  loci  ut  cum  suis  rébus  Je  villa  recédant  salvi  et  securi  ;  et  y 
post  dicessum  eorum ,  injuriam  vel  dampnum  passis  liceat  pig^no- 
rare  vel  vindicare  de  bominibus  illias  loci  et  rébus  eorum ,  in  quo 
loco  deffectus  justicie  invenietur,  vel  io  quo  loco  malefactot  male- 
ficium  reduxerit. 

32.  Si  aliquis  homo,  miles  aut  clericus,  vel  quislibet  alius  extra- 
neus  deinde  debitor  fuerit  alicujus  hominis  Montispessulani ,  et 
clamore  exposito  curie  de  sol utione,  nisi  satisfecerit ,  liceat  credi- 
tôri,  sua  propria  auctoritate,  illum  in  persona  vel  rébus  suis,  de 
solutione  sui  debiti  cogère  et  pig^norare;  cujus  coactionis  vel  pig^no- 
rationis  nomine  ille  creditor  vel  coadjutores  sui,  domino  vel  curie, 
vel  etiam  illi  coacto,  vel  pig^norato,  nullatenus  tetieantur  obnoxii; 
sed  clerici  in  personis  non  cog^antur,  sed  in  rébus,  salvo  jure  et 
jurisdictione  Mag^lonensis  episcopi  in  clericis  sui  episcopatus  et 
rébus  eorum. 

33.  Si  homines  de  potestate  et  justicia  comitatus  Melgorii  con- 
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3t.  Si  quis  calholicus  uodecumque  fuerit,  sive  de  terra  pacisi  sive  de  terra 
guerre,  voluerit  veuire  in  Carcassonam,  et  ibi  morari  et  iocorporari  civilali 
Carcassons,  salvus  et  securus  sit  in  Garcassooa,  dum  tamen  lieeatiam  habuit 
quoque  de  terra  guerrae.  Is  vero  qui  de  terra  pacis ,  etiam  sine  lloeniia  domfnl 
poterii  eo  em  modo  slare  in  Carcassona.  Si  autem  extraneus,  vel  filius  aat  nepoa 
ipsius,  vel  terra  aut  castrum  aut  viila  unde  ipsi  sint,  guerram  babaerint  aut  iniml* 
cias  cum  domino  vel  civiiate  Carcassonae,  poterunt  et  debeni  exire  Garcassonam 
cum  omnibus  rcbus  ad  se  perlineotibus  secure  et  libère,  nisi  forte  de  licenlia 
domioi  et  de  sua  propria  voluotate  remanere  voluerint  in  Carcassona. 

32.  Comme  à  Montpellier  y  avec  substitution  dePévêque'de  Carcassonneà  révêque 
de  Uagueloney  et  cette  addition  :  Sed  possint  pignorare  invicem  usque  ad  XU  don 
narios  sine  clamore  curiae. 

43.  Non  admis. 
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tcaxerint,  \e1  aliquid  cominiseriot  in  villa  Montîspessulani ,  ibi 
debent  respondere,  si  ibi  inveniantur;  et  eodem  modo,  homines 
Montispessulani  sub  juridictione  comitatus  Melgorii.  Et  si  extra 
villam  contractum  vel  commissum  fuerit ,  ultro  citroque  actor  se- 
quetur  forain  rei;  «ed  si  deffectus  justicie  intervenant,  tum  inju- 
riam  vel  dampnum  passus  poterit  pig^norare,  facta  proclamatîone , 
ut  supradictum  est,  vel  curia  potes t  eum  cogère. 

34«  Si  aliquis  privatus  ve!  extraneus  captalarius  vel  debitor, 
(tum  tamen  laycus  fuerit  arripiat  fug^arn  a  villa  Montispessulani, 
creditor,  vel  quislibet  ejus  nomine,  potest  eum  capere  et  retmere, 
et  ferreis  vinculis  custodire  quousque  satisfaciat;  et  si  fug^erit  quis 
sine  voluntate  créditons,  dominus  non  débet  facere  vel  pati  ut  redeat 
sine  voluntate  créditons  ;  nec  eum  avero ,  nec  sine  avero ,  débet 
dominus  assecurare  donec  satisfecent  suis  creditoribus;  et  omnes 
res  et  facultates  ejus  per  rationem  libre  dîstribui  debent  suis  cre- 
ditoribus, salvis  privilegîis  actionum  a  lege  indultis,  et  nulla  carta, 
nullum  privileg^iura ,  nullave  iacta  securitas>  impetrata  vel  impe- 
tranda,bîs  debitis  aliquatenus  prejudicare,  salva  sedis  apostoKce 
emctoritaie  et  saha  immunitate  ecclesie. 

35.  Debitores  qui  (uerint  non  solvendo,  creditoribus  christianis 
tradi  debent ,  eo  tenore  quod  de  villa  ista  non  trahantur;  qui  cre- 
ditores  non  cog^untur  in  aliquo  illis  victum  procurare,  nisi  eis  qui 
non  haberent  unde  viverent,  quibus  dabitur  refFectio  arbitrio  curie. 
Si  tamen,  aliquo  fbrtuito  casu,  sine  eorum  culpa  facti  sunt  non  sol- 
vendo, decernere  débet  curia  utrum  sînt  tradendi  creditoribus. 

36.  Si  vero  debitores  bona  habuerint  et  non  solverint  post  rem 
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S4.  Comme  à  ManipeUier;  mais  les  deux  phrases  soulignées  ne  se  trouvent  que 
dans  les  manusc,  de  Ctireassonne ,  ee  qw  peutfinre  penser  que  la  restriction  n*a  été 
admise  qu'en  cette  ville. 

Zb.  Debitores  qui  fact!  fuerlDt  non  solvendo  detineantur  a  creditoribus  quous- 
que Juraverint  se  nullo  modo  solvere  posse  et  ce  seriot  creditoribus  omnibus  bonis 
et  actionibus  si  quos  babent;  et  Ita  dimittantur  debitores  abire  eum  vestibus 
suis  et  eum  lectis ,  et  eum  armis ,  et  eum  autamenta  (1  )  suorum  ofOciurum ,  tla 
tamen  quod  quidquid  postea  acqulsiverint ,  solvent  creditoribus. 

36.  Comme  à  Montpellier, 

(1)  CarpenUer  qui  a  connûtes  Coutumes  de  Carcassonnç  croit  qu'il  faut  Uh  ici  t 
iisjim«ntU  raoram  off. 
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judicaUm,  iairjidiMis  Hi«nse$,  bona  iideet  sioeogliai  malo  iii^|}eiiâ% 
auctoritate  curie  eorum  bona  debent  distiubi  ab  ipsis  coacti»)  $ak 
autem  a  curia;et  totum  eonim  pretium  pro  rata  deibiti  ïn  êoïnUum 
cedat  omnibus  creditoribus,  salvis  privilegiis  actioniuo»  a  kge  in-» 
dultis,  et  nemo  de  evictione  rerum  diatractaruoi  teiïebitiir,  niii 
debitor  et  beredes  ejus, 

37.  Si  quis  babet  faonu$  ia  pariete  ex  inferiori  pwrte,  lihei«i 
potest  edificare  iu  superiorem  partem,  et  obscar^e  lamina  ^jtts, 
dum  tamenpro  tata  reddat  expensas  superiorum^afietuinv^iHNBaA 
in  pariete  possit  fenestram  subtus  t^^as  fsicere^  et  si  &Gta  fu^il^ 
obscuretur,  nisi  vigor  pacti  ad  hoc  reclantaverit. 

38.  Si  luulier  fldejusserit  pro  aliquo  vel  pro  aliqoaf  teoetiir  ifk 
ï\\i$  easibus  in  quibus  lègues  permittunt,  nana^eciioduiyi  l^gjei^  vigel 
intercessio  femine^  créditons  igoorantia  et  oblign^tis  se  scîeatâ9| 
largitione,  rei  proprie  ratione^  renuntiatioqe,  pignorU  et,  ypoibeç^ 
remiâsioue,  secundo  post  biennium  cautiooe,  cpram  tribut  testib^f 
instruinento  post  emissa  coufessiooe,  libertate ,  dote;  et  si  ei^vc€9i^ 
officium>  etgratia  ilbus  intercédât^  vçl  voluofatQ  imriti,  (^|lBcaçit(9f 
obljgatur. 

39.  In  rébus  immobilibus,  licet  deceptio  excédât  dimiiUain  jiisti 
pretiiy  venditio  non  rescinditur;  sed  ia  rébus  i^obilibus  ^i  i»llr4  di* 
midiamerit  deceptio  ^  penitus  rescindatur,  vel  pretiun»  sapplea(ttr4 

40.  Si  fuerit  pigous  obligatum^  uon  comp^lUtur  redimarç  nisi 
fîierit  cQnventum ,  lioe(pignus  minus  dçbito^  val^t^  pec  pco  alîf»- 
debito  potesl  illud  retineri;  sed,  trieixqio  elap&e,  pptest  oredî^f, 
mandato  cvirie,  rem  immpbilem  di^trabere,  ^(  stbi  sati^f^O^s  V^si 
debitor  commonitus  voluerit  solvere,  vel  nisi  pactum  résistât;  et 
pro  evictione  rei  distracte  debitor  et  ejus  hères  teneantur,  et  non 
alius;  sed,  anno  elàpso,  pùieii  creditor  pjgnns  mobile  distrahere^ 
nisi  debitor  commonitus  solverit* 

4i«  Qttiprîor  estin  empfîone^  vd  pignore^  rtl  retorm»,  ewm 
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37.  Non  admis, 
88.  Non  admis, 

39.  Comme  à  Montpellier. 

40.  Non  admiA. 

Ki,  Comme  à  Montpellier, 


ktiéi»i«  doonoi  «I  4{pein  periiiMl,  poiior  etif  mIt»  prifil^pif 
actionuin  a  lege  indultis* 

49<  M  qoÎA  ionii  ovafmsd»  te  debtrê^  proMDtecrtdîlore  ^el  «|ut 
ptoevratore^  caeftun  exprimât  tel  noo^  etiam  citra  jndiciiuii  valel; 
<H«ie  pmoiifatiodè  m  dktbîom  êil^er^datnr  lacraiiiMil»  preciste  aciana 
et  proettratorii^  taotnin  sine  teatibos;  «t  idem  par  omtiia  obterretuf 
lAonin^NSi  confttaioiAiigeitrajodkHimllccif ,  eceeplis  crioiiiMbitt* 

4^'  A  MnttfDtîa  ht*  inAn  kfyitimnm  tampaa  appellan  poleal  aA 
doiniiiiiiii^  Tel  ad  eam  qncin  flominua  ad  boc  oonétitiierit  |  et  ipi# 
âoÊÊÙnoêj  vd  ille  qui  ad  hoo  erîi  cooitîttttiMy  diligenter  débet  iiw 
qoirere  $i  in  poste  «ito  «il  aliquia  JMritCQtoaiilliMquî  nalli  partiam 
dederit  ocmsiKniny  vel  interfHerit  judioio;  et  eum  illo  juriuperito 
débet  aiidtre  et  detenmnare  Gaiuaiii4  Si  tamen  Bullum  iavenerit, 
poteai  Toeare  extnuMoa  j«id^oâSy  etamt  ptopriiaeKpeiiMmiooribtt* 
quibus  potuerit  débet  determinare  causam  :  et  si  appellatus  obtl»- 
nmmk  ^  mûUm  «speaMat  piaeinbit»  tad  vicM»  praafet  eàs  minores 
qmw  ciwia  poterit  :  »Éo  caria  posiit  eoa  akïfgete^  dMiec  causa  appel* 
lationis  sit  terminata. 

44-  ^î  peBdfedte  Hie  qnît  titlyaiflnim  dixerit  ae  ^lae  gravatom 
ynà  lanmi)  ▼«!  in  jsra  mao  dimimitiimf  posait  eoi»qiieri  domino  d« 
omnibat  cHrialibiia  et  de  wa^yliai  et  ipae  domiaos  ç^iràm  alio  ja* 
dice,sine  mora  et  sine  expensis  litigatoruni,  débet  eum £aceve  audire 
et  rem  determinare. 

4^4  Si  al^nia  de  toto  poase  et  dîatrîcta  Montispasanlaiiî  9  mapi- 
festum  et  dolosum  consilium  domino  Montispessulani  dederit,  et 
ex  eo  cousilîoy  vcl  ueuasione  iHins ,  damnnm  vel  eontnmdia  eve» 
nerity  ille  malîgfous  consiliarîus  tenetur  damnum  vel  injur^m 
passo  omnia  restattfâne,  et  pr^efeA  est  iti  tnefMde  domini  ;  et  do« 
naimis  non  débet  eum  ceUre^  sed  tenetur  dampnum  injuriam  passo 
iîii#  mcnra  moliim  eonai)i«m  et  ooDsilialerem  manilaslare* 

46.  Omnia  pfirilegta  et  s«ripta  data  et  dalnra  jadeis  vel  cbrieiiiH 
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42.  Comme  à  iiontpeWer, 

43.  Comme  à  Monipeitier. 

44*  id,9mmiimmi^meciêmiwam' 

^  c$mm^  itonipeUkr, 

46.  Non  admis.  . 
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nis  contra  rationem ,  sunt  et  semper  esse  debent  cassa  et  nulltm 
momenti. 

47.  Quilibet  faabitator  Montispessulani  pro  domo  vel  pro  locali 
suo,cuju8Cunqae  sit  pretii,  parviaut  magni,  débet  salvare  lesdaset 
cuppas  et  bajulus  MontispessuH  débet  ei  laudare  illam  domum  vel 
illad  locale,  salvo  suo  consilio ,  si  dominus  habebit  ibi  laudemiuin, 
Sed  quîsque  canonicus  Magfalonensis  ecclesie  habens  domum  ia 
Montepessulo  valens  c.  solidos,  salvat  cuppas  et  lesdas  ;et  omoes 
monachi  cistercîensis  ordinis ,  vel  eonim  homines ,  habentes  do* 
mum  9  salvant  cuppas  et  lesdas  in  tota  doniinatione  Montispessuli. 

48.  Si  quis  cessa verit  solvere  canonem  pro  domo  sua  vel  pro  quo- 
libet honore  suo  qui  a  domino  Montispessuli  (Magualonensi?)  vel 
suis  feualibus  teneatur  etiam  longissimo  tempore,  non  habet  locum 
periculum  incursionis  sed  censum  debitum  solum  modo  persol- 
vitur. 

49.  Aliquîs  habitator  Montispessuli  non  tenetur  placitare  in  curia 
de  Latis,  vel  in  curia  Castri  novi  de  rébus  mobilibus,  vel  de  perso* 
nalibus  actionibus  et  contra. 

50.  In  ripariis  et  patuis,  omnes  ad  opus  suum  vel  puMicum  pos- 
sunt  colligere  arenam  etpannos  exsiccareet  lavare;  nec  potesthoc 
aliquis  profaibere  propter  aliquam  adquisitionem  ideo  âictam  vel 
propter  longevum  usum. 

5i.  Piscatio  est  puUica. 

52.  Omne  testamentum  et  omnis  quelibet  ultima  voluntas  inter 
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47.  Quilibet  habitator  Carcassons  pro  domo  vel  locali  suo ,  ctijutcumqae  sIt 
pretii,  parvl  vel  magnl ,  débet  salvare  lesdas  et  capas,  et  domlDUi  CarcaMon» 
tel  ejus  bajulus  débet  ei  laudare  illam  domum,  vel  illud  locale,  salvo  suo  con- 
silio, si  dominus  ibi  habebit  laudemium;  et  omnes  domus  religiosorum  salvant 
cupas  et  lesdas.  Ideni  dlclmus  de  quolibet  inquilino. 

48.  Non.  admis. 

49.  non  admis. 

50.  lion  admis. 

51.  Non  admis, 

52.  Comme  ù.  Montpellier,  mais  il  est  ajouté  :  Sed  si  allquld  legetur  eeclesl» 
aut  plis  lôcis  vel  miserabilibus  personis,  perdues  solummodo  probaH  poterit 
legatum. 
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liberos  et  parentes  vel  inter  extraneos ,  in  scriptis  vel  sine  scriptit, 
factuin  coram  tribus  testibus  ydoneis  rogfatis  vel  non  rogatis  solem- 
nitate  adhibita  vel  omissa ,  valet.  Et  probatur  sufficienter  per  is- 
tos  très  testes;  et  si  an  te  publicattonem  unus  decesserit  vel  absens 
fderit ,  duo  dicentes  tertium  ad  fuisse  probare  possunt  sufficienter. 

53.  Filins  conjugatus  vel  filta  maritata  voluntate  patris  intelligi- 
tur  emancipatus. 

54.  Filia  maritata  non  potest  condere  testamentum  vel  ultiniam 
voluntatem ,  sine  consilio  patris  sui ,  vèl  niatris  sue ,  vel,  eis  defi- 
cientibus,  propinquorum  suorum  fei  si  donum  fecerit  marito,  aut 
alicui  occasione  mariti,  vel  testamentum  sine  consilio  patris  sui, 
aut  matris  sue  vel  propinquorum  suorum  ,  nullius  débet  e%$e  mo- 
menti  ;  sive  sit  ipsa  major  natu,  vel  minor  ;  sed  hoc  de  filia  intellt- 
gitur  que  sine  libero  est;  nam  si  liberum  habuerit,  queat  testari 
et  donare  pro  lubitu  suo,  sine  consilio  parentum  et  propinquorum. 
Mater  tamen  sit  vel  non  sit,  quarlam  partem  bonomm  suorum 
potest  marito  relinquere  sine  consilio  parentum  vel  propinquorum; 
presentibus  autem  parentibus ,  vel  propinquis ,  vel  absentibus ,  si 
per  eos  steterit  quominus  interesse  velint ,  potest  sine  distinctione 
marito  largiriet  relinquere  quidquid  voluerit. 

55.  Omne  testamentum  factum  in  presentia  tribus  testibus  sine 
heredis  institutione  valet,  et  parens  potest  quidqmd  voluerit  relio- 
quere  liberis  ;  et  si  modicum  sit  relictum,  non  possunt  liberi  con- 
queri;  sed  in  omnibus  et  per  omnia  sine  questioue  debiti  bonorum 
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&3.  Comme  à  Montpellier, 

54.  Filia  maritata  noo  potest  condere  testamentum  vel  ultimam  irolunlatem 
sine  coosiiio  patris  sui.  vel,  eo  defficiente,  sine  consilio  propinquorum  suorum, 
tamen  ex  parte  patris;  et  si  Tecerii,  nullius  débet  esse  momenii,  sive  sit  mujOT 
ipsa  natu  vel  minor;  mater  tamen  sit  ve)  non  linaier,  plis  locis  et  miseralibos 
personis  et  viro  suo  polesl  relinquere  quartam  partem  bonorum  suorum,  et  non 
aliquid  plus.  Presentibus  autem  parentibus  vel  absentibus,  vel  propinquis,  potest 
boc  quod  aote  dictum  est  relinquere;  et  si  plus  in  testamento  suo  relinquerit 
alicui  liomini,  nisi  quartam  partem,  illud  testamentum  bmnino  reseiodaïur,  sed 
elemosima  quod  relinquerit  delur  ubi  ipsa  Jusserit. 

55.  Comme  à  Montpellier, 


«ma^et  «iif  hfç^iiê  «Me  eonienti, 

S6«  ia  êufaititucîooîbiu  vduirtAf  defuaeti  servari  dehH  de  «6- 
teOyomoi  loco  et  tempora,  «ioA  bcna&eio  ki^«  Faleidîe,  et  inpolN^' 
ribos  Yel  Caustu  majorilHis. 

57*  Si  aiibi  MUnéntiua  vel  ulttuia  volantof  «  pstiit  vel  ab  ex- 
traneo  fiât,  légitime  probari  débet  per  vu  vel  v  testes^  ^aa  Mquîn* 
de  i^naeiilis  vel  «upmionptûmibits, 

58.  iSi  quis  intestattu  deeesscrk,  heoa  ejiu  ad  Hberos  vel  ad  ]Mfo- 
piiMpios  fcuM ,  defidentibus  lîiSbm  ^  debent  pertînefe^  et  gî  filiimi 
eenjugatiim  vd  henrdttateei ,  vel  filiam  ah  ipso  paire  maritatam 
babuerit ,  bona  ejus  omnîa  ad  aliot  liberot  in  solidum  perdoere 
dd)eat»  Si  aiioê  non  babuerit,  eonja^ti  tuecedupt  ;  sad  bona  pa- 
lema  debeet  eMe  proxiimoniin  çenem  paterni  ;  similiter  oialefii^ 
proxiaiioHlui  geoerii  aMUemi)  legibus  in  liae  parte  nnUatenos 
^HMef  vaoAis  • 

69.  Si  quis  46Btator  reliqœric  bon4x*eni  «uum  pio  remedio  ésMoe 
««ei  tlte  vendatur  cop^ilio  «urie,  infra  annum  et  dieni,  d  iumqr 
iHe  a  domino  Moatispessuli  teneator  ;  et  predum  iliiut  detur  eo 
modo  quo  testator  disposuertC;  êoi  praxiniioret  testatorâ  de  ea  ire 
debent  eertiorai4,  et  n  veUiit  taie  pretiom  dare  bona  fide  et  sine 
«Milo  ingenio,  et  st«e  contranetaée  quale  eKlMnenc,  ante  ohhms 
elles  proKinûcwes  ipiwn  babeent. 

60.  Toltam  vel  q«istani,  vel  mntuum  coactam  vel  altqnam  Ma$- 
tionein  coactam  ,  non  habet  nec  unquam  habuit  dominas  Montis- 
pessulani  in  habitatoribus  Montispessuli ,  presentibus  vel  fntaris. 

61  •  Dominus  Montispessuli,  vel  ejusbajulus,  nullatenus  donare, 
vel  vendere,  vel  coocedfcre  p<ateit  rtoyietikiro  vel iaudimiuin  alicujus 
rei  que  ab  ipso  teneatur,  donec  ipius  rei  vendido  vel  alienatio  sit 
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59.  Id,,  Infra  annum  et  d^H»  fifiTofS  avdir  été  Ofou^a  Ççrmmtme 

60.  Comme  a  Montpeliitr. 
Cl.   Id, 


côOTUMts  m  msttELiim.  « 


omMKtAi  ^  klem  senrate  dd^ent  oimie*  qui  a  domino  Moniitfpe^ 
mU  we$  aliqiUM  teaeai  v^  tenebunl  ;  et  «i  eontr a  hoc  aiiquid  Het 
i«ieiiidt  êeh^j  o«e  «riras  aliqtiiu  pol«rî|  oblioêve. 

û%.  Dtta&iim  ¥d  judieium  cand^itU  inri  vd  aque  fervaitb  vel 
dii^  «nmiilNia^rdi  iagiibiM  improbata^  nulle  moAt^  in  cih4a  inoBtl»« 
pessuli    ta  sint ,  nisi  utraqne  pat»  odttv^nertc. 

43»  NnUiif  hêi^tim  ¥el  «liqui*  «luialiuiii  Mon&iMaaiiii  débet  ho- 
iMneo»  %U({imA  ««Nve,  per  «e  v^  pat*  aiîiiM,  qiû  a  doiuiaa  Momk^ 
pessuli  tenailiir^  qiuuidiiii  iStabit  tu  bajttlia ,  nae  ia  fraHdam  kto* 

64#  Ig^oâ  t^4ç^  audir^  veji  reçî^  non  debout  d«  fftetis  que  fiaoft 
v«i  fi^$  iu  Maoï^^^^obno^  nisi  %  i^Qà»em%9  yiu  eonmk  pri^tur 
inculpabilis  ei  modéra  ta;  sed  de  factis^^ntra  «cûs  ra^ipi  debant^lw 
cçl  quod  dû;tjiim  est  ppa  probetur,  $ûni)it^  racipi  d^li^iyt  vaque 
ad  summam  g«  ^oUdprujD  t^QluuiWQdQ  ,  Uc^t  ^<M'm9  vUa  non  pP30> 
betur  iaculpabilis  ^t  inoderdta» 

65.  Domestica  fprtd  vel  r^pi^e  vel  injurie  doipe^tice  t^xngmUix 
a  domiuis  seu  a  mag^istris,  ita  quod  non  teneantujr  riQ4deri9  cuxis  \ 
nec  castijg^ati  de  castig^atiooe  audiantu^  in  curia  j  d^jo^^^tieps  aqt^m 
tntelligimus  :  uxorem ,  serves,  libertos  (i),  n^ercenar.iosj  61ipç  y^\ 
pepotes,  discipulos,  sco^res,  auditores  et  omnes  mare^  et  déminas 
qui  sunt  de  familia. 

66.  In  donationibus;  in  legatis,  in  relictis,  in  escambils  aut  per- 
mntattonibus,  in  dotlbus  vel  donationîbus  propter  nuptîas,  vel  pi- 
gnoribus  dotis  nomine,  mulieri  vel  ejus  viro  oblig^atis,  earum  rerum 
qoe  ^  domino  MontispessuH  <rel  àb  èjus  feuaKbus  in  pertinemiis 
Montispessuli  tenentur  vel  lenebuniur,nullum  habere  vel  percipere 
debent  dominus  vel  ejus  feuales  laudimium  vel  consilium;  et  si 
itte  qui  transfert  bonerablt  accipientem  in  certa  pecunia  danda ,  si 
talis  accipiens  sit  cui  translater  necesse  haberet  bona  sua  relin- 
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ftî.  Comme  à  MotUpellier»  (El  si  faclum,  etc. y  est  seulement  a  Carcassûnné). 

63.  /d. 

64.  id. 
66.  id. 
66.  Id. 

(\)  Liberlos  est  omis  dans  le  ms.  4656. 
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quere,  scilicet  si  fuerit  de  numéro  liberorum,  parentum  vel  fîra» 
tnim  vel  nepotum,  vel  eiiam  extraneus  qui  hères  institua lur^  vel  st 
pro  salute  anime  sue  injungatur  accipienti  certain  pecuniain.dare  ; 
ille  qui  dare  debebit  pecuniam,  nuJluin  consilium  vel  laudimium 
in  jam  dictis  casibus  dabit  ;  in  aliis  autem  casibus  laudimium  da- 
bit,  in  quantum  pecunie  quantitas  extendetur. 

67.  Si  pecunia  detur  ludentibus  mutuo,  creditor  contra  recipieu- 
tem  vel  contra,  fidejussorem  nuUam  habeat  actionem,  nec  inde 
audiatur;  sed  si  piçnus  inde  habeat ,  habet  inde  retentionem. 

68.  Petitio  usure  de  denariis  pro  denariis  nulla  est ,  nèc  audiri 
débet,  nisi  cum  sacramento  vel  fide  plivita  sit  promissa,  et  hoc  est 
jus  commune,  ut  in  christianis  et  judeis  sacramentum  et  fides  fdi- 
vita  in  danda  usura  servatur. 

69.  Periculum  incursionis  vel  penam  promissam  curia  non  ju- 
dicet,  nisi  cum  sacramento  vel  fide  plivita  sit  firmata. 

70.  Libellus  conventialis,  nec  spacium  xx  dierum  detur,  sed 
crastina  die  post  motam  querimoniam  vel  post  notionem  judicis 
responderi  débet/ 

7 1 .  Reis  condemnatis  quadrimestres  inducie  non  conceduntur, 
sed  judicis  arbitrio  dantur. 

72.  Debitores  vel  fidejussores  pro  arbitrio  petentis  prius  vel 
posterius  conveniuntur. 

73.  Fidejussores  sine  remediç  epistole  divi  Adriani  solvere  co- 
guntur. 

74*  Donalio  inter  vivos  carens  legitimis  documentis,  in  infini- 
tum  valet. 
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67.  comme  à  Montpellier, 

68.  td, 

69.  td. 

70.  id. 

71.  id. 

72.  id. 

73.  Id. 

74.  Non  admit  à  Cettcaeeonne^ 
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75.  Per  nuncupationes  omnes  contractus  vigfent,  in  quibus  le- 
ges  requirunt  litteraruin  consig^nationes. 

76.  Sententia  diffinitiva  lege  municipali  valet ,  etsî  sine  scriptis 
fuerit  recitata. 

77.  Partium  fiât  citatio  jndîcîs  arbitrio,  sine  solempni  dierum 
numéro  et  sine  scriptis. 

78.  Dilationes  temporum  non  serventur,  sed  ex  bono  et  equo 
arbitrio  judicis  abrevientur. 

7g.  Judex  débet  testes  înquîrere,  non  autem  aliquid  eis  sugg^erere. 

80.  Advocati  absentia  non  differuntur  jurgia. 

81.  De  domîbus  homînum  non  hic  habitantium  nemo  accipere 
débet  nisi  partem  dimidiam  obventionum  earum,  et  hoc  solum- 
modo  accipiatur  ad  opus  communitatis  Montispessulani. 

82.  Dominus  vel  locator  domus,  vel  ejus  nuntius  pro  eo,  non 
potest(i)  inquilinum  expellere  de  domo  pro  propria  domini  vel 
locatoris  stagna,  nisi  conventio  ad  hoc  reclamet;  et  si  non  solverit 
pensionem,  potest  eum  de  domo  auctoritate  sua  ejicere,  et  domum 
claudere,  et  omnia  inquilini  que  intus  inveneric  pro  sua  pensione 
retinere. 

83.  Captalariu^  non  débet  prestare  lesdam  vei  cuppas  nisi  pro 
ea  parte  pro  qua  ad  eum  pertinet  captale,vel  pro  ea  parte  pro  qua 
pertinet  ad  eum  lucrum  jam  tune  acquisitum. 

84.  UJlus  dominus  Montispessulani,  vel  pro  eo  aliquis,  nullo  modo 
débet  compellere  viduam  vel  aliquam  mulierem  ad  nuptias  con- 
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75.  Non  admis, 

76.  Non  admis, 
TI,  Non  admis. 

78.  Non  admis. 

79.  No^  admis. 

80.  Non  admis, 

81.  Non  admis. 
8S.  Non  admis. 

(1)  Sic  le  m».  4656.  Degrefeuille  lit  au  contraire  potest  expeltere;  mais  il  note 

que  le  droit  a  dû  changer  depuis  1204. 

83.  Comme  à  Montpellier. 

84.  Id. 

T.  I.  5 
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trahendas;  tiec  aliquo  modo  sioe  voluDtate  tnulieris  et  cjvs  aoiU 
corum  deinde  débet  intromitterç. 

85.  Sed  puella  quae  nunquam  habuit  virum  non  possit  nubere 
sine  consilio  parentum  suorum  vel  cog;natorum  vel  gadiatprùm; 
et  ille  qui  eam  duxerit  sine  consilio  jam  dictorum,  incidal  io  mi- 
seratione  domini  persona  ejus  et  tota  sua  substantia. 

86.  Equalitas  servari  débet  in  sestariis  et  eminalibus  et  in  aliis 
mënsuris ,  et  minus  vel  majus  sestarium  kut  emina  non  débet 
esse  salis  et  brenni  quam  tritici  ;  et  in  marchis  et  in  undis,  et  in 
iibris  et  in  aliis  ponaeribus,  et  in  canhis  et  in  alnis,  et  in  ferro 
quintalli  equalitas  sCrvetur,  secundùm  qûod  ântiqultils  SërVâlum 
est)  et  ih  «sinéhi  kttfi  et  krg^titi  èiiUtlttër;  et  àd  m^todlàm  i^to- 
iikhi,  dub  ^rëbi  libn^ibëét^dhètitùatltu^  qui  bh  èi^^ulià  afihfo  ôttidtà 
recogfnosCàût. 

87^.  In  Hatétitli  Vel  fétihétadis  lesdh  ab  éttraÀëo^  ûiAk  ^na,  tiul- 
lUm  periculûhi  ii^eutsioniè  impotlàfur;  sed  sbfte  tenus  tëstitndniùi^; 
hki  il  àb  bâbiiàtèlre  hujû^  Ville  fieqûirïtb  retëtite  fiïeAfity  satisSât 
Indeitlduplutti. 

88.  Hoèt  et  tavalbadàth  hàbet  domihtts  Montispeèstilaîli  In  bd- 
minibus  ejusdem  ville  presentibus  et  fiituris,  duntaxat  prb  itialèll* 
dis  et  injuriié  illâtis  bominibus^  Vel  dômmatiotii,  vel  teite  Mon- 
tispësêùll,  de  qûlbiié  tnàleftctor  hbllet  ïiaee^  t^iiôn^kn;  qùâdi 
cavalcatam  tune  homiùék  fiâdUnt  Mcttndàn^  àlittqtltiih  eotilttiettltti 
modutti  MetiU^)^suIahi. 

89  i  Dofâinus  MointfspeséUldtii  «idft  à<«cipit  t)edaticttlii  iil  itha, 
terra  Montispessulani. 

90.  Pactîones  et  conventiones  et  absolutiones  quas  puelle  £Eiciunt 
patri  et  matri,  vel  pali4  tàtitûiti,  vtèl  matrl  pôst  mortem  patris,  de 
bonis  suis,  vel  parentum,  tempore  quo  maritant  eas,  etiamsi  iUÎno» 
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85.  Comme  à  Uontpellier. 

86.  id.  Cependant  les  manusc.  des  archives  n'ont  pas  les  deux  j^hmses  ;  vr  mwê 

—  TBITICI,  et  ET  IR  ESMUO  ^  SIMUITKA. 
7.  non  admis» 

88.  Non  admis, 

89.  Non  admis* 

90.  Comme  à  Montpellier, 
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tes  xtv  âtitiis  fueriitt)  in  perpetutitii  valeâtti,  duiti  utneu  sâcra- 
m^nfo  firmate  fiierint  ;  led  in  otnnibus  aliû  casibut  circa  mares  et 
feminas,  etas  xxt  anihoniifi  spectefof  sicnt  jus  êcriptum  «it. 

91.  Dominos  Montispessalani  nu)]a  occasiofie  Gttpef«  vel  £Mere 
eapi  nulktetius  débet  atiquem  habiiatoretn  Moiitispedsulaiii  ptes- 
entium  vel  futurorum;  nec  ei  denegare  comitatum,  nec  Mi  @||R 
altqttatenus  occupate^  vel  impedire^  qiiin  m  juMitiatti  et  Mticmem 
ft«ri  velit  )  sed  in  hh  ofinnibus  judidalis  ordo  servort  dt^et^  aed  ad 
hoc  ettiles  empiuntur. 

9Sk.  Testis  qui  tetnpore  testamenii  £icti  vél  degfMiî  csontraoti  «mt 
bone  opinionis,  licet  postea  Ikcttis  sit  infamis,  aihilominus  ê»  «d 
testamento,  vel  negotio,  sicut  bonus  et  legalis  testis  ct^alttr« 

93.  Extraneus  h&ixio  qui  in  vilbm  Montispieasuii  duxtrit  Iix4a^in 
et  ibi  remanebit)  liber  sit  per  annum  et  diem  de  eavdl^ada,  et  lioat 
et  gacba. 

94»  Statutum  est  ut  ptt^i  et  légales  \in  de  Slontqieasalo  cttm 
jurejurando  eligantur  qui  debent  arbitrari  cum  jurejurando  bona 
et  faCttltates  singuioruni,  et  indicare  et  manifestam  qnantam  iinnn*- 
quisque  quantitatem  debeat  dare  et  expeudere  ta  bis  ^e  opat 
erunt  ad  eonstructionem  murorum  ;  et  isti  possunt  minuere  vel 
augene  in  singnlis  hotninibus  seeundutii  quod  eis  bdna  fide  visufll 
faerit,  pro  exigaitate,  pro  tenuitate^  pro  opulentia  patritnoDÎi  cu- 
jusque,  et  isti  eligantur  cum  jurejurando,  quatuordeeim  scîliéet  m 
doobus  de  unaquaque  scalarum^  qui  quatnordecim  jurent  etîgere 
bona  fide  :  et  omnia  ista  sint  annualia,  ita  quod  nemo  ibi  morari 
débet  nisi  per  annum,  et  postea  alii  eodem  modo  substituantur  ; 
et  illi  supradicti  xiv  coUigere  debent  pecuniam  pertinentem  ad 
eonstructionem  murorum,  accipere  et  expendere  in  constructio* 
nem^  sicut  eis  melius  visum  Fuerit 
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9h  Id, ,  metni  la  eiaus^finsde  i  sed  ad  boe  exulw  e&eipiiiiitiir. 
92.  id, ,  mais  avec  une  addition  finale  :  et  îdena  ditfinms  de  proprio  ejus  fa«to. 
98.  Comme  à  M^rUptUieri 

94.  Comme  à  Montpellier;  maU  au  iieu  de  :  ad  coMlruclionem  murorum ^  ou  a 
écrit  t  ad  ocoeMilaies  eotnmunes  Carcassone;  et  f  article  sUirrêU  uum  mott:  cum 

D. 
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95.  Dotes  vel  Iiereditates ,  vel  propter  nuptias  donationes,  ve) 
sponsalitie  larçitates,  equis  passibus  non  ambulant^  sedprolibitu 
conferentium,  ex  utraque  parte  vel  ex  una  sola,  valeant. 

96.  Monopolium  vel  rassa,  vel  trassa,  nuUatenus  fiât. 

97.  In  fiimis  et  molendinis  mensura  servetur  arbitrio  bonorum 
▼iromm. 

98.  De  buUa  ita  decretum  est,  ut  nemo  invitus  cogatur  bullare  ; 
et  si  quis  bullaverit  propria  voluntate,  non  det  pro  buUa  nisi  sex 
denariosy  et  pro  sig^illo  cereo  quatuor  denarios  et  non  amplius;  et 
quod  quidam  probus  et  legalis  homo  hujus  ville  et  non  àlius  teneat 
buUam  et  sig^illum,  et  ille  teneatur  sacramento  astrictus  Universi- 
tati  hujus  ville. 

99.  A  creditore,  seu  a  dampnum  vel  injuriam  passo^  debitor  vel 
malefactor  extraneus  potest  retineri ,  quando  suspicatur  ut  fugiat , 
cum  ad  curiam  venire  renuerit;  et  si,  eo  ad  curiam  deducto,  nichil 
detentor  possk  consequi ,  detentus  a  detentore  vei  coadjutoribus 
suis  non  possit  conqueri ,  si  sacramento  calumnie  ille  detentor  se 
pnrgfaverit  sed  ab  hoc  excipiuntur,  secundum  quod  dictum  est,  ho- 
mines  comitatus  Melgoriensis  et  clerici. 

100.  Ëmptio  vel  venditio  non  valet  sine  pal  mata,  vel  sine  solu- 
tione  pretii ,  particulari  vel  universali ,  ve]  sine  rei  traditione. 

101 .  Arris  datis,  penitens  eas  amittit  ;  accipiens  penitens  eàs  in 
duplum  restituit. 

102.  Notarii  présentes  vel  futuri  nullo  loco  vel  tempore,  nulla 
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95.  Comme  à  Montpellier, 

96.  Non  admis. 

97.  comme  à  Montpellier. 

98.  Non  admis. 

99.  Comme  à  Montpellier» 

100.  Id. 

101.  Id. 

lOS.  eomme  à  Montpellier,  mais  avec  taddition  suivante:  nIsi  proditione  do- 
mini  vel  alicujus  hominis  fuerit. 

Notarii  vel  scriptorcs  esse  dcbent  in  Carcassona,  quoram  domino  Garcassonae; 
Episcopus  in  inslrumcntis  matrimonialibus  et  bonoribus  suis  suum  débet  babere 
notarium.  Dominus  vero  Garcassone,  in  laudaiionibus  bonoram  quos  bajulus  saus 
sive  dominus  iaudant,  suum  habet  notarium  ;  ecclesia  vero  Béate  Marie  sobarbli 
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causa  vel  occasione,  ea  que  notant  et  scribunt^  vel  coram  eis  in  se- 
creto  dicuntur,  cogantur  domino  vel  curie  vel  alicui  manifestare^ 
nîsi  causa  perhibendi  testimonium. 

io3.  In  nuUo  loco  inacelli  vendatur  caro  hyrcorum  vel  de  cabri 
nec  caro  de  moria ,  nec  infirma  vel  leprosa  pro  sana,  vel  de  pécore 
quod  vivens  nolit  manducare;  nec  quis  vendat  camem  de  feda  vel 
arietis,  pro  multone  castrato,  nec  carnem  de  truita  pro  came  porci. 
Si  tamen  hoc  fecerit  aliquis,  pretium  carnis  in  duplum  restituât; 
sed  tamen  carnem  de  moria,  vel  infirmam,  vel  non  natam,  nullus 
vendat  infra  villam,  nec  in  macello  de  bocharia  vendatur  caro  ovis^ 
vel  multonis ,  vél  agnorum ,  vel  porci ,  vel  bovis,  vel  de  truiga,  vel 
de  vacca. 

104.  In  parietibus  novis  vel  veteribus  si  quo  tempore  portalia 
etiam  multa  fiant ,  nichil  inde  domino  dare  débet. 

io5.  Si  quis  extraneus  pro  quolibet  honore  homo  alterius  fuerit 
et  in  Montempessulum  venerit  pro  estagua,  deinde  liber  est  ab 
eo  homiue;  dum  tamen  honorem  pro  quo  fuerit  homo  domino 
desemparet. 

106.  Dominus  Montispessulani  aut  ejus  bajulus  nuUatenus  dd)et 
vendere  justicias  curie  sue. 

107.  Si  aliquisy  gratia  testium  producendorum ,  causam  différât 
novem  mensibus,  juzta  quod  lex  jubet,  débet  secreto  curialibus 
nomina  testium  magnifestare,  et  in  actis  curie  nomina  testium 
debent  redigi,  et  si  neminem  illorumad  diem  fixam  produxerit, 
deinde  omnis  ei  testium  productio  deneguati;^r. 
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CarcaMooe  suum  babet  Dotarium  in  laudationlbus  hoDorum  dicte  ecclesie. 
Homines  Garcassone  ad  societates  iAjungeBdas  et  débita  saa  componenda  suum 
poMunt  habere  notariom,  quem  sciant  esse  legitimum ,  cum  sacramento  prsstlto 
coraro  consulis.  Tamen  qailibet  istorum  homines  Garcassone  semper  veniant  pro 
instrumentis  et  testamentis  componendis  ,  exceplis  excipiendis,  sicut  prsedictura 
est  9  et  quecuroque  ipsi  componant  pro  firmis  et  autenticis  tenentur. 

103.  Comme  à  Montpellier, 

104.  Id, 

105.  Si  quis  extraneus  pro  quolibet  honore  homo  alterius  fuerit  et  in  Carcassona 
venerit  pro  slagia,  deinde  liber  sit,  sine  omni  impedimenlo, 

106.  Non  admiê. 

107.  Comme  ^  MoutpellUr. 
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io6.  Bajnkis  ISouiMpeËSulanî  accipit  justitia»  curie  et  laudimia 
tantuinmodo,  et  nulluin  bajuluin  dominus  habere  débet  in  aliquibus 
rcdditibus  suis  Montispessuli ,  nisi  de  homioibus  ejusdem  ville. 

109.  Nullua  extraneus  homo  aliquos  pannos  laneos  in  Monte- 
pessnlano  tin(|fere  potest  in  grana>  vel  aliquo  colore;  nec  q\m 
4Ritran«uft  pannos  aliquos  in  bac  villa  vendere  débet  ad  tallium^  nisi 
eoB  quos  ad  collum  portaverit  per  villam. 

1 10.  Nnllns.pannus  albus  tingatur  in  roçia,  tta  quod  remaueat 
rubeus  ni#i  tantCHori  in  grana. 

r  1 1 .  Nemo  pro  re  propria  exhtgat  vel  aceipiat  y  vel  ab  uxore  seu 
familui  sua  ex%iMitur  vel  accipiatur  aliquid  noniine  rene^  nec 
reuam  aliquo  modo  dare  teneanturhabitatoresMontispessulani  pre- 
9entes  vel  fatnri. 

1 12.  ConfessioneS)  testiBcationes^  transactiones  et  cetera  ooram 
arbitrîs  arbitrât*  et  açitata,  proinde  valeant  ac  si  essent  in  curia 
acta. 

I  f3«  Hiemo-eog^atur  invitas  hostes  recipere  vel  albergare. 

ii4*  Si  quis  habitator  Montispessulani  vel  extraneus  ibi  intes- 
tAtils  decesserit  et  ibi  nuUus  apparebitproximusadquemejusbona 
de  jure  pertineant;;  illa  bona  pênes  bonos  et  securos  viros  debent 
depoai^  el  ab  eis  per  annum  et  diem  sertari,  ut  si  infra  illud  tempus 
veserît  quia  ad  quem  ea  pertineant  »  ei  reddantur,  sin  autem  fisoo, 
qui  etiaiQ  postea  teneatur  ea  reddere  cni  jus  voluerit. 

I  iâ«  Si  quis  oondcmnalus  Aierit  de  injuria,  tantum  det  carie  pro 
justitia,  et  non  plus,  quantiun  emeiidare  condeinnatas  fuevit  por 
sententiam  aut  composition em  injuriam  passe;  sed  inde  fiât  re- 
missio  voluntate  curie. 
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108.  tfon  admis, 
fOd.  If  on  admis, 

110.  19 on  admis, 

111.  Xon  admis. 

112.  Comme  à  Montpellier. 

1 13.  If  on  admis. 

114.  Non  admis, 

115.  ffOH  admis. 
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1 16.  Pptlquani  mura  equiparata  fuevil  •orti,  déînda  asumi  nuHate- 
pus  aeeretcat  ulla  teiiiporip  diulurnitato  ;  et  si  etiam  saerameQlo 
attl  fidfi  plivita  pfqiikissa  fu^ît,  nan  jadMe^iir  in  plat  judais  aat 
cbristianîs,  quia  juxta  consuetudinem  ita  taxantnr. 

117.  Oœnet  el  fingult  qiii  ttat^d  tunt  vel  foerint  ad  redditus 
doniiN  eiigendos  vel  aecipiendos ,  j««are  debanf  te  f)daliter  illoi 
^xigere  ai  aecîpera,  et  quoi)  plut  quam  d^ibîtum  ttl  ii|de  non  aeoî« 
piani,  nés  tevvitia  oceatione  illios  aiftcii  peroipiaot. 

I  il.  Rfit  iipinobilet  que  in  dciteiii  vive  tradontnr ,  ti  premoria* 
tor  nxor,  vir  d^bet  ulî  at  i^ncra  in  to^  vilf  tua ,  i)îti  pactnai  i^ 
coDfrarîum  râclanairerit. 

ti^  Bajolat,  tfibfaajalat,  judàx  vel  vicarint,  non  debent  m 
enria  tiane  nisi  par  annuip ,  0î  po^iea^  îafra  bienniu»,  nemo  illov 
nun  ip  oiiria  débet  fetttti». 

lap.  (ReHOuueU  dams  fcui*  9  des  sÊmtuit  de  iao5|  iafni.) 
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117.  Comme  à  MotUpellier. 

(  VoMlif  4tt  tûuêÊÊtn^  éê  fiaremêÊvm  tfMoi§m  àUfrmaù  de  l'ardre  de»  cou" 
tûmes  de  Montpellier,) 

118.  Si  aliqafs  in  Garcassona  aliquem  mercatum  fecerft,  et  alfl  homines 
fitreations  babilatoret»  praetenles  in  domo  vel  in  loco  nbi  Ulod  mercatum 
factum  fuerit ,  si  tune  dixerint  se  velle  ibi  habere  partem ,  ille  qui  mercatum 
receperit  lenetur  Hlis  partem  dare  in  iUo  mercato;  vemmtamem  illi  quibus 
partes  in  iilo  mercato  date  fuerint  tenentur  facere  nt  venditor  clamet  quittum 
illum  qui  mercatum  receperit,  arbitrio  boni  viri,  pro  ratlone  partium  qu»  dat» 
tunt  eis  in  iHo  méreate.  in  lilsr  autem  qu»  aliquis  émit  ad  suum  usum  vel  ramlli» 
toK,  non  tenetar alieui  dare  partem;  née  home Gatcasson»  tenetur  dare  partem 
liomini  extraneo  de  aliquo  mercato,  sed  tenetar  extraaeas  dare  partem  habitatort 
Gareaisone ,  et  alit  horaini  extraBeo. 

119.  Si  aliqui  babeant  imroobilia  communia  et  ea  dividant,  ex  illa  divisfone 
non  competit  domino  Garcassome  vci  ^us  feualibus  laudamen,  nisl  una  pars 
revertat  «Herl  pecnniam ,  qaia  ex  IHis  tomfs  tantum  competit  domino  vei  ejos 
feualibus  laudamen. 

130.  Nullus  lieretieuB  in  onrnl  terra  et  posse  domini  GarcaBson»  moretur  nec 
conpocialur. 


72  COUTUMES  DE  MONTPELLIER. 

I  a  I  •  Hec  autem  consuetudines  in  futuris  duDtaxat  negociis  lo- 
cam  obtineant  ;  in  preteritis  autem  neg^ociîs  nullam  vim  habeant , 
nisi  illé  tantummodo  que  sunt  antique ,  que  in  preteritis  suam  ob- 
tineant firmitatem. 

122.  Insuper  dominus  Montispessulani  cum  jurejurando^promit- 
tere  débet  quod  justitiam  et  rationem  tenebit  et  faciet  tena:^  om- 
nibus et  singulis  qui  litigabunt  vel  litîgare  debebunt  in  curia  sua, 
tam  pauperi  quam  diviti ,  secundum  mores  et  consuetudines  bîc 
insertas  ;  vel,  eis  deficientibus^  secundum  juris  disciplinam.  Et  ba* 
julus  et  subbajuluSyCt  judex,  et  vicarius,  et  notarius,  et  omnés  curia- 
les  curie  présentes  et  futuri,  per  omnia  idem  jurare  debent,  et  plus 
sicut  in  supradicto  sacramentali  continetur.Ët  omnes  aduocati  pré- 
sentes et  fîituri,  exceptis  legistis,  debent  jurare  quod  bona  fide,  se- 
cundum quod  sibi  melins  visum  fiierit  partes  pro  quibusfungfuntur 
ofiicio  adTOcationis  consulant  et  manuteneant  :  et  quod  inde  pecu- 
niam ,  aut  aliam  rem  seu  promissionem  nisi  a  parte  pro  qua  erunt 
in  lîte ,  non  accipiant.  Et  omnes  consiliarii  quos  sibi  curia  voluerit 
assumi,  exceptis  qui  jamjuraverint,  debent  jurare  idem  quoddic- 
tus  judex  et  bajulus,  vel  subbajulus,  vel  judex,  vel  vicarius.  Et  ali- 
quis  in  curia  nuUatenus  stare  débet  nisi  per  annum,  ut  dictum  est. 

Et  ego  Petrus  Dei  g^ratia  rex  Arag;onis,  cornes  Barchinonis  et  domi- 
nus Montispessuli ,  etc. 

{Suit  le  serment  de  Pierre^  roi  dt Aragon.) 
Simîiiter  et  ego  Maria  regina  Aragoniae,  comitissa  Barchinonae , 
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12  i .  Omnes  habitores  Garcassonae,  exceptis  macellatoribus  et  fliqaariis,  babeot 
sâlatium  de  salino  Garcassonae  ad  usum  suum ,  ita  quod  de  salino  accipiant  pro 
pretio  quod  dominus  jsive  bajuluB  de  salino  in  sal  donaverint,  vel  habeat 
licentiam  per  portam  salinam  transire  ad  domum  suam  sine  aiiqua  lesda  vel 
consuetudine. 

1S2.  Honores  et  hereditates  omnium  habitantium  Garcassonae  in  Garcassona 
et  in  omnibus  suis  terminiis,  et  jura  ipsorum  in  castris  et  villis  ubicunque  in  omoi 
dominalione  domini  Garcassonae  et  potestativo ,  permaneant  cum  libertatibus  et 
decimis  et  agrariis  et  quariis  et  servitiis  et  censlbus  consuetis  ab  antiquo,  et  nichil 
augeatur,  nullaque  servitus  injungatur  eisdem. 
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et  Montispessulani  domina,  uxor  dicti  domini  Pétri  Aragoniae  régis 
et  filia  G.  de  Montepessulano , 

Yisis,  auditis  et  dilîgenter  intellectis  omnibus  supradictis, 

(Sitit  t approbation  de  Marie  d Aragon.) 

Acta  sunt  hec  orania  anno  ab  Incarnatione  Domini  i  ao4,  mense 
augustiy  etc* 


COUTUMES  DE  d205. 

L  Coni  bajulus  vel  aliquis  curîalium  petit  ab  aliqiio  firmantiam 
pro  clamore  facto  curie  de  eo,  débet  ille,  si  hoc  petat ,  manifestare 
personam  conquerentis ,  et  summam  vel  factum  de  quo  clamor 
expositus  est. 

II.  Si  clamor  factus  fuerit  curie  de  aliquo  debitore  extraneo  prei* 
sente,  et  ille  extraneus  babeat  res  aliquas  in  M<»itepessulano ,  ille 
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123.  Nullas  habitator  Garcdsson»  posait  se  defendere  de  communalitate  vills 
et  populi  Garcassons  occasione  alicujus  religionis,  nisi  babitum  domos  religionif 
omnlno  secum  et  super  se  tulerit. 

124.  Nullus  clericus,  uxoratus  vel  mercator,  possit  se  defendere  de  communa-i 
liiate  vills  et  populi  Garcassons,  nisi  sit  pauper  clericus  vivons  de  artifido 
Stto,  qui  non  sit  mercator  per  se  vel  per  alium,  vel  ipse  aut  uxor  sua  non 
sit  haereditala. 

125.  OmnesinGareassonababitantesnullamlesdam,  nullamque  consuetudinem 
in  Gofalentum  vel  in  Limosum ,  vel  in  Electo  donant  de  fasta  quam  inde  Iransire 
faclant  ad  usum  suum  et  condirectione  domorum  suarum  Garcassonat. 

126.  Dominus  Garcassons  suam  habet  mensnram  silicet  eminam  per  duos 
dies  mercatales  in  Garcassona,  et  omnes  babitatores  Garcassons  suam  possunt 
habere  eminam  ad  talum  emins  curis  in  domo  sua ,  cum  qua  possint  vendere, 
et  suum  bladnm  mensurare  et  etiam  emere  sine  consllio  domini,  ita  tamen  quod 
ipsam  eminan^non  debent  extranels  accomodare  :  sed  si  forte  bladum  in  Garcas- 
90Qa  venerit  ab  extraneisi  non  posait  vendl  sine  voluntate  domini,  de  quo  domi- 
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ro#  inierdîepDCur  a  ouria  seouifiduin  men^uram  debilt  ë«  qtiô  iaLCiUê 
est  clamor,  et  secundum  mensuram  jusiihe  co)npetentî§  curie  ppo 
illo  clamoFê.  Et  illa  inteixiîctio  durât  doitee  pro  damore  i)lo  ftde- 
jus^  curie  ad  notitimii  curie  d^tui  fuerîl. 

Si  autem  datus  non  fuerit,  detineantur  res  interdicte  donec  de 
eàamarfi  judioatum  vel  cotnposbam  fuerit.  Si  autem  extraneus  res 
in  Montepessulano  non  habet,  vel  fidejussorem  det  ad  oolîlîfiB 
curie,  vel  si  dixerit  per  sacramentum  se  dare  non  posse,  juret  se  stare 
mandatis  curie;  de  omnibuA  n^fQqm  clamoribus,  civilibus  vel  cri- 
minalibus,  extraneus  in  Montepessulano  respondere  tenetur,  nisi 
fuerit  homo  comitatensis  de  comitatu  Melgorii ,  sicut  in  alia  con- 
suetudine  determinatum  est;  vel  pisi  fM^io^  J^nuenses,  vel  Pisani, 
qui  de  delictis  commissis  inter  se,  in  partibus  suis,  hic  respondere 
non  coguntur,  nisi  de  proditione  tantum ,  et  de  ceteris  aliis  hic  non 
nBspo«dere  tcneiitur. 

IIL  Si  de  homine  Montispessulani  clamor  fectus  fuerit  cttrie  de 
re  pecuniaria,  vel  ftdejussorem  det  ad  notitiam  curie,  vel  promittat 
se  stare  mandatis  curie,  nisi  mag^nitudo  quantitatis,  vel  persone  qua- 
liu»  ad  aacraniMitum  esliig^Bdam  moverit  judicem  determinare. 
VeriimiatBBAii  iè  ÎB^riis ,  v^  àe  aliii  erimiBibM ,  si  de  iis  civîtttar 
ag^uatur,  vel  jurant  vel  fidejussorem  ad  notitiam  curie  douant, 
nisi  fsLCti  auctoritas  (atrocitas  ?)  vel  quantltas  tam  ad  sacramentum 
quam  ad  fidejussorem  et  cautionem  moyerit  judicem. 


! 
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m»  Jinbeblt  99IU1I  m»wwkiUiimi  ^  *i  foHe  «Uqult  «eiausavaril  ilkttf  b1m<»an 
itr— euro  aioA  voliiiHaLft  dûmiiii ,  6i  coBsiMi)  ewMb  venflUâioais  Ibetar,  bladim 
cuin  saccis  est  in  mercede  domini. 

137.  Caap«Q«4  vel  alii  babltaidres  Gareaisen»  ^oi  vteon  VAndiderlttt  bmi  ba- 
imalM  mmemum  raetara»  vaa  £uiii  oaiai  viDO  quod  ibi  Inveoietur»  est  mxb  iaeii»* 
sione  domifil  ad  voluntatom  «jus. 

136.  NiiUcii  bpiBo  GaraaMOD»  io  ornai  viceoconrilata  GaMaseaMi  teas  vel  re- 
^^êf»  niiUam  dAsai  tosdam  iwUiiinqiK}  pedagUim  d«  atUpia  ra,  niai  Ipie  ûmvII  Umn 
â»  Carfaiaoofi  uaqae  ad  Narbocuim,  qui  dat  UI  oboioa  da  hitin^mmattii  valgaila, 
atdeiRMfdloAraMverBado  III  denario»;  aed  taMen  aaiaos  «eel|dlnr  oiini  tM  ha- 
Mre  pro  f»adia  aareini  inprvdicUa. 

199.  il  imi%  per  y'm  Mm»  ^>Mâs  ia  fraMarU  veoerlt  at  ta  ripia  val  onnptf  mu 
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lY.  Si  aliquis  modo  incep^rit  viaticum  et  preparatîonem  inde 
fecerit,  et  supçr  motu  s^o  de  eo  clamor  factus  fuerit  curie,  dftt  îndç 
fidejussorem  ad  notitiam  curie  et  agit  sine  alia  irnpeditione  saum 
viaticum;  nisi  ad  illum  inox  audiendum  prœsumpta  malicia  vel 
feeti  evidentia  Judlcem  moverit.  Quodsi  non  moverit,  facto  illo 
viatico,  tenetur  de  illo  clamore  respondere,  antequam  alium  via- 
ticum incipiat. 

y.  Omnis  mulier,  puella^  vel  vidua,  potest  omnia  sua  bona  dare 
în  dotem  tam  primo  (juam  secundo  viro  licet  infantes  habuerit. 

yi.  Si  aliqui^  I  in  Moutepes^ulapo,  aliquod  mercatum  fecerit,  çt 
alii  bomines  habitatores  Montispessuli  présentes  fuerint  in  domo 
yel  in  Joco  ubi  m^rcatum  illud  &c(um  fuerit,  si  tunç  dicant  se  velle 
habere  ibi  partem,  îJle  qui  mercatupfi  repeperit  tenetur  eis  partem 
dare  iu  illo  merc^to,  yeruwtamea  illi  quibus  partes  in  illo  mer- 
çgiUi  date  fueriat  teneantur  facere  ut  venditor  cl^met  quittum 
illum  qui  ip^rcatum  racepent,  arbitrio  boni  viri ,  pro  ratione  par- 
tium  qu^  date  ^uut  eis  ip  illo  piercato.  £t  postquam  aliquis  petierît 
parteifn,  ille  qui  mercatufn  feçerit  potest  eum  cogère  ut  habeat  par- 
tem ip  illo  merçalo.  In  bis  aptem  que  aliquis  en^it  ad  usum  suum 
vçl  familie  $ue,  non  tenetur  dare  partem.  Nec  homo  Montispessuli 
tenetur  dare  partem  bomini  extraneo  de  aliquo  merçato^  sedextra- 
peu$  tenetur  4are  par|em  bop>ini  lyiontisp^ssulani  et  alii  bomipi 
extraneo. 


aliis  locis  per  se  remaoBerit,  domtnaB  cujus  erit  recipiat  eam  postqaam  faerit 
frroibattttii  Mie  Aimtti  :  qiiotf  si  aih)tt4t  t/bêirttieerk  eam  de  aqaa>  dotnlncM  fnas 
recipiat  eam,  t»f  imHa»  MmptHras  albsoiiitts. 

180.  0rafil8  tioBie  tel  lefntna  peraianeiifl  GareaêsoBe  peteat  faeere  testasiea,- 
tkUA,  et  libère  dlmtttere  eniAlafiira  sm  «M  voluerit,  salve  Jere  tfonrinl,  si  ^na 
forte  baercditas  ab  ipso  tenetar,  nisI  infanlein  legltimura  habuerit;  ei  sf  iatestatiis 
eMerlt,  et  Itaredes  wH  ^^  pa^eaies  pressentes  noii  faeriM,  eonéulei  vel  vlri  do- 
momin  reHglosaritt»feelplaiii  emiifa  bona  ma  fn  custodia,  et  teneant  iolpa  aM- 
nvin  et  dtemnnmn;  et  sf  fnfra  bseredes  sWe  parentes  venerim,  reeipiant  Ipsa 
bena  sine  contfâètefinoe;  qneniam  nisi  venerint^  dominas  acelplet  ipsa,  salve  btt- 
redam  vel  parentum  jure ,  ri  forte  pestea  venerint  ;  et  tme  est  nsque  ad  tertloni 
gradnm. 

iSf .  oT'aifqwê  -vé  Caf^nBéone  pif^  mm  deintis  exierH  rdjuifeiraîv  equiiave  fti 
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Vn.  Si  deinceps  aliquis  habens  infantes  impubères  in  testamento 
suo  gadiatores  aliquos  fecerit,  illi  çadiatores  intelliguntur  esse  tu- 
tores  illorum  infantium  impuberum,  nisi  in  eodem  testamento  ali- 
quem  esse  voluerit  tutorem  specialiter  et  expressim. 

VIII.  Si  aliqui  habent  bona  immobilia  communia  et  ea  dividant, 
ex  ea  divisione  non  competit  domino  Montispessulani  vel  ejus  feua- 
libus  laudimium  ;  nisi  una  pars  tornet  alteri  pecuniam  :  quia  ex 
illis  tornis  tantum  competit  domino  vel  ejus  feualibus  laudimium. 

IX.  Statutum  est  ut  duodecim  probi  et  légales  viri  Montispessu- 
lani electi  ad  consulendam  communitatem  Montispessulani  ^jurare 
debent  quod  bona  fide  consulant  et  utiliter  provideant  toti  corn- 
mimitati  Montispessulani,  et  eam  fideliter  regant  et  gubernent;  et 
quod  similiter  bona  fide  consulant  domino  et  bajulo  curie,  et  ei  quem 
dominus  loco  suo  statuerit  in  bac  terra,  qui  tenetur  requirere  consi- 
lium  dictorum  xu ,  et  eorum  stare  consiliis  de  omnibus  que  ad  com- 
munitatem Montispessulani  et  terre  Montispessulani  spectant.  In 
quibus  xu  predictis  non  ponantur  nisi  unus  solus  de  uno  albergio;  qui 
XII  viri  non  stent  in  eo  officio  et  administratioue  nisi  per  annum, 
in  fine  cujus  anni  ipsimet  xii  debent  ad  hoc  idem  alios  xu  eligere, 
adjunctis  sibi  in  bac  electione  facienda  septem  viris,  scilicet  de  una- 
quaque  scala  uno,  et  sic  débet  fieri  in  perpetuum  electio  duodecim 
virorum  ;  prestito  tamen  ab  omnibus  electoribus  sacramento  quôd 
bonos  et  leguales  et  utiles  eos  eligant  bona  fide,  nec  aliquem  odio  vel 
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castris  vel  villis  isiius  terrœ,  si  aliqui  ipsorum  locoruoi  obviantes  abstulerint 
pigQora  liominibus  Garcassonae,  tota  villa  sive  caslrum  ipsorum  de  debito  leneo- 
lurs  et  si  ad  pignorandum  vel  auferendum  piguora  liomines  Garcassous  occide- 
riot  vel  vulneraverint  aliquem  adâlaolium  et  auferentem  pignora,  nuUatenus  le- 
neaulur  domino  vei  ejus  curiœ. 

132.  Si  aliquis  habitator  Garcassonae  voluerit  recedere  de  villa,  recédât  secu- 
rus  ubicumque  voluerit  cum  omnibus  rebu%  suis,  nisi  culpam  pro  se  habuerit. 

133.  Dominus  Garcassonae  habet  fidanlias  super  omnes  habilatores  in  ea,  si 
forte  malam  suspicionem  contra  aliquem  habuerit,  excepto  cierico  ordinato,  et 
excepto  offerente  habitum  religionis  cujus  sit  subdilus. 

134.  Aliquis  homo  venions  babltare  Carcassonae  non  possit  facerc  aliuni  do- 
minum ,  nisi  dominum  Garcassonas,  neque  possit  se  extra bere  de  communji^itiUe 
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ininiicitia  excludant ,  vel  amore  vel  parentela  aliquem  in  hoc  ofHcio 
et  administra tione  elig^ant.  Qui  de  novo  electi  per  omnia  jurare 
debent  superiora;  et  istonim  duodecim  virorum  consilio  et  expressa 
vduntate  et  commonitione  débet  eligere  bajulum  ille  qui  vices  do- 
mini  gerit  in  hac  terra,  quando  dominus  presens  non  fiierit  in  bac 
terra  ;  et  ille  qui  vices  domini  gerit  in  hac  terra  et  ipsi  xii  debent 
jurare  quod  bajulum  bonum ,  legualem  et  utilem  eliguant ,  secun- 
dum  quod  eis  melius  visum  fuerit  ;  et  isti  duodecim  viri  habent  pie- 
nam  potestatem  statuendi,  distringendi  et  corrigendi  omnia  que  eis 
visum  fuerit  pertinere  ad  utiJitatem  communitatisMontispessulani. 
Et  similiter  quod  villa  Montispessulani  muretur  et  muniatur  per 
notitiam  et  stabilimentum  eorum  ;  durante  tamen  et  manente  ju* 
ridictione  dominorum  régis  et  regine  et  eorum  curie;  et  unusquis- 
quam  istorum  xu  débet  habere  et  percipere  lempore  sui  officii  cç, 
solidos  de  repûblîca  ,  si  in  republica  tune  inveniantur,  et  nullus 
istorum  qui  in  hoc  of ficio  electus  erit  potest  se  defendere  in  aliqua 
occasione,  nisi  légitima,  qnin  sit  in  hoc  officio. 

X.  Decretumest  ut  duodecim  viri  consiliares  communitatis  Mon- 
tispessulani eligant  duos  viros  probos  et  léguâtes,  qui  duo  habeant 
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Garcassonœ,  cajascumque  «il  domioationis,  excepiis  cleiicis  et  porlantibus  ha- 
bilum  religionis  slcut  supra  dictum  est. 

135.  Nallns  homo  Garcassonœ  relinealur  a  curia  neque  in  carcere  mittatur, 
postquam  fidantias  sufflcientes  dare  voluerit. 

136.  Hominibus  Carcassonae  licet  bestiarlum  suum  transmlttere  ad  pascua 
nbicumque  voluerint  circa  Carcassonam ,  et  etiam  besiias  suas  ad  lignum  trans^ 
mittere  quantum  mulus  unus  possit  sufflcere  ad  euodum;  ita  quod  de  mane 
summo  usque  ad  vesperam  ia  Carcassonam  revfirtantur  ;  excipiuntur  vero  Inde 
devese  cognite. 

137.  Preco  Tint  débet  habere  mesalalam  vint  de  quo  preconisaverit  vel  unum 
obolum  nigrum^  quod  plus  dorolnus  vini  velit. 

138.  Nullus  homo  veniens  in  diebos  raercatalibus  statulis  Garcassons  pfgno- 
relur,  Yel  retineatur,  pro  debilis  domini  sui  vel  alicujus,  nisi  fuerit  débiter  aut 
fidantia  ipsius  debitl  teneaiur, 

139.  Censum  detur  flequcriis  consilio  proborura  hominum;  et  si  Iransierint 
iromunes,  illa  que  de  hoc  evicta  fuerit,  det  I  septerium  fnuncnli  curise,  quot  vici- 
bus  irantierU. 
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potestatem  ut  carierie  et  ruynoee  parietes  et  gazilhâai  et  vi«  et  valla 
i^tentur  et  meliorentur  seeundam  eorum  notitiam  et  arbitriam^  et 
^tdod  sterquilinia  removeantur  infra  villam  et  extra,  a  locis  quibiDi 
ipii  removenda  «s«e  cog[noveriat;  et  quod  habeat  quisque  Utorutn 
daorttni)  tempore  sui  offidi,  o*  «oUddstk  repnUica,  iciitcet  ipia  in 
repabli(A  tune  itiveiiîAiitiit  \  qui  duo  viri  hoc  se  fectufoi  în  quod 
meltoB  et  justiot  visam  ftierit  jumre  debent. 

XI.  Omnes  notarii  in  instrumeûtis  debent  îticarnatîonem  et  nu-^ 
nieros  et  diem ,  per  cttnsequentîàm  litterarum  îtiscribere,  et  în  no- 
îninlbus  debitomm  vel  creditorum  nomen  officii  addere ,  vel  âlîud 
indicium  âppotiere,  et  instrumenta  In  quibtis  ^e  ^cribuni  testes  de- 
bout petÔcere  ïogiiati  a  partibus, exceptis  sententiis,  quia  iudicium 
redditurinitivhum;  et  testamentum  inquibus  suut  testes  oonflciâut 
fôg^uati  a  testalofe. 

XII.  Si  quis  dederit  g^eneralem  regressum  super  bona  ve]  res  suas^ 
etpostea  aliquam  rem  de  boni^  suis  vendiderit,  vel  specialiter  obli- 
guaverit ,  ille  cui  est  vendita  vel  specialiter  obli^piata ,  potier  est, 
sâlvîs  prîvilegiis  a  lege  indultis. 

XIII.  Si  quis  confessUs  vel  condemnafus  fuiprit  aliquem  basCar- 
dum  vel  bastardam  suum  esse  infantem,  teneaturilli  providere  in 
diniidia  sumptuum  qui  necessarii  fuerint  in  eo  alendo  infra  trien- 
nium,  secundum  possesuumjetdeincepsnon  (eueatur  nisi  voluerit. 

XIV.  Fundus  dotalis  alienari  non  potest  ab  aliquo  maritorum 
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I4O4  St  allqals  «K  ca)>ltti«t  Iti^élrft'ad^MnfèltêH»,  slt^llIftOlMttB  et  )H>élP)  m.  ceole^ 
Slâ  Ipsum  ««rcodàt  quod  mu  UhsifAhétttt'ptffHlm, 
#41  <  MdfëirtMft  pùblliMe  rot*i»  HHifOêGaHiaMiotiâft  «mlltantoir. 

142.  Si  aliquis  percusserit  homioem  in  lite,  vel  per  roalum  In  dtl4|tl4lld0d  IfKàA^ 
cmctaterit,  qaamvlB  pë^cuMdâ  n(m  ooti^uëÉtttê  ill  mt^y  )l€«at  «i  tnlVa  t  dicte  tton- 
queri  curix,  et  ultra  decem  dies  nil  klbi  VAteIft. 

143.  SotlB  curfalil»uB  nùh  ëredattir  d«  ad«!terio,  il  dhretlRt  M  allquetn  o^plsse 
In  ad«l<erio,  fitet  ««^m  habuerini  t«sieb  ydoneoi. 

144.  Nulius  revcndilor  emat  aliquas  res  commest^^flas  tmllUffl  dlêill  Influa  €aP- 
OttMOnam  nec  In  suit  termtnîts  donec  tertia  hora  tranièaf . 

146.  Gonsaetud^»  Pit  qnod  èmnet  homlnéft  rarcossoAse  «uot  in  uno  sacnittiento; 
Cl  ad  cusiodiara  eorum  horainum  ei  sacrami-nlum  ad  honorera  Dc4  et  Banoiae  eé- 
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vel  ab  ejus  uxore,  nisi  cum  consilio  parentum  mulîeris,  vel  eis  de- 
ficientibus,  proximiorum  ejus;  et  si  alienatus  fuerit  cum  consilio 
parentum  mulieris^  vel  eis  deficientibus  proximiorum  ejus,  valet 
alienatio. 

XY.  Nullus  truncatus  a  curia  in  Montepessulano  aliquo  membro, 
vel  orbatus  oculis,  de  cetero  non  stet  nec  maneat  in  Montepessulano. 

XVI.  Sacramentale  judeorum  fiât  de  celero  sicut  in  sacramen- 
tali  antiquo  continetur,  et  interrog^atio  et  responsio  fiât  sicut  in  eo 
continetur. 

XVIL  Quicunque  fuerit  electus  in  bajulum  vel  in  aliquo  publico 
officio,  non  possit  se  defendere  nisi  légitime,  quin  sit  in  eo  officio  ; 
et  omnes  curiales  debent  creari  in  perpetuum  de  habita toribus 
tantum  Monti^pessulani.  Bajulus  vero  vel  aliquis  curialium  non 
debent  esse  de  numéro  duodecim  virorum  qui  sunt  statuti  ad  con- 
sulendam  communitatem  Montispessulani. 

t^elrus  rex  Araçonie ,  et  Maria  de  Montepessulano  ejus  uxor,  or- 
dinaverunt  et  predicta  statutâ  perpetuo  decreverunt ,  etc.,  dantes 
potes tatem  faciendi  illa  servare  Petro  de  Lissanchio,  etc. 

Acta  sunt  bec  et  publîcata  in  solario  berbarie  ubi,  etc.,  etc 

anno  i2o5,  idibus  julii,  et  eodem  anno  Ouillelmus  ie  Monte-Olivo 
vendidit  episcopo  totius  vicarie  mediedatem  quam  in  curia  sua 
Montipessulani  habet,  etc. 

GOUtUffEiS  m  GâRCABSOffME. 

clcsisBi  et  salvo  jure  domini  CarcaBsonae^  eligontur  duodecim  probi  hominet  qui 
Tocaotur  coniUles ,  et  universitas  Carcasfeonœ  eligit  eos  secundum  quod  ei  vide- 
lur,  non  prô  amicitlà  nëquc  prô  intmlcîtia ,  sed  secundum  rao'rcs  eonim  optlnlos 
et  ipsi  per  annum  mulantur,  et  serviant  suis  sumptibus  villœ  et  popull. 

IM»  ffVUiis  Uom^  GarcBMoatt  deMt  eyfMU  de  potteirfoDe  sm^  qoalicufbque 
toiodo  ipM  habeaiteoantiam^  vel  esse  etpulsus,  nisi  prlmiius  prasstiCD  Judioi6. 

147.  Nullus  (exiraneus?)  homo  Garcassonœ  débet  esse  bajulus  intra  villam 

Garcassonae. 

148.  Nultnslionib  Càrcassons  tcnèlur  de  àdueta  (tuatn  tpsc  facta  hàbèt  dotnino 
¥il  tnr\^t  tiMi  infrii  aanuiki  et  dletn  dominus  tel  ëjus  curia  ipsuiti  inlerrogaVéïMt 
et  quxsiverit. 

149.  Si  aliquis  furaverit  lesdam  salioi ,  est  sub  ipcurslone  domioi  de  lx  solidii 
melgoricnsibus  et  unum  denartum. 


LES  COUTUMES  DE  MARTEL 


(1219.) 

FéQO  Raimundus  Turene  vicecomes,  assumpto  cruels  signo^  dum 
disponerem  ire  lerosolymis,  inter  cetera  perquirens,  quibus  con- 
suetudinibus  predecessores  nostri  fundaverant  et  rçgerant  villam 
Martelli,  eos  recognoscentes  et  approbantes  subscribi  fecimus,  et 
quasdam  alias  de  novo  apposuîmus,  quas  omnes  custodîri  et  irivio- 
labiliter  observari  precipimus;  consuetudines  autem  sunt  îste. 

1.  Imprimis  in  omnibus  clamoribus  Martelli,  de  quibus  aliud 
malum  non  exisset,  neque  percussus  esset  aliquis,  aut  plaga  facta, 
vel  cicatrixy  septem  solidis  teneantur,  et  clamantibus  jus  facere.  De 
illis  vero  qui  alteri  plagam  aut  cicatricem  facerent,  aut  sanguinem 
excuterent,  aut  etiam  aliquem  ad  lites  vel  ad  seditiones  arma 
traherent,  lx  solidos  vicecomîtî  pro  justicia  darent,  et  jus  clamanti. 
Qui  vero  armis  ictum  facerent,  totum  posse  suum  voluntati  vice- 
comitis  est. 

2.  Quicunque  habitator  ville  Martelli,  cum  aliqua  uxorata,  in 
eadem  villa  captus  esset,  et  probatus  adulter^  trahetnr  per  geni- 
talia  nudus  et  adultéra  nuda. 

3.  Qui  retinent  Rirtim,  pretio  unius  assis  aut  unius  denarii,  de 
consuetudinibus  et  rationibus  vicecomitis,  reddant  quod  retinue- 
runt,  et  dent  septem  solidos  pro  juslicia. 

4.  Quicunque  extraneus  aut  privatus,  in  villa  Martelli,  objiciet 
in  aliquem  aliquod  crimen  mortale,  quod  verum  non  esset,  vn  so- 
lidos dabit  vicecomîti,  et  Bet  jus  clamanti. 
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5.  Si  proditionem,  aut  furtuin,  aut  felsum  testimoaium,  aliquis 
fecerit,  ipse  et  omnia  bona  si^  in  voluntale  vicecomitis  suiU. 

6.  Si  quis  monetam,  (alem  qualem  vicecomes  Turene  fecerit,  ac- 
cipere  noluerit,  vu  solidos  dabit,  et  monetam  accipiet. 

7.  Si  quis  habitator  ville  Martelli  non  sequitur  vicecouiitem> 
quando  mandat  seqaitiones  suas,  pro  propria  guerra,  si  xanus 
est,  LX  solidos  pro  justicia  dabit,*  infirmas  non  ibit,  neqiie  liomi*- 
nem  locabit.  £t  si  in  secutioni  homines  Martelli  de  terra  inimi- 
corum  aiiquid  ceperint,  totum  suum  erit  :  nisi  dominas  (jaerre 
fuerit  vel  latro  vel  mnrtrarius,  qai  debent  incidere  in  manus  vice- 
comitis, 

8.  Vicecomes  vero  habitantibus  in  villa  Martelli  nihil  pcnkus 
auferre,  sed  ipsi  debent  eum  adj  avare,  prêter  ceteras  consucliidînes, 
tribus  de  causis  :  scilicet,  si  Hierosolymis  ire,  aut  filiam  iiiaritare 
voluerit,  aut  captus  fuerit  et  redemptus  :  propter  bas  ncccssitaies 
debent  sumere  de  pecunia  eorum  consilio  prepositi  sui,  quani  me* 
liorem  habebit,  super  eos  de  consilio  x  meliorum  hominuin  ville 
ipsius,  etiamsi  preposito  supradicto  concordia  illorum  x  non  pla* 
cuerit. 

9.  Débet  quoque  cogère  eos  prepositus  ad  villam  claudendam  et 
muniendam,  in  emendis  rébus  que  eduntur  et  bibuntur,  manu  le- 
valons  vicecomitis  ;  postquam  bene  afBdaverunt  débite  tribus  sep- 
timanis  expectabitur  redditio. 

10.  Qui  vinum  habent  ad  vendendum,  clament  illud  et  dicant 
pretium,  et  postquam  dictum  fuerit  non  augeatur  nec  mcnsura 
minuatur. 

11.  Qui  revendent  vinum  aut  avenam,  non  accipiant  a  viceco- 
tnite  lucrum  tiisi  unum  denarium  de  sestario. 

12.  Qui  minuet  mensuras  ad  quas  venditur  et  comparatur^ 
dabit  LX  solidos. 

i3.  Qui  feodum  vicecomiti  tenebit,  serviet  vicecomiti,  pro  feodo, 
bene  et  rationabiliter. 

14.  Similiter,  si  ville  prepositus  ab  aliquo  fidejussorem  petierit, 
I3ausa  tamen  dicta  quare  petatur,  dabitur  :  si  autem  negetur,  pro 
unaquaque  die  in  qua  negatus  fidejussor  fuerit,  vu  solidi  pro  jus- 
ticia dabuntur  vicecomiti,  aut,  tactis  sacrosanctis  Evangeliis,  se  non 
posse  date  jurabit, 

T.  i.  6 
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i5.  Yenienles  aut  recedentes  ad  villam  Martelli  securi  erunt  in 
omnî  posse  vioecomitis. 

16.  Si  debitores  aut  fidejussores  malefactores  non  fuerint  homi- 
nes  de  villa  IHartelli,  non  debent  dare  poda^um  in  omni  terra  vi" 
oeoQinitis. 

17.  Omnis  pecimia  que  commendata  fuerit  habitatoribus  Mar- 
teUi»  vel  ab  aliquo  mutuo  accepta,  secore  possideatur,  quoad  usque 
creâitûri  persolvatur. 

r  18.  Vicecomes  guidare  non  débet  in  villa  Martelli  malefactorem 
aliqueiï),  itec  debitorem^  née  fidejussorem,  niai  yoluntate  eorom; 
et  si  forte  aliquis  a  villa  Martelli  discedere  voluerit,  securus  et  abs» 
qu«  iuqiiietaiiopej  chmatitibus  ju,re  perseculo  in  omni  posse  vice- 
comitisi  omni  occasione  remota,  securus  abeat»  Et  si  que  res  mo- 
biles vel  immobiles  in  villa  Martelli  rcnoianserint,  securè  remaneant, 
ad  voluntaiem  illius  cujus  sont. 

19.  Si  alicui  homiui  de  villa  Martelli  aliquis  debitor^  vel  fide* 
ja$sor,  reddere  que  ejus  sunt,  vel  satisfacere  contra  suam  volun^ 
tatem  cunctetur,  creditor  dominum  illius  in  cujus  potestate  de^ 
bitor  consistit  prius  conveniat,  et  super  eum  jus  assequi  non 
potuGnt,,vel  dominus  boc  facere  distulerit,  tune  creditor  in  quan- 
ttim  potuerit  in  manu  fortiori  sua  recuperare  valebit,  et  erit  ab 
Qmui  peua  immunis,  tam  ipse  quam  qui  cum  eo  fuerint,  quidr 
quid  ibi  conting[at. 

.  20»  Omnes  questiones  Martelli  de  quibus  querimonia  facta  erit 
per  dominum,  in  villa  Martelli,  coram  bajulo  terminentur  ;  et  si 
forte  ipse  vicecomes  de  aliquo  habitatore  Martelli  conqueratur,  in 
eadem  villa  Martelli  cum  eo  litigfet.  Si  vicecomes  causis  ag;endîs 
interesse  voluerif,  intersit  dominus,  dum  tamen  pro  se  vel  pro  suis 
sociis  expensasjion  postulat. 

'il.  Item  habitatores  Martelli  non  debebunt  vexarî  tallîis,  vel 
aliis  exactionibus,  in  illis  possessionibus,  vel  terris,  vel  faominibus, 
que  habent  extra  vîUam,  reddîtis  reditibus  dominis  quibus  de- 
bentur,  nisi  in  quinque  solidis  mansorum  donatorum  semel  tan- 
tum  in  anno. 

'  %i^  Omiiis  homo  qui  in  communitate  Martelli  se  dederic,  non 
débet  sequi  servitium  domini  soi,  neque  habet  dominum  niei  vi- 
decomîtem* 

23.  Si  habitator  ville  Martelli  cum  extraneo  causam  haboerit. 
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de  parte  vicecomitîs  extraneus  débet  venire  in  villam  Martelli,  et 
ibi  coram  preposito  jus  facere  conquerenti. 

24*  Item  quidquid  homînes  Martelli,  de  militibus,  vel  aliis  ho- 
minibus,  acquisierînt,  sive  de  feodo  vicecomîtis,  vel  terris,  concessit 
eis  vicecomes  habere  firmitatem  quidquid  &ctum  est  usque  ad 
concessionem  hujus  charte.  Quidquid  vero  acquisierint  de  suis 
terris  post  modum  vel  feudis,  débet  habere  firmitatem,  si  cum  suo 
sîgillo  factum  fuerit  ;  reddito  tamen  capite  solido,  et  a  captamento, 
et  aliis  redditibus  dominis  quibus  continent* 

25.  Si  vicecomes  causam  cum  aliquo  de  villa  habuerit,  et  ad- 
vocatum  invenire  non  potuerit,  dictus  vicecomes  débet  ei  dare 
advocatum ,  si  non  habuerit ,  vel  alîam  diem  ei  assignare  in  qua 
dare  possit. 

26.  Item,  nemo  débet  vendere  ad  talum  res  extraneas,  nisiper 
concessum  procuratoris  particularis  in  curia  rogationum ,  et  qui 
fecerit  pro  justicia  lx  solidos  dabit. 

27.  Item ,  quandocunque  dominus  vicecomes  exegerit  sacramen- 
lum  fidelitatis  ab  hominibus  ville  Martelli ,  débet  idem  dominus 
vicecomes  incontinenti  jurare  securilatem  ville,  et  omnss  consu^- 
tudines  supra  nominatas,  ac  omnes  consuetudin^  saprascriptat. 

Ego  Raimundus,  Turene  vicecomes,  juravi,  tactis  sanetis  Evan- 
geliis,  me  ista  firmiter  observaturum.  Actum  hoc  in  ecclesia  Sancti 
Mauri ,  mense  septembris ,  x v  kal.  octob.  sub  pres^ntia  R.  Solicia- 
censis  decani,  et  Pétri  de  Bessa,  et  P,  Cornilh|  bajuli  ejusdem 
ville,  anno  Incarnationis  Verbi  M.  CG.  XIX.  et  ad  majus  testimo* 
nium  presentem  paginam  sigillinostrimuniminefecimusroborari. 


■  ■■»» 


6. 


COUTUMES  D'ALBI. 


(1220.) 
l 

Aysso  es  lo  libre  de  alcunas  lihertatz,  prhnleges y  franquestatz^  costu-- 
mas  et  perrogativas  que  an  los  consols  et  habitans  de  la  cieutat  et 
juridiction  de  Jllby, 

Aysso  es  la  compositio  que  fo  faclia  ab  mosseinlier  Guilhem  Peire 
avesque  d'Albi,  sa  entras  et  ab  los  cossols  et  ab  la  universitat  dels 
prohomes  d'Albi  : 

I.  Gonog[uda  causa  sia  als  presens  et  als  endevenedors  qu'en 
Guilhem  Peyre  ,  bisbe  de  la  cieutat  d'Albi,  ac  contrast  et  dissentio 
ab  los  cossols  de  la  cieutat  d'Albi,  so  es  assaber  :  Am  peire  AUudier, 
am  W,  de  Montagut ,  am  W.  Rotgui ,  et  am  ^.  Buon,  am  ft.  Davel, 
am  Guiral  Gadola,  am  O.  Sabatier,  am  ^.  de  la  Grava  ^  am  Ysarn 
Raynaut,  am  Miquel  Talhafer,  am  n'Arnaut  deBe,  et  ab  Arnaud 
Conte,  et  am  tots  los  ciutadas  d'Albi,  et  ab  tôt  lo  popbol,  de  cos- 
tumas e  de  franquetats  de  la  ciutat  d'Albi;  et  meyro  se  en  poder 
d'en  ^.  de  Fraissenel,  sacresta  et  archidyague  de  la  Se  de  Sancta 
Geselia;  d'en  Peyre  de  Laval,  prior  de  la  dicha  (jleisa,  e  d'en  Vas- 
sal lo  Canorgue,  et  d'en  Guilhem  Gravas,  et  d'en  W.  Senhorel,  e 
d'en  O.  Gros,  e  d'en  Coiiibret,  e  d'en  R.  Selhonac,  e  de  tôt  lo  ca- 
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pilol  de  la  dicha  se  d'Albi,  e  d*en  H..  del  Portai  lo  preboide  de  la 
Mayo  de  Sant  Salvi ,  e  d*en  pos  de  Poulinh  lo  Canorçue,  e  d'en 
W.  Buou,  e  d'en  Ademar  de  Najac,  e  d'en  hac  Codonhier  et  de  tôt 
lo  Capitol  delà  gleya  de  Sant  Salvi;  et  d'en  pos  Bernât,  e  d'en 
Gualhard  Fresquet,  d'en  Ysarn  Ratier,  e  d'en  Johan  Fenassa,  e 
d'en  Andreu  Borrel,  e  d'en  Arineng^au  Giensa,  e  d'en  ^.  Alric,  e 
d'en  Guihem  Hue,  e  d'en  Guorgolh,  e  d'en  Morgues,  e  d'en  Peyre 
de  Masieras,  e  d'en  Ysarn  Gieyssa,  e  d'en  Ysarn  Daida;  et  d'en  Guil- 
hem  Peyre,  lo  besbe  d'Albi ,  fos  dich  niandet  e  promes  a  tôt  lo  pobol 
d'Albi  que  aquo  que  totz  sobredichz  dirio  crezes  e  tengues  ferm. 
E  li  cossol  sobredich  et  tôt  lo  pobol  d'Albi  mandero  ne  atressi  a 
lui.  Et  a  la  darrayria  quant  aquest  sobredichz  agro  enquist  los  ho- 
mes  ancias  de  la  cieutat  d'Albi  cossi  las  franquetatz  ni  costumas  avio 
estât  ancianamen  ni  ab  lors  ancessors ,  dissero  totz  acordablament 
que  totz  borne  et  tota  femna  que  sia  de  ciutat  d'Albi  naturals,  o  no 
naturals,  que  fassa  testament  o  adordenament  de  sas  causas,  que 
aia  tenguda  o  fermetat  ses  trencaraente  ses  canbiament ,  que  seinber 
noi  puesca  far;  aia  fach  son  testament  dins  la  y  lia  d'Albi  o  deforas 
de  qualque  mestier  o  de  qualque  manieira  sia'l  hom  o  la  femna 
que  devisara  sas  causas.  ^ 

D*ome  cant  mor  ses  far  testament, 

2.  E  se  moria  ses  testament  o  ses  adordenament  de  sas  causas, 
que  sa  heretat  fos  dels  plus  propris  parens  que  auria  que  per  drech 
o  per  costuma  i  poiria  venir.  E  si  parens  non  avia,  que  sa  heretat 
fos  d'el  seinher  bisbe  de  la  ciutat. 

Et  si  anans  ni  venens  passava  per  la  ciutat  d'Albi  e  moria  aqui 
abtestamen,  que'l  testament  e'I  devesiment  agues  teguda.  E  si 
moria  ses  testament  o  ses  devesiment  que  aquo  que  auria  en  la  vila 
fos  dels  plus  propris  parens  que  auria  que  per  drech  o  per  costuma 
in  poirian  venir.  Et  se  parens  non  avia  que  aquo  que  auria  en  la 
vila^b^  delseinhor  bisbe  e  de  la  ciutat.  E  se  degus  hom  se  clamava 
d'aquest  sobredich  que  fos  mortz  ab  testament  o  ses  testament,  quel 
seinher  bisbe  ne  fezes  aver  son  drech  al  claman  a  som  poder,  salva 
sa  sinhoria. 
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De  comandas  qui  las  fa  ad  Albi* 

3.  E  dissero  mai  atressi  que  totas  las  comaDdas  que  homes  es- 
trainhs  faran  eu  la  ciutat  d'Albi^  que  sio  salvas  e  seg;uras,  que'l  seîu- 
her  bisbe  no  las  puesca  penre  ni  forsar  ni  bandir  si  non  o  fasia  per 
propri  deute  que  degues  aquel  de  cui  séria  la  co manda  operpropri 
nelech  que  agues  ab  bisbe  o  als  autres  prohomes  dins  la  vilad'Âlbi. 
Mas  se  aquel  que  auria  &ch  lo  niai  fach  per  aquel  nelech  o  a  via 
fach  per  forsa  de  seinhoria  de  pozestat  de  la  terra ,  per  aquo  non 
perdes  sa  comanda. 

Se  hom  estrainh  se  mudava  en  la  vila  dAlbi, 

4.  £  dissero  mai  que  se  luinhs  homes  estrainh  se  mudava  ad 
Aibi,  que  seinhor  agues  e  sa  terra  desamparava  al  seinhor  de  cui 
la  auria  de  foras ,  que'l  cominal  de  la  vila  lo  pziesca  défendre  de 
seinhoria  dins  los  dex  d^Albi  lui  e  tota  sa  causa. 

Que  hom  no  sia  près  que  présente  drech  e  puesca  fermar, 

5.  E  dissero  mai  que  luinhs  homz  et  luinha  femna  non  puesca 
esser  près  ni  forsatz  ad  Albi  que  drech  présente  e  puesca  e  vueilha 
fermar. 


Que  hom  non  puesca  guidar  autre  per  deute  contra  la  voluntat 

dacjuel  a  cui  deu, 

6.  E  dissero  mai  que  hom  non  puesca  guidar  las  causas  d'autre* 
home  de  la  vila  per  deute  que  deîa  contra  la  voluntat  d'aquela  cui 
o  deuria.  Mas  pero  s'el  hom  o  la  femna  era  tais  que'l  Insbe  e  li 
cossol  o  ti  autres,  prohomes  ab  lo  bisbe  conoguesso  que  el  degues  esser 
asseguratz  entro  ad  .1.  cert  termini  de  sas  baratas,  que'l  bisbe  o  li 
prohomes  o  poguesso  far  ab  sagrement  que'l  deuleire  feses  que 
ëntro  ad  aquel  termînv  o  agues  pagat  se  podia  à  bona  fe,  o  se  pagat 
non  o  avia  ad  aquel  ^rmini ,  que  d'aqui  en^ç^t  ^pogues  hom  tor- 
nar  a  sas  causas.  ' 
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De  (juisia ,  de  touta,  dalbergna ,  de  segui. 

7.  E  dissero  mai  atressi  que  el  bisbe  ni  luinh  autre  seinber  non 
avia  aguda  quista,  ni  touto,  ni  albergua,  ni  seQ}û  d'aissi  en  reires; 
et  per  aquo  dissero  que  non  oag^es  d'aissi  enant,  s'els  bornes  de 
la  vila  Êir  non  o  volio  per  lor  propria  voluntat;  nil  bisbe  non  deu 
scQTe  los  homes  d'Albi  si  non  o  £aLsia  per  sa  propria  voluntat. 

Sel  bisbe  avia  plach  o  contrasi  ab  lus  honies  d^AUÀ 

8.  £  dissero  mai  que  se'l  bisbe  avia  plach  ni  contrast  ab  luinh 
home  ni  ab  luinha  femna  de  la  vila  d^Albi  deu  lo  far  lausar  aïs 
prohomes  de  la  vila.  Ë  se  eill  lausar  no'l  volio,  que  el  lo  fezes  lau- 
sar ad  altres  senes  fiansas  que  non  deu  a  ver.  Mas  se  a  plag^  den 
dos  homes  o  de  mai  de  la  vila  e  son  poder  deu  aver  per  justicia 
la  terssa  part  d'aitant  cant  lus  atenhera  sobre  l'autre  per  lausamen, 
e  deu  aver  d^aquel  que  sera  comdapnat  per  lausamen  £  si  lo 
plach  si  fenia  per  voluntat  d'ambas  partz,  deu  levar  lo  bisbe 
d'ambas  partz  la  drechura  segon  que  lo  plach  séria. 

De  sancfoio*. 

9.  E  dissero  mai  que  en  tôt  home  que  fassa  sancfoio  fte*l  fa  ab 
fust  o  ab  peira  o  ab  armas  ha  lo  bisbe  Ix.  sol.  de  R.  e  que  fassa  tax 
drech  al  clamant. 

Demurtner. 

10.  E  dissero  mai  que  se  luinhs  homes  aucisia  autre ,  que  fos 
SOS  cors  e  sos  avers  en  causiment  del  senhor  bisbe. 

De  odulterL 

1 1 .  E  dissero  mai  que  qui  près  sera  ab  autrui  moilher,  que  coro 
ambidoi  essems  nutz,  se  acordar  no's  volio  ab  lo  seinhor  bisl)e.  E 
se  luin  autre  lor  o  retrasia  d'aqui  enant  que  fos  eneissa  la  pena. 
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Pe  las  autras  costumas  bonas  que  mssi  no  so  escriutas  que  sio 

tengudas. 

1 2 .  E  dissero  mai  que  las  autras  bonas  costumas  de  la  vil  a  d'Albi 
que  no  so  escriutas  en  aquesta  carta  que  sian  teugudas  d'aissi 
enant  en  aissi  coma  an  estât  d'aissi  en  reires. 

Los  conweinhs  d^ambas  las  parts, 

i3.  Tôt  aisso  que  dich  es  de  sobre  a  mandat  tôt  lo  pobol  d*Albi 
a'n  Guilhem  Peire  lo  bisbe  et  a  sos  successors  que  o  tenga  ferm  per 
totz  temps,  et  per  eiss  convieinhs  Guilhem  Peire  lo  bisbe  abcosseill 
et  ab  autorgament  del  capitol  sobredich  de  la  gleia  de  Sancta 
Cecilia,  e  del  capitol  de  la  gleia  de  San  Salvi ,  ha  mandat  e  co- 
vengut ,  per  si  e  per  sos  successors  que  las  franqnetatz  et  aquestas 
costumas  que  sobredichas  so^  et  tôt  aquest  acordier  enaissi  co 
sobredich  es,  tenga  ferm  per  tots  temps  al  dich  pobol  et  a  sos 
successors.  E  per  tal  que  aisso  mieills  cresut  sia  e  maior  fcrmetat 
aia ,  lo  dich  W.  Peire  bisbe  d'Albi  ha  cofermada  aquesta  t;arta  âb 
so  sagel.  E  per  so  mandament  e  per  son  cossentiment  lo  capitol 
de  la  glieia  de  Sancta  Cecilia  el  capitol  de  la  Glieia  de  Sant  Salvi 
an  ne  cofermada  aquesta  carta  ab  lors  sagcls;  Et  atressi  lo  comunal 
de  la  vila  ha  cofermada  aquesta  carta  ab  lo  sagel  comunal  de  la 
vila  dJlbi.  Et  aisso  fo  fach  Fan  de  la  Incarnatio  de  Dieu  Ihu  Xpist  : 
M.cc.iKx.  Renhan  lo  rei  Phelip  de  Fransa.  Videlz  xvij.kr  de  mai. 
Phelip  o  escrius. 


IL 

Aisso  es  la  compositio  fâcha  per  mossenhor  Loys,  rei  de  Fransa, 
et  per  mosseinher  B.  de  Cumbret,  avesque  d'Albi,  sobre  las  causas 
que  luinh  demandava  al  autre  en  la  vila  d'Albi  per  raso  dcls  fro- 
tiers   E  dit  enaissi. 

Ludovicus,  per  la  gracia  de  Dieu  rei  de  Fransa,  fam  cau&a  co- 
noguda  a  trastotz  tan  presens  quant  endevenedors ,  que  cum 
materia  de  questio  fos  nada,  entre  nos  d'nna  prt,  el  amat  nos- 
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tre  B.  avesque  d'Albi  d^autra ,  sobre'i  dreg  e  la  juridictto  de  la 
ciutat  d'Albi,  o  empartida  de  la  dicfaa  ciutat  et  especialment  sobre 
aquo  que,  per  la  nostra  part  era  préposât  que  per  la  raso  de  la 
jurisdictioja  quai  nos  aviam  en  la  ciutat  d'Albi ,  de  encorremens 
d'iretgfuias  apartenio  a  nos  :  si  que  Tavesque  d'Albi  afferrnan  en 
contrari  e  dizen  los  dicbs  encorremens  assi  et  a  la  glieia  d'Albi 
apertener  per  raso  de  la  jurisdictio  la  quai  avia  en  la  ciutat  d'Albi. 
En  sobre  que  tôt,  sobre  alcunas  causas  autras  suscitadas  d'a^ 
questa  manieira  de  contencio,  et  alcunas  autras  causas  a  la  fi 
sobre  la  questio,  ad  amigabla  compositio  em  vengutz  enaissi  coma 
dins  es  contengut.  So  es  assaber  que  nos,  per  no^  e  per  nostre 
successors  reis  de  Fransa,  volem,  autreiam  e  cossentem  que  taveS' 
que  dAlbi  et  H  successors  de  hit  aio  et  possesisco  ornais  pasi blâment 
e  pausadament,  enaissi  coma  la  sua  maior  drechura  de  la  ciutat 
d'Albi ,  so  es  asaber  de  crims  de  effusio  de  sanc^  de  lairomissis ,  de 
aduUeris,  e  Lafidelitat  dels  homes  de  la  meseima  ciutat^  et  la  garda  de 
las  clous  de  las  portas  de  la  dicha  ciutat,  e'is  encorremens,  e'is  for- 
facbs  dels  davant  dicbs  homos,  e  far  preconisar  en  la  davant  dicha 
ciutat.  Mas  a  nos  et  a  t avesque  dtAlbt  rema  comunals  justicia  dels 
menors  dams  (clams?)  de  la  dicha  ciutat  que  fo  comunals  del  aves- 
que e  delsfrodersy  la  quai  sera  a  nos  comunals  et  à  nostres  succes- 
sors et  a  l'avenue  d'Albi  et  a  sos  successors.  Enaissi  que  aicel  co- 
noissera  dels  meures  clams  al  quai  primieiramen  iran  sobre  aisso  li 
clamainh.  Car  se  primieiramen  iran  al  avesque  o  a  son  baile ,  cis 
tant  solamen  ne  conoisseram  ;  et  en  contrari ,  se  primieiramen  a 
nos  o  a  nostre  baile  essemps  ne  conoisserem  o  nostre  baile.  Mar 
se  iran  essemps  al  avesque  d'Albi  o  a  som  baile,  et  à  nos  o  a  nostre 
baile^  essems  ne  conoisseren,  exceptatz  clams  d'alcus  homes,  li  quai 
tant  solament  al  avesque  d'Albi  son  dich  apertener;  dels  quais 
l'avesque  d'Albi  o  sos  officiais  tant  solament  ne  conaissera.  Dels 
quais  sera  enquist  cal  so  aqueill  per  tal  que,  sobre  aisso^  alcuna  cer- 
tanetat  ne  sia  aguda.  l>e  la  drechura  dels  meures  clams  nos  o  nos- 
tres successors  reis  de  Fransa  ne  serem  tengutz  far  alcuna  reco-. 
gnitîo  a  l'avesque  d'Albi  et  a  sos  successors,  quar  longamen  a 
nostra  ma  nos  o  nostres  successors  reis  de  Fransa  la  tenrem  ;  mas 
se  covenra  nos  o  nostres  successors  las  davant  dichas  drechuras 
que  foro  dels  frotiers  en  la  ciutat,  pansar  foras  nostra  ma  o  de 
nostres  successors,  aicel  o  aicels  que  las  dichas  drechuras  possesira 
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o  possesiriô  ^  aqtielas  tengiies  o  lengiiesso  del  avesqiie  d'AIbi  o  dé 
SOS  successors.  Ë  sia  tengutz  o  sien  tengutsc  a  lui  far  homenafge 
fev  aquelas  dt^churas.  Estiers  aquestas  causas  entretant  lo  baile 
nostre  o  de  nostres  successors  <fU€  per  temps  i  sera  per  nos  o  per  nos- 
très  successors  en  la  ciutat  d*Albi,  venens  davant  tavesque  d'AIbi  e 
àe  so  mandamen  ad  Albi ,  jurara  présent  lo  mezeime  avesque,  e  de 
so  mandamen,  que  las  drechuras  de  l'avesque  e  de  ia  glieia  albienca 
non  usurpara,  ni  aniermara  contra  drechura,  ni  per  aicels  de  sa 
maiuada  no  sostenra  esser  aroermadas.  Salvat  aisso  al  dich  avcs- 
^ue  et  a  sos  successors  que  nos  o  nostres  successors  non  podem 
recebre  alcuna  recumpensatio  per  lo  drech  delà  ost  delà  ciutat 
d'AIbi,  o  per  llr  meseima  ost,  per  la  qualala  ciutat  fos  cargada  o  11 
homes  d'AIbi  en  ^Icunas  rendas  pagadoiras,  se  no  delà  voluntat  e 
d'autreîament  dèl  avesque  d'Alibi  o  de  sos  successors.  Ni  per  aisso  no 
volem,  ni  entendem  alcun  drech  noel  a  nos  o  a  nostres  successors 
esser  en quist  sobre  la  dicha  ost,  ni  a  nos  la  dicha  ost  esser  au^ 
trdada  per  lo  dich  avesque  d'AIbi ,  ni  volen  a  lui  avesque  d'AIbi 
derogar  ni  ad  altre  drech  seu ,  sobre  aisso ,  que  el  mezeiss  avesque 
ha  e  possezip,si  coma  afferma  ost  en  la  ciu(at  d'AIbi.  Item  si  alcus 
es  justiziables  al  avesque  d'AIbi ,  no  sera  sostrachs  a  la  sua  jurîs- 
dictio  per  aisso  que  sialevatz  en  nostre  baile  o  en  qualque  manieira 
sia  apelatz  a  nostre  servisi,  so  es  assaber,  al  tant  cant  estara  en  lo 
destrech  del  avesque  d'AIbi. 

Iteni,la  juridictio  davant  dicha  la  quai  nos  avem  en  la  ciutat  da- 
vant dicha,  la  quai  nostre  baile  sera  atrobatz  en  la  ciutat  davant  di- 
cha, aver  adampliada  contra  la  usitada  jurisdictio  del  avesque  e  delà 
glieia  albienca  non  drechuriei rament  em  penhoram  em  banden  o 
en  autra  manieira  em  prejudici  de  la  jurisdictio  del  avesque  d'AIbi 
e  de  la  glieia  albienca,  à  la  manieira  acostumada  sia  reducha. 
Item,  nos  per  nos  o  per  nostres  successors  reis  de  Fransa  volem, 
autreiam  et  assentem  que'l  avesque  d'AIbi  e  sos  successors  aio  e 
possesisco^  la  meitat  dels  encorremeras  d'iretguias  e  de  faidimens 
en  la  ciutat  d'AIbi.  E  nos  e  nostres  successors  aiam  i'autra  meitat. 
E  se  per  aventura  sa  enreires  li  ancessor  del  dich  avesque  d'AIbi 
alcuna  causa  dero,  vendero,  o  en  autra  manieira  alietiero  als  hcre- 
tiers  dels  iretgues  o  dels  fiaidîtz  o  ad  autres,  d'iretguias  o  de  faidi- 
mens que  foro  des  ancessors  dels  dichs  heretiers,  et  aquela  causa  def  s 
dicfae  heretiers  o  d'autres  sia  venguda  o  atrastormada  a  la  nostra  ma 
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o  delavesque  d*Albi,  nos  e  nosires  succestors  reis  de  Fransa  aiam  la 
mcitat  de  las  dichas  heretguias  e  faidittiens,  e'I  avesque  d'Albi  e  sos 
successors  l'autre  nieitat.  Ë  se  convenra  d*aqui  endrech  alcuna  peccu» 
nia  esser  restituida  per  nos  o  per  nostres  successors,  se  part  en  las  di- 
chas heretgfuias  volrem  aver,  nos  o  nostres  successors  restaurarem  la 
nieitat,e'l  avesque  d'Albi  e  sossuccessors,  se  part  aver  i  volram,  Taur 
tro  meitat.  Mar  se  no  sio  convengutz  la  davant  dichz  encprreinen$ 
per  los  davant  dichs  no  sia  amermada  per  aisso  la  part  del  avesque 
o  de  SOS  successors;  ni  a  nos  oa  nostres  successors  per  aisso  l'aves* 
que  d'Albi,  no  sia  tengutz  ad  alcuna  resiitutio  fazedoira  per  los 
davant  dichs  encorremens  non  conveng^tz.  E  es  entendutz  dels 
faidimens  d'aicels  faiditz  que  foro  o  seram  faiditz  de  la  cîuta^ 
d'Albi,  e  contra  pauzero  lor  e  contra  pauzaran,  fazen  guerra  a  la 
universal  Glieia  o  a  nos  o  a  nostres  successors  reis  de  Frans9^ 
Item  dels  davant  dichs  encorremen»  d'iretguias  et  de  faidimens  U 
molis  que  so  dichs  dels  boletz  romango  al  avesque  d'Albi  e  a  sos 
successors  entieirament  otra  la  meitat  davani  dicha  de  lui  meseis 
avesque  d'Albi.  Item  non  es  entendut  alcuna  causa  a  nos  e  a  nos- 
tres successors  esser  autreiada  daquels  encorremens  que  ards  teno 
o  possezisso  enaissi  coma  las  lors  causas  Tavesque,  e'I  capitol  e  la 
gleia  d'Albi  loogament  tengro  a  bona  fe,  mas  ronianga  ad  els  pazi- 
blament  e  quieta.  Item  los  dichs  encorremens  d'iretguias  e  de  faidi- 
mens sio  quistz  et  amassatz  essemps  per  lo  baile  del  dich  avesque 
d'Albi  e  de  sos  successors  ad  aisso  especialment  députa tz  et  de  nos^tre 
âirvent  o  de  nostres  successors  ad  aisso  especialment  deputatz  ; 
enaissi  que  la  meitat  a  luinh  et  al  autre  de  nos  de  manteoen 
sia  reduda  fizelment.  E  &  cUchs  lo  baUe  el  sirvent  entre  lor  juraran 
que  seran/izels  a  nos  ei  a  nosires  successors  et  al  dich  avesque  d'Albi 
et  a  sos  successors  en  aquest  fach;  jurara  mai  que  lo  sirvent  nos(re 
davant  dich  e  de  nostres  successors,  se  ajudar  sobres  las  causas  da- 
vant dichas  de  part  de  nos,  lo  baile  del  dich  avesque  d'Albi  e  de  sos 
successors,  cant  per  lo  dich  avesque  d'Albi,  ho  de  sos  successors,  o 
per  lui  meseis  avesque  d'Albi,  ne  sera  requist.  Et  es  causa  sabe- 
doira  que  las  causas  no  movablas  que  a  nos  o  a  nostres  successors 
avenrande  iretguia  e  de  faidimens, devem  nos  e  nostres  successors 
et  em  tengutz  vendre  o  alienar  dins  l'an  ad  ai  tais  personas  que 
faran  al  avesque  et  a  la  glieia  d'Albi  et  a  sos  successors  sirvisi,  e 
las  autras  causas ,  las  quais  11  vieill  possezidors  ero  tengutz  far  ad 
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èls  per  las  causas  meseissas,  mas  se  nos  o  nostres  successors  no 
vendrem  o  alieinarcm  dins  l'an  las  causas  no  roovablas,  Tavesque 
d'Albi  o  SOS  successors ,  el  seg^on  an  o  en  lo  ters ,  poira  per  sa  pro- 
pria auctoritat  aquelas  causas  no  movablas  penre  o  las  possesira  o  ne 
fara  sos  fruchs.  E  se  nos  o  nostres  successors ,  dins  lo  ters  an,  non 
aurem  vendut  o  aliénât  las  causas  davant  dichas,  si  cum  dich  es, 
Tavesque  d'Albi  o  sos  successors  adoncas  aio  e  retenguo  per  lor 
propria  auctoritat  ]a  posse!ssio  e  la  proprietat  de  totas  las  causas  da- 
vant dichas  ab  plenier  drecb/ Item  las  causas  no  movablas  que 
nos  o  nostres  successors  vendrem  o  aliéna  rem  non  poire  m  pau- 
sar.  E  ma  de  reliçioses  o  de  tant  poderos  que'l  avesque  d'Albi 
o  sos  successors  non  poguesso  lor  juridictio  en  aquel  usar,  o  els 
justiziar,  si  coma  los  vieills  possessidors.  Item  lésera  al  avesque 
d'Albi  et  a  sos  successors,  aquelas  causas  no  movablas  que  nos 
o  nostres  successors  vendrem  par  aquel  meseiss  pretz  retener. 
Item  d'aquest  drecb  e  d'aquesta  compositio  la  meitat  dels  davant 
dichs  encorremens  negu  novel  drecb  a  nos  o  a  nostres  successors 
ies  aquist  o  sera  aquist  en  la  dicba  ciutat ,  estiers  aquela  causa 
que  dels  davant  dichs  encorremens  de  sobre  es  expressat ,  ni  la 
drechuras  del  avesque  o  de  la  g^lieia  d'Albi  en  alcuna  causa  autra 
sio  amermadas;  mas  que  lessa  aquelas  possesir  al  dich  avesques 
d'Albi  et  a  sos  successors  ab  plenier  drecb ,  si  coma  eill  e  siei  an- 
cessor  sa  enreires  possesiro.  Devedans  e  volens  que'l  avesque  ni  la 
glieia  d'Albi  ni  sos  successors  sobre  las  causas  davant  dichas  per 
nostres  bailes  ni  per  autres  d'aissi  enant  no  sio  molestatz  ne  vexatz. 
La  quai  causa  que  ferma  e  durabla  remainha  d'aissi  enant^  a  la 
présent  carta  fesem  nostre  sag^el  esser  pausat.  Fach  fo  a  Paris,  l'an 
de  laËncarnatio  de  nostre  Seinhor  m.  ce.  l.  x.  mj,  él  mesdedesembre. 


III. 

(1268.) 


Aisso  eslapronunciatioja  ordenalio,la  diffinitio  e'I  establiment 
que  pronuntiet  mosseinher  Johan  de  Sollie,  arciavesque  de  Bessor- 
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^as,  sobre  lo  coinproines  que  era  e  fo  fach  en  lo  dich  seinhor  ar- 
ciavesque  per  mosseinher  B.  de  Cumbretj  avesque  d'AIbi,  e  per  sa 
glieia  d*una  part,  e  per  los  cossols  e  per  la  universitat  d'Albi 
d'autra  part.  E  proaunclet  en  aissi  : 

Sobre  las  causas  delas  quais  es  compromes  en  nos  per  l'avesque 
d'Albi ,  per  se,  e  per  sa  gflieîa  d'una  part;  et  per  los  cossols  et  la 
universitat  d^Albi  d'autra  part  :  enaissi  pronunciam,  adordenam, 
difBnem  o  establem  se  coma  se  essec  : 

De  crims  que  pena  porto  de  sanc. 

1.  Sobre  crims  que  pena  porto  de  sanc  enquesta  sera  fasédoîra; 
que  sîa  fâcha  per  lo  baile  del  avesque;  mar  sera  tengutz  apelar  ii, 
o  très  o  mai  dels  prohoroes  de  la  ciutat,  los  quais  presens,  sia  fâcha. 
Li  quai  juraran  que  non  revelaran  aicelas  causas  que  auran  aUsi- 
das  en  la  enquesta  entro  que  sio  de  mantenent  lo  jutgamen  fasedor. 

Dejuigar  lo  mal  fachor, 

2.  Se  sia  lo  mal  fazeire  jutgador  lo  quai  es  dich  aver  cornes  lo 
crim,  lo  baile  a  far  lo  jutgameu  sera  tengutz  apelar  dels  prohomes 
de  la  ciutat  almeinhs  xx.  o  mai,  los  quais  creira  non  esser  amix , 
o  cosis,  o  enemics  del  mal  fachor  jutgador,  et  legida  la  enquesta 
davant  aquels,e  ausida  la  cofessiodel  meseime  mal  fachor,  deman- 
dara  a  cascun  dels  prohomes  apelatz  per  lui  s'el  mal  fachor  sia  ab- 
solvedor  o  punidor,  o  quai  causa  sia  de  lui  fasedoyra;  se  condem- 
pnador  es,  quai  pena  sia  a  lui  donadoira.  Et  ausit  lo  cosseil  d*a- 
quels,  aquela  causa  en  la  quai  la  maior  partida  dels  cossentira,  sera 
tengutz  jutgar.  Et  si  apelatz  per  lui  totz  o  alcu  dels  no  volran 
venir  o  respondre  del  jutgamen  fazedor,  apelara  autres  ciutadas  no 
sospechoses  aisi  coma  desus  es  dich>  entra  que  sio  complitz  lo 
nombre  sobredich.  E  si  aquels  apelatz  o  alcus  dels  no  volran  ve- 
nir, o  venens  no  volran  respondre,  en  loc  dels  no  venens  o  dels 
no  respondens,poira  apelar  autres  de  foras,  los  quais  creira  no  sos* 
pechoses,  del  cosseil  dels  quais  o  de  la  maior  partida  dels  sera  ten- 
gutz jutgar  o  far  jutgar.  Et  la  sententia ,  si  coma  es  acostumat  esser 
iach,  mandara  o  fara  mandar  ad  excecutio. 
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De  crîm  notori  o  manifesU 

3.  Se  en  autra  manieîra  sia  contra  pausatz  crim  que  pena  de 
fianc  porta  I  per  Jo  baile  del  avesque  o  per  so  loçtenen  poira  e$ser 
presj  mar  se  assegurara  de  estar  adrech  per  fiansas,abastans  segon 
la  qualitat  del  forfach.  No  sera  retengfutz  sel  crim  non  erà  notoris 
o  manifest  o  per  aquo  fos  fugitius.  Mar  se  es  greumen  diffamatz, 
sobre  aisso,  poira  esser  detengutz  entro  ad  viii.  dias;  e  se  adonx  no 
sera  convengutz  del  crim  empausat  à  lui,  sera  delaissatz.sotz  caulio 
de  fiansas  si  coma  es  dich. 

De  la,  çrida  conmnaL 

4*  La  çrida  comunal  per  los  cossols  e  per  los  probomes  sera 
çlegitz ,  et  al  avesque,  si  coma  a  seinhor  sera  presentatz  ;  lo  qnal 
penra  da  lui  sagrament  que  en  aquel  offici  fizelmen  se  aia  tant  vas  • 
Favesqùe  quant  vas  los  ciutadas.  E  cridara  de  part  del  avesque  e 
dels  prohomes  si  coma  es  acostumat  entrogas  aoras.  E  no  sera  re- 
fudatz  per  Tavesque,  se  non  era  sospechos  d'iretguia,  o  en  autra 
manieira  (ïiffamada  persona,  o  enemics  manifestz  del  avesque. 

De  la  rendu  del  pont  de  Tarn, 

'  5.  Li  cossols  eligiran  dos  pR>homes  a  gardar  las  obventios  del 
pont^  e  se  no  isso  cossols,  autres  xn.  prohomes  de  la  ciutat,  li  quai 
davant  Fàvèsque  o  -davant  son  baile  e  davant  los  cossols  que  pre- 
Bentz  seran ,  o  davant  los  prohomes  davant  dichs  li  quai  présenta 
seran,  juraran  que  fizelment  gardaran  làs  obventios  davant  dichas 
à  despendre  en  los  uses  del  pont  et  en  los  autres  uses  comunials  de 
iii  vilâ,  c  que  contra  Favesqùe  o  contra  la  glieia  d*Albi  alcuna  causa 
de  las  dîchas  obventios  non  despendran;  li  quais  dos  baros,  a  la  tii 
dé  câscun  an,  redran  conte  o  raso  davant  los  cossols,  e  se  no  isso 
icossols  davant  xn  aqui  presens  serant  pr^^omes,  e  davant  lo 
baile  del  avesque,  lo  quai  li  cossols  o  H  prohomés  seran  tcngutz 
Q:pe\àv  et  recebre  se  èJ  y  voira  esser. 
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De  crear  cossok  et  acosseilkadors  de  br. 

6.  Quant  cossoU  e  li  acosseilbadors  de  }or  sera  a  cread6r$,  ajus^ 
tat  parlamen,  si  coma  es  de  costuma^  U  homes  de  cadauna  gâcha  de 
la  ciutat  eligeran  dos  baros  prohomes  en  cossols,  et  autres  dos  en 
acosseilbadors,  li  quai  seran  présentais  al  avesques;  eU  avesque  t^ 
cebra  sagramen  de  lor,  que  eill  las  drechuras  de  Tavesque  e  de  la 
g^lieia  d'Albi  e  de  la  ciutat  fizelment  g^ardaran,  et  aquel  offici  fi^el- 
ment  esseg^ran.  Juraran  mai  las  autras  causas  que  an  acostumadas 
jurar  :  et  ensobre  que  tôt  que  de  las  obventios  del  pont  alcuna 
causa  non  despendran  o  despendre  per  lor  poder  no  sostenran 
contra  Tavesque  o  contra  la  glieia  albienca. 

De  panar  peisches,  conils^  coloras  o  galin^s. 

7.  Se  alcus  bom  panara  peisches  en  vivier,  conils  en  gfarena,  so 
es  assaber  en  deves  o  en  clapier,  coloms  en  columbier,  galinas^  o 
aucas  foras  maios,  empero  se  de  dias  :  x  sol  de  -R  pagara  al  aves- 
que  per  emenda^  se  de  nuecbs  xxx  sol,  et  se  non  pot  pa^jar  sera 
pausatz  el  postel  d'à  prima  entro  a  nuecb  dia  publicament,  o,  en 
l'escala,  e  satis'iara  lo  dampnatge  al  suffertat. 

Dé  poMsqr  foridstiers» 

8.  Quant  seran  forestiers  pausadors  a  gardar  las  vinhas,  los  ortz 
e  semblans  causas,  seran  li  forestiers  elegitz  per  los  cossols  o  per 
los  prohomes  d'Albi  ;  e  pueissas  seran  presentalz  al  avesque  o  a  son 
baile  o  a  son  loctenent,  loqual  recebra  del  sagrament  que  las  dichas 
causas  fizelment  gardaran  et  aquel  offici  fizelment  usaran,  et  al 
avesque  et  als  cossols  lors  drechuras  fizelment  intimaran. 

D^aqueb  que  panaran  f nicha. 

9.  Si  alcus  panara  razîms  o  fruch,  senes  panier,  o  senes  sac,  o 
«es  autre  vaischei,  se  de  dias;  xvi  d  R  redra;  se  de  nuechs,  v  50I. 
li  quais  entremis  ciutadas  e'is  forestiers,  si  coma  es  de  costuma^ 
seran  devesilz.  Mar  se  ab  panier,  ab  sac,  o  ab  autre  vassel  panara, 
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se  de  dias  :  x  sol  de  ft  redra  per  emcnda;  se  de  nueclis  xxx  sol^  e  no 
meinhs;  et  part  a  quo  restaurara  lo  dampnague  al  suffertat.  Em- 
pero  anaissî  que  de  cadauna  enienda  dels  x  o  dels  xxx  sols  davant 
dichs  li  ciutadas  auran  v  s.,  mar  tôt  lo  remanen  sera  del  avesque. 
Mar  se  alcus  davant  dichs  lairos,  ab  sac  o  ab  vaissel,  aon  poira 
pagar  la  dicba  pena,  sera  pausatz  el  postel  da  prima  entro  a  miech 
dia  publicamea,o  eo  Fescala.  Mar  de  cadau  laironissi  de  las  causas 
davant  dichas  la  pena  del  quai  no  sobre  montara  x  sols  sera  cresut 
ad  1  sol  forestier. 

Delas  carieras  nedejar. 

» 
10.  Se  sera  cridat  de  purgar  las  carrieiras  e  de  causas  no  nedesaâ 

no  niesclar,  qui  a  la  crida  non  obesira  dins  très  dias,  e  contra  la 
crida  fara,  per  Tavesque  o  per  som  baile,  o  per  so  loctenen  sera 
costrechs  redre  xu  d.  -R.  als  prohomes  d'Albi,  dels  cals  es  las  car- 
rieiras mundar,  £  part  aisso,  per  prendement  de  sas  causas»  per  Fa- 
vesque  o  per  son  baile,  o  per  son  loctenent,  sera  constrechs  obesir 
a  la  crida. 

De  falsa  mesura  dich^  enaissi  de  vi, 

i  I .  Sel  baile  o  so  loctenen  aura  entend  ut  o  creira  alcu  de  falsa 
mesura  usar,  apelatz  dels  prohomes  delà  ciutat,  los  quais  ab  si 
amené  al  loc ,  poira  penre  la  mesura  et  aportara  publicamen  a  la 
pila;  etaqui,  apelatz  m  dels  cossols  almeinhs  sei  venran,  o  no 
apelatz  autres  baros  prohomes,  sera  mesurada;  e  se  falsa  atrobada 
sera,  se  sia  mesura  de  vi,  tôt  lo  pretz  del  vi  que  era  vendulz  e 
negueiss  lo  meseime  tonel,  al  avesque  sera  aplicatz. 

De  mesura  d*oli, 

12.  Se  sia  mesura  d'oli,  miega  saumada  d'oli  al  avesque  redra 
aisel  que  d'aquela  mesura  usara. 

De  mesura  de  blat  o  de  saL 

i3.  Se  sia  mesura  de  blat  o  de  sal,  o  de  fruch,  o  de  autre  gra 
que  es  acostumatz  esser  mesurât,  xx  sol  de  1^  redra  al  avesque 
per  emenda. 
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De  mesura  de  draps, 

i4»  Se  sia  mesura  de  draps,  i.  cana  del  melior  drap  que.  sera 
en  Tobrador  o  en  Festatga  en  lo  quai  loc  la  falsa  mesura  atrobrada 
sera,  redra  al  avesque  per  emenda.  Et  en  totz  los  davan  dichs 
cazes  la  falsa  mesura  publicament  per  lo  baile  o  per  son  loctenen 
sera  (rencada. 

De  tôt  fat  pes, 

1 5.  Item  de  qualque  sia  fais  pe$  dizem  aîso  &zedor,  sal  aiso 
quel  avesque  d'aicel  que  de  fais  pes  usara,  aura  xxx  sol  de  -R  per 
emenda. 

De  pa  vendedor. 

i6.  Aquela  causa  que  avem  dicha  de  fais  pes  e  de  mesuras, 
aquela  meseissa  causa  disem  de  pa  em  post  a  vendre ,  se  meiure 
que  non  deia  sia  atrobat.  Sal  aisso  que'l  pancossier  no  sera  punitz 
en  autra  manieira,  mas  que  tota  la  cueissa  del  pa  per  lo  baile  o 
per  so  loctenen  sera  tramesa  esser  agfuda  à  la  maio  de  Dieu  o  dels 
mezels,  o  ad  autres  paupres  sera  donada. 

De  cams  meselas  vendudas  unas  per  autras. 

17.  Sel  baile  o  so  loctenen,  presens  ui  o  motz  prohomes  au- 
tres, atrobara  mazelier  cams  no  sanas  per  sanas,  o  unas  per 
autras  venden ,  las  cams  d'aquela  mânieira  donara  a  mezels  o  a 
paupres,  e'I  mazelier  redra  al  avesque  xn  dr.  R. 

De  cams  moriosas  o  mortas  per  lor  propria  mort^ 

18.  Se  mazelier  carns  moriosas  o  aquelas  que  de  lor  propria 
mort  seran  mortas  vendra  o  venais  las  pauzara,  e  d'aco  convencutz 
sera,  en  autra  mânieira,  enaissi  coma  drechurieira  causa  sera,  per 
lo  avesque  o  per  som  baile  sia  punitz. 

Dels  notarîs  publics  creadors. 

19.  En  la  creatio  dels  notaris  publics  als  contrachs  civils, 
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l'avesque  apelara  Jos  cossols  e'Is  cosseilhs  de  lor  et  autres  pro- 
homes de  la  ciutat  entra  a^  xjbl  a  nuM^  d<L  cosseiU  dels  cals  e  del 
cossentimeot  o  de  la  maior  partida  de  lor,  Tavesque  instituira 
notari-  «  lïotaris  ;•  et  en  lor*  présent)»  receBra  sagraraenr  al  quai 
R  notarr  publie  d*i8fn  en  Ik  lor  ihstitutib'  atr  acbstnmadk  a-  ftiir. 

ITome  cant  mor  ses  testament  e  noïapar  arêtier. 

20.  Se  alcus  en  la  ciutat>.d'iyilii  moma  senes  testament,  et  here- 
tiers  de  mort  noi  aparesco,  lo  baile  o  so  loctenen  bandira  los  bes  ; 
ett  atpMaÈB  lo».  eowftky^  oy  se  mûsscF  lo»  coasolb^  aipelktz'  autres  xii 
boFO»  pvolieuMS'  èà  la.  cnHat ,  £Ei8«a'  1^  disant'  dieft^  lse9  esser 
escriutz,  e  de  cosseil  d^aquels  que  presentz  seran ,  sio  bailhttr  en 
garda  de  dos  probomes  àeulau  oiuiat^^li  quai  juraran  fizelment 
gardar  los  bes  davant  dichs.  E  se  no  volran  cossentir  en  alcus 
HaTO9'prolfom«sC).k>  ftaile*o  m'h^tesmi'  peira'Baifàrper'sfsoi'  los 
ibahm  hm  gapdMons  a^  doiF  baros*^  prokome»*  de-  làp  cmtftr,  llqual 
scmMbl^temeii  juvaiam  E'  se*  neguy  bcivtfa  aparrar  éà'm  l'àn  e1 
dia-,  adiïnoawai  a«vesqtie^lf  d'chspbes  seraBpdfelinratif.  Hferstrdins 
Vèm  e'Vdîâ'apHnwe  proaiW'îrffeHs^se'heretièr;  atfatjuePirdîcHs  bes 
seran  redutz. 

De  las  claus  de  la  vila  gardar, 

21.  La  garda  de  las  claus  de  las  portas  de  la  ciutat  dlAlbi  aura 
ràvesque,  si' coma  seinber  dé  la  ciutat;  mas  apelatz  los  cossols 
que  présent  seran  en  là' vila,  o,  se  noisso  cossols,  apelatz  xii  Baros 
proEomes  dé  la  ciutat ,  del'  cosseilh  dëls  davant  dicb&.  que  venir 
volran,  eligiran  vi  baros  de  la  ciutat  aïs  quais  bailâran  Fas  claus 
de  la  ciutat  a  guardar,  so  es  assaber  :  las  claus  de  la  i.  porta  al 
1*' et  enaissi  de  las  autras.  Mlis  silî*  cossols  o  li  autres  probomes 
faaMa0i&-iio<volKa]i  venii:,.  o<acoMeilliar«t  Taveaqii^  elogiraide}«'proko> 
mastdfiJa.diohaivila,  la»  qpalsganL»>juiai«Bi4dB  lamadelfavesiiaey 
d«:  losTGosâol&bQ  probomes  baffos^apelate.  que-  preson»^  senan,  que 
fizelment  las  gardaran,  e  d'aq)iela6-em.pi€^udkiiO'eià  dampaalgue 
de  l'avesque  et  de  la  glieia  albienca  et  de  la  ciutat  e  dels  ciutadas 
o  del  rei  de  Fransa  non  usaran,.  e  que  las  portas  ubriran  al  man- 
dament  del  avesque  quant-  el  o  sa  mainada  intrar  volran  o  issir. 
hsatpaW  gardiHro  aicu  de  lor  poira^lo*  dScb  ai^esque  morre,  carm  a 
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lai  sera*  visi^et eyàseran  teagnflz boék»  » kii  WchHB  q«e  ptiaîo.  Rfaiv 
en  loe  dfaquel  qu'en  sia  mog^ula,  es  tengutswnes  éâaào^  OÊtum  ckt' 
CMseiU  (Ma  crnsob  o  deb  3B£«  prohoon^s  dis  la  cintet^ae  tto^  îmo»  em^ 
9oàs  sitbetitutr  et  à  lui  làs  elaii»  kitkiff  f  e  si  M  c«8S«l»  e*K  xif  pnK 
kome&apiBlaÉi  ■»  volran  aenes  dilado  acoattiUiar,  FaveiwfWtf  (snm 
par  aqui  meseis  per  autres  aîedas.  clams-  asser  gavdadad»,-  Risqua 
ebel«  flpie  mogulz  saran  g^rdao*  Mme  Kavescpsa  delaa dieha» gMNh# 
e  de  caila.  una  de  las  ckrna  euÛD  ]i;  sera  vist  ^fednr,  poir»  reqwevtf 
et  els  seraA.te]içiitz.  baflar  k&  dkhaa»  daoa>f  e^l  diek.  SLUfesÊpam  sersi 
tSBgvte  vcstkub  da  manécnen.  a  la»  dicha»  ga«d9M.  Map  najonnetf 
seran  teng^tz  aquelas  a)  avesque  baylar  en  cada  un  aveiMmeiiP  del 
arcîavesque  de  Beorgas,  al  quai  lo  dich  avesque  es  tengutz  las  claus 
de  la  ciutat  bailar  lo  primier  dîa  que  întrara  en  la  ciutat  Tarciaves- 
que,  en  reconoîssemen  de  sobirana  seinhoria  temporal. 

Que  miAfasso  confrairias  o  colligatios  ab  sagrament. 

3i2.^  Ë  de^cedana  cpte'l)»  ckitadais  no*  ^asso-eonfrairrasi,  o  ajustamens 
entre  lor,  ob  sagrament  fernvadas. 

De  là  asf  e  dk  la  oavalgada  ^  e  de  ta  pïta  ed  outras  causas* 

:i3^  Masé  de  la  oat  6'  de  la  caval^g^ada^  e'  de  là  pila*,  e  d<e  kw  smtx9» 
causas  de  las-  quais  de;  sobre  non  aviemi  adbrdenat,  heguna  caosë 
qpant  ad  aeaa  mai  mudam,.  masr  a  nostn  oirdbnacio'o  eetanétn* 

J%  te  pHkt. 

24*  Ikitbem  empete  «^ue  penden  noatra  orda&aiîo  lo  bastmem 
de  la  dicbapila  en  aquest  mieehx  ao- sia  madata^,  ea  dbrgao  o-  en> 
aussan,  o  efeze»  lo^iok  bastimea^de  petiia$,e(^a-la Qi«4adaa  a'ie  eoa^ 
sois  en  solîer  de.  la  dieba  pila^  en*  aq.uesi.  mieeliy:  na  vcngO'  eit-loa 
iractamena  far  oomiMials  de  la  cûilat. 

Cossi  tôt  aquo  que  es  dieh  siof  gardât'. 

25.  Comaadatt  mai  a  la&  partz  sotz  la  pena  en  lo  couttpfo^ 
mes  pausada^  at  en  vertut  del  sagraaiea  donat,  que  latf  causas 
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davant  diçhas  universals  e  sing^alars  gardo  fizelment  e  fasso  g^ardar , 
e  encontra  aquelas  causas  o  contra  alcuna  d'elas ,  no  fasso  re- 
teng^da  a  nos  poder  de  declarar  se  alcuna  causa  sobre  las  causas 
davant  dichas  o  en  alcuna  d'elas  o  ad  aquelas  causas  apertenens  sera 
declarador.  En  testimoni  de  laquai  causa  et  à  perdurabla  ferme- 
tat  de  totas  las  causas  davant  dichas ,  nostres  sage]s  a  las  presens 
amenem  pausar.  Fach  fo  aîsso  ad  Albi  e  dat  en  la  g^lieia  de 
Sancta  Gecilia  em  plenier  parlamen  dels  dicbs  ciutadas  e  de  la 
Universitaty  presen  lodich  avesque.  Anno  Domini  m.  ce.  lx.  vin. 
Lo  dimecres  aprop  la  festa  de  Sanct  Matheu  l'apostol^  en  lo  mes  de 
setembrCé 


IV. 

(1402.) 

En$ec  se  la  forma  de  la  mutatio  e  de  la  elecHo  dels  cassais  de  la 

ctutat  dAUn, 

Premieyramen  que  aproprîan  lo  jorn  de.la  novela  creatio  dels 
cossols  per  lo  an  seg^uen,  cascu  dels  cossols  de  l'an  corren  apelara 
asîy  cessan  tôt  frau ,  en  la  mayso  comuna  de  la  vila ,  los  cosseT- 
hiers  presens  din  la  vila  daquel  an  de  sa  g^acha,  al  plus  près  que 
poyra  del  jorn  de  la  dicha  creatio  novelamen  fazedoyra  ;  e  so(z  la 
sagramen  prestat  per  lui  e  sos  dichs  cosselbiers  al  senbor  avesque 
d'Albi  o  a  sos  vicaris  quant  foro  creatz  en  cossol  e  cosselhiers.  Cas- 
cun  cossol  am  los  dichs  cosselhiers  de  sa  gâcha,  cessan  totz  prelz, 
preg;aîras,  favor,  odi  e  rancor,  cauziran  et  elig^iran  segon  lor  cos- 
ciencias  quatre  bos  homes  sufïiciens  de  la  gâcha ,  tais  que  segon 
dreg  e  las  costumas  e  statutz  de  la  présent  ciutat,  vielhs  e  novels, 
puescan  e  deian  esser  cossols.  La  quai  electio  quascun  cossol  a  m 
sos  cosselhiers  tenran  sécréta,  sotz  lo  sagramen  desus  dig,  tro  qyiQ 
ïo  jorn  de  la  dicha  creatio  novela  o  revelo  als  quinze  eligidors  dels 
quais  dejotz  es  fâcha  mencio. 

Et  en  cas  quealcun  cossol  am  sos  cosselhiers  no  se  poguesso  acor- 
dar  dels  dichs  quatre  bornes^  que  la  electio  de  totz  quatre  aparlen- 
gua  e  deia  apartener  als  cossols  de  las  autras  gâchas,  per  aquela 
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ve(z  tan  solamen;  e  aquels  en  la  forirok' ^inanieyra  desus  dicha, 
los  elig^iran  e  los  causiran  de  la  gâcha  de'la  qmil  lo  cossol  e'Js  cos- 
selhiers  no  se  son  pogutz  acordar.  E  observarS^^iï  «las  causas  que  lo 
dig  cossol  e  cosselhiers  eron  tengutz  de  observâc^se  aguesso  estatz 
acordans.' 

Et  eu  cas  que  aquels  aitan  pauc  no  s'en  poguesso  aCÔrdar,  que  la 
electio  dels  dicbs  quatre,  en  la  forma  et  manieyra  désas^dicha , 
s'apartengua  al  dig  seulior  avesque  en  aquel  cas  et  per  aqi^âU^^  vetz 
tan  solamen,  bo  a  son  vîcari,  en  sa  absencia  de  luy.  «  '*!^* 

Et  fâcha  la  dicha  electio  dels  dicbs  quatre  bornes  de  cascûaK- 
gacba  de  la  vila,  como  dig  es,  cascun  cossol  scrieura  o  fara  scrieurc  ;' 
ses  frau  los  noms  dels  dichs  quatre  elegitz,  la  quai  scriptura  se  sage« 
Jara,  a  fi  que  barat  ni  bauzion  no  s'i  puesca  corne  tre. 

Et  en  après  cascun  cossol  am  los  cosselhiers  de  sa  gâcha,  eligîran, 
en  la  forma  que  desus,  autres  quinze  homes  tallîables  habitan  en 
Albi,  et  de  lor  gâcha,  bos  e  sufficiens  segon  lor  cossiensas.  En  lo 
nombre  dels  dichs  quinze  non  seron  ponbe  los  quatre  elegitz,  des 
quais  desus  es  &cha  mencio;  als  quais  quinze  se  apertendra  de 
eligir  en  nom  de  tota  la  gâcha,  en  cossol  de  lor  gâcha,  la  un  dels 
quatre  elegitz  d'aquela  gâcha  may  sufficien  ho  espedien  a  la  causa 
publica  a  lors  cossiensas,  en  la  forma  que  es  sos  scriucha  ;  so  es  a 
saber  :  que  cascun  dels  dig  quinze  homes  de  cascuna  gâcha,  en  los 
<|«als  aura  borges,  merchans,  gens  de  cort,  coma  privadas  perso- 
nas,  menestayrals  e  laboradors  dels  plus  honestes  de  la  gâcha,  e 
renonatz  de  prodomia,  juraran  sus  lo  Te  i^tur  e  la  crotz>  en  pre- 
sencia  de  totz  los  cossols  que  seran  adonc.  de  la  présent  ciutat,  re- 
cebens  lo  dig  sagramen  per  auctoritat  e  en  nom  del  dig  senhor 
avesque  e  dins  son  palays  :  que  cessan  tota  pregaria,  pretz,  favor, 
rancor  e  odi,  dels  quatre  elegitz  de  sa  gâcha  eligiran  en  cossol  per 
l'an  presen  adoncas  comensador,  lo  plus  sufficien  ho  expedien  al 
govern  de  la  ciutat  presen,  o  de  la  causa  publica  d'aquela,  segon 
sa  cosciensa. 

Ë  prestat  lo  dig  sagramen  per  cascun  dels  dichs  quinze  eligidors 
Ae  cascuna  gâcha  en  lo  palays  del  dich  senhor  avesque,  los  dichs 
elegidors  de  cascuna  gâcha  se  tiraran  a  sa  part,  e  secretamen,  «ses 
brug,  e  ses  eujuriar  laun  l'autre  ni  degun  absen,  en  absencia  del  cos- 
sol vielh  e  de  sos  cosselhiers  e  dels  quatre  elegitz  de  la  gâcha,  eligiran 
en  cossol  de  lor  gâcha,  par  aquel  an,  laun  dels  dich  quatre  elegitz  de 


M2  .  ÔStoTUMES 

lor  g^acka.;  «t  learaii  segciitz  los  noeas  .déU  antres  iaes  eleg^tz,  los 
dichs  quinae,  e  lo  ^oe^eJ  vieUi  e'k  cosselhîejns  TÎdbe,  sos  lo  dig^  mh 
gramen  per  els  pru^tat,  stoo  que  f»er«dbira  ine.fosso  ve^neiite;  « 
aquel  dels  dichs -quatre  qwe  aara  may  <de  yoisLtem  ia«dicfaa'e}ectîo  e 
nominatio  sera  présentât  al  dich  senhor  avesque  ho  a  ses  vicms 
.  per  lo  dich  c'c^ols  e  cosselUere  de  i'an  rpreceden,  e  laedicfas  quinze 
bornes  ieliçeas  tolzienserts  de  cascuaa  gâcha,  en  cosscd  de  aqoel  sa 
fec  êa^eiîna  gâcha  de  la  présent  ciatot,  eU  dich  seobor  a  son  Yicari, 
lo*'tieg1t  per  los  -dich  quinze  eligidors  de  cascona  gâcha  a  lui  pre* 
«' JNitatz, servadas las  serimonias  airtras  acoatumadas a  £6^*  ala  non^ela 
*  < .'.  creatio  dels  cosscls  creara  en  cossol  de  la  preseat  .ciutat  per  aqudLàn 
eioanFermara.  Loscals  cossois  novelaioen  creatz;,  coma  deaas  es  èïA. 
seran  cossois  .de  la  preseat  ciutat  per  ^quel  an  ;  e  joiod  poyrpn  en 
la  'ft  de  lor  cossolat  eligir  bonne  de  son  bostpl,  *m  fil  ni  braire,  en 
cossol  per  l'an  seguen,  m  no  poyran  esaer  ceéennatz  per  Fan  après 
vn  inev^lamen  elegttz,  tro  atati  que  sian  passa tz  «quatre  ans  conpHtz 
delor  cossolat  finit  enlro  ilor  electio  noviela. 

£  "âicba  lor  dicfaa  .eleotia,  :lo  cossol  ooTelaraen  elegit  e  lo  osascA 
^îelh  aoDi  ïos  cosseihiers  vielhs  ai;irau;a  esmstry  .deis  quHMie  elegidors 
de  lor  gâcha  desus  dkrha,  quatre  bos  hotœs  per  esaer  «oss^uers 
per  aquel  a»;  les  cals  quatre  conseiMieoxs  ^senan  «b4lk«effsas  condi- 
cîes  <de  ^ns;;  e  lo  cossol  «srielh  dein€»ani  atvesai  ceeselhier  per  aqnd 
an  seguen. 

£!los  cesse] s  nen^  e'Is  dichs  xosseUiîers  'Oovels  jnraran  al  dich 
senher  avesque,  per  si  e  per  la  vila,  'las  causas  aGoatumadiis  a 
jurar,  •«  li  prestaran  lo  sagramen  acostumat  a  prestar  per  les  oesscds 
de  la  présent  ciutat,  e  juraran  de  a  tendre,  acono^Hr  ^  observara 
lor  peder  las  cauzas  Gontengudas  en  aquesit  «presen  Bcert,  statut  e 
tractât,  «  no  contra  venir  scienmen  en  tôt  ni  en  partida. 

£  se  cas  era  qne  los  sobre  dtgz  quinae  elegidors  si  desaocKdava 
de  tai  gttisa  en  »lar  «dbite  didaa  alectâo  que  'Bo  «peines  apaner  )e*qa4 
dels  quatre  elcgitz  aguesso  may  de  votz,  en  aquel  cas  «Imi  «tilMneB 
e  «e  cffi  attire,  'lo  «cosael  ^Idh  4e  2a  gadia  desao^an,  agaes  wtZ'en 
la  dicbft «electie, «  sa  «i^etc  pogwese  fas «teiigvit <êe  dmaur  a-liwa 461» 
egttals«n  ¥ete,«aas  qne-amaqucèa  «fi4z«giiesaHiaf  4esM»fs  qve-d^^nn 
ocïtre  aquel  a  cni  ila  dara^  6t  ^done  aqnei  les^eomcÉ  per  aquel. as* 

£  ^e  cas  eca  que  pesideo  lo  an  del  cossoilat  <km  ceseel  e  inay  de 
aquel  an  meria  eivselmene  Datm^hneD,  «^esa  «d>s!&n<de'la'pf«6efit 
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ciiUat,  ho  no  hi  pogues  esser  o  venir  juslainen  empedit,  avenen  lo 
temps  de  la  electio,  los  autres  cossols  fesesso  en  la  forma  desus 
dicha  am  los  cosselhiers  delà  gâcha  vacan,  aquo  que  lo  cossol  de-' 
gra  aver  fach  se  fos  viou  o  présent  en  la  dicha  electio. 

E  se  cas  era  que  alcuns  dels  cossols,  cosselhiers  de  las  gâchas,  o 
elegilz  o  electors,  non  volguesso  vacar  e  denar  obra  a  las  causas 
desus  dichas,  per  lor  h'au  o  malicia,  e  sens  causa  razonabla,  em- 
pachan  la  sobre  dicha  electio,  que  aitails  si  an  prîvatz  de  fag  de  to- 
tas  las  honors  de  la  mayso  comuna  de  la  présent  ciutat  per  lo  terme 
de  sine  ans,  e  may  punitz  coma  sera  de  àr^^  £  jaoaremens  seran 
tengutz  a  pagar  a  la  présent  ciutat  (otz  dams,  enteresses  e  despessas, 
que  la  ciutat  ne  suFfriria  ne  n'auria  suffert  per  la  retardatio  de  la 
dicha  electio. 

Item  en  aquel  cas  que  alcus  que  fosson  apelatz  per  eligir  e  causir 
lo  hun  dels  quatre  en  cossols  nominatz,  no  fo^so  presens  en  la 
ciutat,  ho  venir  no  Yn1(;nriifiû^  giM^anAreP  los  dichs  cossols  e  cosse- 
lhiers en  lor  loc  ne  poguesso  far  venir;  e  se  mestier  era,  far  com- 
pelHr  perlmicorlz  am  remedis  covenables. 
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(1240,) 

In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti. 

Anno  Dominî  mgc  quadrag^esimo,  mense  julîo,  facta  est  haec  lex 
et  consuetudo,  quae  cora  vocatur,  in  terra  Furnensi,  a  Thoma  co- 
mité et  Johanna  Flandriae  et  Hannoniae  comitissa  : 

I.  Ordinatum  est  inprimis,  quod  qui  scabini  erunt,  erunt  et  co- 
ratores;  et  illos  jam  instituit  cornes  usque  ad  voluntatem  suam; 
eos  facit  jurare  scabinag^ium  et  coram» 

II.  Dominus  cornes  retinet  sibi  ad  justificandum  per  curîam 
suam  murdrifactionem,  î.e.  mordaht;  retinet  etiam  sibi  combus- 
tionem  de  die  factam,  î.e,  <facA6ranf ; prseterea  relinet  sibi  malum 
quod  fit  in  praesentia  sua.  Item  retinet  forîsfacta  dunarum  et  for- 
teritiarum.  Item  retinet  sibi  rapinam  mortui,  î.e.  reroffi.  Item  re- 
tinet sibi  justificandum  de  vi  facta  in  ecclesiis,  et  quaedam  retinet 
sibi  quae  inferius  exprimentur. 

III.  De  homicidio  ita  statu tum  est,  quod  nullus  se  purgare  possit, 
nisi  per  quinque  coratores;  et  si  deficeret  unus  in  tali  purgatione, 
caput  amittety  et  omnia  sua  bona  erunt  in  g^ratîa  comitis. 
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IV.  Quicunque  aliquem  vulneraverit  cum  defensis  arniis  etinde 
convictus  fuerit,  omnia  bona  sua  erunt  in  gratia  comitis,  nisi  sit  puer 
qui  non  habeat  annos  suos.  Ex  vulnere  j>enetrativo,  i.  £•  doreghinga, 
iii  capite  vel  in  corpore,  dimidia  sona  debetur  laeso,  et  de  residuo 
erit  in  gratia  comitis  malefactor;  vulnus,  quod  tegi  non  potes t,  très 
libras  vuînerato,  et  comiti  sex  libras  emendari  debetur.  Vulnus 
quod  tegi  potest  vuînerato  quadraginta  solidos  et  comiti  très  libras. 

V.  Si  quis  canipulum  portaverit,  emendabit  comiti  très  libras  ; 
super  quem  eum  baillivus  innoverit,  decem  libras.  Si  super  ali- 
quem traxerit,  viginti  libras;  et  si  aliquem  inde  vulneraverit,  ma- 
num  amittet;  et  si  aliquem  inde  occident,  ei  in  perpetuum  res- 
ponsio  denegetur,  et  orânia  bona  sua  erunt  in  gratia  comitis ,  nec 
unquam  poterit  reconciliari.  Et  per  totum  erit  similiter  de  machna 
(orcoisa. 

VI.  Qui  aliquem  bloetreset  sine  canipulo,  aut  sanguinem  traxerir, 
emendabit  comiti  très  libras,  et  laeso  xx  solidos. 

VIL  Convictus  ex  douslac  et  harop  emendabit  comiti  très  li- 
bras, et  ei  qui  maletractus  est  xx  solidos.  Idem  convictus  ex  wa- 
peldrinc  comiti  très  libras,  et  ei  cui  factum  est,  xx  solidos. 

VIIL  Qui  mulierem  verberaverit  vel  jactaverit,  emendabit  co- 
miti très  libras  et  mulieri  xx  solidos. 

IX*  Protracti  ex  omni  vi  non  speciticata  inferius  eméndabunt 
cîomiti  très  libras,  et  ei  cui  facta  est  violentia,  quidquid  cora  judi- 
rabit. 

X.  Quicumque  fur  cum  proventia  captus  fueril,  débet  in  vir- 
scskva  adduci,  et  ibi  debent  audiri  allegationés  et  to/a,  wedertala^  et 
manu  ipsîus  qui  eum  cepit,  et  quatuor  bonorum  virorum  super 
^crosancta  convinci  potest  sine  interceptione. 

XI.  In  quacunque  villa  combustio  facta  fuerit  occulte,  tota  villa 
statim  solvat  damnum  per  illos  quos  eligent  coratores  :  quod  si 
malefactor  sciri  poterit,  bannietur  perpetuo,  et  solvelur  damnum 
de  bonis  ejus;  residuum  verocedat  comiti.  Qui  verode  nachbrahnt 
acclamatus  fuerit,  per  quinque  coratores  purgare  se  poterit;  alio- 
quin  suspendetur,  omnia  bona  sua  erunt  in  gratia  comitis,  resti- 
luto  prius  damno  illi  qui  damnum  habuit  :  si  prius  tamen  queri- 
moniam  fecit. 


1ÏI6  coïjtuiviï; 

'XH.  Si  qufs  'Bpud  ^justimm  de  •)attroctiiïo  ?ai:d8nm«Hrs  fuerit^ 
primo  -poteKit  -se  •piirgerre  corn  qosrtuer  iiemn  «viris  'de  getiere  «uo, 
«nt  per  quinqne  coratores  *in  virseara';-si-mQmni^Bcchnn'ii^s*fnmi, 
sdlainmodo'porgffbit  «e'pei'-qttinqiie'copatonwv^î'teftiô,  «nîh'fl  dicet 
de  eo  cora,  «ed  âonikios-de  eo  ^aciet  jmrtitiafvi  «pm  ^cHoiMsIe  «na . 

XIII.  Qui  convietus  ïuerit  per  qiiinque  coratores  ex  houssoecj 
emenda*bit  illi  super  quem  factus  est  ^fwitssoec  xx  sôTîdas,  et  dam- 
nom -«unm  ëi  'daplioiter»re^îtu0t  •.♦et'qtnllqttid  'Ôe  lijeiTts  »uis  resi- 
dnom  fuerit,  erh  in  g^rtéiacomWs. 

XrV.  Quîcumque  homicidam,  ^postquam  .per  legem  convietus 
liierii,  receptaverit,  et  super  lioc  per  veritatem  comîtis  convietus 
Fuerit,  emendabit  domino  lx  lîbras;  nisi  domum  ejus  intravitper 
vim  liomicida. 

XV.  Qui  oculuni  vel  membruni  perdiderit,  dimidium  sonam 
débet  habere^  et  de  residuo  'bonorum  suorum  erit  în  (jratia  co- 
mitis  nialefactor. 

XVJ.  Quicamque  puçnaverrt  in  -virvcttra  vel  harop'xel  donslacy 
emendabit  comiti  xx'Hbtas  et  adversario  suoires  libras. 

XVII.  Quîcumque  convietus  fuerit  de  lite  in  ecclesia,  i.e.  kerv- 
.?ftrrMm,  emendabh  comiti  iri  Tibras. 

XVIII.  In  cujuscumque  donio  canipulum  sive  maclma  torcoisu 
inventa  'fuerit- ex«efifmewi  -vS  ci^ta,^e«ienddbft'Comiti  tres  Vibras. 

XIX. 'Quîcumque  arma  deîfensa  porfaverit  infra  corani,  emen- 
dabit comiti  très  libras  ;  licet  tamen  scabinis,  coratoribus,  m'Hiti- 
h\\s  et  filiis  luiiruiiB  |°^ladios  portare  et  >iioniimbu6  «i«ranûbu6.  Et 
ivrselerea  conaedit  ooiiies,  turque  .ad  v.vo)untatem  «oam  ,  'qnod  qui- 
eiunque  «q»e6  lincediit  et  «ellatns ,  ^ladium  à^'enii.  'K^nicufnqfie 
vero  (jladium  ad  ecclesiam  tulorit,  emendabit  eomitt  iree  iHAivm,  et 
si'exlraxerit  pro  malo  faciendo,  sex  libras. 

XX.  J^ullufi  odebet  *placitare;in  ^ecclesia  vel  m  :»lici»jii«^domO'de 
jL>is  iqnae .spectajat  ad  ^oram, >et  .qni  .de^eo  ooiw^i^lifs  {ftievtt ,  *efnen> 
daliit  fioii>iti  1res  ilibras. 

'XXI.  Quîcumque  per  fraudcm  vdl  per  ddium  cansam  «oam, 
quae  ad  coput  -vel  ;ad  raeinbra  spectat ,  irifra  quindenam  po«t 
mnletieium  ad  'minus  duobus  lîoratorHnts  iion  monôtraverît ,  cla- 
morem  suum  amittet. 
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XXII.  Quicumque  receperit  bannitum  emcodabit  comîti  lx 
libraâi,  et  qui  receptusfuit  x  libras. 

XXIII.  Nulla  Veritas  potest  accipi,  nîsî  per  coratoresy  de  hîs  quae 
speclant  ad  ooram. 

XXIV.  Protraclores  m  libraruui  antequain  bi^eve  suuin  reddant 
ballivo,  ostendant  baNivo  brei*e  siuim,  et  ballivus  ostendet  siinili- 
ter  brève  suam  protractorîbus  per  coratores;  et  si  qiiid  corrigen- 
dum  fuerit,  corriçatur.  Quôd  si  quis  per  coratores  corrigere  se 
noluerit,  per  legem  producaCur. 

yCXY.  Mîhistri  non  possunt  doinuiii  vel  bona  alicujus  saisire, 
nisi  per  judicium  coratoruni;  si  autem  saisierunt  sine  judicio  cora- 
torum,  îlle  eujus  bona  erunt  hoc  monslrabit  coratoribus,  et  cora 
eessabît,  qiiousque  per  coratores  hoc  fuerit  einendatum,  et  dam- 
Dum  quod  fecerant  fuerit  restitutum. 

XX¥Ï.  Cornes  nec  justitiarius  suus  potest  couvenîre  aîiquem  de 
ccMitradîcto ,  nisi  per  jnrainentum  super  sacrosaucta.  Prœco  et 
ministri  inramenlum  facient  et  confirmàbunt  eu  m  duôbus  teslibus 
in  vrrscara  }l!uin  citatuni,  cuî  contraSictuin  imporïit. 

XXVn.  Ubicuinque  pandatur  et  vacHa  accipiuntur^  miaifitri  de 
primo  pro  vadio  debent  habere  unum  denariuni  ;  de  quolibet 
altorura  va^omm  praeco 'habëbit  octo  denarîos.  TîuUus  débet  pan- 
dare,  nisi  per  co rU tores  ;  qui  pandatori  contradicit,  emendabit 
comiti  très  libras. 

XXVFIÏ.  Quicumque  in  xnrscara  bannita  tumultuni  vel  clamo- 
rem  fecerit ,  très  solidos  emendabit  :  et  qui  extra  virscaram  indomo 
tmnnhRm-feeertt,  emendabit  duos  solidos.  Quicumque  in  virscara 
uni  eoratori  coirtradixerit,  cuilîbet  coratori  ibidem  praesenéî  emen- 
dabit xvni  solidos,  et  comiti  très  libras. 

XXÎX.  Quicumque  per  judicium  coratorum  in  obsidium  veniunt^ 
débent  jacere  per  très  quadragenas  in  domo  comitis,  vel  ubi  ponun- 
tur;  vel  ipse  vel  unssetpvo  eis,  sine  ferro  et  compedibus;  datis 
etiftfB  lanj  a  wisset  quam  obsidibns  bonis  jllegîis  quatuor  pro 
quolibet  y  et  ntm  *Hcet  eis  metas  ti'ansire  ipsis  praefixas,  nîsi  domus 
incendatiir.  Et  si  intérim  nontfecerint  pacem,  non  poterunt  recon- 
<^iari,  nisi  per  comîtem;  et  post  hoc  potest  cornes  ducere  et  po- 
nere,  «bicumque  voluerit  ÎDter  (eiam  et  man^y  sine  ferro  et  compe- 
dibus; et  hoc  dico  per  bonos  plegios. 
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XXX.  Si  autem  unus  obsidum  velit  reconcîliari  per  coratores,  el 
adversarius  suus  noiuerit,  débet  exire  per  bonos  plegios,  et  adver- 
sarius  suus  remanebit;  et  si  obses  fugitivus  fueril,  erit  in  gratia 
coinitis  de  corpore  et  averio,  reîicta  parte  bonorum  uxori  et.BHis. 
.Et  prœteraea  quilibet  plegius  fu(jitivi  emendabit  couiiti  très  libras, 
et  quicutnque  obsidum  probare  potuit  per  coram^  insultum  in 
euin  factum  fuisse,  i.  e.  iestoc,  exire  débet  per  pleg^ios,  et  alter  re- 
manebit. 

XXXI.  NuUus  débet  facere  assisiam  vel  precariam  in  terra,  pri- 
vatam  vel  generalem,  nisi  cornes;  et  qui  inde  protractus  fuefit, 
roddet  quod  accepit,  et  emendabit  coniili  x  libras. 

XXXII.  Quidquid  aliquis  se  defendente  fecerit,  vel  nohtwers^  nisi 
<;uiu  canipulo  se  deFenserit,  liber  erit  a  forisfacto,  et  insultor  pro 
ut  raque  emendabit. 

XXXIII.  Quicumque  bannitus  recesserit  a  terra  antequam  re- 
dire vel  reconciliari  comiti  poterit,  prius  reconciliabilur  adver- 
sario  suo,  si  de  malo  suo  rationabilem  ei  obtulerit  emendam.  Si 
bannitus  reconciliari  voluerit  et  alteK  non,  cora  débet  eos  accor- 
dare,  si  comes  id  patiatur.  Notarius  autem  débet  habere  decem  so- 
lidos  de  banni to,  et  praeco  decem. 

XXXrV.  Qui  bannitum  receptaverit  in  domo  sua,  et  super  hoc 
oonvictus  fuerit  per  coratores  vel  per  iiberam  veritatem,  domus 
sua  comburetur,  et  emendabit  comiti  lx  libras.  Si  domus  banniti 
prius  fuerit  combusta,  ita  est,  si  domum  liabuerit,  idem  erit  tam 
de  uxore  quam  (îliis. 

XXXV.  Si  quis  de  villa  quae  non  pertinet  ad  coram,  contra  ali- 
quem,  qui  pertinet  ad  coram,  pugnaverit  extra  banleucam,  et  de  eo 
justitiam  habere. voluerit,  débet  veuire  in  cora  et  ibi  petere  justi- 
tiam  de  adversario  suo;  similiter  si  aliquis  de  foris  contra  aliquem 
de  intus  infra  banleucam,  de  adversario  suo  per  scabinos  villa  jus- 
titiam habebit. 

XXXYI.  De  omni  causa  quae  pertinet  ad  coram  poterit  se  homo 
melius  et  rationabilius  defendere  quam  aliquis  super  eum  ire. 
Ex  quacumque  causa  aliquis  per  justitiam  detentus  fuerit,  nisi 
aliquis  veniat  et  eum  infra  tertium  diem  accusaverit,  detentus 
quarta  die  abibit,  vel  justitia  solvet  expensas  detenti  usque  ad  pri- 
mum  diem  placiti. 


i 
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XXXVII.  Quîcumque  pleg^ios,  quos  cora  dicit  esse  bonos,  dare  vo- 
luerit  de  his,  quae  pertinet  àd  coram,  per  justitiam  teneri  non 
poterit. 

XXXVIII.  De  his  vero  quae  in  cora  exprimuntur  ad  justifican- 
dum  per  curiam  comitis,  malefaclores  retradentur  per  pleg^os, 
quos  homînes  comitis  dicent  esse  sufficientes,  eiceptis  his,  que?  în 
praesentia  comitis  vei  in  conspectu  ballivi  evenient  :  hoc  notato, 
quod  qui  deliquerint  in  conspectu  ballivi,  in  prisione  ducentur^ 
et  statim  per  bonos  plegios  ac  dictum  hominum  comitis  retra- 
dentur. 

XXXIX.  Quicumque  clamorera  suum  super  aliquem  fecerit  iu 
mrscara  et  ipse  se  firmayerit  habiturum  auxilium  coratorum,  et 
defecerit,  emendabit  comîti  très  libras. 

XL.  Quicumque  pleg^ios  dederit  de  prosequendo  clamore  suo, 
et  non  fîierit  prosecutus,  emendabit  comiti  très  libras  et  amittet 
clamoremsuum. 

XLI.  Quamvis  aliquis  clamorem  suum  facere  noluerit  vel  per- 
diderit,  justiciarius  tamen  jus  suum  habebit. 

XLII.  Quicumque  concordiam  celatam,  i.e.  Italesona  (Fecerit), 
emendabit  comiti  très  libras. 

XLIII.  Justiciarius  non  potest  aliquem  décora submonere  ad  pJa- 
citum  ad  veniendum  ad  aliquem  locum ,  nisi  ad  coram  de  his  quat* 
pertinent  ad  coram. 

XLIV.  Si  qilis  extraneus,  qui  non  pertinet  ad  coram,  assilierît 
aliquem  qui  ad  coram  pertinet,  qui  illum  de  cora  adjuverit,  de 
foreiacto  liber  erit. 

XLV.  Protracti  de  ludo  talorum  xx  solidos  emendabunt  comîti  ; 
sed  licet  eum  tabulis  et  sacceis  ludere.  Protracti  ex  houtchen  emen- 
dabunt comiti  très  libras,  domus  in  qua  ludetur  cum  talis  et  hu- 
tchen  très  libras. 

XLVI.  Très  veritates  générales,  i.e.  dorghiuga,  debent  quoliljet 
anno  fieri  de  omnibus  forefactis  trium  librarum.  Praeterea  quolibet 
anno  fiet  veritas  libéra,  si  cornes  vult  habere,  de  omnibus  fore- 
factis. 

XL  VIL  Qui  extra  oppidum  Furnense  tabernam  habuerit,  emen- 
dabit  comiti  très  libras  et   domus  ejus  comburetur  :  nec  potest 
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justitiarius  ègere  Hcentiam   de   taberna  ten^icUi'  extra  ^  nÎM  per 
coratores.' 

XLVin.  Quîcumque  in  sua  warda  puerum  habuerit  qui  fuit 
infra  anaos>  et  eam  maritaverit  sine  consilio  parentum  propînquo- 
ruii(i;et  inde  conviotus.  foerit  per^  coram,,oinma  ben»  sua  emnt  m 
gcada.comitifl. 

X'LIX.  Quîcumque  praemium  accepentpro  nuptiis  feciendis,  et 
qui  oonvictus  fherit,  emendabit  comiti  xx  ]ibras. 

L.  Quï  sîgnurn  levaverit  vel  lëvari  fecerit,  nisi  pro  necessitate 
vel  de  nocte,  cum  clamor  auditur,  vel  de  die,  cum  quis  obsidètur 
in  domo'  sini'i^  pro  aqua,  si  super'his  convictu5  fuerit,  emendabit 
comiti' ex  libra». 

LI.  Quicumque  loricam  i.e.  haiberghul  (7)  vel  pilëum  ferreum 
tttlerit;  si^  oonvictu»  terit,  perdet  ea  et.  emendabit  comiti  très 
librasi 

LU.  Quicumque  arrestatus  fuerit  pro  forisfacto,  quod*  fecit 
infhi  corani)  emendabit,  ubi'  forisi^ctiim  fuerit':  et9t  arçestatuset 
convictus  fuerit  de  forefâcto*  ibi  perpdrato^  nbicumque  ibventus 
fuenliy.arnistabiiur  infra*  tenram  oomili8^  Elatodrimi. 

Lin.  Quicumque  adjornatus  fuerit,  et'  priina  dîie  non  veneri't, 
readjoBnari^debeHad^secundafU'diëFm;  et>si  tune  no»  venerît,  attinc- 
tu»  este  Si  aiiicem  vieneritt  eti  lêgitimum»imp«dlmeiittim>os«endient^ 
petendo  sacrosancta  et  devisorem  juramenti,  h.ei* stteoera*^  slabtt  in 
plaeito  suo.  Etsi  ita  non>  fuerit^  a ttittctu6e»t%. 

LIV.  Qui>  in^  alterius  aqua>  captu»  ftierir  pisvando^  emendabit 
comiti  très  libras,  et  débet  conduci  ad  justitiam,  e^retia  et'omnia 
instrumental  egus  eroint  illius*  qpi  eum«  cepit  :  et-  inda  débet  :ften 
Veritas  in  communi*  veritate  de  liiis  qui  capti  netirâftenifit.> 

LV.  Qui  viam  ecclesâae,  i.e.  kerkestrata^  fuderit  vel  arctaverir  et 
super  bis  convictus  fuerit  per  veritatem ,  emendabit  comiti*  très* 
libras.  Viae  equitari^etpenspici.debent  semel  in  anno^.  et  debeuferi 
edicUua  domintcat  pnaeoedente,  uti  illa  liebdomad»  enuradevtu» 
viae,  et  sequenti.hebdomada  debenti yideri  etequitari:  etiflpi'ompr 
victus  fuerit  quod  vias  arctaverit,  emendabit  comiti  très  librasi&. 

LVl.  Inter.  augustum  et  fiastiun  Omnium  SauctorMiui  veli  alio 
tempère,,  si  tum.  commode  fien«  non  poterir,.  dbbet:  Berii  inspcctio 
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aqpannn  .cmgeniîaaii;  et  qui  aqufiBcbicluin  pojoraste  eonvèclus  fae- 
rit,4me]MUihit«œiaittitr8»lil3iStôi.QMÎ  vaiO'pQsitin  aqut»^ 

diictum  arctaverit,  emendabit.cQmitt  seat  lihias*:  itt»moMi  aomiiî^ 
ubieuinc|«ie  aqua  est^  eruiit  comitis  et  pisoes  et  aves. 

LVIL.  SLqiiift  napinaoi-  feeeuli  aut  inr  via  aut.  in>  Meet^trala.su^per 
m&£Aiare&''\d.  q^ioficunqiie  alîofiy  et  in  hoc.  maleficJD  captus  fîierii, 
sutpendetur;  si  q^»T<le  lio«  iiialefioio.oc<ia6ion€KFlaiuiceBftifraccla^ 
inaUia  fuAoit  aliatMi^ioius,  emendaJût  ooiniti  Lxlîbras^^et  dupJuiu 
restaurabit,  et  occasione  cujusque  altcrius  extra  FlanduMn.  Suent 
acclamatiis,  cornes  justificare  poteritper  ciiriam  suana. 

LVin.  Qui  de  raptu  mulieris  accusatus  fuerit,  justitia  débet  euiii 
arrestare  et  mulierem,  si  învenîantur,  et  débet  eos  tenere  et  eos  ad- 
jornaread  tertium  diem  ;  et  si  venerint,  débet  esse  vir  ex  una  parte 
et  mulîer  ex  altéra  cum  parentibus;  et  dicetur  inulieri  quod  eat 
oum  illo  si  voluerit;  et  si  cuni  illo  ierit,  liber  erit  ille  cui  raptus 
imputabitur,  et  eam  débet  ducere  in  uxorem.  Si  au  te  m  cum  eo  ire 
uoluerit,  et  de  raptu  conqueratur,  fiet  de  eo  justitia ,  si  super  lux* 
fuerit  convictus.  Praeterea,  si  ad  primam  dieni  citationis  nonvene- 
rit,  attinctus  judicetur  ad  hoc. 

LIX.  Si  quis  mulieri  vim  intulerit,  et  clamor  a  vicinis  fuerit  au- 
ditus,  convictus  super  hoc  per  verUatem,  quem  cornes  vel  justitia 
capiet,  de  consilio  coratorum  danuiabitur. 

LX.  Item  forteretiœ  fieri  possunt  sex  peduin  in  altitudineni  ;  et 
fossata  quadraginta  pedum  in  latitudine  ad  plus,  îta  quod  fractae 
in  latitudine  ad  minus  contineant  decem  pedes. 

LXI.  Qui  bannitum  fugat  vel  interficit  cum  defensis  armis,  nisi 
cum  canipulo  vel  torcoïsa,  liber  erit  a  forisfacto. 

LXII.  Quicumque  corajrater  extra  ofjicium  Furnense  cum  armis 
exierit,  vel  infra  redierit,  niliil  forefaciet,  nisi  cum  armis  aliquid 
mali  fecerit,  si  hoc  cognoverint  coratores.  ^ 

LXIII.  Qui  de  nocte  ad  helprop  cum  armis  venerit,  excepto  ca- 
nipulo et  torcoisa,  nil  emendabit,  nisi  cum  armis  alio  modo  forefe- 
cerit.  Similîter  qui  de  die  venerit  ad  helprop  contra  bannitos  vel 
la  trônes. 

LXIV.  Qui  ad  domus  alicujus  cum  armis  venerit,  quum  hus- 
soecy  de  quo  timetur,  non  forefacit,  nisi  cum  armis  ipsis  aliUîr 
forefecerit. 
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LXV.  Si  quid  autem  addendum  vel  comg^endum  fderit  in  praî« 
dictis,  consilio  comitis,  scabinorum-coratorum  et  alîorum  probo- 
rum  virorum  terr»,  poterit  emendari. 

LXVI.  Praeterea  nos  Thomas  et  Jofaanna  comitissa  predicti  Bal- 
phardum  nostrum  in  terra  Furnensi  perpetuo  quittamus  et  quît- 
tum  clamamus  in  futurum  ;  hoc  solum  nobis  retinendo,  quod  si 
forteretîas  novas  facere  vellemus  in  terra  Furnensi,  vel  veteres 
reparare,  illi  nobis  facere  tenerentur  qui  balphardum  solvere 
consueverant. 

In  cujus  rei  testimonium,  etc..  . 


SENTENCE  DU  12  NOVEMBRE  12&6 


DANS  LAQUELLE  EST  EXPOSÉ 


LE  DROIT  DE  LA  COUTUME  DE  TOULOUSE 


SUR  LES  SUCCESSIONS. 


Noverint  omnes  présentes  pariter  et  futuri  causam  fuisse  coram 
ronsulibus  tolosanis  inter  Bernard u m  Ramundum  de  Tolosa  pro 
Thoseto  filîo  suo  et  domine  Alcaye  quondam  uxorîs  sue  et  Ramun- 
dam  et  Causidam  sorores,  fîlias  quondam  Ramundi  Pétri  Nigreti  et 
Sanese  uxoris  sue,  per  se  ipsas,  ex  parte  una,  et  domînam  Mathe- 
nam,  uxorem  quondam  Johannis  Astronîs  et  ejus  filîum  Petrum  So- 
vacum  notarîum  pro  se  ipso  et  nomine  donationis  ab  ipsa  domina 
Mathena  sub  hoc  sibi  facte,  ex  parte  altéra.  In  primordîo  cujus 
cause,  prestito  prius  ab  ipsis  partibus  juramento,  dictî  Bemardus 
Ramundus  de  Tolosa  et  Ramunda  et  Causida  dixerunt  :  quod  dic- 
tas Johannes  Astro  decesserat  intestatus,  et  omnia  ejus  bona  et  jura 
renianserant  jure  successionis  cuidam  ejus  filie  nomine  Marcibilic 
que  remanserat  ab  ipso  et  a  dicta  domina  Mathena  quondam  uxon* 
sua,  et  quod  ipsa  Marsibilia  post  mortem  dicti  Johannis  Astronis 
patris  sni  decessserat  infra  etatem,  et  quod  tota  hereditas  et  omnia 
l)ona  et  jura  mobilia  et  immobilia  que  dictus  Johannes  Astro  tem- 
|x>ic  mortis  sue  habebat  et  tenebat  et  habere  et  tcnere  debebat,  et, 
T.  I.  8 
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sicut  melius  ejiis  predicte  filie  Marsibilie  remanserant  et  pertine- 
bant,  erant  et  esse  debebant  dicti  Tboseti  et  Ramunde  et  Causîde 
predictoruni,  et  eis  perlinebant  et  pertinere  debebant,  secundum 
consuetudînem  Tholose,  jure  successionis,  pro  dicta  Marcibilia,  ut 
propinquioribus  eis  in  g^radu  parentele,  ex  parte  patris  ejus  Johan- 
nis  Astronîs  supra  dicti;  quare  totam  predictain  hereditatem  et 
omnia  bona  et  jura  predicta,  mobilia  scilicet  et  immobilia,  sicut 
melius  erant  et  esse  debebant  dicte  MarcibiHe,  tempore  mortis  sue, 
et  ei  pertinebant  et  pertinere  debebant,  sibi  a  parte  adversa  reddi, 
restitui  atque  tradi  dixerunt.  Et  posuerunt  :  quod  dictus  Johan' 
nés  Astro  fuit  -ûrater  dsntne  Aèca^elRaBHMiidejeC  Causide  predic- 
tarum:  scilicet  domine  Alcaye  ex  parte  Bereng^arii  Astronîs  quon- 
dam  patris  ejus,  et  Ramunde  et  Caii»irie  ex  parte  earum  ma  tris 
Sansse;  et  quod  idem  Johannes  Astro  fuit  filius  naturalis  ipsius 
Bereogarii  Astronis  et  ipsius  Sancse  tan  tu  m;;  et  ^uad  ipse  Beren- 
çariUS  Astro  tenutt  in  domo  sua  pro  concnbina  dictam  Sancsam,  et 
ipsam  postea  maritavit,  et  ita  ipsam  in  domo  sua  tenendo,  ha- 
buitex  ea  ipsum  Jehannent  A&tronem,  et  tenoit  et  nutrivit  ipsum 
in  domo  sua  pro  filto  suo  naturali^  et  dicebat  et  conBtebatur  pu- 
bliée ipsum  esse  naturalem  filium  suum  et  dicle  Sancse;  et  ipsa 
Sanssa  tenebat  ipsum  Jobannem  Astronem  pro  naturali  Blio  et 
dicti  Bereng^arii  Astronis,  et  hoc  ita  publiée  conBtebatur  et  dicebat; 
et  idem  Johannes  Astro  faciebat  in  suis  instrumentîs  scrihi  «t  no- 
mi  nari  s£  lolianaem  Astronera  filiuui  Berengarii  A&trotûs»  £t  ^- 
cébat  4t  conBtebatur  publiée  quod  ipse  fuit  filius  nalnralis  dteti 
Berengarii  Astnonis  et  ^iicte  Sancsf;»  «t  quod  idem  Berei^garius«t* 
dicta  Sanssa  fuenint  eî  pater  et  mater  naturales;  et  ^pod  Ikren- 
l^rius  Astro^  filius  ^uondam  dicti  Berengarii  Astronis^  io  suo  testa- 
mento^  de  suis  debitis  paternis  leg;avit  c  solidos  t&losanos  eidesi 
Johaniii  AstPoni  ut  f rat  ri  suo  naturali;  et  c|uod  Kaimmda  et.Cau- 
sida  predicte  fuerunt  filie  ]e|>i.tlme  Ramundi  Pétri  Nigreti  predicti 
et  «jus  uxoris  Sansse  supradicte;  et  quod  ipse  Ramundus  Petrus 
et  Sancsa  fuerunt  vir  et  uxor  et  ad  invicem  conjugaliter  te  gère- 
baot)  et,  constante  aorum  matrimonio,  Ramunde  et  Causida  pre- 
dicte ex  ipsis  concepte  fuerunt  atque  nale  et  ipsi  Ramundus  Petrus 
et  Sancsa  tennerunt  et  nutrierunt  eas  per  filias  suas  légitimas^  et 
dicebant  palam  et  confitebantur  quod  ipse  erant  eorum  filie  légi- 
time ;  et  ipse  Ramunda  et  Causida  se  esse  eorum  filias  ]egitiTna<^ 


fà»t^  eùt^ébàtauf  ef  âti^htetit*,  et  qiiod  éteins  lolmritiê»  Astrb  et 
cKee»  Rttmundâ  é€  Caus^ft  faevotit  firâtres  uterini,  scHk^t  filîi  <ii«i« 
âtfâcise  9  et  gierebatit  se  cit  fratred,  et  dicébAAt  et  lîotififebirfyfur  («rfàm 
s<f  esse  fratre»  tf(erine»s,  fùios  dlete  Sufisee;  et  qtiod  tinà  tnaler  fttif 
ifM9hi9  qtke  8ai^sà  YocabaHM-^  et  quod  Ipsum  l^ttann^m  Atlttmfèm 
m  lieiiM^e  sttù  lugere  pn>  fratfe  suo  tlamtffi^  et  Cstttàé»  ^«f^a- 
dkfie;  et  a^  faec  snfiradicta  universa  et  sltignlà  BcArMrdtffs  llamtiif* 
das  de  Tolosa  et  Ramundus  et  Causida  sibî  petierant  ex  aâ^^êfi 
iffspùffdcfi. 

tfne  ômtm  et  siffgfula  ab  \fêU  mpt^iAm  po^tA^  fmtè  adi^euMi  ne^ 
gstvk  pemitttô  esse  ver»é  F^st  k«e  dicfa^i  fiertinriiiis  i^ffyuiMkf*  4e 
Tdo^  et  Ramunda  et  CànmâA  preâicîe  p<ôsiienit»t  et  diaern  m  quPMl 
dicta  Marcibilîa  de  cujus  hereditate  et  bonis  agitov^  Mî  iïlfa  kl|g^-^ 
ikaa  Jobannis  AstrooM  et  qaod  îpêtk  decessit  infra  sepfêifipttfij^i 
ef  <|ffod  bereéiias  et  ipsiups  Johann»»  Asitotèê  pertinebatif  été^m 
Mafretbilie  fiiie  s^e,  teinpore  moriis  îpsitts  AfarcibiHey  m  ejiM  tfte 
lêgîfiffie  et  tanqtiani  beredi  ejcrs  ab  intesta to,  salvuo  jure  soo  m 
lei^mefito ,  si  idef»  Joh*nn€»  AïKro  iWad  eondidÎMet.  Diiienrnt 
simiViîer  et  pootteranf  q&oà  dtcla  donvirM  Alcayii  GAim  qt»n^m 
âktï  fieretygSMrîi  Â^tronv»,  «dlicet  mot  ipsrus  Bemardî  RanntniK 
Je  Tolosa  tmt  t»a<er  dt<Mt  Tboseti  lîHi  éîctî  Bernaitdt  Ranmnéî  ^ 
fhaïom  ^  01  quod  consoetado  est  în  Tolosa  quod  beredî las  et  tona 
'Mftincforom  ab  iiiléslafo  p«r(ine»t  et  rémanent  ttd  prejrifvqinorei* 
ex  psrrtepatris  eormudeM  àeffwnctorvumé  Ë€  bec  amnia  ipse  Petni» 
Sobacfis  \mk  e»#e  à^&^î  $  eioepla  dieu  conswetodine  qwim  ease 
în  Tolo^a  tHf^H  \  -jMrc^te^lafo  qtfod  si  ei9set  non  haberet  locam  141 
hoc  casu,  scilicet  in  proximis  ex  parte  patris  non  legitimis^ iiii<y 
exigeréfnr  qvittd  pafer^esset  f^ftimas^  qood  bîc  noti  est;  nec  Ira- 
berét  l(M*i»tn  iaKé  eon^ndtado  m  prcminRfis  patri  ex  parte  liiiee  ma* 
ter  1^^  lit  alleffet  fmn  este  sMucrni  iti  lioc  casu,  n«c  m  omnibua  bcmi» 
ëefftmeMtntn  ab  întc^tato  luideeusqm  adrefiisae»!* 

Et  dfxil  et  i^osuit  fpse  Petrva  Sobacn»  ad  de^ensionem  Mil  et 
bereditatia  et  jurittiM  prediotoram  ^  qiiod  dicta  domifia  MatbenA. 
MAfer  sua  fak  frNrter  dtece  Mareibflie  de  cci^its  heredîlate  et  b««^« 
aghtff  ;  qtiod  ipsa  llatliiaiia  stuscepit  eami  ex  k^ilimo  matrîwoflirîo 
«t  quod  i|^  Peil^w»  Sobaods  hn%  fréter  iHerimis  îpsius  MatinibiUe  -^ 
ef  bec  »b  iftftO  Pel#o  Sobaco  poaUa  vera  «saa  ooncessU  pans  acbrersa  ^ 
dieens  i  q«fod  ee  vi<yii  faeiimt  prejadiciain  ratio&hbkis  stipradictis* 

8. 


116  COUTUME  DE  TOULOUSE 

Dixit  siaiiliter  et  posuit  ipse  Petrus  Sobacus  quod  hereditas  et 
bona^dîcte  Marcibilîe  de  quibus  agitur,  tempore  quo  dicta  domina. 
Mathena  contulit  eidem  Petro  Sobaco  filio  suo  jus  quod  ipsa  ibi 
habebat  jure  successipnîs,  pertinehant  jure  proximitatis  pro  dicta 
Marcibilia  eidem  Mathene  m  a  tri  sue  et  ad  ipsum  Petrum  Sobacum. 
et  fratres  ejus  et  sororem ,  vel  ad  ipsam  dominam  Mathenam  tan- 
tum ,  vel  ad  ipsum  Petrum  Sobacum  et  fratrem  et  sororem  ejus 
tantum. 

Pars  adversa ,  scilicet  Bernàrdus  Ramundus  de  Tholosa  et  Ra- 
munda  et  Gausida,  concedunt  hoc  ita  esse  et  debere  fieri  de  jlrf 
SGRipTo,  dicunt  tamen  quod  in  hoc  est  parti  adversç  dicta  con- 
suetudo  in  bac  civitate  contraria  que  juri  scripto  prevalet  et  est 
potius  observanda. 

Cumque  vero  dicte  partes,  super  premissis ,  diutius  disputassent 
et  pluribus  positionibus  faciendis  renunciassent ,  consules  assigna-, 
verunt  Bernardo  Ramundo  de  Tolosa  et  Ramunde  et  Causide 
predictis  diem  ad  probandum  que  superius  posuerant  et  negata 
fuerant  ex  adverso.  Qua  die  per  instrumenta  publica  et  plure». 
testes  idoneos  ea  omnia  vera  esse  sufficientissime  probaverunt. 
Quibus  instrumentis  vel  testibus ,  vel  eorum  atestationibus  ab. 
altéra  parte  nihil  objectum  est  quod  valeret ,  licet  ad  hoc  esset 
eis  dies  specialiter  assignata.  Verumptamen,  ad  probandum  die- 
tam  consuetudinem,  ipsi  consules  diem  minime  assignarunt,  nam 
si  fieret  esse  contra  consuetudinem  tolosanam ,  et  quantum  ad 
illam  super  se  retinuerunt  ut  utrum  esset,  nec  ne,  per  se  ipsos 
inquirent,  dictis  partibus  absentibus  et  nescientibus,plenarieveri- 
tatem. 

Tandem  auditis  petitione  et  defensione  predicta,  et  positionibus 
et  responsionibus  hinc  inde  factîs  et  instrumentis  et  testibus  in 
causa  productis,  et  eorum  atestationibus,  et  considerato,  et  etiam, 
[)er  inquisitionem  factam  a  consulibus,  invento  consuetudinem  esse 
in  Tolosa  quod  ad  propinquiores  ex  parte  linee  paterne  hereditatis 
et  bona  defunctorum,  ab  intestato  juris  successionis ,  pertinent  et 
debent  remanere,  et  toto  hoc  negotio,  tam  pro  una  qua  m  pro  altéra 
partium  diligenter  considerato  et  examinato,  facta  prius  renuncia- 
cione  allegationum  facti  et  juris,  super  hoc,  a  partibus  supra  dictis, 
consules  Tolose  dixerunt  et  cognoverunt  per  sehtenciam  diffioitir 
vam  quod  hereditas  et  bona  et  jura  que  dictus  Jobannes  Astro 
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liabebat  et  habere  debebat  tempore  mortîs  sue  :  scilicet  inobilia  et 
iminobilia,  que  quîdem  pertlnebant  et  pertinere  debebant  dicte 
Marcibilie  filie  sue,  jure  successîonis,  utfilie  sue  leg;Uime,  que  post 
mortem  dîctl  Joannis  Astronis  patris  sui  decessît  infra  etatem,  ut 
constat  per  dîctarum  partîum  confessionem ,  non  pertinent  nec 
•debent  pertinei'e  jure  successîouis  et  proxiaiitatis  parentele  dicte 
domine  Matheno,  matris  sue,  nec  dicto  Petro  Sobaco  uterino  fratri 
ipsius  Marcibilie,  ex  parte  matris  sue.  Immo  ipsi  consules,  ipsani 
totam  hereditatem  et  bona  et  jura  que  fuerunt  dicti  Johannis  Astro- 
nis, sicut  melius  dicte  Marcibilie  ejus  Blie  pertinebant  et  pertinere 
debebant,  jure  successionis  paterne,  per  sentenciam  diffinitivam 
adjudicaverunt  et  cognoverunt  prenominatoTbosetofilio  dicti  Ber- 
nardi  Ramundi  de  Tolosa  et  ejus  uxoris  domine  Alcaye  sororivS 
quondam  dicti  Johannis  Astronis,  ex  parte  patris  eorum  Berengarii 
Astronis  et  dictis  Ramunde  et  Causide  filiabus  quondam  dicti  Ra- 
mundi Pétri  Nig^reti,  scilicet  sororibus  dicti  Johannis  Astronis  ex 
parte  matris  earum  Sausse,  et  ipsam  hereditatem  et  bona  ipsi  consu- 
les,  ut  dictum  est,  eidem  Thoseto  et  Ramunde  et  Causide  adjudica- 
xverunt,  secundum  predictam  consuetudinem  Tolose,  et  pro  ipsa 
consuetudine,  ut  propinquioribus,  eidem  Marcibilie,  in  gradu 
parentele,  ex  parte  patris  ejus,  Joannis  Astronis,  jure  successionis, 
pertinere  ad  omnes  eorum  voluntates  inde  perpetuo  faciendas,  non 
obstantibus  lis  que  quantum  ad  dicta  m  successionem  dixerat  in 

contrarium  pars  adversa.  Erant  tune  consules  n.  et  n qui 

judicîo  cognoverunt  et  dixerunt  omnia  supra  dicta  xxn  die.... 
gbris,  régnante  Ludovico  rege  Francorum ,  Ramundo  Tolosano 
comité, Ramundo  episcopo,  anno  124^  ab  incarn.  Domini.  [Siàvent 
4es  témoins  du  jugement,  ) 
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£m  «^(W4  de  No^ie  Seigoeup  Jlhu  Crist.  ci  commaiDoeiitlas  inftûr 
ki|^  a  lempereur  Jmtiniaia.  Li  empeneres  Ce^v-  Flkvlus  et  de 
tosjovs  Augiistus  dit  :  il  conuient  que  la  maieste  lempereut  aoit 
aoiroee  ne  mie  taai  seulement  darmes.  mes  de  kûs.  Si  que  li  nm 
Qt  U  autres,  lans»  ces;t  cU  de  pez.  et  cil  de  g^ueà-re  que  it  puÎMent 
esixe  gpuiifiroez  par  droit,  et  li  enoperieres  de  Rpme  soit  vaiaq«îer* 
res  ne  mie  tant  sculemant  es  bastailles  que  U  a  eucontre  a«&  aoe** 
mis.  ainz  boute  arieres  par  les  forces  des  lois,  les  desleautez.  a  ceuls 
qui  acusent  faussement,  et  il  soit  autressit  vainquierres  par  la  re- 
son  de  droit,  corne  il  est  contre  ses  anemis.  et  nous  avons  parfet 
par  layde  de  Dieu  lune  et  lautre  voie,  par  granz  veilliees.  et 
})ar  souuerainc  proete.  et  ïe»  eetmnges  g^ens  qui  ont  ate  amenez 
seur  nostre  jou.  connoissent  les  euures  que  nous  auons  fêtes  es 
l>atailles  en  Aufrique.  et  ens  pluseurs  autres  contrées  seur  quoi  Diex: 
nos  a  done  uictoirc  et  requenoissent  bien  queles  sunt  de  rechief 
sozmises  a  la  poeste  de  Rome,  et  de  nostre  empire  ;  tuit  li  pueple 
sunt  g^ouuerne  par  les  lois  que  nous  auons  faites  (sic)  et  par  celles 
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que  nous  anons  ordrenees  :  et  quant  nos  meîsmes  en  vin«  clere  con- 
eordtince  les  sain?  estabHsemanz  qui  estoient  confus  deuant  ce  que 
nous  adrccanies  lois  et  comuns  comandemanz  de  sag^es  homes  foi- 
saut  droit,  de'torfaiz  que  len  (kit  a  escîant.  et  sanz  escîaht.  Argue- 
menz  est  de  chose  faisant  home  cerlain  de  chose  douteuse.  Ijoryniv 
stre  cure  a  toz  les  uohunes  as  enciens  sag^es  homes,  et  nous  auons 
acompli  par  le  celesiicl  osfroi  leuiire  que  nul  nosait  espérer,  et 
quant  ce  fut  parfet  par  la  volente  dame  Dieu,  nous  apelames  Tri- 
bu nian  garant  home  mestre  et  questeur  de  nostre  saint  palais.  Théo- 
phile et  Thorochier  nobles  homes  de  qui  nous  auons  esproue  par 
pluseurs  arg^uemenz.  et  lescience  et  la  cure,  et  la  loiaute  que  il  ont 
enuers  nous  comandemanz.  Si  leur  comandames  especiaument  que 
il  ordrenassent  noz  institutes  par  nostre  auctorile  et  par  nos  mo- 
ues (emanz  si  que  il  uollise  a  esprandrc  les  noueletez  des  lois  non 
]>as  par  les  cnciancs  fables  mes  par  lemperial  clarté.  Si  que  nos 
orailles  ne  nostre  antentemant  ni  truisse  riens  que  ni  soit  proffit- 
table  ne  que  il  yssoit  mauncseniant  rois,  mes  ce  qui  uaut  par  les 
arg^'uemanz  des  choses,  et  nous  faciez  en.  i.  jor  de  tanz.  ce  que  li 
encien  ne  poiiaient  pas  fere  en.  nu.  ans.  ce  est  que  il  peussent  lire 
toz  les  establissemanz  lempereor  que  uos  estes  trouez  digne  de  si 
grant  honor.  et  ic  si  grant  benignete  que  le  comaincemant  et  la 
fin  des  ansseignemanz  des  lois  nous  uei(jne  de  la  bouche  lempereeur. 
nos  auons  done  comandemant  que  cez  institutes  soient  particens 
en.  nu.  liures.  après  les.  1.  liures  de  digestes,  et  en  quoi  touz  li  en- 
cieus  droiz  fu  assemblez  par  cel  meismes  Tribunian.  et  par  les  au- 
tres homes  nobles  et  bien  emparliez  si  que  les  institudes  soient  li 
prumier  fondemant  de  toute  lescience  des  lois  en  quoi  tout  est 
adrecie  bricmanl.  et  ce  qui  dcuant  ce  estoit  tenu,  et  ce  qui  estoit 
a  ombre  par  desacoutumance  a  puis  este  enlumine  par  le  remède 
lempereeur  et  li  devant  dit  sage  home  nos  presanlerent  les  insti- 
tutes quant  ils  les  orent  ordrenees.  de  toz  les  enciens  establisemanz 
as  enciens.  et  meesmement  de  ceuls  que  Gayus  nostre  encesseur 
tist,  et  dou  Hure  ou  il  estoit  contenu  que  li  mestre  doiuent  fere 
chascun  jor  et  comant  il  doiuent  jiugier.  et  de  pluseurs  establis- 
semanz et  nos  les  jeussimes  et  entendismes  et  len  douâmes  la 
force  de  toz  establissemanz. 

Receuez  donc  cez  nos  lois  o  grant  entante,  et  o  grant  estiude.  et 
montrez  que  nous  soiez  si  entreduit  que  nous  aiez  esjxîrance  que 
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vous  puîsseiz  esire  parfez  en  toute  lescience  des  lois  et  que  nos  ire 
empire  en  puisse  cstre  g^ouuernez  es  parties  qui  nos  seront  bailliees 
a  garder. 

Ce  fat  fet.  xu.  jors  deuant  les  Kalandres  de  setambre  par  nosirc 
sei^eur  lempereur  Justinian.  ' 


LES  COUTUMES  DE  FRIB0UR6. 


INSTRUMENTUM 


CONDIT^  FRIBURGI  CIVITATIS  IN  BRISGOVIA. 


(1120.) 

1.  In  nomine  Domini.  Notum  sit  omnibus  tam  futuris  quam 
presentil^s  quod  Bertholdus  dux  Zaringie  in  loco  proprii  fundi  suî 
Friburc  videlicet.  secundum  jura  Colonie  liberam  constituit  fierî 
«nvitatem.  anno  ab  incarnatione  Domini  mgxx.  Mercatoribus 
quibuscunque  personatis  areas  in  constîtuto  foro  in  proprium  jus 
distribuens  ad  domos  in  eisdem  areis  edificandas.  Sin^^ule  autem 
aree  in  longitiidine  c  in  latitudine  l  pedes  babebunt  et  de  qualibet 
arça  xu  den.  publice  monete  annuatim  in  festo  beati  Martini  jure 
censuali  Domino  sunt  persolvendi.  Cum  autem  juxla  consensum 
ac  décréta  régis  et  priôcîpum  ejusdem  constitutio  fori  confirmata 
fuisset.  mercatoribus  undecunque  ad  eundem  locum  confiuentibus 
que  subscripta  sunt  concessit  privileg^ia.  omnibus  in  eadem  ci- 
vitate  manentibus  jure  perpetuo  retinenda. 

2.  Constituit  autem  ut  quicunque  Dominus  post  modum  eandem 
civitatem  hereditario  jure  possideret  eo.  decedente  quisquis  inter 


i22  LES  COUTUMES 

lieredes  ipsius  senior  extiterit  dominium  ejusdem  civifalisoblineref. 

3.  Dédit  autem  pacem  et  securitatem  itineiis  omnibus  forum 
ejusdem  civitatis  adeuntibus  hoc  promittens.  quod  quicunque  sua 
spoliatus  fuerit.  si  predonem  nominalim  exprimeret  aut  reddi 
faceret.  aut  ipse  persolveret. 

4.  Burgensibus  suis  in  omni  juiisdicOoiie  sua  theloneum  con- 
donavit.  ,  * 

5.  Quicunque  Friburc  burgensis  fuerit  volens  inde  recedere 
rerum  et  corporis  usque  in  Médium  Renum  et  per  totum  sui  comi- 
tatus  ambitttu  SMuruBi  débet  Inheit;  âutaJtum  Boiiiino  oan^ucente. 

6.  Dominus  dabit  ecclesiarn  Sacerdolî  quem  burgenses  commu- 
uiter  elegerun't.  Plebanus  Sacristam  habere  non  débet  nisi  d£^ 
communi  civium  voluntate  sumptmn.  Ad  hoc  ministerium  pro- 
curandum,  scultetum  ,  lictorem  ,  pastorem ,  quem  burgenses  an- 
nuatim  ele{jerunt,  Dominus  ratum  habebit  et  confirmabit. 

7..  Thelonearius  omnes-  pontes  ad  vaHut»  civitatis  pertinentes 
|>arare  tenetur,  et  quicquid  pecoris  in  eisamissum  fuerit,  ipse  per- 
so! vd.  Qec  aitlem  sunt  jiura  tlidenoarii.  De  equo  iiu  dea.«  à*^ 
mulo  XVI  den.,  de  asino  vjit  dcn.,  de  bove  1  den.,  de  cute  obi.,-  de 
porco  obi.,  de  henia  obi.,  de  quatuor  ovibus  1  den..,  totidem  câpre 
j  den.,  de  souma  vini  quod  hic  emiturobl.,  desouma  salis  obi.,  de 
souina  fritmeiiti  1  den.,  de  cenlonario  aruine  ini  den.,  de  centenaricv 
depi  nu  den.,  de  centeiiario  plumbi  puri  den.  De  centenario 
plutiaLi^  q|iod  dicit«ur  muUerùti  obi.  Qfâ  scdimt  HUmm  cmn  stagno  t 
own  fàf^re  :  cuiHUW  :  iJtuœ  :  ùaMtreis  :  iXnkbàt  mi  den*  De  o^  sîtiii- 
liter.  DeoleosiiiiJitter.  D^vestiJbus  suMlker.  De  pi^libus  «nûilin 
caprarum  et  hircoriim  similticr.  De  sale<|«odaddiicitur  ninUilef.. 
De  cal  ibe  sim  i  lile r .  De  rakken  s i m  U t(«r.  £m  Svhmgbferri  1  den. 
Niiiiieru3  de  allée  1  den..  lV>ndiu»  lace  1  den»  De  quatuor  eqntsextiii 
civîtatem  euntibtts  1  den.,  de  pane  qui  vcndendus  in  sportî»  edMcitur 
1  den.  lu  saccis  eductns  obi.  Alienus  de  vase  vînt  quod  dueit  i» 
dlvittatem  si  ai«nul  \KHidit  un  deu.  Si  veodtt  «d  tabemam.  dur 
libra  dabit  nu  deiv.  De  ovam  fpenet^e  iiuilt  'equits  dat  den.  «sinus 
obL  Omne  genus  k^uminum  et  iiuctim  makarmn  1  «len*.  Bqttns^ 
cuui  rapula  den.  Aâinusolil.  De  plattsirala  fetiiy^tramunis^.ciro»- 
nnn,  meniorunij  den.  Piaustruiii  novum  quatuor  rotanim  dken. 
due  rote  obi.  Souma  mellls  un  den.  De  cettteiiai*io  cnpt^  un  den. 
Mdnis  theloneum  dabît   quilibet  in  Iiac  cîvilate.  Moiiac^ns  seii 
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Qemm  vel  mioiat^ialts  Domiiii  non  dabuot  thelonemu  îacivttate . 
B.  Qui  servat  pnblicam  Hbram  biirgensî  gratis  concédât.  si 
sielîas  vâftSum  ponit.  videiîcet  très  solides  valens.  qiiCMl  si  negaverît. 
si  oonvictua  fuerit  te9tibus.  quaindiii  non  satisfecit.  miDain  jas  m 
eivitate  babd^it.  Si  aiMeni  conquérons  probare  non  potest.  quod 
ipse  sibi  libram  negaverit  ille  juramenlose  non  esse  reum  denMHi- 
atcabii  et  interea  cuni  boc  mm  fecerit.  quilibei  clabk  et  stiscipiat 
€um  kbra  qua  voUient,  et  nalli  8att»£au:îet,  Ipse  auteiu  illi  cai  II* 
bram  nogaverat  plenarie  reslîttiet.  Si  quod  exînde  dampnum  ae 
légitime  probaverit  accepisse  :  si  autem  concesserit  et  mercedem 
acceperit«  si  convictus  fuerit,  gratiam  amîsit  Doniini/  Extraaeus 
dabit  obi.  de  omni  cenieoario. 

9.  Quilibet bai^easis  libram»  vakhabeaf.  oiuaqua  c^mcivibus 
suis  et  non  extraneis  ponderane  débet*  Qulequiid  emilur  ab  ex- 
traneo  vel  venditur  extraneo,  cum  publica  libra  débet  p^nderari. 

10.  Omnis  men^ura  vioi^.  frijuneati.  et  oaine  pondus  aurir  cl  ar- 
genû  iupol^slate  juxuii  ooasultto^  ertt..  et  postqoam  ea  equaverini. 
uni  eorum*  cui  visuin  fuerit  eiviias  comuaittat,  et  qui  postmodua> 
majorem  vel  miooreui  liabuerit«  furtuiu  perj^travit  si  vendit  aut 
émit  per  ipsara. 

11.  Oinnis  burgensis  bujjiis  civitatU  esigenoz  possessionis  cujus- 
libet«  si  eatn  sibi  forte  voluerit  comparare,  nec  de  boiiis  suis  dabit 
ullo  modo  ju3  advQcatie. 

lU,  Ante  festuui  saocti  Maiiini  xini  noctes  et  xiiii  po&t  nullos 
caraifex  bovem  aut  porcuin  cmere  présumât*  nisi  quem  ia  iitacello 
coram  se  secare  voluerit  ad  vendendum.  quod  si  traasgreditur  jus 
civitatis  infregit. 

i3.  Qui  propriuni.  non  obligatum.  valens  marcam.  in  Fribure 
habuerit,  burgensis  est, 

14.  Quicunque  carens  herede  le^îtimo  Fribure  noritur.  omnia 
sua  bona  xxiui  consulesdiea  et  atnnum  in  saa  tenebuat  potesiate: 
si  intratempushocaliqui$eamtestin)oniove«erit  idoneo.  quioqitid 
defiMi€tus  retiquit^  unus  ber^s  pleQariepoâsûlebtl..  Si  autem  nnllus 
b^cedum  s«ioru«iK  renerit.  una  pars  pio  yenDedio  anime  tne.  altéra 
I>o«ainOt  tertîa  di^itur  ad  munitionem  civitatis» 

».5*  Omnis  mviâ^ew  est  §iem>z  viri  sui  in  bareivitate  et  vir  mulieris 
SMiiàiUter.  Ohmiis  qnoqne  millier  erit  beres  viri  sui.  et  vir  stmîlitet* 
e^h  hdte$  iUitils» 
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i6.  Burgensis  quilibet  uxore  sua  vivente  de  omni  possessione  sua 
quod  vult  dîsponit.  si  alter  eoruin  moritilr.  de  proprio  et  hereditate 
sua  nichil  facere  potest.  nisi  iamis  euui  nécessitas  urgere  ceperit. 
et  illam  necessitatem  juramento  probabit.  siautem  aliquis  hereduin 
necessaria  sibi  ministrare  voluerit.  de  rébus  suis  non  habebit  dis- 
ponendi  facultatem. 

17.  Si  burgensem  vel  uxorem  ejusrelictis  pueris  ihori  contigerir. 
postmodum  uno  puercruin  mortuo.  alter  in  hereditate  sibi  succéder, 
nisi  prîus  inter  eos  bona  fuerint  divisa,  tune  pater  aut  mater  hère- 
ditatem  habebit. 

18.  Alienus  extra  civitatem  existens,  si  rem  in  civitate  positam 
emerit  a  burgensi,  mediam  thelonei  partem  d^bit.  ^ 

19.  Quotquot  uxores  quilibet  burgensis  habuerit.  filii  cujuslibet 
matris  bona  ipsius  hereditate  possidebunt. 

20.  Puer  sub  patris  vel  matris  constitutus  imperio.  quamdiu  sui 
juris  non  nichil  de  rébus  suis  per  ludum  vel  aliquo  potest  modo 
expendere.  si  autem  fecerit.  patri  vel  matri  reddendum  est  de  jure, 
et  si  quis  mutuum  sibi  dederit.  de  jure  sibi  nunquam  persolvetur. 

.'21.  Nullus  tnfra  xu  annos  constitutus  testimonium  ferre,  nec  sibi 
nec  aliis  prodesse  poterit  vel  obesse.  nec  infringere  potest  jus  civitatis. 

22.  Si  quis  in  extremis  positus.  Hberos  suos  alicui  commiserit. 
et  ille  mercedis  gratia  nialefecerit  eis.  si  testibus  convincitur.  corpus 
erit  burgensium.  et  bona  Domino  sunt  adjudicanda.  Et  qui  post 
illum  proximus  eis  a  pâtre  fuerit.  curam  eorumdem  geret  puerorum. 
et  eos  usquead  xu  annos  et  araplius  donec  bona  non  poposcerint 
in  cura  sua  retinebit. 

23.  Si  quis  burgensis  uxorem  alterius  conviciis  provocaverit. 
X  libris  emendabtt.  si  testibus  convincitur. 

24.  Nullus  hominum  vel  ministerialium  Domini  in  civitate 
habebit,  nec  jus  habebit  burgensium.  nisi  de  communi  civium  con- 
sensu,  ne  quis  burgensium  illorum  testimonio  possit  offendi.  nisi 
Dominus  civitatis  liberum  eum  dimiserit. 

.25.  Si  burgenses  inter  se  rixati  fuerint.  non  sunt  cogendi  ad 
iaciendum  querinioniam.  nec  Dominus  vel  judex  civitatis  débet 
ullo  modo  super  hoc  movere  questionem  :  si  autem  alter  eorum 
Domino  vel  judici  conquestus  fuerit.  Et  post  motam  in  manifeste 
querimoniam  occulte  reconciliati  ^erint.  si  judex  reconciliationem 
improbaverit  occultam.  compellere  poterit  eum  si  vult  ad  queri- 
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moiiiam  peragendam.  Omnes  autem  qui  reconciliationi  facte  pre- 
^ntes  intererant.  gratiani  domini  perdiderunt. 

26.  Nullus  extraneus  testis  erit  super  burgensem.  sed  tantuni 
burgensis  super  burgeusem.  Orane  testimonium  duobus  idoneîs 
testibus  est  producendum.  et  hoc  de  visu  et  auditu. 

27.  Si  super  alîqua  sententia  fuerit  inter  burfjenses  orta  dîscordia 
ita  qucNl  una  pars  illam  vult  tenere  sententia  m,  alia  veronon.  ex 
xxiiii  consulibus  duo  non  simplices  burçenses  super  ea  Coloniam 
apellabunt  si  volunt:  et  si  cum  testimonio  Colonieasîum  reversi 
fuerint.  quod  vera  sit  sententia.  pars  contraria  reddet  eis  expensam 
otnnern  quam  fecerunt.  si  vero  Coloniensium  judicio  non  obtine- 
bunt  sententiam,  ipsi  damnum  fereut  et  expensam. 

28.  Burgensi  licet  vendere  vel  dare  uxore  sua  vivente  quicquîtl 
possidet. 

149.  Si  quis  burgensem  in  propria  area  vi  invaserit.  vel  teinert? 
domi  quesierit  :  quicquid  ei  inali  fecerit.  non  emendabit. 

3o.  Extraneus  cum  burgensi  duellum  non  faciet.  nisi  sit  de  vo- 
luntate  burgensis. 

3i.  Si  quis  irato  anîmo  înfra-civitatem  aliquem  die  vulneravit' 
si  duobus  idoneis  testibus  convictus  fuerit,  manu  truncabitur:  si 
vero  occident,  decollabitur.  si  autem  nocte  contigerit.  vel  in  taberna 
nocCe  sive  die  duello  convincendus  erit.  ea  de  causa,  quia  tabenia 
nocti  assimilatur  propter  ebrietatem.  si  autem  accusatuspredîctoruni 
testîum  testimonium  non  acceptaverit.  cum  altero  testium  duellum 
inire  ^ibi  licebit. 

32.  Si  homicida  aufugerit.  domus  ejus  funditus  destruetur.  et 
per  annum  integrum  inedificata  manebit.  post  revolutionem  anni 
heredes  ejus  si  voluerint  destructam  domum  reedificabunt.  et  libère 
possidebunt.  impensis  tamen  prius  Domino  lx  solidis.  Predictu^ 
\ero  reus  si  postmodum  in  urbe  capietur.  statu  te  penesubjacebit. 

33.  Si  burgensis  burgensem  depilaverit  in  civitate.  vel  perçus^ 
serit.  vel  temere  ad  domum  sua  m  accesserit.  vel  eum  ceperit.  vel 
capi  fecerit.  gratiam  domini  amisit.  cetera  judicia  sunt  causidici. 

34*  Si  duo  cives  se  invicem  capillaverint.  qui  auctor  fuisse  tes- 
tibus convincitur.  altervero  non.  Si  burgensis  extraneum  perçussent 
vel  depilaverit.  lx  sol.  emendabit.  Si  duo  burgenses  amici  civitatem 
exîerint.  et  inter  se  altercatialteralterum  capillàverit.  vulneraverit. 
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vd  oocideiit .  auctor  pro  satistaciione  m  MdSdo»  eaoiMKco  éàtni.  8t 
vero  inimici  ui  bem  exieront.  et  se  iavioon  4»ipîUftirJtrhlt*  vd  per* 
enMerint.  vel  aller  alterum  occiderit*  ai  oonviuci  polesl  idoneis  tes- 
tibus.  eadeno  peoa  ac  si  in  civitate  coatigûset  puDÎalair. 

35.  Si  duo  bttrgfMves  aimoi  civitatementerim.  et  ititer  sç  ahar- 
OÊÙ  sine  ooDoordîa  «cfHvati  faerinl*  si  postmodlun  anleqttaiii  in 
ewilatefn  revend  fueriBl.  aller  în  aluram  inali^naînsnltuin  Haeenf^ 
eadem  pena  ae  sî  în  civitaleÊserît.  puitiatur. 

36.  Omnis  qtii  vetiit  ad  faitnc  locnm.  libère  sedèbit.  nist  foerit 
pfoprinê  alicujiis*  «t  c<mfes9us  ftierit  domino  m.  ttinc  Douniniis  re- 
liiiqaet  aut  dedneet  eom.  si  vero  Ddcniniiin  m^vmt.  Dcrniinos 
septem  proximis  cognalfs  suis  probabic  ewn  esse  «jos.  et  tonc  ht*' 
Mbsi  eum. 

37.  Quîcumque  in  faac  civitate  diem  et  an  nu  m  nuUo  réclamante 
pcrmanserit.  secuta  decetero  gaudebit  libertate. 

38.  Orta  sedifione.  si  quis  cumulfam  aiidierit  et  «irmatas  Akic 
veweiit»  peoam  non  «ubibii.  si  auiem  aodîto  tumulta  non  armatus 
venerit.  et  poslea  domum  rediens  rursum  cum  armîs  venerit*  et  de 
bec  con3(rictus  fueril»  gratiam  Domini  amisil* 

3g«  Si  ci  vis  ooncîveifi  aoam  in  extraneo  jddfck)  pifrBtqtnlor^  ea 
4fÊm  amiiiît  apod  extraneom  judioc».  ipse  sibi  nMem  tenetar.  «t 
jwsfte»  judici  stio  tribus  solidis  emendabit^  sed  si  fetetii  mm  ^eapi/ 
gwitiam  Domîfii  anmît. 

4^.  ^  efx tr»tietfs  eiifettt  fcigsverit.  ve)  vttlner»t(étvt.  m  civils  prvtn 
notificaverit  judici.  et  si  postea  extraneus  in  civitatem  t^etieflf.  ^ie<> 
^id  ei  mali  cîvis  tntoYerh*  nullam  apnd  jndieemi  «aprr  &oc  pcviam 
saslinebit. 

^r .  Si  «ivis  efxMneow»  tu  jadicio  prodebffo  ocm«|te««rit«  jaâ$m 
«m»  sex  sepfinwKMs  in  «jtpcfnsia  siia  resei^tabit.  m  exfemêfm  per  se 
non  babeat.  et  bœ  dico  si  débitum  ncw  nnegat^f.  posf  <fttos  dies 
jaêex  creditorem  datis  stbi  tribus  solidis  i^det.  accepta •ck>nfpeKnti 
ab  eo  cairtioiM.  quod  tiuUam  vn ferai  maluai  débitm« 

4^.  Si  qnrs  res  afteviii^da»  vef  v>êlidil:  vel  ^ligftt,  «a  ptOMWic  aac 
<éaKtrad<icente  :  s*  poslea  eontraidicit.  nîcbîl  e&  valabit. 

43.  Nerno  rem^bi  qvaifiiD  modo  Mfblatai»  tapâtes  veè  sibi  vain* 
dleare  audeat.  n4st  jtirainento  probarverit  csoÉf  sibi  farta  '^ct  prdda 
(Àmê  mHàtom.    Si  aisnem  is  in  «ujns  potesMate  invamtiMr  diami^ 
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îse  m  pubiko  foro  non  pi"o  furafto  nec  pro  pi^edato  ab  îg^noto  euïisse  : 
oujus  edam  domum  i^norct.  et  hoc  juramento  probaverit.  nuTYam 
penaiB  sobibil.  si  veto  a  noto  stbi  émisse  confessas  fnerît  xnii 
diebus  €um  qnereretibi  Itcebit.  qoéin  si  non  inrenerit  et  werandanri 
fmam  boo  aèlolerît.  penam  latrocinii  nistiseliit. 

44-  QiBCoiiique  sire  judex  sive  cîvîs  aliquts  guempiam  sine  sen- 
tentia  in  civitate  ceperît.  non  autem  furtum  vel  fâlsam  nionefam 
apnd  eam  iavènent.  gpnatiam  domini  amtsît. 

45.  Bwgemis  kabens  dommtan  cvjiis  fatetur  esse  proprms,  *  um 
morkur.  tixerfjits  predicfo  domino  nihitdaMt. 

46.  Si  quis  gratiam  Domiui  aniiserit.  sex  septimanis  reruui  et 
corporis  infra  villam  et  extra  pacem  hafbebit.  et  de  bonis  suiseiitra 
eiritatem  pro  voluntate  saa  disponet.  Res  autern  mobiles  vel  im- 
mobiles et  domum  suam  infra  civitatem  non  licet  eî  vendere  vel 
oblî^re  :  at  SI  infîra  dictam  termimim  gratiam  Domînî  non  me- 
ruerît.  per  domum  propriam.  et  alia  in  civitate  reperta  cogat  euni 
gratie  suereformarî.  Si  vero  Dominas  uTtra  montana  transierîr. 
nsqne  ad  redttnm  ejus  pacem  babcfbit. 

47.  Burgenses  non  tenentur  ire  cum  Domino  in  expeditione. 
iiîsi  Tter  unius  diei.  ita  tamen  ut  unusquisque  sequenti  nocte  possit 
ad  proprta  remeare.  Si  qiiis  aulem  alcerum  in  eadem  expeditione 
quoquo  mcxlo  leserit.  tamquam  in  civitate  factum  puniatur.  cum 
vero  predicta  expedttto  communiter  prccipitur.  quicumque  civiam 
audîerit.  et  non  exiertt  nisi  legtttmam  cansam  prétendent,  domiis 
ejas  fhiHlîtifs  destrnetar. 

4B.  Si  quisbonum  quod  in  vulgari  dicîturErbe  alicui  obligaveril. 
ille  cui  obTtgatur  certus  est  in  pignore.  quamdîu  alter  eorum  indc 
jura  dederrt.  si  vero  jura  incle  cedentia  neuter  dederît.  bonum  in 
Dominî  jure  redît  potestatem. 

49*  Si  domus  alicujus  in  civitate  arserit.  quamdiu  censum  eC 
collectam  et  alia  jura  non  supersederit.  jus  burgensium  non  amisit. 
Si  autem  alter  curtîm  eroerît.  Imrgensis  înde  non  erit.  nisi  su- 
penediEcet. 

5o.  Si  burgensis  vadens  in  provinciam.  extraneum  perçussent 
vel  capillaverit. et  extraneus  in  civitatem  veniens conquestus  fueiit. 
nullam  satisfactionem  erit  habiturus. 

5i.  Quicumque  extraneo  rerum  suarum  aliquid  acceperit.  pro 
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eo  quod  domum  in  cîvîtate  sîbî  comparaverit.  gratiaai  Domini 
amisit. 

52.  Quicumque  mulierem  post  mortem  marîti  sui  coegerit  vel 
accipere  virum.  vel  esse  sine  viro.  jus  civitatis  infregit. 

53 .  Si  quis  domum  alicujus  intraverit.  ex  quo  sibi  semel  introitum 
interdixerit.  quicquid  ei  postmodum  ab  hospite  domus  accident, 
nullus  ei  emendabit. 

54*  Si  filius  burgensis  concivis  sui  filiam  occulte  dilexerit.  et 
cum  ea  concubuerit.  et  hoc  manifestatum  fuerit.  si  judicio  burgen- 
sium  possibilitas  inter  eos  visa  fuerit  contrabendi.  contrahere  corn- 
pellantur. 

55.  In  duello  tam  ille  qui  impetit,  quam  ille  qui  impetitur.  si 
victus  fuerit.  pari  pêne  subjacebit.  Duellum  autem  non  débet  (ierl 
nisi  pro  sanguiiiis  effusione.  vel  pro  preda.  vel  pro 'morte. 

56.  Cum  autem  aliquis  sanguinolentus  ef&citur.  si  conquerr 
vult  pulset  campanam.  ad  cujus  sonitum  xxmi  venire  tenentur- 
qui  lesum  levabunt.  et  si  fuerit  ibi  plâga  sanguinis.  reus  pêne  supra - 
dicte  subjacebit.  Sin  autem.  id  est.  si  plaga  sanguinis  inventa  non 
fuerit.  ille  qui  pulsaverit  rei  penam  sustinebit. 

57.  Quilibet  xxnn  consulum.  xii  d.  de  curti  sua  retinebit.  nec 
stabunt  in  judicio  pro  quacumque  causa  satisfacturi.  nisi  pridie 
facta  fuerit  eis  ore  ad  os  edictio.  nisi  jus  civitatis  infregerint. 

58.  Quilibet  consulum  débet  habere  bancum  unum  sub  tribuvS 
Lobijs  qui  per  juramentum  a  prima  fundatione  civitatis  sunt  insti- 
tute.  uno  vero  consulum  mortuo  qui  in  ejus  locum  succedet,  eum- 
dem  bancum  possidebit.  Sunt  autem  très  lobie  inferiores  macelli. 
Lobia  prope  hospitale.  Banchi  panum  apud  forum  piscium. 

59.  Gonsules  autem  possunt  décréta  constituere  super  vinuni. 
})anem.  et  carnes,  et  alla,  secundum  quod  universitati  civitatis  vide- 
rînt  expedire.  et  quicumque  super  liijs  juraverint.  si  forte  infrin- 
gunt.  honorem  suum  amiserunt.  et  bona  eorum  publicabuntur. 

60.  Si  autem  Dominus  infringit.  jura  neglexit  civitatis.  et  quo- 
cumque  modo  decretum  factum  fuerit.  ita  débet  accipi.  et  quotieus 
infringitur,  totiens  accipiatur. 

L.  S. 
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Je  me  propose  de  rechercher  les  causes  et  les  résultats 
des  révolutions  qui  s'accomplirent ,  pendant  le  moyen  âge , 
dans  réconomie  générale  du  droit  français  et  dans  les  formes 
variées  de  sa  manifestation.  Mes  efforts  auront  surtout  pour 
objet  d'éclaircir  l'histoire  des  différentes  parties  de  la  ju- 
risprudence pendant  les  xii* ,  xiii*  et  xiv*  siècles.  Cette 
période  est  l'époque  mémorable  où  l'unité  territoriale  et 
politique  de  la  France  a  été  fondée  et  consolidée,  où  la 
justice  royale  a  été  organisée,  où  la  féodalité  a  été  défini- 
tivement assujettie  k  la  discipline  du  droit  et  où  le  prin- 
cipe de  l'équité  a  été  substitué  aux  brutalités  de  b  force 
dans  les  diverses  applications  de  la  pratique  judiciaire.  Le 
règne  de  saint  Louis  a  consommé  la  transition  du  gouver- 
nement des  grands  vassaux  k  l'ordre  monarchique  de  la 
royauté  moderne.  Quelle  a  été  l'influence  de  cette  transfor- 
mation sur  le  développement  du  droit,  sur  l'administration  de 
la  justice ,  sur  la  rédaction  des  coutumes ,  et  sur  les  produc- 
tions des  jurisconsultes  ?  Telle  est  la  question  qui  fait  l'objet 
principal  de  cet  ouvrage.  Mais  avant  d'exposer  les  événements 
qui ,  en  changeant  les  conditions  morales  de  la  société ,  ont 
aussi  changé  l'essence  et  la  forme  des  lois  qui  la  régissent,  il 
convient  de  faire  connaître  les  éléments  primitifs  dont  se 
composait  alors  l'édifice  incohérent  de  la  législation ,  et  dont 
la  fusion  insensible  a  progressivement  ramené  le  droit  k  une 
grande  et  puissante  unité. 

!•  1 
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LIVRE  PREMIER. 


DES  ORIGINES  DU  DROIT  FRANÇAIS. 


L^histoire  des  origines  du  droit  français  est  un  problème 
difficile  qui  piéoccupe  et  divise  les  levants,  depuis  trois  siècles. 
Les  systèmes  les  plus  divers  ont  été  produits  au  sujet  de 
cette  question  épineuse  et  compliquée  •  les  uns  trop  absolus, 
d'autres  prématurés ,  car  la  science  ne  possède  pas  encore 
peut-être  tous  les  éléments  d'une  solution  complète  et  dé- 
Ûnitive  a  cet  égard.  Cependant,  les  patientes  recherches  de  La 
Thaumassière ,  de  Ducange ,  de  Baluze ,  de  Laurière ,  de  Bre- 
quigny ,  continuées  activement,  de  nos  jours,  par  des  hommes 
qui  s'appliquent,  avec  une  ardeur  aussi  honorable  qu'intelli- 
gente ,  à  l'exploration  et  a  la  publication  des  monuments  ori- 
ginaux de  notre  histoire ,  permettent  une  aouvelle  hardiesse 
aux  conclusions  de  la  critique  historique^  et  nous  pouvons  en- 
trer avec  confiance  dans  une  voie  que  la  sagacité  prudente  d'un 
autre  âge  n'avait  dû  qu'indiquer ,  mais  qui  devient  de  jour  en 
jour,4pour  nous,  mieux  connue  et  plus  sûre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ORIGINES  HELLÉNIQUES  W  DROIT  FRANÇAIS. 

Il  ne  reste  plus  aujourd'hui  d'autre  trace  de  la  civilisation 
hellénique  sur  les  côtes  méridionales  de  la  France  que  quel- 
ques mots  grecs  conservés  dans  les  idiomes  populaires  ' ,  des 

•  Voy.  le  Cplt'hellenisme  ou  elymologie  des  mois  francoys  tirés  du  grœCp 
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monnaies  rares*,  un  petit  nombre  dHnscriptions  et  d^autres 
faibles  débris  d'antiquité.  On  ne  peut  cependant,  en  remontant 
aux  origines  du  droit  français ,  oublier  Tinfluence  qu'exerça 
sur  Fa  Gaule  la  colonie  phocéenne  de  Marseille*.  Le  Gaulois 
Trogue  Pompée  nous  eût  fourni ,  à  ce  sujet ,  de  précieux  dé- 
tails, si  son  ouvrage  était  parvenu  jusqu'à  nous  ;  toutefois,  son 
abréviateur  nous  atteste  que  les  Marseillais  avaient  adouci  les 
mœurs  sauvages  des  Gaulois,  qu'ils  leur  avaient  appris  k  dé- 
pouiller la  barbarie  pour  vivre  sous  les  lois  de  la  civilisation , 
et  qu'ils  avaient  en  quelque  sorte  transporté  la  Gaule  dans  la 
Grèce  *  ;  ce  qui  est  tellement  vrai  que  l'auteur  de  la  célèbre 
carte  géographique  connue  sous  le  nom  de  Table  de  Peutin- 
ger ,  qui  vivait  au  iV  siècle  ,  selon  Scheyb  ,  et  au  m*  selon 
Mannert*,  a  marqué  du  nom  de  Grœda  tout  le  pays  qui  avoi- 
sine  Marseille. 

Je  m'écarterais  de  mon  sujet  si  j'entrais  ici  dans  des  digres- 
sions étrangères  à  l'histoire  du  droit.  Qu'il  me  suffise  de  dire 

par  L.  Trippault.  Orléans,  1583;  pet.  'm-kP.  —  La  langue  grecque  de  laquelle 
on  composeroit  un  dictionnaire  tout  entier,  si  je  voutois  donner  tous  les  noms 
qui  restent  encore  parmi  nous,  dit  le  provençal  Pitton,  Hist.  d'Aix,  pag.  8. 

^  Yoy.  un  savant  Mémoirje  du  président  de  Saint-Vinceos  sur  les  médailles  de 
Marseille,  à  la  fin  du  tom.  I  de  VHist.  de  Provence,  de  Papon,  et  la  disserta- 
tion de  M.  de  La  Goy  sur  les  médailles  int^dites  de  Marseille,  couronnée 
en  1835  par  l'Institut.  Aix,  1834;  in-4o. 

^  Sur  Marseille,  colonie  grecque,  Yoy.,  chez  les  anciens,  Justin,  XLIIT,  3, 
4  et  5.  Dubner,  —  Strabon,  liv.  IV,  pag.  271  et  suiv.  Almeloven^  —  et  Valère 
Maxime, H,  6 ,  §  7 ,  8  et  9.  Torrenius;  et,  chez  les  modernes,  la  Aiassilia  de 
Hendreich  (dans  Gronov.  Thés.  Ant.  grœc.,_  tom.  V%  p.  2939  et  suiv.),  — 
Veteris  Massiliœ  res  et  instiluta  ex  fontibus  adumbrata  de  J.  Chr.  Jo- 
hannsen  :  Kiel,  1817,  in-8°,  —  Hist.  reipubl.  Massiliensium  de  Ternaux, 
Gotting.  1826,  in-4o,  —  l'excellente  dissert,  de  A.  Bruckner  :  De  hist,  reip, 
Massil.  Gotting.,  1826,  in-4<>,— et  YHist.de  la  législation  ^t  V^U>t^X  ,i.  X, 
pag.  237  à  301. 

'  Ab  his  igilur  Galli  et  usum  vitœ  cultioris..,.  et  agrorum  cultus  et  «r- 
bes  mœnibus  cingere  didicerunt.  Tune  et  legibus,  non  armis  vivere,...  adeo 
qtie  magnus  et  hominibus  et  rébus  impositus  est  nitor  ut  non  grœcia  in  Gai- 
Uam  emtgrasse,  sedGalliain  Grœciani  translata  videretur.  Justin,  loc.  cit. 

*  Yoy.  l'introduction  qui  précède  la  Tabula  itinerar.  Peutinger.  de  Conr. 
Mannert.  Lips.,  1824;  fol.  maj. 
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que  non-seulement  Marseille  conserva  les  traditions  précieuses 
de  la  politesse  grecque  * ,  mais  encore  qu'elle  leur  donna  un 
lustre  qui  lui  fut  propre  ^  Les  Romains  envoyèrent  élever  leurs 
jeunes  patriciens  '  dans  les  écoles  de  cette  ville  *.  Elle  doiina  le 
jour  au  plus  savant  et  au  plus  hardi  navigateur  de  Tantiquité^ 
et  Aristote  écrivit  un  traité  particulier  sur  sa  constitution  po- 
litique °  qui  excitait  Tenthousiasme  de  Cicéron  \  Ses  monnaies 
rivalisent  avec  celles  de  Syracuse  pour  la  beauté  des  types  et 
la  perfection  de  Tart,  et  Ton  peut  croire  qu'elle  parla  un  dia- 
lecte particulier  *.  La  Diorthose  dlHomère  que  Ton  avait  con- 
servée h  Marseille  parait  avoir  été  particulièrement  estimée 
des  anciens^.  Lucien '^  a  immortalisé  Tamitié  de  Zénothémis 
^  et  du  magistrat  Ménécrate.  Mais  ce  fut  surtout  par  le  né- 
goce et  par  la  navigation  que  Marseille  s'éleva  au  premier 
rang  des  cités  anciennes.  Le  port  actuel  fut  creusé  par  les 
Phocéens  et  remplaça  de  malsains  marécages.  C'est  de  là  que 
partirent  Euthymènes  et  Pythéas  et  les  vaisseaux  que  Mar- 

'  Mirum^  dit  Mêla,  quam,,.,  adhuc  morem  suum  teneal  :  lib.  II,  cap.  v, 
no  29.  Gronov.,  1748. 

^  Locum  grœca  comitate  et  provinciali  parcimonia  mistum  ac  benecom- 
*  positum.  Tacite,  Agricola  ,  §  4. 

^  Strabon,  loc.  cit.,  pag.  273.  B;  —  Magisiram  sfudiomm  massiliam. 
Tacite ,  loc.  cit. 

^  Yoy.  riiist.  littéraire  de  Técole  de  Marseille  dans  VHist,  Htt.  de  la 
France,  Xom.  ï 

*  Voy.  Fubr,  Pytheas  an.f  Massilia.  Darmstadt. ,  1842;  in-4«.  On  a 
nommé  Pythéas  :  le  Humboldt  de  Tantiquité. 

«  Cet  ouvrage  est  perdu  (\oy:  Athénée,  Xlll,  §  <  ;  Schweighœuser),  mais 
Aristote  parle  plusieurs  fois  dans  sa  Politique  de  la  constitution  aristocratique 
de  Marseille. 

'  Pro  Flacco,  §  26;  Orelli.  —  Le  gonvernenient  de  Marseille  était  timocra- 
fique  et  oligarchique. 

■  Voy,  V Essai  sur  le  classent,  chron.  des  mrd.  de  Marseille  de  Z.  Pons, 
dans  ses  Optisc.  posthumes.  Aix,  1836;  in-8o.  Et  R.  Rochette,  Lettre  au 
duc  deLuynes,  etc.  Paris,  1831  ;  in-4o. 

»  Voy.  les  Prolégom.  de  Wolff,  §  34  (t.  Y,  pag.  254  de  THomère  d'£r- 
nesti ,  Glasgow  1814). 

»•  Voy.  Toxaris,  24  (Luciaiii  Oi)era,  ei\.  Reitz,  II,  p.  533,  seq.),  25  et  26. 


AU  MOYEN  AGE.  5 

seille  nolisait  a  tous  les  peuples  de  TEurope  et  ceux  qu'elle 
expédiait,  pour  les  transports  de  son  commerce,  jusqu'aux 
lointaines  limites  du  monde  connu.  Elle  couvrait  de  ses  colo- 
nies et  de  ses  comptoirs  les  rives  de  la  Méditerranée  et  de  ses 
principaux  affluents.  Indépendamment  de  ses  relations  mari- 
times avec  TEspagne,  d'où  elle  tirait  les  métaux  précieux  -,  avec 
les  Iles  Britanniques,  d'où  elle  tirait  le  plomb  et  l'étain  5  avec 
l'Italie  et  la  Grèce  où  elle  portait  les  produits  de  l'Occident , 
Marseille  exploita  seule  pendant  long-temps  le  commerce  in- 
térieur de  la  Gaule  5  et  après  la  destruction  de  Carthage ,  sa 
puissante  rivale  ,  elle  eut  à  peu  près  le  monopole  exclusif  du 
commerce  maritime  de  l'empire  romain.  Mais  la  conquête  des 
Gaules  fit  éprouver  une  grande  révolution  a  son  trafic  ;  elle 
voulut  en  punir  César,  qui  se  montra  modéré  dans  sa  vic- 
toire \ 

Huet  affirme  '  que  les  Marseillais  eurent ,  comme  les  Rho- 
diens,  un  code  maritime  -,  mais  il  n'en  reste  aucune  trace.  Les 
anciens  n'en  ont  pas  conservé  le  souvenir,  et  Démosthène  qui 
rappelle  les  clauses  d'un  contrat  maritime  souscrit  par  deux 
armateurs  marseillais  et  les  circonstances  d'une  baraterie  au- 
dacieuse par  eux  commise  au  préjudice  d'un  chargeur  athé- 
nien ,  garde  un  silence  complet  k  cet  égard  '.  Ce  qui  est  plus 
probable,  c'est  que  le  droit  nautique  de  Marseille  ne  se  com- 
posait point  de  lois  écrites  ,  mais  qu'il  consistait  )  comme  le 
droit  de  plusieurs  villes  commerçantes  des  temps  modernes  et 

*  Voy.  TernauXy  Bruckner,  locc.  citt.;  YÉconomie  publique  et  rurale  des 
Celtes f  etc.,  par  Régnier.  Genève^  1818  ;  iii-8« ;  — Pardessus ,  Lois  maritimes, 
tom.  I,  pag.  32  et  siiiv.  ;  —  HuUmann,  Handelsgeschichte ,  pag.  115  et  suiv.; 
—  et  Huet,  Hist.  du  commerce,  chap.  XXXIX,  pag.  204  et  èuiv.  (1716). 

^  Hist.  ducommerce,  pag.  207.—  Morisot,  Orbis  maritimus  (1643,  în-fol.), 
]ib.  II,  cap.  6,  a  même  prétendu  que  les  Rhodiens  avaient  pris  leurs  célèbres 
lois  nautiques  chez  les  Marseillais,  mais  aucun  texte  ancic  n  n'autorise  cette 
présomption. 

'  Voy.  Démosthène,  7T«/5ay.  ripoi  Tr-oesy..  (Dobson,  Orat'.  att,  VII,  p.  471 
et  suiv.  )  et  ibi  Schaefer,  Apparat,  ad  Demosth,,  tom.  IV,  p.  501  et  suiv. 
Lond.,  1827; 
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de  raiiiiquité)  en  simples  usages  constatés ,  selon  le  besoin  , 
par  le  témoignage  ou  la  notoriété ,  et  sanctionnés  par  les  dé- 
cisions de  Diaetètes  spéciaux  nommés  NauToSt)cai,  comme  a  Athè- 
nes '  *,  usages  et  décisions  dont  les  applications  traditionnelles 
ont  été,  du  xi*  au  xiii*  siècle,  traduites  en  formules  juridiques 
et  ont  dû  former  les  éléments  de  la  célèbre  coutume  connue 
sous  le  nom  de  Consulat  de  la  mer^  comme  les  sentences  du 
Parlouer  aux  boiirgeois  ont  formé  Tun  des  principaux  éléments 
de  Tancienne  coutume  de  Paris  ^  et  peu  importe  ra\  is  qu'on 
adopte  sur  le  lieu  de  la  rédaction  primitive  du  consulat^  car  k 
nos  yeux  il  est  indifférent  que  le  consulat  ait  été  rédigé  à  Bar- 
celone ou  a  Marseille ,  le  droit  maritime  des  Marseillais  ayant 
été  répandu  sur  toute  la  côte  orientale  de  TEspagne  \  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet ,  en  traitant  des  coutumes 
maritimes ,  au  moyen  âge. 

Les  lois  civiles  des  Marseillais  étaient  celles  des  Ioniens 
leurs  ancêtres  :  oî  ^é  vojaoi  Io)vixol ,  dit  Strabon  -,  elles  étaient 
gravées  sur  le  marbre  et  exposées  sur  la  place  publique.  La 
s'arrêtent  les  renseignements  du  géographe.  Quelles  étaient 
ces  lois  ioniennes  ?  M.  de  Pastoret  a  fait  des  efforts  infruc- 
tueux pour  les  retrouver  dans  les  témoignages  épars  de  Tan- 
tiquité  *,  et  ses  recherches  n'ont  produit  que  de  faibles  résul- 
tats. On  peut  cependant  conjecturer  avec  vraisemblance  que 
les  lois  civiles  de  Marseille  furent  originairement  les  mêmes 
que  celles  d'Athènes.  Les  deux  villes  avaient  une  origine  ioni- 
que ;  mais  les  lois  d'Athènes  furent  d'abord  réformées  par 
Solon,  et  subirent  ensuite  les  mêmes  révolutions  que  sa  condi- 
tion politique  ^.  Quant  k  Marseille  ^  nous  ignorons  les  change- 

'  Voy.  Meier  et  Schœmann,  der  Attische  process,  pag.  83  et  suiv.  Halle  ^ 
182^;  m-8«. 

'  Voy.  les  lois  maritimes  de  M.  Pardessus,  tom.  II,  pag.  22  et  suiv* 

^  Voy.  dom  Martin,  Hist,  des  Gaules,  tom.  l,  p.  272  et  suiv.,  306  et  suiv. 
On  retrouve  encore  aujourd'hui  le  type  grec  dans  quelques  vallées  des  Pyrénées. 

*  Hist,  de  kl  législ.,  tom.  IX,  pag.  16a  à  209. 

^  Voy.  ma  notice  Sur  le  droit  de  succession  che:i  les  Athéniens,  dans  la  Re'- 
vue  de  la  législation^  ton).  XVI ,  pag.  97  et  suiv. 
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ments  que  le  temps  et  les  événements  firent  éprouver  à  son 
droit  civil  ;  Cicéron  et  Valère-Maxime  louent  la  sévérité  de  sa 
discipline,  admirent  la  permanence  de  ses  lois,'et  honorent  la 
gravité  de  ses  habitudes  \  Mais  il  paraît  qu'a  une  autre  épo- 
que elle  était  tombée  dans  une  dépravation  devenue  prover- 
biale ^  Cette  ancienne  austérité  des  mœurs  publiques,  bette 
stabilité  des  lois  ,  s'accordent  mal  avec  ce  que  l'histoire  nous 
apprend  de  la  mobilité  démocratique  des  villes  ioniennes.  Je 
croirais  donc  sans  peine  que  les  lois  phocéennes  furent  modi- 
fiées h  Marseille,  comme  elles  le  furent  à  Élée,  sous  Tinfluence 
dorienne  des  villes  de  la  grande  Grèce  \  et  que  Marseille  a 
reçu,  comme  les  cités  de  l'Italie  méridionale,  les  conseils  de 
Pythagore,  dont  le  voyage  dans  les  Gaules  est  attesté  par  une 
tradition  digne  de  confiance  *.  Cette  transition  d'une  ville 
ionienne  au  régime  dorien  ne  doit  pas  nous  surprendre,  quand 
nous  voyons  les  cités  doriennes  de  Corcyre  et  de  Syracuse 
trahir  leur  origine  pour  adopter  les  pratiques  ioniennes.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  religion  marseillaise  est  plutôt 
dorienne  qu'ionique.  La  figure  de  Diane  qu'on  voit  sur  les 
nombreuses  médailles  qui  nous  restent  de  Marseille  ne  nous 
présente  pas  les  traits  de  la  Diane  Panthée  qu'on  adorait  a 
Éphèse  \ 

Toutefois,  malgré  les  transformations  diverses  dont  nous 
venons  d'exposer  les  causes ,  nous  retrouvons  à  Marseille , 

'  Val.  Maxime,  loc,  cit.  et  toi  Torrenîus,  pag.  171,  note  30. 

^  Voy.  Suidas,  vo  Ê/.  M.Taa/ c  r^/.-t:,  et  ibi  la  note  9  de  Bernhaidy,  tom.  I, 
P.  Il,  pag.  142. 

3  Voy.  la  Velia  de  Miinfer.  Allona,  1818;  iu-S". —  Strabon  affirme  que  Par- 
noénide  et  Zenon  d'ÉIée  étaient  pythagoriciens;  lib.  VI,  pag.  387.  édit.  cit. 

^  Voy.  Clément  Alex.,  Stromat.,  lib.  I,  xv  (tom.  I,  pag.  358.  PotterJ,  et 
Ammien  Marcellin,  tom.  I,  xv,  9,  pag.  68,  Erfurdt  ;  et  tom.  II ,  pag.  157 
Annott. 

^  Je  sais  bien  que  £ckhel,  Numi  vet.  anecd.,  rapporte  une  médaille  dont 
on  peut  faire  argument  contre  mon  assertion  ;  mais ,  d'un  côté,  c'est  l'unique 
que  Ton  connaisse;  et,  d'ailleurs,  elle  ne  présente  pas  mieux  que  les  autres 
l'eiTigie  muttimamme  de  la  déesse  d'Éplièse. 
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comme  a  Athènes ,  la  distribution  des  familles  en  phyles  ou 
tribus  ^  5  rinscription  découverte  par  Spon  et  reproduite  par 
Spanheim  ',  donne  même  k  penser  que  les  familles  sacerdo- 
tales y  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  dans  TAttique  '. 
La  jouissance  du  droit  de  cité  depuis  trois  générations  y  était 
exigée  pour  Tadmission  dans  les  magistratures ,  comme  dans 
l'ancien  droit  d'Athènes  *.  Nous  remarquons  la  n^ême  simili- 
tude dans  ses  lois  sur  Fatimie  ^^  et  sur  l'institution  des  arbitres 
publics  ou  forcés  ®.  Le  droit  des  filles  sur  les  successions  y 
était  limité  a  une  modique  dot%  ce  qui  autorise  k  croire  que 
la  condition  des  femmes  y  était  primitivement  la  même  qu'a 
Athènes  -,  pourtant  nous  ne  rencontrons  k  Marseille  aucun  in- 
dice de  la  loi  conservatrice,  mais  cruelle,  qui  asservissait  dans 
l'Attique  la  fille  héritière  k  la  tyrannie  de  ses  agnats  ^.  Enfin 
l'affranchissement  des  esclaves  était  soumis,  comme  a  Athè- 
nes, k  la  condition  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ou 
A^apostasie  ^  •  trois  révocations  successives  rendaient  l'esclave 


1  Voy.  SpoQ^  MiscelLy  pag.  349;  et  Pastoret,  Bist.  de  la  légisL^ioiai,  VI, 
pag-  1 08  et  suiv.,  508  et  8uiv. 

^  De  usu  cl  prœstant.  numism,y  tom.  I,  p.  573-74;  et  Bruckner,  loc.  cit. 

'  Yoy.  Bossler,  De  gentibm  et  familiis  Alticœ  sacerdotalibus.  Darmstadt, 
1833;  in-4». 

*  Strabon,  iib.  IV,  pag.  271  ;  et  Âristote,  Polit,  r.,  n*  9;  et  ibi  Schneider, 
Comment. f  p.  168.  — PoUux,  Onomast.,  VIII,  85  (pag.  906,  Hemsterhuis)  ; 
mais  il  parait  que  la  loi  que  cite  PoUux  était  tombée  en  désuétude  au  temps 
des  orateurs.  Voy.  Meier,  Z>e  bon.  clamita^or.,  pag.  59  et  235. 

*  Voy.  Lucien,  loc.  cit.;  Meier,  De  bon.  damn»,  p.  101  et  suiv.,  et  p.  200. 
M.  Leiyveld,  Uicï  kriixh.i  (Amstel.;  1835,  in-8o),  pag.  16  et  suiv.,  et  pag.  272 
et  suiv.,  a  négligé  de  noter  le  sens  de  réhabilitation  que  Lucien  donne  au 
mot  èr.irty.oi.  —  Voy.  le  Toxaris  de  Jacobs,  p.  95  et  suivantes.  Hal.,  1825; 
in-8«. 

«  Voy.  Hudtwaicker,  Uber  die....  Diaeteten  in  Athen.,  p.  156, 158  et  seq. 
léna,  1812;in-8«, 

"  Voy.  strabon,  loc.  cit.,  pag.  274. 

"  Voy.  Du  droit  de  success.  chez  les  Àth.,  dans  la  Revue  de  législ  loc.  cit. 

''  Voy.  Val.-Maxime,  II,  6,  §  6;  et  ibi  Torrenius,  note  25;  et  Schœmann , 
Attische  process,  pag.  473. 
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marseillais  indigne  de  recevoir  de  nouveau  une  liberté  dont 
il'avait  fait  un  si  mauvais  usage  '. 

Après  un  acte  remarquable  de  dévouement  et  de  fidélité 
politique*,  Marseille  avait  reçu  de  la  reconnaissance  romaine 
l'avantage  d'une  alliance  œquo  jure^  avec  une  immuniias  dont  il 
n'est  pas  facile  de  déterminer  les  effets ,  mais  qui  ne  peut  se 
rapporter  qu'à  des  droits  de  douane  \  La  condition  civile  de 
Marseille  dans  ses  rapports  avec  Rome  était  donc  la  plus  fa- 
vorable dont  pût  jouir  une  ville  étrangère  ^  elle  supposait  une 
participation  réciproque  des  deux  peuples  à  certaines  capaci- 
tés juridiques  dans  les  deux  cités,  et  c'est  probablement  pour 
des  situations  analogues  qu'avait  été  imaginée  hfictio  dvitatis 
dont  Gains  rapporte  la  formule  et  dans  laquelle  le  docte  Un- 
terholzner  avait  cru  pouvoir  lire  :  civis  massiliensis*;  fiction  dont 
l'objet  était  d'accorder  a  la  propriété  étrangère,  k  Rome,  non- 
seulement  la  défense  d'une  exception ,  mais  encore  le  secours 
d'une  actiofi,  Cicéron  fait  un  crime  à  Verres  d'avoir  introduit 
en  Sicile  une  pratique  judiciaire  de  ce  genre  *. 


•  Val.-Max.,  loc.  cit,,  §  7. 

'  jls  avaient,  selon  Justin,  offert  aux  Romains  Targent  nécessaire  pour  payer 
les  Gaulois,  et  ils  avaient  pris  le  deuil  à  l'occasion  de  la  prise  de  Rome.  On 
doute  de  la  véracité  de  Justin,  à  ce  sujet.  XLIII,  5. 

^  Ob  quod  meriium  et  immuniias  illis  décréta  et  locus  spectaculorum  in 
senatu  decrettts  et  fœdus  œqtio  jure  percussum.  Justin,  loc.  ci^;Berneccer, 
sur  Justin,  édit.  de  GronoTius,  1760;  Temaux,  lœ.  ci^,pag.  88,  et  d'autres 
avec  eux,  ont  fait  erreur  en  interprétant  cette  immunité  de  je  ne  sais  quel  tri- 
bal. Marseille,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  traitait  avec  Rome  d'égale  à  égale;  elle 
n'a  jamais  été  tributaire.  Il  s'agit  évidemment  ici  d'une  immunité  pareille  à 
celle  dont  jouissaient  les  sénateurs  et  les  vétérans  pour  certaines  importations 
(▼oy.  Pitiscus,  Lexic,  ant,  rom.,  v»  Immuniias) ,  et  non  pas  de  l'immunité 
qui  fut  accordée,  d'après  Tite-Live,  à  certains  peuples  vaincus  (XLV,  36. 
Drakenborcb);  ou,  d'après  Suétone,  à  un  Gaulois  tributaire  (Augnst.,  40,  et 
ibi  Pitiscus). 

*  Voy.  Gaius,  Instit,,  !¥,§  37;  et  ibi  Goescben,  édit.  de  1842,Lacbmann. 
—  Voy.  aussi  Dupont,  Disquisitiones  ^  etc.,  pag.  59  (Leod.  1822);  et  Un- 
terbolzner,  Conjecturœ  de  èuppl.  lacunis,  etc.  Vratisl.,  1823  ;  m-8*. 

^  in  Verr,,  lib.  Il^cap.xii,  pag.  269.  Zumpt. 
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Le  droit  international  de  Marseille  et  de  Rome ,  a  cette 
époque,  devait  se  rapprocher  de  la  condition  des  civitates  fçe- 
deratcede  Tltalie,  sur  laquelle  plusieurs  lois  romaines  et  divers 
textes  anciens  expliqués  par  Sigonius  *  donnent  d'assez  amples 
renseignements.  Mais  cette  condiliori  supposait  le  patronage 
romain  et  la  subordination  de  la  \\\lc  fédérée  ^  même  lorsqu'elle 
avait  obtenu  Vœquumfœdus;  tandis  que  Talliance  œquojure  sup- 
posait régalité  politique  des  deux  peuples  et  leur  participation 
réciproque  aux  honneurs  publics  ou  a  certains  avantages  civils. 
Après  la  conquête  de  César,  l'assimilation  avec  le^fœderatœ  fut 
complète.  Marseille  conserva  son  autonomie '^  mais  elle  n'eut 
plus  qu'une  liberté  précaire,  au  point  de  vue  politique  ^.peu  k 
peu ,  elle  perdit  toutes  ses  colonies  j  et  son  commerce  s'éva- 
nouit lorsque  Narbonne  et  Arles  devinrent  les  tilles  dominan- 
tes du  midi  de  la  Gaule.  Pline  l'Ancien  qualifie  encore  Mar- 
seille de  civitas  fœderata  ^,  mais  désormais  l'histoire  se  tait  sur 
l'indépendance  de  la  brillante  colonie  de  Phocée.  Il  est  pro- 
bable que  le  christianisme  acheva  d'y  substituer  la  civilisation 
romaine  à  la  nationalité  greoque  et  que  sa  liberté  civile  et  mu- 
nicipale fut  absorbée  vers  le  iV  siècle  dans  la  grande  unité 
impériale  *.  Des  anneaux  des  premiers  âges  chrétiens  attestent 
que  Tunion  des  mariages  était  encore  alors  consacrée  par  des 


*  Voy.  fragg.  7  et  ô,  §  2,  ff.  49.  15,  et  les  iiombreiises  indications  de 
Schulting  et  Smallenburg,  Notœ  ad  Dig  ,  t.  Yil>  pag.  531  et  suiv.  — -  Voy. 
aussi  Sigonius,  De  antiq»  jur.  ital,  lib.  II,  cap.  14.  (0pp.,  iom.  V,  p.  431 
et  sui?.,  et  pag.  290  et  suiv.  Maderni). 

*  Strabon,  loc.  cit. y  pag.  274  ;  —  CaDsar,  De  Bell,  civ.,  II,  22.  Ondend.  •» 
ii//}v  Tcj  Tvii  D.uOïpio:^  4vô'/9cr9j,  dit  Dion  Cassius,  XU,  25.  Reimar.  —  A  quelle 
époque  Marseille  a-t-elle  perdu  le  droit  de  battre  monnaie  ^  On  a  cru  qu'elle 
en  avait  été  privée,  dès  le  règne  d'Auguste,  avec  les  autres  villes  de  la  Gaule. 
Mais  les  découvertes  récentes  ont  fait  connaître  un  grand  nombre  de  médailles 
dont  la  fabrique  dégénérée  prouve  que  Marseille  a  conservé  pendant  long- 
temps encore,  sous  Tère  impériale,  le  privilège  principal  de  l'autononue. 
D'ailleurs  voy.  Tacite,  Annal. ^  IV,  44.  Brotier. 

*  Hisl.  nat.,  m,  5.  Sillig. 

*  Voy.  Ruin,  Hisê.  de  HkirsHlle  (ftlaïseille,  169*,  itt-/o/.),  pag.  33-30. 
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symboles  grecs  *  ;  mais  ces  vestiges  disparaissent  k  partir  de 
répoque  des  invasions  germaniques.  L'ancienne  population 
s'éteignit  insensiblement  ^  elle  ne  se  conserva  que  dans  les 
bourgades  et  les  campagnes  environnantes.  La  Grèce  avait 
afflué  a  Marseille,  attirée  par  la  prospérité  du  commerce  5  mais 
les  populations  commerçantes  sont  mobiles  comme  la  fortune, 
et  les  calamités  de  l'Occident  éloignèrent  les  Grecs  modernes 
de  nos  rivages. 

Si  nous  recherchons  maintenant  quelle  a  été  l'influence  des 
Grecs  de  Marseille  sur  le  développement  du  droit  dans  la 
Gaule,  nos  investigations  n'aboutiront  pas  à  des  résultats  plus 
précis.  Trogue-Pompée  affirme  que  Marseille  apprit  a  la 
Gaule  a  vivre  sous  des  lois.  Strabon  ajoute  que  la  Gaule ,  do- 
cile k  cet  enseignement,  adopta  Tusage  de  l'écriture  grecque, 
même  pour  la  rédaction  des  actes  publics  et  des  conventions 
privées%  ce  qui  permettrait  de  croire  qu'elle  adopta  aussi  les 
principes  généraux  du  droit  hellénique  ;  mais  la  s'arrêtent  les 
inductions  de  la  critique.  Le  moyen  âge  ne  nous  offre  que  de 
rares  traditions  du  droit  grec,  dans  le  midi  de  la  France,  ou 
dans  l'est  de  l'Espagne  -,  il  est  pourtant  curieux  de  les  recueil- 
lir. Et  d'abord  l'origine  grecque  des  us  et  coutumes  maritimes 
qui  ont  été  rédigées  en  coutumes  écrites  au  xii'  ou  au  xiii"  siè- 
cle ,  k  Barcelone  ou  a  Marseille  ,  ne  me  paraît  pas  douteuse. 
La  connaissance  subtile  du  droit  nautique,  dont  les  Marseillais 
firent  preuve,  au  temps  de  Démosthène,  devant  les  magistrats 
de  Céphalonie  ',  a  dû  se  perpétuer  chez  des  peuples  dont  la 
mer  était  l'élément  nourricier. 

En  est-il  de  même  du  vieux  Statut  de  Marseille  qui  excluait 
de  l'héritage  paternel,  au  profit  des  enfants  mâles,  la  fille 

^  Ruffi,  loc.  cit.,  pag.  391. 

*  Strabon,  IV,  pag.  273;  et  ibi  Casaubon,  not.  5.  Le  témoignage  de  César 
est  conforme.  —  De  B.  galLj  VI,  14  ;  et  ibi  Oudend.,  pag.  302. 

3  Voy.  Ruffi,  Hist.  de  Marseille,  pag.  II.  —  Cet  auteur  s'efforce  de  justi- 
fier les  Marseillais  du  reproche  de  baraterie  que  l'oraison  de  Démosthène  laisse 
planer  sur  leur  tête.  Voy.  à  ce  sujet  Bruckner,  ffist.  reip.  Massil.y^n&g.  56. 
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pourvue  d'une  dot ,  même  quand  la  dot  avait  été  fournie  par  les 
frères,  et  qui ,  dans  tous  les  cas ,  réduisait  le  droit  de  la  fille 
sur  la  succession  k  une  modeste  légitime  *  ?  Ce  Statut  régnait  à 
Nice,  k  Gênes  et  dans  toutes  les  communes  italiennes  du  moyen 
âge  *  5  il  était  déjà  au  xi*  siècle  le  droit  commun  du  midi  de  la 
Provence.  La  charte  du  consulat  d'Arles  l'appelle  :  antiqunm 
moreni  Arelatis  civitatis^^  et  nous  lisons  dans  une  autre  charte  de 
l'an  1150,  rapportée  par  Baluze,  que  Stéphanie  de  Provence 
avait  perdu  son  droit  k  l'héritage  comtal ,  parce  que  son  père 
et  sa  mère  l'avaient  dotée  en  la  mariant  *.  Quoique  conforme  au 
droit  ionique ,  il  est  permis  de  croire  que  cette  législation  n'a 
point  en  Provence  une  origine  grecque.  Le  droit  romain  sup- 
planta complètement  le  droit  grec  ,  dans  le  midi  de  la  Gaule , 
bien  avant  l'invasion  des  barbares.  L'exclusion  des  filles  y  fut 
admise  comme  en  Normandie  ,  en  Bretagne ,  en  Languedoc , 
c'est-k-dire  avec  les  coutumes  féodales.  Les  Lombards  avaient 
répandu  cette  pratique  dans  toute  l'Italie  *.  Les  familles  bour- 
geoises l'avaient  adopté ,  en  Provence  ,  dès  le  xi*  siècle ,  et  ce 
statut  n'a  plus  rien  de  féodal  dans  le  consulat  d'Arles,  dans  la 
coutume  de  Marseille  et  dans  celle  de  Salon,  de  1293®.  Le 
droit  primitif  des  nobles  était  devenu  le  droit  commun ,  mais 
son  origine  germanique  est  évidente.  La  maison  d'Anjou  con- 
vertit, k  ce  sujet,  les  coutumes  municipales,  en  loi  générale  de 
Provence ,  au  xv*  siècle ,  malgré  l'influence  puissante  du  droit 

>  Yoy.  statuts  de  Marseille  (publiés^  par  Fr.  D'Âix.  Marseille,  1656; 
in-4«),  pag.  356  e1  suiv. 

^  Per  universam  1  ta  liant  pêne  communia  et  univef\u>lia  sunt  hujusmodi 
statula.  De  Luca,  De  slatutor.  success-^  §  3 ,  d«  1.  Cf.  Le  yoltime  intitalé  : 
Leges  Municipales  dans  la  collection  des  Monumenta  hist.  pair,  publiés  par 
l'académie  de  Turin ,  et  les  Statuta  italicarum  urbium  medio  cevo,  dans  la 
!'•  partie  des  Anecdota  medii  œvi,  de  Zachariœ,  Aug.  Taur.,  175â;  in-4«y 
pag.  1  à  65. 

'  Yoy.  in/ra,  tom.  n ,  pag.  2. 

*  Voy.  Marca  hispanica,  pag.  1307,  init. 

^  Voy.  Laboulaye,  De  la  condition  des  femmes,  etc.,  pag.  411.    ~ 

^  Voy.  in/ra ,  tom.  11 ,  pag.  248.  Statuts  de  la  ville  de  Salon. 
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romain  *5  mais  il  esta  remarquer  que  la  Haute-Provence  n'avait 
jamais  reçu  la  loi  lombarde,  sur  ce  point ,  et  qu'elle  demeura 
affranchie  du  statut  comtal  de  14-72  *. 

Nous  rendrons  aussi  k  son  origine  germanique  une  autre 
coutume  de  Provence  qui  soumettait  a  la  juridiction  arbitrale 
les  nobles  plaidant  avec  leurs  hommes  ou  entre  eux ,  les  uni- 
versités plaidant  entre  elles  ou  avec  des  particuliers ,  et  les 
parents ,  alliés  ou  conjoints  '.  Cette  coutume  avait  été  fort  ré- 
pandue en  Italie ,  et  Yico  a  parfaitement  saisi  son  caractère 
héroïque  *,  La  maison  d'Anjou  voulut  l'introduire  de  Naples  en 
Provence ,  mais  la  province  romaine  admit  avec  répugnance  la 
loi  du  compromis  forcé,  si  opposée  h  la  liberté  du  droit  romain 
en  matière  arbitrale  ^  cette  loi  était  déjk  tombée  en  désuétude 
au  xvi*  siècle.  Nous  n'y  pouvons  reconnaître  le  souvenir  de 
l'ancienne  juridiction  des  diaetètes. 

Remarquons  k  ce  propos  que  beaucoup  de  formules  grec- 
ques ont  été  transportées  dans  là  pratique  Provençale  et  Arra- 
gonaise,par  les  chancelleries  de  Naples  et  de  Sicile,  k  l'époque 
de  la  domination  des  maisons  d'Anjou  et  d'Arragon ,  dans  le 
midi  de  l'Italie  5  ce  qui  doit  rendre  prudente  et  réservée,  quant 
à  la  présomption  d'origine  hellénique ,  l'induction  que  nous 
pourrions  tirer  de  certaines  expressions  juridiques  employées 
dans  les  chartes  de  Provence  ou  de  Catalogne,  au  moyen  âge. 

Ainsi ,  par  exemple ,  je  ne  saurais  s'il  faut  attribuer  k  d'an- 

'  Voy.  Julien,  Statuts  de  Provence,  tom.  I,  p.  433  et  saiy.;  et  Laplane, 
Hist.  de  Sisteron,  tom.  I,  pag.  4^7. 

^  La  vallée  de  Barcelonette  était  du  domaine  des  anciens  comtes  de  Pro- 
Tence.  Raymond  Bérenger  Y  y  fonda  la -principale  ville  en  1231  et  lui  donna 
un  nom  qui  lui  rappelait  la  Catalogne.  Les  ducs  de  Savoie  conquirent  cette 
vallée  en  1388  et  Tunirent  à  leurs  états.  Elle  n'a  été  définitivement  réu- 
nie à  la  France  que  par  le  traité  d'Utrecht.  Or  le  statut  qui  exclut  les  filles 
des  successions  n'y  était  pas  reçu ,  parce  que  la  vallée  n'était  pas  sous  la  do- 
mination des  comtes  de  Provence  à  l'époque  où  le  statut  fut  sanctionné ,  en 
1472  ,  et  qu'antérieurement  à  la  réunion  à  la  Savoie ,  l'exclusion  des  filles  n'y 
avait  pas  lieu.  Voy.  Julien  loc.  clt.^  tom.  I,  pag.  523. 

*  Voy.  Julien,  loc.  cit.,  tom.  III ,  pag.  153. 

*  Scienza  mtova^  liv.  IV.  Milan,  1831. 
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ciennes  formules  grecques ,  importées  par  les  Marseillais ,  les 
mots  :  apodUha ,  ou  apodissa,  employés  avec  la  signification  de 
quittance  dans  les  statuts  de  Provence  rédigés  en  langue  vul- 
gaire *,  et  dans  les  chartes  latines  plus  anciennes*.  La  langue 
populaire  a-t-elle  conservé  ce  terme   de  pratique  grecque 
consacré  plus  tard  par  les  diplômes  des  derniers  siècles  du 
moyen  âge  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Mais  Baluze  rapporte  une 
charte  catalane  de  Tan  1000  ^,  dans  laquelle  un  prêtre  porte  le 
nom  magistral  de  Comarcho ,  qui  rappelle  évidemment  la  do- 
mination grecque  -,  d'autres  chartes  de  la  même  province,  et 
de  date  plus  ancienne,  présentent  fréquemment  des  phrases  à 
demi  grecques  ,  dont  la  provenance  n'est  certainement  pas 
italienne.  J'ai  surtout  remarqué  la  souscription  curieuse  d'une 
charte  de  l'an  1010  qui  m'a  paru  fort  concluante*.  Sur  ce  ri- 
vage voisin  de  la  colonie  massaliote  d'Empurias ,  la  culture 
grecque  s'est  maintenue  plus  long-temps  peut-être  qu'auprès 
des  embouchures  du  Rhône.  Nous  trouvons  dans  les  diplômes 
de  la  Marche  hispanique,  dès  l'an  855,  l'indication  Au  jus  apri- 
sîonis ,  droit  d'occupation  en  vertu  d'un  fait  de  défrichement , 
dont  la  dénomination  (d' àirpiîeïv)  annonce  clairement  une  ori- 
gine grecque  %  quoi  qu'en  dise  Wachter  ^  J'en  dirai  autant 
de  Vallasoiiatio  aquarum  ''  dont  il  est  question  dans  les  statuts 
d'Apt ,  et  qui  révèle  un  ancien  règlement  de  police  grecque. 
Les  vestiges  de  ce  genre  sont  très-nombreux  dans  les  mo- 
numents du  moyen  âge  provençal.  Les  traces  en  sont  isolées , 
sans  doute,  et  dépourvues  de  liaison-,  elles  n'attestent  la  per- 

*  tous  comissaris  ..  non  prengah  ren  per  lur  apodissa.  Statuts  de  Pro- 
vence, pag.  186,  édit.  de  Masse,  1598,  et  tom.  II,  pag.  4,  édit.  de  Julien. 

^  V.  Ducange ,  v<»  Apodixa ,  édit.  de  Henschel. 

'  Voy.  Marca  htsp.,  pag.  967.  Cognomen  comarcho  gui  estjudex. 

*  Marca  hisp.,  pag.  978. 

*  Marca  hlsp.,  pag.  787,  798  et  alibi.  —  Ducange,  v»  Aprisio  etporprizio. 
^  Gloss.f  v*>  Aprisio,  que  Wacliter  fait  dériver  d'un  vieux  mot  suédois.  Je 

parlerai  plus  tard  des  Aprisiones  du  moyen  âge. 

^  Voy.  infra,  iom.  II.  Statuts  d'Apt,  pag.  137;  et  Ducange,  v°  Allasonatio. 
(DuTerbe  grec  À;ji2;77&),à  cause  du  cliangement  de  couleur  des  eaux  corrompues.) 
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manence  d'aucune  institution  grecque,  d'aucun  système  légis- 
latif. Elles  ne  peuvent  compter  au  nombre  des  éléments  du 
droit  naliojial,  mais  elles  perpétuent  le  souvenir  d'un  brillant 
rayon  de  la  civilisation  hellénique  apparu  jadis  sur  l'horizon 
de  la  Gaule. 

Les  habitudes  privées  des  populations  méridionales,  au 
moyen  âge,  pourraient  encore  nous  révéler  bien  d'autres  tra- 
ditions phocéennes.  Mais ,  quelque  curieuses  qu'elles  soient, 
l'histoire  du  droit  peut  s'abstenir  de  les  indiquer,  puisqu'elles 
n'ont  aucun  rapport  direct  et  précis  avec  les  formules  juridi- 
ques et  les  théories  de  la  jurisprudence.  Les  habitudes  grec- 
ques ont  survécu  pendant  long-temps  à  la  domination  des  lois 
grecques.  Ainsi  l'on  trouve  dans  les  fouilles  du  sol  de  Mar- 
seille et  des  environs  un  si  grand  nombre  de  médailles  du 
Bas-Empire  de  Constanlinople ,  qu  on  est  autorisé  a  penser 
que  cette  ville  continua  de  reconnaître  la  souveraineté  des 
empereurs  d'Orient,  même  long-temps  après  la  double  cession 
faite  aux  Francs  par  Juslinien  et  par  Viligès',  et  malgré  Tin- 
diflférence  que  la  Grèce  chrétienne  semble  avoir  montré  pour 
la  fille  de  Phocéc. 


CHAPITRE  11. 

DES  ORIGINES  GALLIQUES  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

L'archéologie  celtique  a  été  l'objet  du  même  enthousiasme 
que  l'archéologie  Scandinave,  l'archéologie  germanique,  l'ar- 
chéologie hébraïque  et  l'archéologie  classique.  Aux  yeux  de 
Rudbeck ,  la  Suède  apparut  comme  le  berceau  du  genre  hu- 
main ',  Bochart  vit  partout  les  débris  de  la  langue  hébraïque  ^ 

*  Voy.  Rapport  de  la  commission  des  fonilles  du  bassin  de  Carénage  (par 
M.  Toulouzan),  pag.  36.  Marseille,  i831;  in-8°. 
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de  leur  côté,  Pelloiilier,  dom  Martin  et  leur  école  ont  recher- 
ché dans  les  origines  celtiques  la  clef  mystérieuse  de  l'histoire 
ancienne  de  TEurope.  Mais  les  systèmes  tombent ,  avec  le 
temps,  devant  la  puissance  de  la  raison  publique.  Quelquefois 
même,  le  retour  a  la  sagesse  est  marqué  d'un  excès  et  l'incré- 
dulité succède  h  une  foi  trop  facile  :  ainsi ,  après  avoir  décou- 
vert des  Celtes  partout ,  on  n'en  voulut  plus  reconnaître  nulle 
part,  et  la  saine  critique  dut  s'appliquer  k  discuter  la  réaction 
du  bon  sens  lui-même. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  l'histoire  générale  des  Celtes  s'est 
renouvelé  pour  l'histoire  particulière  du  droit  celtique.  Mon- 
tesquieu a  complètement  négligé  les  origines  galliques  du  droit 
français  *,  Bouhier  n'a  voulu  admettre  que  des  origines  ro- 
maines -,  d'un  autre  côté,  les  origines  germaniques  ont  obtenu 
une  faveur  exclusive  auprès  d'autres  historiens  du  droit  fran- 
çais^ mais  La  Thaumassière*,  Pithou*,  Chabrit'  et  surtout 
Grosley  *  ont  cru  k  la  persistance  des  coutumes  gauloises.  Cette 
opinion  a  trouvé  de  nos  jours  encore  d'estimables  défenseurs. 
Toutefois  il  sera  facile ,  ce  me  semble ,  de  démontrer  que  l'in- 
fluence accordée  par  Grosley  aux  vieilles  coutumes  des  Gau- 
lois sur  la  formation  des  coutumes  qui  ont  régi  la  vie  civile  au 
moyen  âge,  a  été  singulièrement  exagérée.  En  effet, s'il  est  dif- 
ficile de  croire  k  l'extinction  complète  et  absolue  des  coutumes 
gauloises  par  le  résultat  immédiat  de  la  conquête  romaine ,  il 
n'est  pas  moins  difficile  de  reconnaître  des  institutions  celti- 
ques dans  les  anciennes  lois  civiles  qui  nous  ont  gouvernés  de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie.  Mais  examinons  d'abord 


^  Anciennes  et  nouvelles  coutumes  de  Berry  (Bourges,  1679;  in-fol.)» 
pag.  5,  Ô52  (t  alibi. 

*  Pithou ,  Us  coustume^  du  haillage  de  Troyes  en  Cfiampaiyne  (  Troyes, 
1609;  in-4«»),  passim. 

*  Chabrit,  De  la  monarchie  françoise  et  de  ses  lois  (BouîHon,  1783;  2  toI. 
in-8o),  discours  préliminaire  d\i  2«  vol. 

*  Grosley,  Recherches  pour  servir  à  l'hist.  du  droit  "fr^nçois  (Paris, 
1752;  m-8«),  pag.  6  et  suiv. 
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quelle  était  la  condition  du  droit  dans  la  Gaule,  au  moment  de 
la  conquête  romaine  *,  nous  rechercherons  ensuite  si  quelques 
parcelles  de  ce  système  juridique  ont  survécu  aux  révolutions 
qui  depuis  vingt  siècles  ont  agité  notre  patrie.  - 

ARtIGLE  PREMIER. 

De  /a  civilisation  gauloise  avant  la  conquête  romaine. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  la  condition  du  droit  des 
Gaulois ,  il  faut  d^abord  avoir  une  notion  précise  de  la  civili-* 
sation  sous  Tinfluence  de  laquelle  ont  vécu  les  peuples  celti- 
ques. Il  nous  parait  important  de  considérer  un  moment  ce 
caractère  primitif  de  sociabilité  qui ,  quoique  modifié  par  les 
événements  postérieurs ,  ne  s^est  point  encore  complétemei^ 
effacé  *,  car  bien  que  le  fonds  de  la  langue  et  du  droit  des 
Français  soit  aujourd'hui  romain ,  bien  que  les  Germains  y 
aient  laissé  une  empreinte  impérissable ,  cependant  il  est  vrai 
de  dire  que  Pessence  du  caractère  français  est  gallique  et  que 
cet  élément  domine  dans  notre  nationalité.  La  religion  elle- 
même,  en  transformant  les  mœurs,  a  laissé  subsister  le  ca- 
ractère distinctif  des  Gaulois  *,  dont  les  traits  se  reproduisent 
dans  la  France  moderne  avec  Tamélioration  qui  accompagne 
Fhumanité  dans  sa  marche  vers  la  civilisation.  Les  deux  tiers 
de  la  nation  sont  encore  aujourd'hui  d'origine  celtique. 

Au  temps  de  César,  la  population  de  la  Gaule  se  composait 
de  trois  grandes  familles  :  deux  de  race  celtique,  les  GalU  pro- 
prement dits,  et  les  Belges  (GaUs  et  Kintrys)^  ennemis  dans 
la  Grande-Bretagne ,  mais  pacifiques  voisins  dans  la  Gaule  -, 
l'autre  de  race  étrangère  et  plus  ancienne  sur  le  sol  gaulois , 
la  famille  ibérienne ,  appelée  Aquitani  par  les  Bomains  et  re- 
présentée aujourd'hui  par  les  Basques.  La  limite  divisoife  de 

*  Ammien  Miffceltin  (XV,  Ift.)  nous  a  laissé  on  portrait  des  Gaulois  de  son 
temps,  exactement  identique  avec  celui  de  César  et  de  Tite-Live. 

I.  2 
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diaetto  de  ees  peuples  a  subi  diverses  variatîaiia.  Sdon  Cééar^, 
les  Belges  habitaient  entre  le  Rhin,  la  Marne,  la  Seine  et  TO- 
eéan.  Les  Galb  occupaient  le  centre  de  la  Gaule,  en  y  compre^ 
nant  la  Suisse  française,  et  s^étendairat  au  sud  jusqu'à  la  Né^ 
diterranée,  au  sud-ouest,  jusqu^k  la  Garonne.  Les  Aquitains 
étaient  établis  dans  le  delta  formé  par  TOcéan ,  la  Garonne  et 
les  Pyrénées.  César  ne  parte  pas  des  Ligures  rejetés  sur  un 
coin  des  rivages  de  la  Méditerranée ,  ni  des  colonies  grecques 
fondées  sur  les  mêmes  parages. 

Les  trois  races  des  Belges,  des  Gall$  et  des  Aquitains  diffé- 
raient entr^elles  de  langue ,  d'institutions  poUtiqœs  et  de  lois 

civiles  :  Hi  omnet ,  dit  César,  lingua,  imtUutU,  tegibus  inter  $e 
differunt.  Elles  se  subdivisaient  en  plusieurs  centaines  de  petits 
peuples  ',  plus.ou  moins  indépendants ,  fixés  avec  des  desti-* 
Bées  diverses  dans  les  vallées  qui  sillonnent  la  Gaule  ou  sur 
les  plateaux  qui  la  dominent^  défendant  des  intérétjs  souvent 
opposés ,  et  adonnés  k  des  travaux  aussi  variés  que  les  con-^ 
trées  qu'ils  cultivaient.  Ces  peuplades,  ou  cités  indépendantes, 
étaient  quelquefois  unies  par  des  liens  de  confédération ,  mais 
le  plus  souvent  désunies  par  la  passion  ou  Vintérét.  Aucime 
induence  permanente  ne  dirigeait  leurs  mouvements  ;  aucune 
discipline  ne  réglait  leur  action  commune  ;  aucune  intelligence 
ne  donnait  k  leur  force  collective  la  puissance  de  Tunité. 

Longtemps  avant  que  les  races  helléniques  et  laimes  eus* 
sent  déployé  leur  féconde  activité ,  les  Celtes  nous  apparais** 
sent  comme  le  peuple  le  plus  puissant  de  TËurope^  Leur 
émigration  de  TOrient  parait  avoir  été  contemporaine  de  celle 
des  Pélasges.  Mais  ceux-ci  suivirent  les  versants  méridionaux 
de  THémus  et  des  Alpes ,  tandis  que  les  Celtes  suivaient  les 
versants  du  nord  et  refoulaient  au  fond  de  TOccident  les  Ibè- 

^  De  Bello  jgall.f  I,  1,  Oudendorp.  Strabon  a  fait  erreur  en  reculant  les 
Belges  jusqu'à  la  Loire.  Voy.  Gosselin,  Recherches^  etc.  (de  la  Gaule). 

^  Voy.  Guérard,  Polyptique  d^Irminon,  tom.  I,  pag.  41. 

*  Voy.  Epbari  fragm,<,  edidd.  Marx  et  F.  Ctenu»^  pig.  144  et  suir.  Carl- 
snihe^  i8iri;m-8». 
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rèa  qui  les  avaient  précédés.  Les  Celles  ou  Galls  furent  pous* 
ses  a  leur  tour  par  les  Cimbres,  Cimmériens  (Kimfyi)^  ou 
Beiges ,  refoulés  bientôt  eux-mêmes  par  les  races  germani- 
ques. Les  Galls  et  les  Kimrys  se  mélèrent-ila  aux  populations 
subjuguées,  comme  firent  plus  tard  les  Germains?  Rien  n^au-i 
torise  à  le  penser.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  leurs  princi- 
pales tribus,  acculées  aux  deux  mers,  fixèrent  leur  demeure 
sur  cette  terre  des  Gaules,  d'où  quelques-unes  de  leurs  bandes 
s'éehappèrrat  comme  les  flots  comprimés  d'un  torrent,  pour 
se  jeter  d'un  côté  sur  la  Péninsule  hispanique  et  Tile  de  Bre-* 
tagne,  de  l'autre  côté  star  l'Italie,  l'IUyrie,  la  Thrace  et  l'Asie-* 
Mineure. 

L'établissement  fixe  des  Celtes  dans  la  Gaule  est  un  événe* 
ment  remarquable  dans  l'histoire  des  migrations  qui  ont  peu- 
plé TEurope.  Il  a  suspendu  la  marche  des  peuplades  germa- 
niques auxquelles  les  Gaulois  de  la  Belgique  et  de  THelvétie 
ont  momentanément  fermé  le  passage  et  opposé  des  résistan- 
ees  opiniâtres^  Dès  ce  moment  l'aptitude  naturelle  des  Celtes  ^ 
la  civilisation  put  se  développer,  dans  les  conditions  nouvelles 
de  la  vie  sédentaire  et  agricole.  Les  leçons  de  la  Grèce  ne 
leur  arrivèrent  qu'à  la  lueur  d'une  lumière  lointaine.  L'in- 
fluence romaine  n'eut  elle-même  qu'une  tardive  efficacité. 
Le  caractère  celtique  fut  donc  k  peu  près  réduit  k  ses  forces 
isolées.  Il  n'obéit  en  réalité  k  aucune  autre  loi  qu'k  celle  des 
traditions  modifiée  par  l'influence  du  sol  sur  lequel  il  der 
vaît  déployer  son  action.  Les  tribus  les  plus  civilisées  ou  les 
plus  ambitieuses  purent  y  prendre  tour  à  tour  un  ascendant 
dominateur.  La  théocratie  orientale  des  druides  qui  avait  con- 
solidé sa  puissance  chez  les  premiers  émigrés ,  les  Celtes  de 
la  Bretagne ,  put  s'appliquer  k  modérer  l'élan ,  a  régler  l'em- 
portement, k  calmer  l'agitation  incessante  de  la  nation,  et  k 
lui  imposer  le  repos  profond  et  mystérieux  dans  lequel  elle 
maintenait  les  Celtes  d'outre -mer,  chez  qui  elle  avait 

'  Voy.  César,  De  Bellogall.,  I,  §  1. 

2. 
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comprimé  Fesser  tumultueux  de  la  caste  des  guerriers  ^ 
Le  caractère  général  des  races  celtiques  n'a  été  apprécié , 
dans  Tantiquité ,  que  par  des  ennemis  peu  équitables.  Les 
Romains,  le  peuple  le  plus  grave,  le  plus  tenace,  le  plus  dis- 
cipliné de  Tancien  monde  ^  les  Romains ,  dont  Tesprit  sérieux 
était  presque  uniquement  tourné  vers  les  grands  desseins  po- 
litiques ,  et  qui  avaient  eu  d'abord  tant  d'aversion  pour  la  vi- 
vacité grecque,  éprouvèrent  encore  plus  d'antipathie  pour 
l'activité  inconstante,  l'audace  inconsidérée  et  le  caractère  im- 
prévoyant des  peuples  de  la  Gaule.  Ces  dé&uts  d'un  peuple 
enfant  leur  parur^ent  des  vices  incurables^.  Aussi  ont-ils  fort 
maltraité  la  mobilité  celtique,  qui  n'a  point,  sans  doute  aux 
yeux  de  la  postérité ,  l'excuse  de  la  richesse  inépuisable  de 
rintelligeoce  grecque ,  mais  qui  pourtant  a  quelques  droits  à 
l'impartialité  de  l'histoire  ;  car  la  race  celtique  était  éminem- 
ment flexible  et  perfectible ,  et  ses  druides  avaient,  sur  l'ordre 
du  monde,  sur  la  nature  de  l'âme  et  de  la  divinité,  des  idées 
plus  profondes  et  plus  mystiques  ^  que  le  peuple  dont  l'esprit 
austère  n'avait  point  deviné  dans  l'inconséquence  celtique  la 
jeunesse  aventureuse  d'une  des  nations  les  plus  intelligentes, 
les  plus  généreuses  et  les  plus  polies  du  monde  moderne. 

Le  sol  gaulois ,  dans  ses  rapports  avec  les  pays  voisins , 
a'oflrait  point  une  unité  caractérisée.  La  Gaule  avait  plutôt 
des  limites  politiques  que  des  limites  naturelles,  sur  les  points 
les  plus  importants  de  son  territoire.  Or ,  les  limites  politi- 


*  Druides  a  hello  abesse  constieverunt.  César;  De  Bello  gall.y  VI,  14. 

^  César,.,  infirmitatem  Gallorum  veritus,  quod  sunt  in  consiliis  capien- 
dis  mobiles  f  et  novis  plerumque  rébus  student.  De  Bello  gall.y  lY,  5.  — 
Nata  in  vanos  tumultus  gens.  Tite-Live,  V,  37.  —  Mobilitate  et  levitate 
animi.  César,  De  Bello  gall-,  II,  §  1.  —  17^  sunt  Gallorum  subita  et  repen^ 
tina  consilia.  Ibid.,  III,  8.  Cf.  ibid,,  lïl,  19.  —  Flagrantes  ira,  cujus  impo- 
tens  est  gens.  Tite-Live,  loc.  cit.  —  Galli...  in  armis  jus  /erre,  Id.,  V,  36.— 
Avidi  jurgiorum  et  sublatius  insolescunt.  Ammien  Marcellin,  XV,  12. 

>  Quœstionibus  occultarum  rerum  altarumque  erecti  sunt,  ut  despectantes 
humana,  pronunciarunt  animas  immor taies,  etc.  Amm.  Marcell.,  XV,  9.  — 
Cr.  César,  De  Bello  gall. y  VI,  14. 
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ques  n^ont  pas  une  grande  valeur  dans  Télat  de  Itorbarie.  Les 
fleuves  sont  moins  souvent  une  ligne  divisoire  qu^une  voie  de 
communication.  Les  montagnes  sont  un  obstacle  plus  réel. 
Mais  les  barrières  imposantes  des  Alpes  et  des  Pyrénées 
avaient  des  portes  toujours  ouvertes  sur  Tltalie  et  Tlbérie  ^  la 
souveraineté  gauloise  ou  franque  est  restée,  jusqu^k  la  fin  du 
moyen  âge ,  comme  k  cheval  sur  ces  deux  chaînes.  Elle  s^é- 
panchait  par  ces  portes  naturelles  sur  les  continents  voisins. 
Elle  recevait  k  son  tour,  des  contrées  adjacentes,  de  fréquentes 
migrations.  Au  midi  de  la  Gaule  on  se  ressentait  du  voisinage 
des  Ibères  et  des  Ligures.  Au  nord  et  k  Test  on  remarquait 
riofluence  des  peuples  germaniques.  Sur  ces  diverses  limites 
les  mœurs  étrangères  et  indigènes  se  confondaient  et  se  mê- 
laient, comme  les  races  *,  et  ce  phénomène,  saillant  encore  de 
nos  jours,  avait  dans  Tantiquité  des  caractères  déjk  évidents  '. 
Quant  k  Tintérieur  du  territoire,  il  présentait  line  singulière 
variété  de  surface ,  de  température  et  de  climats ,  depuis  les 
neiges  des  glaciers  jusqu'au  brûlant  soleil  du  Midi  ;  depuis  la 
brume  septentrionale  jusqu'au  ciel  d'azur  de  la  Provence. 
Les  besoins,  les  habitudes,  les  mœurs  et  les  caractères  durent 
subir  l'influence  de  cette  diversité.  Chaque  contrée  offrait  au 
travail  des  ressources  et  des  produits  différents.  L'habitant 
des  montagnes  s'accoutumait  k  la  sobriété,  k  l'indépendance, 
k  l'esprit  de  conservation.  Plus  de  mobilité,  plus  de  richesse, 
plus  de  turbulence  régnait  dans  les  plaines.  La  direction  prin- 
cipale des  cours  d'eau  et  des  bassins  multipliait  les  centres 
dominants  et  semblait  faire  obstacle  k  l'établissement  spon- 
tané d'un  pouvoir  unique  et  suprême.  La  coupe  et  la  division 
des  vallées  facilitait  le  morcellement  des  souverainetés.  La 
Gaule ,  en  un  mot ,  enserrait  dans  une  unité  systématique , 
plutôt  que  naturelle,  des  éléments  aussi  nombreux  que  dispa- 
rates. Telle  était  la  demeure  que  la  Providence  avait  ménagée 
k  nos  pères.  Aussi ,  le  premier  {diénomène  qui  nous  frappe 

•  ?  Voy.  Oësar,  De  Bello  gallj  II,  4, 
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dans  rhisloire  de  ia  Gaule  aBcienne  ^  c'est  Tabsence  de  gou^- 
verfiemeat  central  et  d'organisation  nationale.  Il  y  avait  des 
passions  et  des  instincts  similaires  entre  les  tribus  et  les  et- 
tés,  mais  point  de  volonté  supérieure^  point  de  règle  commune. 
Chacune  d'elles  agissait,  dans  sa  liberté ,  soit  dans  la  guerre , 
soit  dans  la  paix.  Leur  désunion  les  livra  aux  Romains,  comme 
elle  avait  jadis  facilité  le  passage  d'Annibal  *. 

La  Gaule  n'avait  donc  point  de  constitution  politique^  com- 
miHie  et  régulière»  Des  formes  différentes  de  gouvernement 
coexistaient  sur  le  même  territoire  ou  se  succédaient  avec  le 
temps.  Mais  la  moins  constante  et  la  moins  goûtée  était  la 
forme  monarchique  :  regm  ambitio  odiosa.  Ce  ne  fût  jamais  que 
pour  de  courtes  années  qu'un  pouvoir  unique  put  s'établir 
parmi  les  peuples  appartenant  k  la  même  famille  ^  Toutes  l^s 
institutions  étaient  variables  et  changeantes,  car  la  Gaule  était 
gouvernée  par  des  factions^.  Les  pas^ns  individuelles  étouf- 
faient l'esprit  public.  Au  demeurant ,  chaque  état  administrait 
librement  ses  affaires  .intérieures.  La  liberté  communale  ré- 
gnait dans  les  jcités ,  mais  souvent  avec  le  cortège  de  l'anar- 
chie. Les  Arvernes^  les  Séquanes  (Franc-Comtois),  les 
Ëduens  (Bourguignons),  étaient  en  dispute  perpétuelle  pour 
la  suprématie  des  confédérations.  Cette  agitation  donnait  de 
l'importance  aux  plus  petits  événements.  La  vie  sociale  était 
dans  une  instabilité  continuelle.  Dans  chaque  état ,  ou  chaque 
confédération,  les  affaires  se  réglaient  en  assemblée  publique. 
Mais  rien  ne  prouve  qu'avant  l'invasion  de  César  la  Gaule  eut 
des  assemblées  générales  et  périodiques  où  les  questicms  d'in- 
térêt territorial  et  commun  fussent  examinées  et  décidées. 
Tous  les  textes  allégués  par  KUmrath ,  k  ce  sujet ,  ne  se  rap- 
portent qu'à  des  réunions  extraordmaires ,  motivées  par  la 


*  Toy.  Reynier,  loc.  cit.,  pag.  ^1  et  BUiv. 
^  Voy.  César,  De  Beito  gàlL,  VU,  4. 

'  In  BaUia,  non  solum  in  omnibus  civitatibus,  atgue  pagis ,  partibusqw , 
sed  pêne  ftUim  in  sin^Hs  domiàm,  factwnes  fiun$.  Ibid..  YI ,  H. 
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nécessité  œ^meatenée  àe  la  défense  contre  les  Romains*. 
La  puiasance  nationale  était  encore  morcelée  et  comme 
éparpillée  par  le  régime  des  clans,  régime  analogue  au  sys« 
tème  féodal  dans  ce  que  ce  dernfer  aTait  de  pins  arbitraire  et 
de  plus  diversifié ,  mais  dépourvu  de  la  gigantesque  unité  de 
la  hiérarchie ,  et  qui  parait  avoir  été  répandu  anciennement 
dans  rOccident ,  comme  le  régime  patriarcal  dans  l'Orient.  Il 
était  tdknent  propre  à  la  race  celtique  qu'il  s'est  maintenu  en 
Ecosse  et  en  Irlande  jusqu'à  la  destruction  de  l'indépendance 
politique  de  ces  contrées.  César  considère  le  système  des  clans 
^lom  la  lorme  romaine  du  patronat  et  de  la  clientèle  *,  Il  s'ap- 
pliquait aux  individus  comme  aux  cités ,  et  de  même  que  les 
pr^ûers  choisissaient  un  patron  puissant  dont  ils  devenaient 
souvent  les  serviteurs  déDovét*.  k  b  vie  et  k  la  mort,  de  même 
les  petits  étails  se  plaçaient  sous  la  protection  et  Tobéissance 
d'un  peuple  poissant  Mais  ce  lien  était  purement  moral  ou. 
politique  ;  il  n'emportait  aucune  obligation  de  tribut.  La  sou- 
missioii  a«  tribut  énit  me  condition  réservée  aux  peuples 
vaÛMtts.  €e  patronat  paratl  avoir  reposé  de  toute  antiqiMté , 
dans  les  vites,  sur  le  libre  consentement  de  ceux  qui  s'y  sou- 
mettaîent ,  et  en  tela  ii  se  rapprochait  du  eomitatm  germani- 
que. Maïs  nul  doute  que  l'obligation  du  client  ne  fôt  au  moins 
viagèi>e  ^  Aans  les  campagnes^  elle  a  dû  constituer  un  droit  hé- 
réditaire^ comme  daoïs  les  clans  •écossais.  Le  souvenir  de  la 
furenté  priimtive  s'était  effacé  dans  les  cités  gauloises  ;  4à 
forme  du  clan  était  devenue  politique,  de  naturelle  qu'elle  était 


*  Yoy  Kliinratli ,  Travaux  sur  l'hist.  du  droit  français,  tom.  I,  pag.  2«2. 
—  Cf.  Rejwier,  ibe.  eii.^  pag.  »2;4l43ésar,  Be  BHIo  sm^.,^,  27,  et  I,  30. 

^  Ut  quisquê  esi  gensrs  c^isque  ampHssitmts,  Ha  phtrimos  circum  se 
OHdfactcsclienieaquekabei.'CéMLry  De  BellogaU.,  VI,  15.—  iVp/a«...  etiam 
exlrema  fortuna  deserere  patronos.  >Ibid.  vn,  40. 

^  Cum  demtis ,  quos  ilH  soldurios  apeUant  :  quorum  hœc  est  coruHtio  ut 
omniàus  in  vita  commodis  una  cum  his  fruantur  quorum  se  amicitiœ  de- 
diéermit;  si  quid  iis  per  vim  actidat ,  aut  eundem  easum  una  fèrant,  aut 
siffi  mortem  consciscant»  Ibid.,  lU,  22. 
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jadis.  Toutefois,  le  moi  famiUa\  employé  par  César ,  indique 
encore  la  nature  étroite  du  lien  qui  subsistait  entre  le  chef 
et  les  clients,  parmi  lesquels  il  y  avait  diverses  conditions 
personnelles  et  différents  degrés  d^honneur  et  de  liberté  ', 
depuis  l'indépendance  absolue  jusqu^k  la  servitude  ^ 

Les  peuples  de  la  Gaule  n'avaient  à  vrai  dire  qu'un  lien 
i^ommun,  qu'un  seul  élément  d'unité  :  c'était  la  religion.  Une 
constitution  théocratique  a  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  une 
caste  plus  ou  moins  puissante,  selon  les  temps  et  sel<»i  les  lieux, 
imprima  momentanément  une  communauté  d'action  au  gouver- 
nement des  clans.  Les  druides  formaient  une  caste  supérieure 
comme  les  brames  et  les  mages.  Mais  ils  avaient  été  contraints 
d'abandonner  le  principe  de  l'hérédité.  Au  temps  de  César , 
ils  ne  se  recrutaient  plus  que  par  l'initiation  et  le  noviciat^. 
Malgré  la  force  qu'avait  encore  leur  association  hiérarchique^, 
cette  révolution  fut  fatale  à  la  race  celtique  \  car,  appuyés  seu- 
lement sur  l'autorité  religieuse,  disséminés  sur  une  vaste  éten*- 
due  de  territoire,  et  placés,  par  l'application  du  principe  élec- 
tif, dans  une  contradiction  fréquente  avec  leurs  traditions  et 
leurs  coutumes  mystérieuses,  ils  ne  purent  prendre  un  ascen^ 
dant  décisif  sur  la  puissance  des  clans  et  les  diriger  vers  un 
but  politique.  Leur  ambition  fut  réduite  a  la  domination  du 
collège  des  prêtres  et  ne  s'éleva  point  k  l'intérêt  d'état.  Elle 
abaissa  les  caractères  el  leur  communiqua  un  fanatisme  sté- 
rile ^  au  lieu  de  donner  aux  âmes  une  activité  féconde ,  f(»me 
*  •  ^      ■ 

'  Orgetorix..,  omnem  suant  familiam ,  ad  hominum  millia  decem,  undi- 
que  coegit;  et  omnes  clientes,  obœratosque  suos,  quorum  magnum  nume- 
r  um  habebat*  César,  De  Bello  galL,  1,4. 

^  Yoy.  De  Coareon,  Revue  de  législation,  XVUI,  pag.  463  et  suIt. 

'  Sese  in  servitutem  dicant  nobilibus»  César,  ibid.,  VI,  13. 

*  Multi  in  disciplinam  conveniunt...  noonnUi  aimos  Yioenos  in  disciplina 
permanent...  neque  in  Yulgus  disciplinam  efferri  velint.  César,  ibid.,  YI,  14. 

^  Sodaliciis  adstricti  consortUs,  Aram.  Marcell.,  XV,  9,  $  S,  édit.  £r- 
furdt  et  ibi  Valois  (tom.  It,  pag.  157). 

<^  Natio  est  omnis  Gallontm  ^dmoduatdedita  religionibus.  César,  De  Bello 
gall.,\U  »6. 
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et  durable  ;  car  1  Wganisation  religieuse ,  quelque  habilement 
disposée  qu^elle  soit,  ne  tient  pas  lieu  d^organisation  politique 
pour  soutenir  et  développer  la  vitalité  des  nations.  Le  corps 
redoutable  des  druides  den^eura  donc  impuissant  pour  civili* 
ser  et  pour  défendre  la  Gaule  *,  il  ne  put  ni  arrêter  ni  diriger 
un  mouvement  démocratique'  qui  se  manifestait  dans  les  villes 
et  qui  tendait  à  dissoudre  le  pouvoir  fondé  sur  la  distinction 
des  rangs ,  des  castes  et  des  droits  héréditaires. 

^exposition  des  dogmes  du  druidisme  est  étrangère  k  notre 
sujet.  Il  nous  suiBt  de  constater  le  caractère  asiatique  de  cette 
religion  ;  nous  examinerons  bientôt  quelle  a  été  son  influence 
sur  le  droit.  Il  serait  plus  intéressant ,  pour  Thistoire  de  la 
jurisprudence ,  de  rechercher  si  le  druidisme  domina  sur  la 
Gaule  du  nord  tout  comme  sur  la  Gaule  du  midi.  Nous  man- 
quons k  ce  sujet  de  renseignements  satisfaisants  ;  mais  il  est 
probable  que  le  pouvoir  druidique  a  été  plus  concentré  chez 
les  tribus  gauloises  qui  avaient  eu  moins  de  contact  avec  les 
cultes  étrangers  de  la  Grèce ,  de  Rome  ou  de  la  Germanie  ^. 
Cependant.  Lucain  nous  a  laissé  la  description  d^une  forêt 
druidique  près  de  Marseille  ^ 

A  côté  de  la  religion  druidique  coexistait  un  culte  popu- 
laire, plus  ancien  sans  doute  que  la  religion  sacerdotale,  et 
dont  celle-ci  ne  put  étouffer  les  pratiques,  quoiqu'elle  ré- 
prouvé! le  polythéisme  emblématique  et  idolâtre.  Cette  reli- 
gion vulgaire  honorait  de  son  adoration  les  forces  et  les  phé- 
nomènes de  la  nature  sous  diverses  personniflcatims ,  dans 
lesquelles  les^Romains  reconnurent  les  attributs  de  leurs 
dieux  ^  circonstance  digne  de  remarque,  parce  qu^elle  explique 

*  Suaque  esse  ^VLsmodi  imperia  (c'est  Ambiorix  qui  parie)  ut  non  minus 
haberei  in  sejuris  muUUudo  quam  ipse  in  multittuiinem.  César,  De  Bello 
galL,Y,  27. 

'  Infimhus  Carnutum^  quœ  regio  totius  Galliœ  média  haiketur^  eonsi" 
dunt.,.  disciplina  in  Britannia  reperta^  etc.  César,  De  Bell.  gaU.,  VI,  13. 

3  Voy.  PharsaL,  lib.  I,  \er&  450  et  suiv.  et  III,  399  suiv.  Bunnano. 
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la  fiicilité  avec  laquelle  le  poiythéîi»iie  româift  et  le  cHite  de 
Mitbra  se  ré{^&dtra9t  dans  la  Gaule'. 

Oa  peut  maintenaiU  apprécier  les  causes  qui  B^oppo^èrent 
au  développeifieiit  de  la  civilisalbn  indigène  dans  Im  Gaules. 
Les  anciennes  fornaes  de  la  vie  gallique  étaient  en  voie  de 
dissolution  au  moment  de  Tinvasiott  romaine.  L^narchie  ^ 
manifestait  par  une  méfiance  générale  et  par  une  baine  jahmse 
qui  s'attachait  k  tMS  les  personnages  émtnents^,  quelque  no« 
ble  et  patriotique  que  fât  leur  caractère  :  je  ne  citerai  que 
Teiemple  de  Vercingétorix.  Aussi,  une  mmple  commune  tta« 
tienne^  que  les  Cdtes  avaient  jadis  réduite  aux  abois ,  eut  rai«- 
son  de  leur  effrayante  puissance.,  par  sa  fermeté  inébranlable 
et  rhabile  persistanoe  de  sa  politique.  Les  Romains,  si  sou ^ 
vent  maltraités ,  remportèrent  la  guerre  dans  les  foyers  ée« 
Celtes  et  finireQt  par  les  subjuguer.  César  luinnémé  atiesie 
que  les  Celtes  étfti<^it  déchus  de  leur  ancienne  vigueur  lors- 
qu'il entreprit  la  conq«éte  des  Gaules  ^.  Les  Celles  qui  avaient 
jadis  porté  leur  domination  sur  une  partie  de  TEurope ,  qui 
avaient  connu  la  navigation ,  le  commercé,  Tagrieulture  et  les 
arts ,  n'opposèrent  aux  légions  de  César  qu'une  médiocre  ré- 
sistance 9  et  un  empereur  romain  put  dire  au  sénat  :  que  de 
toutes  les  guerres  entreprises  par  la  Répub^ue^  aucune  n'A- 
vait eu  un  succès  pins  prom{A  et  pkis  facile  que  la  guerre  ées 
Gaules.  Si  c$meta  édla  reoemem^  mlkem  bttmmi  t/mtio  ^m  iti(- 
verms  €€Mo»  wnfeotum  ^. 

Les  tantatlves  que  firent  les  €aulois  pour  le  rélid)lîflsemeiit 
de  leur  mtionalité  fereiil;  âtcilement  réprimées  par  les  Rth- 
main« ,  jusqu'k  Tépoque  <où  l'empire  lui-même  M  menacé  de 

*  \oy.  dora  Mdrtfn ,  La  religion  des  Gaulois  tirée  des  pins  pures  sources 
de  Vmtiqutté,  Farts,  1727;  2  vol.  in-4*;  -—  et  de  Hammer,  ^ithriaca. 
Paris,  1833;  in-8°. 

^  Fuitanfea  tempus,  cum  Germanos  Galli  virtute  superarent,  etc.  César, 
De  Bello  gall.,\\,  14.  —  Cf.  Reynicr,  loc.  cit.y  pag.  7  à  10. 

3  Discours  de  ]*«mperenr  Claude ,  dans  Tacite,  Annat,  XI,  34.  —  Strabon 
rend  le  même  témoignage,  Voy.  les  Script,  rer.  Franc, ^  I,  pag.  29, 
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dis^olytioû^  ;  mai$,  pour  mieux  assurer  leur  puissance  dans  ce 
pays  qui  leur  avait  donné  de  si  mémorables  alarmes ,  les  em- 
pereurs résolurent  d'effacer  la  trace  de  la  religion  druidique , 
Tunique  soutien  de  la  nationalité  gauloise.  Tibère  et  Claude 
poursuivirent  avec  une  persévérance  inexorable  la  destruction 
du  druidisme  et  la  dispersion  de  ses  prêtres.  Leurs  efforts 
réussirent,  et  les  vieilles  croyances  s^éteignirent  dans  les  obs- 
cures et  superstitieuses  traditions  de  la  crédulité  populaire  ^  et 
les  en&nts  des  druides  devinrent  des  empiriques,  des  rhéteurs 
ou  des  pédagogues*,  sans  paraître  regretter  beaucoup  leur 
ancienne  condition  \ 

On  ne  peut  nier  que  la  civilisation  des  Gaulois  ne  fût  assez 
avancée.  Ils  étaient  encore ,  au  temps  de  César,  plus  riches, 
plus  cultivés,  plus  instruits  que  les  Germains.  Quelques-uns 
de  leurs  rois  avaient  déployé  un  luxe  oriental  *.  Ils  faisaient 
un  grand  commerce  d'exportation.  Ils  habitaient  de  grands 
villages  ou  dés  cités  fortifiées.  Le  territoire  de  ces  habitations 
agglomérées  formait  Une  division  géographique  que  les  Ro- 
mains ont  conservée  en  donnant  k  l'ancien  nom  gaulois  une 
désinenee  latiniê  :  Pagus  \ 

Ofi  0  aouvent  comparé  les  Celtes  et  les  Germains^.  César 
lui-aiéme  nom  a  laissé  un  judîeirax  parallèle  de  ces  deux 
pMpleSw  II  y  a  saM  doute  entre  eux  des  traits  fui  se  ressens 
bient ,  c)Oiàfl»e  enlre  tous  les  peuples  diotit  la  civilisation  ^ 
imparfiiite.  Mais ,  pour  l^bseârvateur  a^entif  et  éclairé ,  ]m 
deux  races  ont  des  traits  caructéristifques  qu'il  n'est  pas  per^ 
mis  de  «tonfondre  *,  ainsi ,  le  système  poUtique  û^t  Celtes  i^ 
posait ,  comme  celui  des  Germains,  6ur  la  libre  association  des 


1  La  Gaule,  dit  Josèpbe,  m»i  que  sa  félicité  f»i  attachée  à  la  prospérité  de 
l'empire;  elle  obéit  à  1200  soldais.  Hist.  de  bello  Jud,^  Ub.  2,  cap.  16. 

•  Voy.  AUSôùe,  profess.  IV,  4  à  10;  et  tbi  Vinet. 

*  Ibid.  et  Reynier,  Loc.  cit.,  p.  217. 

^  Voy.  dans  Floras ,  III ,  2 ,  le  lii^ve  ée  Bitnit. 

^  Voy.  Gttérard ,  Polypiique  d'Irminont  tom.  I,  pag.  41,  suiv. 
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tribus  et  des  peuples.  Il  y  avait,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres ,  un  sentiment  prononcé  de  liberté  individuelle  ^  mais 
les  Germains  trouvaient  un  centre  d^unité  dans  leurs  vieilles 
familles  royales,  qu'ils  regardaient  comme  sacrées,  et  leur  droit 
civil  avait  mie  simplicité  distinctive  qui  s^est  mainteqjie  jus- 
qu'à nos  jours. 

ART.  IL 

De  la  condition  du  droit  chez  les  Gaulois. 

Il  n'y  avait  pas  plus  d'uniformité  dans  le  droit  que  dans 
l'organisation  politique  de  la  Gaule.  Chacune  des  trois  grandes 
familles  des  Ibères ,  de$  Galls  et  des  Belges  avait  des  institu- 
tions différentes  ^  et  chacun  encore  des  petits  peuples  qui 
composaient  ces  grandes  familles  avait  ses  coutumes  propres 
et  ses  lois  municipales.  César  observe  comme  une  chose  digne 
de  remarque  que  les  Rémois  et  les  Soissonnais  obéissaient 
aux  mêmes  lois  ^  En  l'état  des  renseignements  que  nous  a 
transmis  l'antiquité,  il  est  impossible  de  tracer  exactement 
les  caractères  particuliers  et  variables  de  la  constitution  de 
ces  peuples.  11  est  même  très-difficile  d'indiquer  les  traits  gé- 
néraux de  leur  droit  politique  et  privé  ;  car ,  d'un  côté,  leurs 
institutions  étaient  un  obstacle  au  développement  du  droit  ^ 
et  d'autre  part ,  César  n'a  recueilli  que  les  traits  singuliers  des 
mœurs  et  les  pratiques  qui  ont  frappé  son  attention ,  chez  les 
Celtes  proprement  dits ,  laissant  a  peu  près  de  côté  les  lois  et 
les  coutumes  des  Ibères  et  des  Kimrys  du  nord. 

On  peut  cependant  assigner  un  caractère  général  k  l'admi- 
nistration judiciaire  de  la  Gaule  ^  c'est  qu'elle  était  abandon- 
née aux  chefs  de  clan  et  h  la  congrégation  des  druides.  La 
protection  des  premiers  avait  les  attributs  d'une  magistrature 

*  Suessiones,  .  qui  eodcm  jure,  iisdem  legibus  utanturf  unumque  magi^ 
slratum  cum  tpsis  habeant,  etc.  I>e  BHlo  gali  »  II,  3. 
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paterneUe  quand  elle  s^exerçait  sur  les  hommes  du  même 
clan  '  ;  elle  tournait  en  violentes  querelles  et  en  rivalités  pas- 
sionnées, entre  les  familles  puissantes,  lorsqu'elle  se  manifes- 
tait k  Toccasion  dHndividus  appartenant  h  des  clans  diffé- 
rents '.  Quant  aux  druides ,  ils  avaient  Tattribution  régulière 
et  souveraine  du  droit  de  juger  toutes  les  contestations  pri- 
vées, relatives,  soit  k  Tétat  des  personnes,  soit  k  Tinterpréta- 
tion  et  à  Texécution  des  conventions ,  soit  aux  mutations  de 
propriété  par  succession  ou  autrement ,  soit  aux  limites  des 
champs  ^  ils  avaient  aussi  la  connaissance  des  délits  et  des 
crimes  commis  contre  les  personne  et  les  propriétés  '.  Hs  par- 
tageaient avec  les  assemblées  publiques  le  droit*  de  réprimer 
les  attentats  dirigés  contre  la  sûreté  de  l'État*;  et  la  sanction 
de  leur  pouvoir  était  la  peine  redoutée  de  Texcommunication, 
par  laquelle  ils  punissaient  la  désobéissance  k  leur  autorité  '. 
Cette  concentration  des  fonctions  du  sacerdoce  et  de  la  ma- 
gistrature, dans  les  mains  des  prêtres,  donne  au  droit  gaulois  la 
couleur  d'unjt»  sacrum^  droit  pontifical,  mystérieux  et  caché  ; 
sa  culture  scientifique  a  dû  être  peu  développée.  Si  nous  en 
croyons  Strabon ,  les  druides  jouissaient  d'une  grande  répu- 
tation de  justice  ^  ;  mais  les  principes  généraux  du  droit ,  ceux 
au  moins  dont  la  connaissance  était  divulguée  et  la  pratique 

^  Principes,  qui  summam  auctoritatem  eorumjudicio  habere  existiman' 
tur  :  qttorum  ad  arbiirium  jttdidumque  summa  omnium  rerum  consilio- 
rumque  redeat.  César,  De  Bello  galL,  VI,  11.  Cf.  ibid.  11,  1. 

^  Sttos  enim  opprimi  quisque...  non  patitur.  Ibid. 

3  Fere  de  omnibus  eontroversiis ,  publicis  privatisque  ^^^  eonstituunt  :  et  si 
quod  est  admissum  facinus ,  si  cœdes/acta,  si  de  hœreditate,  si  definibus 
eontroversia  est,  iidem  decernunt.  Id.,  VI,  13. 

♦  Voy.  tWrf.,I,  5,  et  alibi. 

^  Si  quis  aut  privatus  aut  publicus  eorum  deereto  non  stetit,  sacrificits 
interdicunt.  Hœe  pœna  apud  eos  est  gravissima.  Quibus  ita  est  interdi- 
ctum ,  H  numéro  impiorum  ac  sceleratorum  habentur:  iis  omnes  decedunt, 
aditum  eorum  sermonemque  de/ugiunt,  ne  quid  ex  contagione  incommodi 
accipiant ,  neque  iis  petentibtts  jus  reddilur^  neque  honos  ullus  communi- 
catur.  César ,  ibid* 

«  Voy.  Strabon,  liv.  IV,  pag.  302,  édit.  citée. 
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arrêtée,  étaient  çerUioemeiit  en  petit  nombre.  Le  droit  à^en^ 
seigner  appartenait  aus.  druides  ^  L^enseigi^ement  de  la  juris-* 
prudence ,  en  particqlier ,  devait  faire  partie  de  l'initiation 
sacerdotale  ;  probablement  les  règles  du  droit  étaient  fixées 
par  des  poèmes  ^  \  les  symboles  devaient  y  abonder  comme 
dans  toutes  les  législations  théocratiques  ^  £t  comme  les  lois 
n'étaient  pas  écrites,  le  peuple  ne  pouvait  se  rappeler  que  les 
applications  qu'il  en  avait  vu  faire. 

La  population  gauloise  se  divisait  en  trois  castes.  La  pre^ 
mière  était  la  caste  sacerdotale ,  qui ,  quoiqu'elle  ne  fût  plus 
établie  sur  l'hérédité ,  avait  pourtant  conservé  les  caractères 
d'une  caste  dominante.  Elle  comprenait  les  druide^  et  divers 
ordres  inférieurs  ou  si^bordonnés ,  tels  que  les  bardes^  les 
cubages,  les  femmes  fanatisées  auxquelles  étaient  conQéea  des 
fonctions  religieuses.  Les  druides,  comme  les  brames,  étaient 
vêtus  de  lin  *  ^  seuls  ils  avaient  le  droit  d'offrir  des  sacrifices , 
et  de  plus  ils  jouissaient  de  plusieurs  prérogatives  politiques. 
Ils  avaient  le  dépôt  des  lois  et  ils  ne  le  conservaient  que  par 
la  mémoire  et  les  traditions.  Us  possédaient  de  grandes  ri* 
chesses  ^  et  se  recrutaient  dans  la  caste  des  nobles.  Ils  obéis-^ 
saient  k  un  chef  unique  ou  grand  poptife^,  ordinairement 
électif.  Ils  étaient  exempts  d'impôts,  de  service  militaire  et  de 
toute  charge  publique.  Mais  ils  pouvaient  cumuler  le  sacer- 


»  Voy.  César,  De  Bello  galL,  VI,  13  et  14. 

^  Magnum  ibi  numerum  vcrsuum  ediscere  diçuntur,,..  neque  fas  esse 
existimant  in  Utteris  mandate.  César,  ibid» 

'  On  a  éxrit  le  contraire;  je  crois  que  c'est  une  erreur.  Cf.  Miscellanea  di 
economia  pubblica,  etc.  de  Luig.  Blancli  (Napoli,  1S36;  in-8<^),  pag.  22â.  *«•' 
Michelet,  Origines  du  droit  français,  introd action. -^  J.  Griouu,  Bfckfs- 
Alterthumer^  1828,  iq-8% 

*  Les  Bas-Bretons  appellent  encore  ai\jourd'hui  nos  prêtres  des  Belh'hec , 
c'est-à-dire  des  porte-lin.  —  Voy.  Reynier,  loc.  çit,,  pag.  31 1  ;  et  D.  Taillan- 
dier, Dictionn.  de  la  langue  bretonne  (  175S,  in-fol.)  ¥<>  Belec^ 

^  Voy.  Reynier,  toc.  cit^  pag.  230  sui?. 

^  César,  De  Bello  gall.,  VI,  13.  Prœest  unus  qui  summum  inter  eQs  hobel 
auctoritatem... 
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doee  avec  les  fonctions  politiques.  César  dit  que ,  ches  les 
Éduens,  les  timides  intervenaient  dans  la  nomination  du 
pritiei|»al  magistrat '<  Us  étaient  de  droit  membres  du  sénat", 
et  iNTobablement  ils  exerçaient  une  grande  influence  sur  les 
assemblées  publiques  et  sur  leurs  délibérations ,  k  Texemple 
des  prêtres  germains \  Ils  cmnulaient  donc,  avec  le  pouv^ 
religieux,  le  pouvoir  judiciaire,  le  privilège  de  l'enseignement 
et  de  la  direction  de  la  jeunesse ,  et  une  partie  importante  du 
pouvoir  politique.  Mais  leur  puissance  était  dé|2i  fort  dimi- 
nuée ,  et  leur  influence  amoindrie ,  par  les  envabisaements 
toujours  croissants  de  la  classe  des  nobles  et  les  progrès  de 
Tanarchie.  Ajoutons  que ,  pour  achever  de  subjuguer  le  peu- 
ple gaulois ,  les  druides  avaient,  comme  les  mages  de  Perse , 
le  droit  exclusif  d'exercer  Tart  de  guérir  les  hommes  et  les 
animaux.  Pline  Tanden  a  parlé  plos^'une  fois  de  leurs  pro-* 
cédés  empiriques  \  Au  reste ,  Fautorité  civile  des  druides  a 
été  plus  ou  moins  considérable,  selon  les  temps  et  les  lieux. 
César ,  lorsqu'il  en  parle ,  a  principalement  en  vue  les  peuples 
du  centre  de  la  Gaule. 

La  seconde  caste  était  celle  des  nobles  ou  des  guerriers 
(equiteê).  Elle  faisait  profession  du  métier  des  armes  :  Omne$ 
in  hdlù  venenmr^  dit  César.  Elle  occupait  les  grandes  charges 
politiques ,  administratives  et  militaires.  Elle  formait  le  corps 
véritable  de  la  nation ,  car  elle  était  toute-puissante  dans  les 
asaemblées  publiques,  où  rinfluence  ne  lui  était  disputée  que 
par  le  collège  des  prêtres,  qui,  recruté  par  la  noblesse,  finit 
par  identifier  avec  elle  ses  intérêts  et  ses  prétentions.  La  no- 
blesse était  fort  nombreuse  ;  elle  avait  conservé  jusqu'à  César 
son  vieux  privilège  de  l'hérédité  ^  maïs  les  progrès  de  Fesprît 
démocratique,  favorisés  par  les  Romains,  avaient  ménagé  à  la 


.iCéttr,  i6«.,Vn,33. 

2  cr.  César,  ibid-tpassim  et  Cicéron^,  Ve  dinin.fl,  41.  Creiuer. 

^  Reynier,  loc.  cit.t  pag.  193;  et  Tacite,  German.^  U. 

*  ffist.  nat,,  liv.  XXIV,  62  suiy.  XXX,  «.  Sillig.  et  (Um. 
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fortane  et  au  crédit  personnel  les  moyens  de  pénétrer  dans 
ses  rangs'.  Elle  payait  peu  d'impôts,  possédait  de  grands 
biens ,  et  se  groupait  autour  des  nobles  devenus  chefs  de  fac- 
tion ou  de  clientèle.  Elle  formait  la  principale  force  des  clans. 
Les  jeunes  nobles  qui  n'étaient  point  encore  cbefs  de  famille 
pouyaient  choisir  un  chef  auquel  ils  attachaient  leur  fertune 
et  dont  ils  devenaient  les  solduret  dévoués,  en  échange  de  la 
protection  et  de  la  solde  qu'ils  en  recevaient.  C'est  cet  enga- 
gement exceptionnel ,  di£Rérent  de  celui  des  clients^  que  Perreciot 
et  d'autres  auteurs  ont  confondu  avec  la  recommandation  ger- 
manique et  avec  le  vasselage  féodal  du  moyen  âge  ^  La  no- 
blesse se  composait  donc  de  différents  degrés  et  conditions , 
entre  lesquels  il  n'eiistait  aucun  lien  hiérarchique.  Elle 
avait,  dans  certains  cas ,  ses  assemblées  particulières  :  ConciUo 
pnnctpum  (César,  YII,  75).  Ses  prérogatives  et  ses  habitudes 
militaires  donnèrent  k  son  influence  une  force  toujours  crois- 
sante chez  un  peuple  qui  abusa  de  la  guerre  ^  mais  la  division 
des^ clans,  jointe  au  caractère  inconstant  de  la  noblesse  gau- 
loise, fut  une  cause  de  dissolution.  Aux  nobles  s'applique  prin- 
cipalement le  reproche  que  César  adresse  aux  Celtes  de  n'avoir 
point  dans  l'esprit  cette  persévérance  par  laquelle  le  courage 
et  la  ténacité  viennent  a  bout  de  la  fortune  ^  Il  parait  qu'indé- 
pendamment du  service  militaire  dans  les  bandes  guerrières, 
la  noblesse  fournissait  encore  un  service  régulier  pour  la  dé- 
fense de  chaque  cité  ou  pour  la  sûreté  publique*.  Le  nombreux 


*  Virdumarus..*  êx^humili  hco,  ad  summam  dignitatem  perduxerat,  in 
equitum  numéro,  etc.  César,  ibid.,  YII,  39. 

^  Cf.  Perreciot,  De  la  condition,  etc.,  tom.  I,  pag.  10  à  16  et  soiv.  —  Rey* 
nier,  loc.  cit.,  pag.  123  et  saiv.  —  Dom  Martin,  Hist.  des  Gaules,  tom.  I, 
pag.  652.  —  Et  de  Courson,  dans  Revue  de  législation,  tom.  XVIII,  p.  463. 

^  Ut  ad  hella  suscipienda  alacer  ac  prompius  est  animus ,  sic  piollis  ac 
minime  resistens  ad  calamitates  per/erendas  mens  eorum  est.  César,  loc,  cit-t 
m,  19.  Strabon  dit  la  même  chose,  liv.  IV,  pag.  302,  édit.  citée  :  'y.fôptiTot  /j.éj 
vu&'jT-i,  etc. 

*  Quum  est  usus,  dit  César,  ibid,,  VI,  15. 


AU  MOYEN  AGE.  33 

cortège  d'une  clientèle  puissante  était  l'objet  principal  de 
son  ambition  \  J'ai  dit  comment  elle  pouvait  participer  au 
pouvoir  judiciaire. 

Le  troisième  ordre  de  la  population,  le  peuple  (p lebs) ^  étzii 
adonné  aux  travaux  agricoles  et  se  composait  d'individus  de 
diverses  conditions  :  les  uns  libres,  les  autres  réduits  à  un  état 
voisin  de  la  servitude  ^  d'autres  enfin  en  servitude  complète. 
Qu'il  y  eût  des  hommes  libres  dans  la  p/e6«,on  n'en  saurait  dou- 
ter*. Que  cette  classe  libre  jouît  même  de  certains  droits  politi- 
ques, cela  paraît  incontestable,  au  moins  pour  quelques  ré- 
gions de  la  Gaule  ^  ;  mais  la  plebs  entière  formait  une  masse 
inerte ,  subjuguée  par  l'ascendant  moral  des  deux  premiers 
ordres,  timide,  craintive,  méprisée  et  privée  de  toute  parti- 
cipation aux  emplois  politiques  ou  administratifs.  Les  uns 
naissaient  dans  une  sorte  de  servage  héréditaire;  d'autres 
étaient  réduits  k  l'esclavage ,  par  la  misère;  d'autres  enfin  vi- 
vaient dans  une  condition  intermédiaire,  de  nature  servile, 
mais  qui  pourtant  ne  saurait  être  assimilée  k  la  servitude  do- 
mestique des  Romains.  César  en  avait  fait  l'observation.  C'é- 
tait plutôt  des  mainmortables ,  des  colons ,  des  motoyers  que 
des  esclaves.  Libres  et  serfs,  tous  formaient  la  foule  des 
clieiits  attachés  à  la  puissance  et  à  la  fortune  des  chefs  de 
clan. 

La  constitution  politique  de  la  Gaule  était  donc  essentielle- 
ment aristocratique ,  quoique  à  diflerents  degrés ,  selon  les 
pays.  C'était  encore  la  division  orientale  des  personnes.  Il  est 
a  croire  que  les  trois  castes  n'avaient  point  entr'elles  le  con- 

^  ffanc  unam  gratiam  potentiamque  noverunt.  César ,  ibid. 

^  Plebs  pêne  servorum  kabetur  loco ,  quœ  per  se  nihil  audet ,  et  nulU  ad- 
hibitur  consilio.  Plerique,  qmtm  aut  œre  alieno,  aut  magnitudine  tribuio- 
rum,  aut  injuria potentioi^m  premuntur,  sese  in  servitulem  dicant  nobili- 
bus.  In  hos  eadem  omnia  sunt  jura  quœ  dominis  in  servos.  César,  De  BeUo 
gall.f  YI,  13. 

5  Cf.  César,i6wf.,  V,  27  :  VI,  ?0,  etalibi;  —  et  Strabon,IV,  pag.  30l,édit. 
cHée. 
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imbittm^  et  que  »  la  prohibition  de»  mésalliAiices  tomba  ei> 
désuétude ,  k  Tégard  des  druides,  après  que  la  caste  sacerdo- 
tale fut  dépouillée  du  privilège  de  Thérédité ,  >e)le  coatimia 
d^exister  k  Végard  de  la  plebê  et  des  deux  premiers  ordres. 
Âmsi  doue,  tout  ce  que  les  aucieus  nous  ont  dit  de  Tamour  d^ 
ces  peuples  pour  Vindépendance  doit  être  limité  aux  classes 
drarinantes  de  la  ualion.  En  le  restreignant  ainsi ,  Ton  de- 
meure dans  la  vérité  historique.  La  ptebs  gauloise  supportait 
à  peu  près  tout  le  fardeau  des  charges  publiques  ^  elle  était 
accablée  d'impôts,  de  vexations,  de  redevances.  Il  y  avait 
encore  des  esclaves  domestiques  qui  étaient  sacrifiés  sur  h 
tombe  de  leurs  maîtres.  Tel  était  aussi  le  sort  réservé  aux 
clients  que  le  maître  avait  honoré  d'une  affection  particu- 
lière*. Cette  vieille  coutume  asiatique  avait  cessé  d^exister  au 
temps  où  César  écrivait. 

La  polygamie  était  encore  en  usage ,  à  la  même  époque, 
chez  les  Gaulois,  au  moins  pour  les  grands  personnages  ^.  Cette 
constitution  imparfaite  du  mariage  n'était  pas  même  admise 
chez  les  plus  anciennes  tribus  des  Celtes,  établies  dans  la 
Bretagne.  César  y  trouva  la  pratique  d'une  communauté  sou- 
mise k  des  règles  ou  a  des  coutumes  arrêtées  '.  Était-ce  un 
état  primitif?  Était-ce  une  dégradation  résultant  de  la  pau- 
vreté ?  Nous  rignorons.  Les  femmes  jouissaient  en  général 
de  moins  de  considération  chez  les  Gaulois  que  chez  les  Ger- 
mains. Le  mari  avait  sur  elles  droit  de  vie  et  de  mort  *  ;  et 
lorsqu^on  les  soupçonnait  d'un  attentat  k  la  vie  de  leurs 

*  Sei'vi  et  clientes  quos  ab  iU  dilectos  esse  constabat,,..  una  cremabantur. 
César,  ibid.,  VI,  J9. 

^  Quum  paterfamilias  illustriore  loco  natus  deeeêsit,-,.  si  res  in  suspicio- 
nem  venit,  de  ijxoiiibus  in  servileni  modum  queestionem  habent.  César,  Ue 
Bello  gatl.,  yi,  19 

*  Vxores  habent  dent  duodenique  in  ter  se  communes,  et  maxime /ratrês 
cum  fratribus ,  parentesque  cum  liberis.  Sed  si  qui  sunt  ex  his  nati,  eortsm 
habentur  liberif  a  quibus  primum  virgines  quœque  ductœ  sunt.  César,  ibid., 
V,  14. 

*  Viri  inuxores,..  vitœ  necisque  habent potestatem.  César,  ibid.,Vîf  i9. 
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époq)^,  un  tribunal  ()e  famille,  composé  des  parepls  4u  mari, 
pouvait,  sans  Tintervention  du  magistrat,  les  ^umettre  a  I4 
même  torture  que  les  esclaves  \^  L'uçi^ge  fearUare  dp  jeter 
dans  le  même  bûcher  la  femme  préférée  et  le  cadavre  du 
mari  a  régné  cbez  les  Celtes.  Mais  radoucissem^ent  des  m^ceurs 
avait ,  avec  le  temps ,  sauvé  réponse.  On  lui  avait  su^titué 
le  dévoué^  ou  Tesclave  de  prédilection.  Lqrsque  les  Ro- 
umains spnt  entrés  dans  les  Gaules ,  on  ne  jetait  plus  dans  Ip 
bûcher  que  les  objets  dont  la  possession  avait  été  chère  au  ^éy 
funt  ^  Un  usage  analogue  existait  chez  les  Germains  et  sub- 
sistait encore  au  temps  de  Jtoipville  ^ 

La  femme  celtique  étî\it  donc,  vis-k-vis  de  son  époux  et  des 
agnats  de  ce  dernier,  dans  une  condition  civile  analogue  à  celle 
de  la  femme  indque.  Elle  ne  recevait  de  son  époux  aucun  don 
de  mariage,  mais  elle  lui  portait  une  dot  au  sujet  de  laquelle 
existait  une  singulière  coutume.  Le  mari  mettait  en  fonds  com- 
n)i}n  cette  dot  avec  une  valeur  exactement  équivalente  four- 
nie par  lui-même.  Ce  capital  social  était  exploité  dans  Vintérêt 
des  époux,  pendant  le  mariage,  niais  )es  produits  en  étaient 
constamment  réservés  et  accumulés  \  et  ces  fruits  réservés  ^ 
ainsi  que  le  capital ,  appartenaient  au  survivant  après  la  dis- 
solution du  mariage.  Viri  qmntas  peçunic^s  ab.  ijcçonlfus,  dotis  m- 
mixie  açceperunt^  tantas  ex  mu  boni^ ,  mtirna,tione  facta,  çum  do- 
tibus  communicant,  Uujus  oiifink  pecunice  ÇQ\\jujictirn  ratio  habe^ur, 
fructus(fue  ^ervantur.  Vteiç  eçrum  vita  $up^arit>  a(^  eum  pars  ufrius- 
que  cum  fruct7b^s  superiQrur\i  temporum  pervertit.  Telle  est  cette 
coutume  singulière  que  les  historiens  du  droit  français  ojpt 
généraleme])t  confondue  avec  le  système  de  la  communauté 
coutumière  entre  époux,  et  même  avec  le  douaire  coutu- 


1  Propingui  conveniunt,  et  de  more^  $%  res  in  smpieionem  venit,  etc.  Ibid, 
*  Omniaguc  guœ  vivis  cordi  fuisse  arhitrantur  in  ignem  inferunt^  etiam 

animalia.  Ibid.— Cf.,  avec  le  droit  gaulois,  les  Lois  deMdtnou,  Paris,  182a,in-8«. 
'  Voy.  Tacite,  Germax^.,  27  —  Chifflet,  Anasiasis  Childerici  l  Franwrum 

régis.  Anvers,  1C66;  in-4«.  —  Et  Joinville,  pag.  |04,  édjt.  Paris,  176|. 
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mier  '^mais  dans  laquelle  on  ne  peut  voir  qu^une  association  ex- 
ceptionnelle de  travail,  sur  une  mise  à  parts  égales, avec  réserve 
de  tous  les  revenus,  et  attribution  par  gain  de  survie  au  der- 
nier mourant  des  époux  ;  conditions  complètement  étrangères 
au  régime  de  communauté  où  les  époux  profitent  de  tous  les 
produits  de  la  collaboration  commune ,  qu'il  y  ait  ou  non  mise 
de  fonds  de  leur  part  *,  où  le  mari  a  non-seulement  la  dispo- 
sition des  revenus,  mais  encore  du  capital  lui-même  des  con- 
quéts,  pendant  le  mariage^  et  où  enfin  chacun  des  époux  n^a 
qu^une  part  égale  k  prétendre  sur  les  objets  qui  tombent  en 
communauté ,  après  la  dissolution  du  mariage.  La  coutume 
celtique  n'a  réellement  d'analogue  dans  aucune  autre  cou- 
tume connue ,  et  son  caractère  essentiellement  national  a  dis- 
paru avec  la  constitution  celtique  elle-même.  Ce  qu'elle  a  de 
remarquable  dans  l'antiquité  barbare^  c'est  d'offrir  l'alliance  du 
principe  sévère  de  l'autorité  maritale  avec  le  principe  moral 
et  religieux  de  la  société  civile  entre  les  époux ,  principe  in- 
connu encore  aux  peuples  civilisés  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 
Sous  ce  point  de  vue  le  droit  gaulois  a  été  le  précurseur  le 
plus  ancien  du  droit  fondé  plus  tard  par  le  christianisme  ^  et 
pressenti  par  la  philosophie  stoïcienne  ^  Les  soins  intérieurs 
de  la  famille  étaient  abandonnés  aux  femmes. 

Les  pères  avaient  sur  leurs  enfants  droit  de  vie  et  de  mort*; 
et  je  dois  remarquer  ici  que  les  Gaulois  avaient  bien  moins 
de  goût  que  les  Germains  pour  la  vie  intérieure  de  la  famille. 
On  peut  en  juger  par  ce  que  dit  César ,  que  les  enfants  des 
Celtes  n'étaient  admis  auprès  de  leurs  pères  qu'à  l'époque  où 
ils  étaient  devenus  aptes  à  porter  les  armes.  Cette  coutume 

*  Voy.  Grosley,  Bernardi,  etc.—  Cf.  Lahoulaye,  Recherches  sur  la  condU 
tion  civile  et  polit,  des  femmes ,  pag.  433  et  suiv.  et  César,  loc.  cit. 

*  Voy.  Léon.  M.,  epist.  2,  ad  Rast.,  caus.  27,  can.  17.;  et  le  vieux  glossa* 
teur  du  droit  canonique  :  Sic  matrimonium  se  habet  instar  societatis,  et  ita 
intelligitur...  quodea  quœ  lucrantur  vir  et  uxor  communiler  obveniunt eis, 

«  Voy.  l'éplgr.  75,  liv.  IV,  de  Martial,  éd.  Schneidwin. 

*  Voy.  César,  De  Belle gall.,  VI,  19. 
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devait  être  spécialement  propre  à  la  caste  des  nobles  ^  Com- 
ment était  constatée  la  filiation  ?  Nous  Tignorons.  Mais  elle 
était  la  base  du  droit  de  succession ,  et  les  druides  jugeaient 
souverainement  les  questions  qui  s^y  rattachent. 

Les  Gaulois  étaient  agriculteurs.  Les  Germains  préféraient 
le  pâturage.  La  propriété  territoriale  avait  donc  chez  les  Gau- 
lois une  organisation  qu'on  ne  trouve  pas  chez  les  Germains. 
Les  contestations  sur  les  limites  étaient  fréquentes.  Toutes 
les  questions  de  propriété  étaient  de  la  compétence  des  drui- 
des. La  propriété  était  ainsi  placée  sous  la  double  sauvegarde 
des  lois  et  d^une  religion  redoutable.  Nous  ignorons  égale- 
ment comment  était  organisé  le  principe  de  l'hérédité,  appli- 
qué à  la  transmission  des  biens.  Tout  ce  que  nous  savons , 
c^est  que  le  droit  de  succession  était  réglé  et  sanctionné  par 
la  jurisprudence  druidique. 

Le& Grecs  de  Marseille  avaient,  dit- on ,  popularisé  dans  la 
Gaule  l'usage  des  formules  gtecques,  pour  les  obligations  con- 
ventionnelles. Mais  cette  importation  a  dû  se  borner  k  la 
forme  des  cédules  ou  des  actes.  Le  pouvoir  jaloux  qui  prési- 
dait k  la  distribution  de  la  justice  n'a  pu  permettre  l'introduc- 
tion de  doctrines  étrangères  dans  la  théorie  du  droit.  L'usage 
de  ces  formules  grecques  a  dû  même  être  borné  aux  cas  où 
des  étrangers  contractaient  avec  des  Gaulois  ^  Quant  au  droit 
indigène  relatif  aux  conventions,  tout  ce  que  nous  savons  de 
précis  c'est  que  l'obligation  personnelle  entraînait  l'engage- 
ment corporel  du  débiteur ,  et  que  l'insolvabilité  conduisait  k 
une  sorte  d'addiction  qui  peuplait  les  clientèles  d'une  foule  d'o- 
bérés dont  la  condition  servile  a  frappé  l'attention  de  César  ^. 
La  croyance  de  l'immortalité  des  âmes  était  si  bien  établie , 

» 

*  In  reliquU  vitœ  instituas  hocfere  ah  reliquis  dif/erunt,  quod  suos  libe^ 
ros,  nisi  quum  adoïeverint,  ut  munus  militiœ  suatinere  possint ,  palam  ad 
se  adiré  non  patiantur  \  filiumque  in  puerili  œtate  in  publico,  in  conspeclu 
patris  assistere,  turpe  ductmt.  César,  ibid.,  VI,  18. 

^.  Voy.  supra,  pag.  11. 

?  Voy.  César,  De  Bello  galLf  VF,  13. 
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qu'àti  rappori  dé  Melà  on  s^ipùlatt  fréc^pïetnmenl  le  remboûir- 
senîietit  dans  l'antre  vie  d'tinè  somme  prêtée  dans  te  monde 
présent*.  On  à  prétendu  qne,  pour  la  preuve  des  obligations, 
Fusage  des  ordalies  avait  été  admis  par  les  Celtes  ■  ;  niais  nous 
né  croyonis  pas  qu'ou  puisse  rien  conclure  h  ce  sujet  des  pra- 
tiques reçues  par  leis  peuples  du  nord ,  pratiques  dont  poiftr- 
tant  i^rigine  est  évidemment  asiatique  •.  Il  en  est  de  mêmfe  dtl 
goût  connu  des  Gaulois  pour  les  combats  singuliers ,  d^>ù  Ton 
a  inféré  que  le  duel  ou  combat  judiciaire  était  régulièrement 
pratiqué  par  eux  *. 

A  ces  règles  ou  pratiques  générales  du  droit  civil,  qui  seu- 
les ont  frappé  Tattention  trop  peu  curieuse  des  Roihaîns, 
nous  pouvons  joindre  un  droit  militaire  excessivement  Sé- 
vère *.  Le  service  de  la  cavalerie  était  réservé  atix  nobles.  Lé 
peuple  fournissait  le  service  de  pied ,  et  il  était  c^itemandé  psfr 
un  chef  particulier.  Les  délits  militaires  étaîerrt  répHïàéS  par 
des  peines  très-rigoureuses ,  infligées  directement  par  le  gé- 
néral lui-même.  Des  peines  légères  étaient  imposées  à  celui 
qui  dépassait  la  mesure  d'un  certain  embonpoint. 

Le  droit  pénal  portait  Tempreinte  d\me  ^arbaïiè  tohsa- 
ci^e  par  la  religion.  La  peine  de  mort  et  les  sup^etes  tefe 
plus  cruels  y  étaient  prodigués.  Les  coupables  étaiefht  sou- 
vent réservés  pour  les  sacrifices  humains  prescrits  jf^ar  lé 
dtuidîsme. 

La  sagacité  de  Jules  César  avait  parfaitemen^saisi  ce  îpxyfi 
y  avait  de  différent  dans  les  institutiorns  des  Celtes  et  deè  (Ster^ 

^  Vôy.  Pomp.  Mêla,  D«  situ  orbis,  III,  2  (Oronov.,  1748).  Cf.  Diodoreèe 
Sicile,  liy.  V;  et  Yalère^a^ime,  II,  6,  10. 

^  Voy.  Pelloutier,  Hist.  des  Celtes ,  liv.  lY,  ch,  6;  et  Reynier,  foc.  cit., 
pag.  211. 

3  Voy.  Touvrage  cité  de  Grimm,  et  les  Vorstîidien  zur  deutschen  staats-u, 
rechts-geschichte  de  Sachse.  Heidelberg,  1844;  in-S". 

*.  Cliabrit,  tom.  Il,  introduct.,  pag.  xcv;  Reynier,  pag.  212,  eéc. 

B  Lege  communi  omnes  pubères  armati  conoenire  coguntur,  et  qui  ex  iù 
mvissimus  venit.,.  necatur,  Cé«ar ,  De  Bello  gall.^  V,  56»  —  Cf.  VII,  4,  71, 
et  alibu 
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«ttîM^  Smixm  ft'a  pas  été  tnssi  exact  on  mm  bîM  rentei'- 
f^^  Son  «rreer ,  rritthn^nait  ii  l'ièentité  4'arigttie  «t  d'or« 
gaatsalûii  des denx  pevples , a  é4é  «uivie^  diez  les  mod^nes, 
f»r  «n  gland  nondure  d'écrivaiss.  De  bMS  esj^B  avaient  ee- 
pendaat  ûdiqw  nae  meâieure  roule  \  H  a'est  ]^er«is  )i  per^ 
sonse  saijt)ttrd%id  de  s'y  néprefidi>e.  La  oMStstuikm  draidi- 
<Iiie^  le  rëginie  des  mariages,  la  puissanee  paternelle,  le  droit 
de  propr^é ,  le  droit  des  serfs ,  les  habitudes  de  Imiille  sont 
atttant  de  points  capitaw  sur  iesfoels  les  coutumes  celtiques 
diftrent  ess^iitieUemeat  des  coûtâmes  germaniciues. 

ART.  m. 

i^K  érok  cekiefue  après  IHnvasion  tt  pmâant  Poccupation  des 

KovHûtfts, 

Nous  avotts  dit  avec  fpieUe  fadlilé  fut  consommée  la  oon- 
qtéie  dé  la  fitande.  Sa  transformation  n'éprowa  pas,  k  «ma 
diîre ,  ^Hs  4e  «diâicuMés  que  son  oecupation.  Ëa  général ,  la 
domiitttîoii  romMiie  #firit  aux  peuples  plus  de  sûreté  inté- 
rieure ,  tflÊÊê  d'aVMtaiges  réds  fa'ils  n^en  avaient  sous  la  do- 
minalÎMi  dnâffifne  ^  ou  sous  le  joug  des  factions  gauloises  *. 
La  prospérité  de  4a  fiaufe  n'avak  jamais  élé  aussi  brillsmte 
qm  s«us  radminîstralscAi  liaUle  et  modérée  du  vaiofuem*. 


<  ^OernuaU  muUwm  ab  hac  emsuetudine  ^d^fgntni ,  «te.  Ae  ^Ih  naU. 
VI,  ^1. 

^  Géogr.j  liv.  IV,  pag.  299,  édit.  citée.  Pelloatier,  Reynier,  Perreciot,  lom- 
bent  perpétaellement  dans  la  même  confasion. 

'  Voy.  Nellcr,  De  jurisprudentia  Trevirorum  beigicay  5  XXVII,  pag.  258, 
271  dans  le  tom.  I  de  ses  Opuseula  (17S8,  colon.  2,  vol.  in-4»).  —  Cf.  Ednard 
Amd ,  Gesohkfhèe  des  ursprungs  vnd  der  entwickehmg  des  franzôsiscken 
Volkes.  l'i'vol.  Leipfiig,  1844  ,  ouvrage  plein  devnes  neuves  et  ingénieuses, 
mais  empreint  d'une  malveillance  trop  déclarée  contre  la  nation  française. 

*  Befessam  tôt  adversis  prœliis  Galtiam,  conditione  parendi  meliore.,  fa- 
cile inpace  continuU.  HirUns ,  coniin.  Bell.  gall.  VIII,  49. .—  Voy.  aussi  le 
discours  de  Cerealis  aux  Belges  insurgés,  dans  Tacite,  Oist.y  liv.  IV,  §  73. 
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Un'e  certaine  liberté  fut  laissée  au  pays  vaincu,  mais  cette  li- 
berté même  bâta  et  facilita  la  transformation  d'un  peuple 
éminemment  sociable  et  doué  d'une  remarquable  flexibilité. 
Tous  les  intérêts  ayant  changé ,  les  mœurs ,  les  coutumes ,  la 
jurisprudence  changèrent  aussi,  et  les  classes  supérieures 
donnèrent  Teiemple  d'un  changement  qui  leur  parut  être  de 
bon  goût  \  L'autorité  romaine  ne  fut  contestée  ou  chancelante 
que  sur  quelques  points  isolés.  Partout  ailleurs  elle  s'établit 
si  solidement  qu'on  put  regarder  l'assimilation  des  deux  peu- 
ples comme  consommée  :  ItaUa  venus  quam  provincia^  dit  Pline 
en  parlant  de  la  Narbonnaise.  L'île  de  Bretagne  elle-même , 
cédant  k  l'ascendant  irrésistible  d'une  civilisation  supérieure , 
devint  une  île  romaine^  selon  l'expression  de-Gildas*.  Nous 
rechercherons  plus  tard  quel  a  été  le  caractère  de  la  transfor- 
mation gauloise  ^  contentons-nous  de  suivre  maintenant  le 
sort  des  institutions  celtiques. 

Les  Romains  s'appliquèrent  d'abord  k  briser  les  anciennes 
habitudes  de  la  Gaule  par  une  nouvelle  circonscription  poli- 
tique et  administrative.  De  tout  le  pays  conquis  César  ne 
forma  d'abord  qu'une  grande  division  militaire ,  un  seul  gou- 
vernement civil ,  une  seule  province  romaine  k  laquelle  il  im- 
posa un  tribut  annuel  ^  Mais ,  dès  les  premières  années  de 
son  règne ,  Auguste  régla  sur  une  forme  nouvelle  l'ordre  ad- 
ministratif de  la  Gaule.  Dans  le  partage  des  provinces  entre 
l'empereur  et  le  sénat  ^,  les  Gaules  étaient  échues  k  Auguste 
k  titre  de  pays  d'occupation  militaire.  Auguste  se  rendit  a  Nar- 
bonne  pour  en  organiser  l'administration.  Il  en  fit  faire  le  re- 


'  Idque  apud  imperitos  humanitas  vocabaûur,  cum  pars  servHutis  esset. 
i  Tacite,  Agricota,  21.  —  Annal,,  liv.  V,  §  23. 

*  [ta  ut  non  britannia  scd  romana  insula  censeretur.  Gildas ,  De  excidio 
Britann.,  §  7.  Stevenson.— Cf.  Plin.,  Hist,  nat.,  lib.  III,  5.  Sillig. 

'  5  Voy.  Suétone,  Jul.  Cœsar,  §  25,  Burmann. 

*  Voy.  Saétone,  Àugust,,  §  47.— Strabon,  liv.  XVH,  pag.  1197,  édit.  citée. 
—  Dion  Cassins,  LUI,  §  12,  Sturz.  —  et  Y  Excursus  de  J.  Lipse,  sur  le  liv,  I , 
§  75  des  Ann.  de  Tacite,  dans  le  Tacite  de  Bekker,  2,  pag.  .S53. 
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censément ,  et  ce  fat  la  première  fois  qu^une  pareille  opéra- 
tion fut  appliquée  aux  provinces  de  ^empire^  Elle  annonçait 
rintention  de  convertir  un  tribut  arbitraire  en  une  assiette  ré- 
gulière de  Timpôt  ;  elle  avait  aussi  pour  objet  la  préparation 
ou  la  confirmation  des  distributions  de  terre  faites  aux  colo- 
nies nombreuses  fondées  sur  le  territoire  gaulois. 

En  même  temps  que  Ton  relevait  le  cadastre  de  la  Gaule , 
Auguste  divisait  cette  contrée  en  six  gouvernements  ou  pro- 
vinces impériales.  Ces  gouvernements  nouveaux  se  nommè- 
rent la  Narbonnaise ,  TÂquitaine ,  la  Lyonnaise ,  la  Belgique , 
la  haute  et  la  basse  Germanie.  La  Narbonnaise  comprit  la  pri- 
mitive province  conquise  avant  César  ^  c^est-à-dire  un  triangle 
formé  par  la  Méditerranée,  les  Alpes,  le  Rhône,  la  chaîne  du 
Gévaudan ,  la  Haute-Garonne  et  les  Pyrénées.  De  Tancienne 
Celtique^  Auguste  détacha  le  territoire  compris  entre  la  Loire 
et  la  Garonne  pour  le  réunir  k  Tancienne  Aquitaine ,  récem- 
ment soumise  par  ses  lieutenants ,  et  en  faire  une  seconde 
province  du  nom  d^ Aquitaine ,  laquelle  comprit  tout  le  pays 
silué  entre  les  Pyrénées,  T Océan ,  la  Loire  et  la  Narbonnaise. 
Quant  k  Tancienne  Celtique ,  elle  fut  encore  amoindrie  du 
territoire  des  Sequani  et  des  Helvetii ,  et  de  ce  qui  restait  fut 
composé  un  troisième  gouvernement,  qui  s^appela  province 
Lyonnaise,  du  nom  d'une  petite  ville  gauloise  où  Ton  avait 
élevé  un  autel  à  Auguste.  Le  nom  de  Celtique  disparut  ainsi 
pour  faire  place  k  un  nom  consacré  par  le  culte  impérial ,  et 
la  Lyonnaise  comprit  les  bassins  de  la  Saône ,  de  la  Seine ,  de 
la  Haute-Loire  et  les  côtes  septentrionales  du  Rhône.  De  Tan- 
cienne  Belgique  de  César ,  déjk  diminuée  d^une  portion  des 
côtes  de  la  Seine  au  profit  de  la  Lyonnaise ,  on  prit  les  bas- 
sins supérieurs  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle ,  de  la  Marne  et  le 
bassin  de  la  Somme,  Jusqu'k  TEscaut,  pour  les  joindre  au 


«  Voy.  l'Éptt.  de  Tite-Lire  ,  CXXXIV.  ubi  Duker  (  tom.  VI,  pag.  916,  édft. 
Drakenb.  )  et  VExcursus  de  J.  Lipee  sar  le  iiv.  I,  §  61  des  Ànn.  de  Tacite, 
ibid.y  pag.  551. 
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dëlM^  ée  la  OltkfUe ;  i^ ,  ^  t^es  4ebx  ft^a^i^eiils  réunis, 
on  composa  mue  Bèfg'kfue  notiTelte.  EBfiii,  de  la  Tallëe  k 
Tonefil  de*  Vosgfes  el  de  la  €Ôte  ^edAeùtate  dii  Rhin ,  jto^- 
qe^à  la  mer,  ion  forma  deux  aatres  proi««>wre«,  la  Cermatiie  ^-t 
périeure  et  la  G«t»a«î€  iftfîSriewe*. 

La  paix  profonde  dont  jewssait  la  Nârbormaîse  et  les  progrès 
tovjoars  croissants  qtn'y  feisait  la  cîtilisation  romaine  ^  moti- 
vèrent rechange  de  cette  province  contre  la  t)a1matife  ,  entre 
Auguste  et  le  sénat.  L'administra tioniie  laCimle  méridionale 
cliangea  éès  lors  de  caractère  «t  fut  k  peu  jH^ès  asshnîlée  * 
tMuMilii&ftnatieii  ée  ntalie.  Les  provinees  dn  nord  restèlnwA 
son»  IVAétesaniee  directe  de  Tempereur ,  et  leur  régiitie  ton- 
tinsa  «d^tre  réglé  par  ses  délégnés ,  sanf  Tappel  a*i  prrniee. 
Oii  pet*  voir,  daiys  mt  savant  ouvrage  de  M.  ïlanAet ,  4a  dïBé- 
re»ce  qu'il  y  avwt  entre  radmimsUration  des  provwces  de  Cé^ 
sar  «t  celte  dés  provinces  du  sénat  ^. 

C'est  une  qiAesli"(»i  de  savoir  k  quelle  époque  oh  doit  rap- 
porter la  division  politique  de  la  Gairie  en  un  plus  grand  nom- 
bre de  provinces',  les  uns  la  reculent  jusqu^k  Adrien,  d'antres 
la  rapfrortent  k  Koclétien ,  d'antre  enfin  la  pîacent  sous  Con- 
stantin. L^piaion  ^  se  prononce  pour  Dioclélien  parait  la 
tai^x  fondée.  €^  celle  de  liîlemont  et  de  Banville*,  kt 
refile ,  «omiwe  le  rematque  ce  dernier,  c'est  par  degrés  et  suc- 
cessivement qo«  ces  noiit^îrax  démembrements  se  sont  opé^ 
pés.  a  «St  t5ertain  qœ ,  vers  l'an  375*,  la*Gairte  formait  qua- 


'  Voy.  DanVille,  Notice  de  la  Gaule  (1760,  ia-4o),  pag.  6  et  saiv.  —  Bioa 
Casshis,  LÎII,  S  12,  Slurz. 

*  ^ttu'ét^vlmanitatiprfîvincias,  disait  déjà  César,  De  ^fh  gati.,  1,  1. 

3  l3iercAgwygjm?>i ts 'Opérés  rfims €bdmini9h\  de  l'tmp,  rûm^  tous.  I,^.  <a6 
et  suiv. 

*  Hist.  des  empereurs,  tom.  I,  pag.  19,  tom.  11,  p.  635  et  tom.  IV,  p.  67. 
—  Notice  de  la  Gùuh^  «pag.  12. 

^  Voy.  le  Libelhtê  pro&inciarnmf  impriné  à  fa  suite  de  VEutrope  d^Haver- 
camp  (1719),  et  la  Notice  de  la  Gaule  de  Danville,  toc.  d^ 
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torze  provitwees  :  les  Alpes  maritime^  «t  graifeiii*e* ,  la  Vten- 
neim ,  la  Narbonnaise ,  h  Novempopulaiiie ,  éeéx  Alcftiitames, 
dettx  Lyonnai^s ,  deux  Belgiqiïes ,  la  Séq^anaiisé ,  les  èenx 
Germanies,  auxquelles  on  ajouta  éepui*  une  seceiîde  Nar- 
bonnaise,  une  trov&i^^e  et  une  quatrième  Lyonnaise,  ce  qui 
porta  ie  nombre  ées  provinces  k  dix-sept  *,  et  ee  fut  leur  der- 
nier état. 

Ainm  h  vieille  Narbonnaise  donna  naissance  k  cinq  provin- 
ces :  1**  celle  qn\>n  nomma  la  première  Narbonnaise  avec 
Narbonne ,  «a  méiTopolfe ,  comprit  te  pays  qui  s'étend  des 
Pyrénéen  îi  rembouchiire  dn  Tarn ,  embrassant  le  baàsin  au 
milieu  duqud  se  trouve  T<wilouse,  remontant  te  cours  'du 
Tarn  ^  puis ,  gaigna^  les  Ifeit^tôiréfe  de  Cèfstres ,  de  LîTdève , 
d'Anduèje,  et  de  Ik  jusqu'à  la  réunion  de  l'Ardèchê  au  Rhôtte, 
ce  fte»ve  servant  de  limite  \  TeSt.  Cette  province ,  avaftt  h 
créatif  d^ne  seconde  îfert)onnaise ,  comprenait  iansM  tes 
territoires  d'Aix  et  de  Marseille ,  et  probablement  le  Vîvaraiîs. 
—  2"  î^  Viennèise  avec  Vtetme ,  sa  métropote ,  rëïritertrtait  te 
pays  qui  «Mteiiîid  de  Genève  au  mont  Ventoux  et  de  ft  jusqu'à 
la  me^,  en  embrassant  MarscSle ,  remontant  le  Rhône  jusqu'à 
l'Ardèchê,  et  comprenant  le  revers  des  Cévenneis  jusqnli 
Vienne ,  et  inïe  ligne  diviséire  avec  la  Lyoïmalsé  eoupaît  l^n- 
gte  du  Rlïôtte  et  ^is  siaivétt  ïa  diïecSicto  obKqute  de  ce  fletave 
jiKsqu'au  Léman. — S'^La  «eeonde  ÎVatbonnaise  avec  Aix ,  sa  mé- 
tropote ,  eomprenatt  les  basons  moyens  de  la  l^rancé  Wt  d* 
-  Verdon ,  te  bassin  de  l'Arc  €(t  te  bai^h  de  î'Argens-,  avant  1* 
formali(M  de  cette  proviticé,  la  Viennois  avait  le  baSsin 
moyen  de  4a  Darance  et  te  btfsèhi  «de  l'Argens ,  et  îa  Narbt^h- 
naise  tonjçtenàit  tes  emb^'diweS  du  RbWie  iet  de  là  Dfeatfce 
et  te  bassin  »de  l'Arc.  —  4*  Les  Alpes  maritimes  avec  Em- 
brun ,  la  métt^opète ,  compr^eiAieift  lés  peuj^es  mâipftns  ^igfti- 
tant  tes  i)asstas  du  V^r ,  lu  ^imi  Venicfitt  €ft  de  la  hatfte  Bu- 
rance.  —  5°  Les  Alpes  graïennes  ou  pennines  avec  Tarentaîse, 
leur  ïif^rbpiyte  V,  ^mprensrifeht  tes  peuples  inalpiiïs  habitant 
les  bassins  supërienrsde  lli^fe  left  du  Rhène.  Ces  divers  peu- 


44  Dl^  DROIT  FRANÇAIS 

pies  inalpins  n'étaient  point  encore  réunis  a  Tempire  du  temps 
d'Auguste  ;  on  ignore  si  leur  administration  était  du  ressort 
de  la  Gaule  ou  de  l'Italie  avant  que  leurs  territoires  fussent 
érigés  en  province  particulière. 

De  la  grande  Aquitaine  d'Auguste  naquirent  trois  autres 
provinces  :  l''  la  Novempopulanie,  qui  était  la  vieille  Aquitaine 
propre ,  mais  qui ,  par  des  motifs  politiques ,  perdit  son  an^ 
cien  nom  pour  devenir  le  centre  du  gouvernement  de  neuf 
peuples  pyrénéens,  avec  JEùusa  (Eause)  pour  métropole-,  elle 
avait  pour  limites  la  première  Narbonnaise,  les  Pyrénées, 
l'Océan  jusques  et  y  compris  le  bassin  d'Arcachon  et  l'embou- 
chure de  la  Leyre ,  et  la  Garonne  en  quelques  endroits  au 
nord.  —  2' La  première  Aquitaine  avait  Bourges  pour  métro- 
pole et  comprenait  l'ancien  Berry,  le  Limousin  ,  la  Marche , 
le  Bourbonnais ,  TAuvergne ,  le  Quercy ,  le  Bouergue  et  le 
Gévaudan.  —  3*  La  seconde  Aquitaine  comprenait ,  sous  la 
métropole  de  Bordeaux,  l'ancien  Poitou,  l'Aunis,  la  Saintonge, 
l'Àngoumois ,  le  Périgord ,  l'Agenois  et  le  Bourdelois.  Ces 
deux  Aquitaines  paraissent  n'avoir  formé  qu'une  seule  pro- 
vince distincte  de  la  Novempopulanie,  au  temps  d'Ammien 
Marcellin. 

La  Lyonnaise  première  fut  d'abord  divisée  en  deux,  et  cha- 
cune de  ces  deux  fut  ensuite  divisée  en  deux  autres.  On  eut 
ainsi  :  l°la  première  Lyonnaise  avec  Lyon  sa  métropole,  com- 
prenant le  Lyonnais,  la  Bresse,  le  Forez,  le  Nivernais,  le  dis- 
trict de  Langres  et  la  Bourgogne ,  moins  les  cités  d'Auxerre 
et  de  Sens.  —  2**  La  seconde  Lyonnaise  avec  Bouen  sa  métro- 
pole, comprit  la  Normandie  et  le  Perche.  —  3*  La  troisième 
Lyonnaise,  avec  Tours  pour  métropole,  eut  la  Touraine,  le 
Maiâe,  l'Anjou  et  la  Bretagne.  — 4**  la  quatrième  Lyonnaise , 
avec  Sens  pour  métropole,  eut  Auxerre  et  Sens  en  Bourgogne, 
Troyes  en  Champagne,  l'Orléanais,  l'Isle-de-France,  Chartres 
et  Blois. 

Les  bassins  du  Doubs  etsde  l'Aar,  l'ancien  pays  AesSeqmni 
et  des  Helvetii ,  réunis  par  Auguste  a  la  Belgique ,  en  furent 
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détachés  et  formèrent  une  province  qui  reçut  le  nom  de 
Maxima  Seïjmnorum.  Besançon  en  fut  la  capitale  ;  elle  comprit 
la  Franche-Comté  et  la  Suisse  occidentale. 

Quant  k  la  Belgique  d^Auguste,  après  avoir  subi  ce  premier 
retranchement ,  elle  fut  elle-même  coupée  en  deux  nouvelles 
provinces.  La  première  Belgique  conserva  Trêves  pour  mé- 
tropole-, elle  comprit  la  Lorraine,  le  Luxembourg  et  la  Prusse 
rhénane.  La  deuxième  Belgique,  avec  Reims  pour  métropole, 
eut  la  Champagne,  moins  les  cités  de  Troyes  et  de  Langres,la 
Picardie ,  la  Flandre ,  le  Hainaut  et  les  Pays-Bas  autrichiens 
ou  la  Belgique  actuelle. 

Les  deux  Germanies  restèrent  dans  leurs  anciennes  limites, 
avec  leurs  métropoles  à'^Argentoratum  et  de  Cologne. 

Les  provinces  méridionales  dont  nous  venons  de  parler  fu- 
rent distinguées,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle  et  le  commen- 
cement du  cinquième ,  par  une  dénomination  qui  indique  k  la 
fois  une  administration. politique  spéciale  et  une  grande  divi- 
sion géographique  :  elles  formèrent  ce  que  Ton  nomma  le  corps 
des  ci7iq  et  puis  des  sept  provinces^  quinque  PROvmciiE,  septem 
PROviNGiiË  ;  tandis  que  les  provinces  du  nord  retinrent  le  nom 
général  de  Galliœ  ou  de  provinciœ  Gallicanœ  *. 

Avant  que  Sirmond  eût  exhumé  la  notitia  Galliœ  qu^on  lit 
en  tête  de  sa  collection  des  Conciles  de  la  Gaule,  il  y  avait  une 
grande  controverse  entre  les  savants  pour  déterminer  les  pays 
compris  dans  cette  section  particulière  et  méridionale  de  la 
France.  Plusieurs  confondaient  les  V  ou  Vil  provinces  avec  la 
Gaule  tout  entière  ^  mais  Antoine  Pagi*  a  bien  prouvé  que  le 
corps  des  V  provinces  était  formé  de  la  première  Aquitaine , 
des  deux  Narbonnaises ,  de  la  Viennoise  et  des  Alpes  mari- 
times. 11  répondait  à  Tancienne  province  du  sénat.  Toutefois, 


1  Voy.  les  auteurs  cités  par  Wenek,  Codic.  Thcodos,  lihri  V  priores,  (Lips. 
1825,  in-S»)  pag.  72. 

*  dit.  ad  Annal,  Baronii,  ad  ann,  374  ,  no  5  et  suiv.  et  ad  ann,  401, 
numéros  30,,  33,  36. 
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Pagi  a  fait  erreur  quand  il  a  cru  que  le  corps  des  cmq  ^ovin--. 
ces  e^stait  encore  après  Taa  401 .  Le  rescrit  d'HoDorius  de 
Tan  400,  qui  forme  la  loi  XV  du  liv.  I ,  tit.  15  ^u  code  théo^ 
dosien,  restitué  par  MM.  Closi^uset  PeyrcuA,  prouve Texistence 
des  upt  promçe$  en  cette  année  400.  Il  est  incontestable  qu^a- 
vant  Tan  417,  cette  portion  de  k|  Gaule  avait  reçu  le  nom  de 
s^tem  provinciœ ,  par  Taddition  de  la  deuxième  Aquitaine  et 
de  la  Novempopulanie  aux  cinq  aulres  provinces.  Vne  lettre 
du  pape  Zozime  est  adressée  univerm  episcq^U  per  Gallias  et 
^eftem  proviticiai  cousHtutis  ;  et  le  femeux  édit  4  Honorîus  aq 
préfet  des  Gaules,  de  Tan  418,  a  pour  objet  Tadanui^tration 
supérieure  de  ces  tept  prQvmce*  *.  Pagi  prétend  encore  que  le 
nom  de  Septirmnie  est  un  souvenir  de  cette  (éunion  des  sept 
provinces^  mais  Danville  a  prouvé  Tinexactitude  de  cette 
supposition,  et  le$  raisons  qu'il  en  doqpe  paraissent  sans  ré- 
plique ^ 

M.  Wençk  considère  la  question  chronologique  et  géogra-- 
phique  qui  se  rattache  à  Texistence  du  corps  des  sept  provin- 
ces, comme  non  encore  résolue ,  par  h  difficulté  de  concilier 
rinscription  de  1^  loi  XV,  cqd^  Theqii,  depagank,  de  Tan  39£| 
(  vicario  qttînque  pm^nciariim)  ,  avec  la  loi  XV  du  mémç  code, 
titre  De  officio  vicarii^  de  TaQ  400,  où  il  est  parlé  du  vicaire  des 
sept  province^ ,  et  avec  la  lettre  synodale  des  pères  du  concile 
de  Turin ,  de  Tan  401 ,  adressée  aux  évêques  p^  Çaltias  e$ 
quinque  promncias  canstitutQ$.  \{  semble  cependant  qu'où  peut 
admettre  une  erreur  dans  Tinscriptipu  de  la  lettre  synodale , 
erreur  qui  se  justifie  par  Videntité  reconnue  des  deu:|^  corps 
des  cinq  ou  des  sept  provinces ,  et  au  n^oyen  de  cette  conjec- 
ture tout  demeure  expliqué. 

h^  Gaule  tout  entière  fut ,  à  un^  époque  encore  indécise , 
réunie  une  seconde  fois  sous  un  grand  commandement  mili- 


<  Voy.  cet  édit  dans  les  Diplomata  de  M.  Pardessus,  ton).  I,  pag.  3  et  Cf. 
TiUemoat,  Bist.  des  empereurs,  tom.  y,  pag,  641. 
*  Notice  de  la  Gaule,  pag.  26. 
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taire,  auquel  furent  jwBtes  les  attribulioiis  du  pouYoîr  mû  et 
adaûnistraiif.  On  uonuQa  cette  charge  la  préfecture  du  pré- 
toire des  Gaules.  Le  corps  des  cinq  ou  des  sept  previocea 
forma  d'abord  une  vicakie  p$^rticuUè|*e  subordonnée  ai|  préfet 
du  prétoire  des  Gaules,  dont  le  siège  était  à  Trêves.  Le  vic^ir0 
était  un  vk^réfet^  qui  avait  sous  ses  ordres  les  recteurs  dea 
provinces  soumises  k  son  obéissance'.  Il  parait  que  cette 
charge  fut  supprimée ,  pour  les  sept  provinces ,  de  Tan  400  k 
418 ,  à  cause  de  la  translation  de  la  préfecture  du  prétoire  de 
Trêves  a  Arles  \  Cependant ,  malgré  la  présence  du  préfjpt 
dans  le  midi  de  la  Gaule ,  les  sept  provinces  continuèrent  à 
former  un  corps  séparé ^  et,  en  Tannée  4iB,  Honorius  et 
Tbéodose-Ie-Jeune ,  voulant  améliorer  et  centraliser  Tadmi* 
nistration  de  la  Gaule  du  midi ,  ordonnèreQt  par  un  réécrit 
que ,  tous  les  ans ,  du  15  août  jusqu'au  là  septembre ,  une 
diète  de  dignitaires ,  de  représentants  municipaux  et  de  pos- 
sédants biens ,  s'assemblerait  k  Arles  sous  la  présidence  du 
préfet,  pour  traiter  des  affaires  publiques.  Il  parait  qu'une  pa- 
reille réunion  avait  été  convoquée  par  un  préfet  des  Gaules 
quelques  année»  auparavant,  et  que  Tiacurie  des  administra- 
teurs,  jointe  a  la  langueur  des  habitants  des  provinces,  avait 
laissé  tomber  cette  institution  en  désuétude  dès  sa  naissance  y 
comme  il  arriva  k  Tédit  d'Honorius  lui-même. 

Telle  fut  la  circonscription  administrative  et  politique  k 
laquelle  la  Gaule  fut  successivement  soumise  pendant  la  do- 
mination romaine.  Ces  changements  purpnt-ils  s'arrêter  k 
la  surface  du  sol?  L'histoire  littéraire  et  l'histoire  politi- 
que attestent  le  contraire.  Toute  l'attention  des  Gaulois  fiit 
désormais  tournée  vers  Rome  -,  toutes  les  intelligences  s'ap- 
pliquèrent a  l'imitation  des  Romains,  et  l'on  sait  que  dès 
le  premier  siècle  de  l'empire  la  littérature  latine  comptait 


«  Wcnck,  loc.  cit.,  lit.  De  ojficio  vicarii  (passim)  ;  çt  Naudet,  Les  change* 
ments  opérés  dans  Vadministratio^i  de  l'empire  romain^  etc.,  ton).  I,  p.  293. 
*  Voy,  Pagi,  loc.  cit.,  adann*  401,  n»  30-32. 
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parmi  ses  écrivains,  ses  rhéteurs,  ses  historiens,  presque  au- 
tant de  Gaulois  que  dltaliens.  Mais  suivons  dans  ses  monu- 
ments rhistoire  positive  du  droit  civil. 

Les  Romains  n^établirent  point  un  régime  uniforme  dans  la 
Gaule,  en  ce  qui  touche  le  droit  civil  et  Tadministration  inté- 
rieure des  cités.  Jusqu'au  moment  où  toutes  les  modifications 
du  droit  vinrent  se  fondre  dans  une  grande  unité ,  il  y  eut  une 
variété  notable ,  k  cet  égard,  dans  la  condition  des  habitants. 
Au  moment  même  de  la  conquête ,  la  condition  civile  et  mu- 
nicipale de  chaque  population  fut  graduée  par  les  Romains, 
selon  les  services  qu'ils  en  avaient  reçus  et  l'intérêt  qu'ils  avaient 
k  la  ménager.  La  partie  de  la  Gaule  méridionale  conquise 
avant  César  n'avait  point  conservé  son  autonomie  puisqu'elle 
avait  été  réduite  en  province.  Rome  l'avait  traitée,  en  général, 
k  la  façon  des  peuples  deditice$\  et ,  en  remplacement  de  la 
population  réduite  au  servage  agricole  .  ou  vendue  a  l'encan , 
elle  avait  fondé  partout  de  riches  et  puissantes  colonies  qu'elle 
peupla  de  vétérans  citoyens  romains,  ou  d'Italiens  jouissant  du 
droit  de  latinité.  La  clémence  romaine  réintégra  peu  k  peu  un 
grand  nombre  d'anciens  propriétaires  dans  la  propriété ,  au 
moins  partielle,  de  leurs  biens-fonds,  et  la  {ovmvXtredditum  mum 
se  présente  souvent  dans  les  reî  agrariœscriptoreé.  Mais  cette  réin- 


^  Les  Salyens  vaincus  par  Sextius  furent  vendus  sub  corona»  DSodore  Sic. 
Fragm.  Vales.Tom,  II,  pag.  604»  Wesseling. —  AUobroges  in  dedi'tionem  ac- 
cepti ,  dit  Tabréviateur  de  Tite-Live ,  LXI.  —  Il  est  vrai  que  César ,  dans  sa 
réponse  à  Ârioviste,  De  Bello  galL,  l,  45,  dit  que  le  sénat  avait  pardonné  aux 
Ruteni  compromis  dans  la  même  guerre  avec  les  AUobroges,  et  qu'il  leur  avait 
laissé  leur  liberté;  mais  il  résulte  d'un  autre  texte  de  César,  ibid.  YII,  7, 
qu'une  portion  de  leur  territoire  avait  été  incorporée  à  la  Province ,  d'où  Ton 
distingua  dès  lors  deux  fractions  de  Ruteni  :  les  Provinciales  et  les  Ruteni 
libres  (Voy.  Danville  loc,  cit,,  pag.  562).  Grosley,  Recherches,  etc.,' pag.  26, 
a  tiré  une  conclusion  inexacte  de  l'allégation  de  César  dans  son  discours  à 
Arioviste.  Il  n'y  eut  point  de  traité  conclu  avec  les  peuples  vaincus.  Il  y  eut 
répression  exemplaire  pour  les  uns  et  clémence  pour  les  autres.  Les  Arvemi 
paraissent  avoir  été  compris  dans  ces  derniers.  On  ne  tenta  pas  de  les  incorpo- 
rer dans  la  Provincia,  après  la  défaite  de  Bituit. 
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réintégration  laissait  le  champ  rendu  dans  la  catégorie  des  a«- 
signath  c'est-à-dire  que  la  restitution  du  champ  emportait  Tafii- 
liation  a  la  colonie.  On  comprend  que  cette  faveur  put  être 
souvent  sollicitée,  et  qu'un  tel  moyen  de  recruter  les  colonies 
dut  produire  des  résultats  très-eflScaces^  Le  succès  fut  si  com- 
plet que  la  Gaule  méridionale  devint  en  réalité  une  terre  ita- 
lienne, selon  l'expression  de  Pline.  Ainsi  donc  l'ancien  droit  cel- 
tique n'a  été  maintenu  dans  aucune  partie  de  l'ancienne  Pr(H 
vincia.  Ce  nom  lui-même  exclut  la  supposition  de  l'autonomie. 

Il  en  fut  de  même  a  peu  près  pour  la  partie  de  la  Gaule 
conquise  par  César  et  par  Auguste.  Elle  fut  généralement 
soumise  k  Torganisation  Provinciale,  sauf  de  peu  nombreuses 
exceptions.  Omnem  Galliam,  dit  Suétone  en  parlant  de  César, 
prœter  ^odtu  ac  bene  mérita»  civitates,  in  provinciœforrnam  redegU  *, 
Aucune  exception  n'est  indiquée  pour  l'Aquitaine  *.  Pline ,  en 
parlant  du  trophée  des  Alpes,  mentionne  une  concession  de 
liberté  latine  faite  à  xu  cités  ou  populations  inalpines  ^.  Mais 
Dion  Cassius ,  après  avoir  énuméré  les  provinces  de  la  Ganle , 
au  sujet  du  partage  fait  entre  Auguste  et  le  sénat,  ajoute  ces 
paroles  remarquables  :  Je  n'ai  rien  dit  des  contrées  qui,  quoi- 
que soumises  aux  Romains ,  avaient  pourtant  conservé  leur 
autonomie  ^  Le  droit  commun  de  la  Gaule  était  donc  le  droit 
Provincial,  Recherchons  soigneusement  les  exceptions. 

Au  premier  rang  étaient  les  colonies  de  citoyens  romains. 
Dans  leur  indépendance  municipale ,  elles  étaient,  on  le  sait, 
une  image  fidèle  de  la  mère-patrie.  Elles  jouissaient  par  con- 

r 

<  Quorumdam  dignitas,  aut  gratta,  aut  amieitia  victorem  ducem  movit 
ut  eis  concederet  agros  suos.  Siculus  Flaccas,  pag.  34  de  mon  édit.  —  Red- 
ditum  suum  veteri  possessori,  ibid.,  pag.  36. 

^  Suétone,  Jul.  Cœsar,  §  25. 

^  Àquitaniam.,.  domuit,  Suétone,  August.y  §  21.cr.  Freinshemius,  Suppl. 
ad  Tit.-Liv.,  lib.  13&.  tom.  VI,  pag.  943,  Drakenb. 

*  Voy.  Bouche,  CAoro^.  de  Provence,  tom.  I,  pag.  98  et  110.  —  Pline,  Tîist. 
nat.  m,  24,  Sillîg. 

Afi'no,  Dion,  LIU,  §  12  Sturz. 
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séquent  de  toutes  les  aptitudes  qui  constituent  le  droit  de 
cité*  ^  le  droit  romain  y  était  appliqué  dans  sa  pureté  originaire. 
Sur  la  même  ligue  pouvaient  être  rangés  les  peuples  ou  les 
villes  qur,  par  une  faveur  particulière,  avaient  reçu  la  collation 
du  droit  de  cité.  L'exception  fut  changée  graduellement  en 
droit  commun ,  mais  cette  révolution  fut  consommée  a  une 
époque  où  le  droit  provincial  avait  exercé  lui-même  une  ré- 
action salutaire  sur  le  droit  ancien  de  la  cité  romaine.  La 
transition  du  droit  Provincial  au  droit  de  cité  fut  alors  presque 
insensible.  Mais  remontons  k  des  temps  plus  anciens. 

La  Gaule  cisalpine  et  transpadane  avait  reçu  de  Jules  César 
le  bénéfice  facultatif  du  droit  de  cité^  Auguste  fiit  très-avare 
de  pareilles  faveurs^*,  cependant,  après  avoir  réglé  Tordre  ad- 
ministratif de  la  Gaule  transalpine  et  l'avoir  visitée,  il  conféra 
cette  grâce  a  quelques  cités,  parmi  lesquelles  Strabon  indique 
les  villes  des  Saliens  et  des  Cavares  *.  Sous  Claude,  la  noblesse 
de  la  Gaule  chevelue  reçut  non-seulement  \eJus  évitatis,  mais 
encore  le  Jus  honorum^.  Enfin ,  bien  avant  que  tous  les  sujets 
de  Tempire  eussent  définitivement  obtenu  la  participation  au 
droit  de  cité ,  par  la  célèbre  constitution  d'Ant.  Caracalla ,  la 
Gaule  entière  parait  en  avoir  acquis  le  bienfait  anticipé,  en  ré- 
compense du  secours  qu'elle  avait  donné  à  Vindex**.  Quelques 
cités  du  Nord  furent  exceptées ,  mais  Othon  s'empressa  de 
leur  accorder  l'avantage  qu'on  leur  avait  d  abord  refusé.  Telle 

*  Voy.  mes  Redierches  sur  le  dtx>itde  propriété,  towi.  1,  pag.  279-84. 

'  Voy.  mes  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  tom.  I,  pag.  289  et  306. 
'  Suétone,  Àugust,,  §  40.  CivUalem  romanam  parcissime  dédit. 

*  Suétone,  Aug.^  §  47.  —  Diou  Cass.  LIV,  §  25.  —  Strabon,  Itv.  IV,  p.  285. 
—  Cf.  Spanlieim,  Orb,  rom.,  pag.  92  (1728)  et  J.  Lipse,  sur  TacHe,  Ànn.  XI, 
23,  Bupeiti. 

*  Voy.  Tacite,  Annal. ,  XF,  23-26.  —  Si^nUeim,  loc,  cit. y  pag.  96.  On  a 
commis  une  erreur  évidente  en  étendant  ia  faveur  de  X^iaude  à  toute  la  Gaule 
ciievclue.  J.  Lipse  a  pris  l'exagération  satirique  de  Sénèque  |)Our  Texpression 
historique  de  la  vérité. 

®  Voy.  Tacite,  litsl.y  iib  J,  §  8  el  78;  et  ibi  J.  Lipse  qui  cite  un  texte  con- 
firmatif  de  Plutarqu'^.  Spanlieiui  a  compUtement  n^iigé  C3  fait  important. 
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a  été  riiistoire  du  droit  de  cité  romainte  dans  la  Gaule  :  ac- 
cordé  d^abord  a  un  petit  nombre  et  puis  k  tous  ^  dès  le  pre- 
mier siècle  de  Tère  chrétienne. 

On  peut  comprendre  dans  une  autre  exception  les  villes 
fondées  par  des  colonies  latines  ou  dotées  du  privilège  de  la- 
tinité. Ces  villes  ne  se  rencontrent  que  dans  Tancienne  Nar- 
bonnaise  d'Auguste  ^  elles  y  formèrent  des  communes  si  flo- 
rissantes, que  plusieurs  colonies  de  citoyens  romains  abdiquè- 
rent leur  condition  originaire  pour  celle  de  municipes  latins  \ 
telles  furent  Aix,  Apt,  et  d'autres*.  Tacite  dit  que  sous  Néron 
les  villes  des  Alpes  Cottiennes  (  non  comprises  dans  le  tropbée 
des  Alpes)  reçurent  le  droit  de  latinité  ^.  Pline  énumère  vingt- 
huit  cités  ou  petits  peuples  de  la  Narbonnaise  ,  jouissant  de 
son  tetnps  du  même  privilège  municipal  *  dont  nous  avons 
recherché ,  dans  un  autre  ouvrage ,  les  caractères  et  les  attri- 
butions. 

Le  jurisconsulte  Paul ,  dans  son  traité  De  cemibm^  indique 
aussi  les  cités  de  Lyon,  de  Vienne  et  de  Cologne,  comme  do- 
tées du  privilège  Italicijuris^,  Quelle  était  l'étendue  géogra- 
phique de  cette  concession  ?  Il  est  difiicile  de  le  déterminer  -, 
mais il^est  certain  que  le  Jus  italicmn  a  été  fort  répandu  dans 
la  Gaule.  Les  traditions  du  Languedoc ,  de  la  Provence  et  dd 
Dauphiné  y  rattachent  l'origine  du  franc  aleu  ^  il  a  dû  s'intro* 
duire  dans  un  grand  nombre  de  cités  municipales  ^. 

Une  autre  classe  exceptée  du  droit  commun  dans  la  Gaule, 
est  celle  dont  parle  Suétone  :  prœtef  iodas  ac  bene  méritas  ctw-- 
tates  :  les  cités  alliées.  On  les  appelait  indifieremment  du  nom 
de  sociœ  ou  fœderatœ.  Il  y  en  avait  de  différente  condition  :  les 
unes  payaient  un  tribut  \  d'autres  étaient  immunes.  Ces  der- 

*  Voy.  mes  Recherches ,  pag.  28 i  et  sulv.  Cf.  Walter,  R.  G.,  p. '365-56. 
'  Voy.  Danville,  loe.  cit.,  pag.  69,  73,  81,  1Ï3,  etc. 

'  Voy.  Bouche,  Ibc.  cit.y  et  Tacite,  Annal.  XV,  32. 

<  Hist.  nat.,  liv.  Iir,  §  5.  Cf.  Strabon,  IV,  pag.  285. 

"•  Voy.  Fr.  8,  ff.  liv.  L,  tit,  15;  et  Bimard,  ap.  Murai,  insc,  I,  pag.  90. 

*  Voy.  mes  Recherches,  I,  pag.  293  suiv.;  Savigny,  R.  M.  cli.  ^. 
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nières  étaient  les  alliées  œquojure.  Je  crois  queiescivitates/œde- 
ratas  de  la  Gaule  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  socii 
provinciales ,  c'est-a-dire  qu^elles  avaient  reçu  le  droit  romain, 
qu'elles  payaient  un  tribut ,  mais  qu'elles  jouissaient  d'une 
certaine  indépendance  municipale*.  Avant  la  conquête,  la  con- 
dition des  iodi  était  bien  meilleure  ^  \  mais  après  la  réduction 
de  la  Gaule  en  Province ,  leur  situation  dut  se  rapprocher  de 
celle  des  pays  conquis  ;  c'est  à  ce  nouvel  état  que  se  rapporte 
spécialement  l'expression  fœderati  :  quia  aliquidjœdere  debiierutU. 
Pline  n'indique  que  sept  peuples  ou  cités  qui  de  son  temps 
avaient  encore  Tavantage  de  Valliance  romaine  -,  trois  dans  la 
Narbonnaise  :  Marseille  et  les  deux  villes  principales  des  Vo- 
conces  ;  deux  dans  la  Belgique  :  Reims  et  Langres  ^  et  deux  dans 
la  Lyonnaise  ^  :  les  Hedm  et  les  Camutes.  La  révolte  de  Sacro- 
vir  ne  fit  point  perdre  aux  Hedui\enr  ancien  privilège*;  mais 
ce  qui  prouve  combien  il  était  peu  satisfaisant  pour  eux,  c'est 
l'ardeur  avec  laquelle  ils  sollicitèrent,  sous  Claude,  le  droit  de 
cité  romaine. 

Si  nous  en  croyons  quelques  archéologues^,  la  condition 
des  peuples  liberi  aurait  été  meilleure  que  celle  Aes  fœderati^  en 
ce  que  les  premiers  étaient  exempts  de  tribut  et  gardaient  leurs 
lois.  Pour  l'autonomie  administrative  et  municipale,  je  le 
crois  sans  peine  ;  mais  pour  le  droit  civil  commun ,  pour  la 
compéten(îe  judiciaire ,  pour  le  droit  politique ,  je  ne  saurais 
l'admettre.  On  ne  doit  rien  conclure  des  anciennes  pratiques 
de  la  République  k  l'égard  des  peuples  Uberi  de  l'Italie  *,  pour 
déterminer  la  condition  des  peuples  extra-italiens  qualifiés  de 

*  Voy.  Sigonias,  de  antiq.  jure  xtal,  1 ,  4,  3,  1.  Manut.  De  civitate  ro- 
mana  dans  le  Trésor  de  Graeviiis,  tom.  I,  pag.  10  à  22.—  Wasteau,  p.  244. 

*  Socios  alque  amicos.,.  nihil  sut  deperdere.  Caesar,  De  Bello  galL,  I,  43. 
—  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  socii  exieri,  avec  les  socii  italici^  ou  les  socii 
4atini.  Voy.  Pitiscus,  Lex  ant,  rom.,\^  Socii;  et  Walter,  p.  196  et  209. 

»  Hist,  nat.y  III,  5.  IV,  31,  32. 

*  Cf.  Tacite,  Ànn.  XI,  25;  et  ibi  Lipse  et  Hnperti. 

*  Voy.  Rosin,  Ant,  rom,,  1743,  pag.  745. 

^  Voy.  les.  C.  des  Thermenses,  dan»Orelli,  inscr.  n«  3673. 
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liberi  SOUS  l^eropire ,  quoique  assujettis  au  gouvernement  ro- 
main. A  celte  dernière  époque  aucun  peuple  n'a  pu  demeurer 
libre  qu'à  la  condition  de  devenir /ttnrft«.  Pline  indique  cinq  pe- 
tits peuples  qui ,  dans  la  Belgique ,  étaient  encore  Uberi  :  deux 
seulement  dans  la  Lyonnaise,  et  quatre  dans  la  grande  Aqui- 
taine \  Parmi  ceux-ci  étaient  les  Arvernes,  qui  déjk  peut-être, 
du  temps  de  César,  avaient  été  alliés  des  Romains  *,  mais  Ta- 
dulatrice  prétention  de  ces  derniers  k  une  parenté  imaginaire 
avec  les  Romains  ^  prouve  que  tous  ces  peuples  libres  ou  alliés 
n'aspiraient  qu'à  être  admis  k  la  complète  participation  du 
droit  civil  des  vainqueurs. 
^  Qu'est-ce  donc  que  ce  Jus  provinciaLe ,  qui  domina  dans  la 
Gaule  vaincue  k  côté  du  droit  romain  classique  et  de  ses  di- 
verses modifications  ?  Cette  question  a  été  suffisamment  éclair- 
cie  par  Sigoniu^,  par  Heineccius,  par  Bach,  par  Beaufort,  par 
Haubqld ,  par  M.  Naudet,  par  M.  de  Savigny '.  C'était  la  pire 
condition  de  tous  les  sujets  de  la  république  que  celle  des  peu- 
ples réduits  en  Province,  La  condition  provinciale  ne  laissait 
rien,  au  pays  soumis  k  ce  régime,  de  ses  anciennes  lois  per- 
sonnelles ,  de  ses  magistratures ,  de  son  indépendance  com^ 
munale,  de  son  droit  territorial.  Elle  restreignait  la  propriété 
k  un  usufruit  révocable  et  précaire  -,  elle  soumettait  les  per- 
sonnes k  des  obligations  indéfinies ,  et  les  terres  k  des  impôts  ^ 
arbitraires  ;  elle  réduisait  enfin  les  peuples  vaincus  k  la  merci 
du  gouvernement  romain,  sans  autre  garantie  que  celle  de 

• 

*  Hist,  nat,y  IV,  31,  32  et  33.  Ces  textes  sont  altérés  par  Grosley,  pour  la 
commodité  de  son  argumentation. 

*  Arvemi  queausi  Latio  se  fingere  fratres  sanguine  ab  iUaco.  Lucain,  f, 
4t7.— Cf.  SUon.  Apoll.  VU,  «p.  7. 

*  Sigonins,  Deantiqt^o  jure  provinciarum  Hbri  III^Aàm  le  tom.  Y  de  sês 
œuvres  publiées  par  Maderni,  Milan,  4  736 ,  6  ?ol.  infol.  —  Heineocins,  Aniiq. 
rom.y  pag.  301 ,  315,  édit.  Miihlenbr.  —  Bach,  Prolusio  de  edîcto  perpétua 
provincialiy  dans  ses  Opuscula  (Mal.  4767,  in-S»),  pag.  168  et  suiv. —  Hau- 
bold,  De  edictis  brevibus  et  monitwruSy  dans  ses  Opuscula,  tom.  II,  p.  201, 
suiv. — ^siudei,  Des  changements t  etc.,  tom.  l,pag.  48.-'Savigny,  Geschichte 
des  tiômisçh.  rechts  in  mittelait.,  tom.  I,  cliap.â  (1834). 
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son  intéréi,  saas  aulre  espérance  que  celle  de  sa  géiràrosité. 
he$  sources  du  droit  dans  la  Pnwince  étaient ,  d'abord ,  le 
séaatiis-consulte  ou  la  loi  qui  avait  fiié  la /onna  provifèàœ:  on 
y  joignait  quelquefois  un  règlement  provincial,  déterminé  par 
une  commission  désignée  à  cet  effet  (decem  legatorum  sentent) '^ 
en  second  lieu  et  principalement  les  édits  {eScwm  provinciale) 
des  proconsuls,  recteurs  et  préfets,  auxquels  était  délégué  le 
gouvernement  supérieur  du  pays ,  et  qui  exerçaient,  au  nom 
du  prince,  tous  les  droits  de  la  souveraineté  absolue.  C'est 
en  ce  point  que  la  magistrature  proconsulaire,  ou  provinciale, 
seconda  le  pouvoir  prétorien  de  la  métropole ,  lorsque  préva- 
lut le  sentiment  réparateur  de  Téquité  humaine  et  Tinfluence 
toujours  croissante  de  la  philosophie  stoïcienne.  C'est  même 
par  le  droit  provincial  que  la  philosophie  a  commencé  la 
réforme  du  droit  romain.  Qui  ne  connaît  ce  beau  programme 
que  nous  a  laissé  Cicéron  de  son  {^oconsulat  en  Cilicie^  ?  Une 
seule  et  même  pensée  guida  les  gouverneurs  de  province  et  les 
préteurs  de  Rome  dans  la  pratique  de  la  justice ,  et  cette  con- 
formité d'action  prépara  l'admission  de  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire a  une  seule  et  unique  loi.  C'est  pourquoi  Cercatîs,  dans 
soQ  allocutioB  aux  insurgés  de  la  Belgique  ^  l'an  71  de  l'ère 
chrétienne ,  leur  tenait  ce  langage  :  Neque  qmes  gentium  *ine 
>  armis,  neqm  arma  9me  stipendUs.,,  haberi  queurU.  Cetera  m  GOM- 
MVKI  slT.i  SUNT...  promde  pacem  et  urbem,  ffuam  vkti  vk$oreêqite 
EODEM  JUftE  obtinemus,  amate^  coHte  ^ 

Au  milieu  de  ces  vicissitudes  de  la  civilisation,  de  l'ordre 
administratif  et  du  droit  dans  la  Gaule  ,  que  put-îl  reçter  ,  je 
le  demande ,  du  régime  des  clans  celtiques.^  Rien  ea  vérité , 
car  rien  de  semblable  ne  pouvait  convenir  ni  aux  Romains  ni 
aux  Gaulois.  La  naturalisation  rofnaine  commença  au  contraire 
par  les  chefs  des  clientèles',  et  aucun  des  anciens  rapports  de 

'  Epist.  ad  Atticum,  VI,  1.  Cf.  Conradi,  Parcrga,  1740,  în-8,  pag.  48?^. 
«Tacite,  W«/.,IV,74. 

»  Voy.  Suétone,  /.  Cœsar,  76  et  80.  — Tacite,  Annal. y  XT,  23.  Cf.  Naiidef, 
Mém  del'Ac.  des  Inscr.,  VIII,  pas  423. 
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droit  qui  exiataient  entre  eux  et  leurs  ambacH^  on  leurs  eUenêH^ 
ne  survécut  k  la  conquête.  Que  resta*t*il,  d'autre  part,  de  la 
juridiction  druidique  qui  absorbait  tout  jadis  ?  Rien  encore,  car 
k  partir  de  la  réduction  de  la  Gaule  en  Provhice^  le  druidisme 
passa  de  Tétat  de  domination  k  Tétat  de  simple  tolérance. 
L'abjuration  de  son  culte  fut  une  condition  expressément  im-^ 
posée,  sous  Auguste  même,  k  ceux  qui  sollicitaient  la  collation 
du  droit  de  cité.  Tibère  et  surtout  Claude  S  en  admettant  un 
plus  grand  nombre  de  Gaulois  aux  capacités  politiques,  abo^ 
lirent*  complètement  Texercice  publie  du  druidisme  dans  la 
G^ule.  L'histoire  ne  dit  pas  qu'ils  aient  éprouvé  aucune  ré^ 
sistance  sérieuse.  En  même  temps  qu'ils  se  montraient  inflexi- 
bles j>our  la  caste  sacerdotale  et  sa  ibéurgie,  les  Romains  fa« 
vorisaient  le  polythéisme  populaire  du  culte  de  la  nature.  lU 
lui  donnaient  une  forme  romaine  et  ils  lui  accordaient  loutes 
les  capacités  juridiques  dont  jouissait  le  polytl>éisme  italien^ 
Ainsi  les  attributions  judiciaires  des  druides  furent  supprimées 
au  moment  même  de  la  conquête.  Elles  étaient  ineompatibles 
avec  le  régime  romain  *,  les  traces  (^scures  que  nous  retroti* 
verons  phis  tard  de  Tancienne  religion  des  Gaulois  ne  cban* 
gent  rien  k  la  question  actuelle ,  celle  de  l'abolition  de  I» 
jurisprudence  druidique.  Ën&n,  la  langue  elle-même,  ce  signe 
caractéristique  et  dernier  de  la  nationalité,  la  langue  eeltîque 
tomba  en  oubli ,  d'abord  dans  le  midi  de  la  Gaule  ' ,  puis  dsma 
le  reste  du  pays  ^ .  L'usage  forcé  de  la  langue  latine  dans  tons 
les  actes  publics  et  la  participation  progressive  de  la  Gaule 
aucfica  civitati»^  b4ta  l 'accomplissement  de  cette  revêtu tiiNA 
qui  fut  k  la  longue  si  complète ,  qu'après  tes  iavasionfi  ger- 
maniques le  nom  de  langue  roimiie  est  resté  pour  indtqiier 

*  Tiberii  Ccesaris  principalus  susluUt  Druidas  eorum.  PUoe,  NUL  uat  » 
XXX,  4.  Sillig.  —  Druidarum  reîigionem  apnd  Gallos...  et  tantum  civibiui 
sub  Attgusto  interdictam,  penitns  abolevit  (Claudius).  Suétono,  Claud.  25. 

'  Voy.  Brisson,  De  verh.  signif,  V*  Mars  gallicus. 

'  Voy.  StraboD,  liv.  IV,  passim.  —  Pline,  toc.  cit.,  etc. 

*  Voy.  Tacite,  Annal.,  XI,  24.  —  Cf  Reyiiier,  toc.  ct^,  pag.  217à219. 
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ridiome  populaire ,  la  langue  comprise  et  parlée  par  tout  le 
inonde ,  soit  dans  le  nord  soit  dans  le  midi  de  la  France ,  et 
même  dans  les  pays  adjacents ,  par  opposition  a  la  langue  la- 
tine elle-même*.  Quelques  coutumes  rurales,  quelques  usages 
juridiques  ont  sans  doute  échappé  k  ce  bouleversement  de 
Tordre  ancien  -,  mais  ils  n'ont  pu  se  conserver  que  dans  les 
cantons  isolés ,  où  la  langue  et  la  religion  gauloises  avaient 
gardé  leur  autorité.  Nous  cliercherons  bientôt  quelle  y  fut  leur 
destinée  ;  bornons-nous  k  conclure  ici  que  l'impulsion  générale 
de  la  Gaule  fut  dirigée  vers  la  transformation.  Tous  les'inté- 
rêts,  tous  les  rapports  civils,  toutes  les  sources  du  droit  ancien 
étaient  changés  :  les  relations  des  personnes ,  Tordre  des  juri- 
dictions, les  principes  du  droit  positif,  l'organisation  de  la  pro- 
priété, les  ressources  de  l'industrie.  Il  ne  resta  pas  plus  de 
place  pour  le  droit  gaulois  dans  les  provinces  romaines ,  qu'il 
n'y  en  aurait  aujourd'hui  parmi  nous  pour  le  droit  féodal  du 
XIII*  siècle.  Indépendamment  de  l'abolition  par  voie  d'auto- 
rité, il  y  eut  Tabrogation  plus  forte  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses^  et  Ik  où  subsistaient  des  éléments  inévitables  de 
l'ancienne  organisation  sociale,  un  droit  romain  mitigé  se  sub- 
stitua graduellement  k  Tancien  droit.  Les  villages  gaulois  de- 
vinrent peu  k  peu  des  communes  romaines.  La  puissance  gau- 
loise tiu  père  sur  les  enfants  prit  le  caractère  de  la  patria  po- 
testas.  Le  droit  oriental  du  mari  sur  la  femme  devint  la  rmmis 
romaine  avec  ses  modifications  prétoriennes. 

Les  coutumes  matrimoniales  que  ne  réprouvaient  point  les 
lois  romaines  durent  subir  aussi  des  modifications.  Lorsque  le 
système  de  la  manus  ancienne  eut  été  adouci ,  la  théorie  du 
mariage  romain  se  trouva  changée ,  et  Tunion  conjugale  fut 
considérée  comme  une  véritable  association,  entre  les  époux, 
applicable  aux  intérêts  civils  comme  aux  vicissitudes  morales 
de  la  vie  privée.  Dès  lors,  la  pratique  d'une  communauté  ou 
société  de  biens  entre  époux  ,  s'introduisit  dans  les  mœurs 

«  Voy    infra,  liv   11  F. 
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romaines.  Elle  eut  toujours,  il  est  vrai,  aux  yeux  des  Italiens, 
un  certain  caractère  de  singularité*  qui  en  empêcha  le  dé- 
veloppement ultérieur ,  mais  elle  obtint  l'approbation  des  ju- 
risconsultes*, et  les  doctrines  du  droit  s'y  adaptèrent  promp- 
tement.  La  coutume  admise  du  fonds  commun ,  k  part  égale, 
entre  les  époux,  avec  réserve  des  fruits  pour  le  survivant, 
n'avait  rien  de  philosophique.  Elle  dut  se  restreindre  k  la  so- 
ciété d'acquêts,  pour  se  fondre,  plus  tard,  avec  les  coutumes 
germaniques.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  César  nous  ne 
trouverons  plus  aucune  trace  de  l'ancienne  tontine  des  mé- 
nages gaulois. 

Quant  k  la  plebs  de  la  Gaule,  elle  accepta  le  patronat  romain 
et  les  différentes  modalités  du  colonat,  et  n'y  perdit  rien,  car 
elle  était,  comme  l'atteste  César,  pêne  servorum  loco. 

Telles  ont  été  les  destinées  du  droit  gaulois  pendant  l'oc- 
cupation romaine.  Son  abolition  ne  fut  pas  immédiate  %  mais 
elle  s'accomplit  graduellement  -,  le  nord  résista  plus  que  le 
midi ,  mais  il  subit  la  'même  loi ,  dans  les  points  essentiels  de 
la  police  civile.  Les  principales  cités  du  Nord  furent  conver- 
ties en  colonies  pour  faciliter  la  diffusion  du  droit  romain  \ 
Trêves,  Cologne,  Autun  devinrent  des  cités  romaines  comme 
Narbonne  et  Arles.  Les  résidences  politiques  du  gouverne- 
ment romain  furent  tout  d'abord  établies  ^ans  le  nord  de  la 
Gaule.  On  ne  se  replia  sur  le  midi  que  dans  les  derniers  temps 
de  la  domination  impériale  *.  Quand  on  songe  k  la  facilité  avec 
laquelle  les  lois  lombardes  devinrent  les  lois  de  l'Italie  entière, 
on  ne  peut  s'étonner  de  la  disparition  du  droit  gaulois  sous 

'  Voy.  répigramme  de  Martial  à  Nigrine,  IV,  75  (Schneidwin):  gaudentem 
sociOf  participigue  viro. 

^  Voy.  Frag.  tiré  dû  Digeste  de  Scevola,  ff.  XXXI V,  1,  16,  $  3:  qui  socié- 
té tem  omnium  bonorum suorum cum  eonjuge sua... 

^  Voy.  Cicéron,  Oral,  de  provinc.  consui,,  VIII,  (19,  Orelli).  Nondwn  h- 
gii/ust  nondumjure  cerio..,  devinctœ, 

*  Voy.  Neller,  Dejurisp.  Ttevirorum  belgica,  pag.  2iO,-578,  etc. 

'"  Voy.  Neller,  loc.  cit. y  pa«».  aso  et  suiv.,  :n?. 
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rinOueâce  de  la  civilisation  romaifie.  La  division  de  la  Gaule 
du  nord  et  ie  la  Gaule  du  midi  en  deux  régions  séparées  quant 
au  droit  civil ,  n^apparait  qu'au  vi''  siècle  ^  Mais  alors  c'est  te 
droit  romain  du  midi  qui  résiste  au  droit  germanique  du  nord. 
Ainsi  s'écroule ,  devant  la  puissance  des  feits  et  Tautorité 
des  textes ,  le  système  de  Grosley  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi. 
Le  retrait  lignager ,  la  communauté  entre  époux ,  la  saisine  en 
succession,  le  douaire ,  les  mainmorte^  coulumières  ne  sent 
point  des  institutions  gauloises.  Ce  n'est  qu'en  confondant 
perpétuellement  les  Germains  et  les  Celles,  et  en  tcMrturant  les 
témoignages  de  l'antiquité  que  l'on  peut  arriver  à  la  conclu- 
sion de  Grosley.  On  allègue  une  lettre  du  sénat  a  la  curie  de 
Trêves,  sous  Florien  :  ut  esth  Liberi  et  semptr  fuûtis^;  mais  au 
temps  où  le  sénat  écrivait  cette  lettre,  Trêves  était  une  colo- 
nie de  citoyens  romains,  et  auparavant  elle  avait  été  comprise 
dan$  les  liberœ  civitates  de  la  Gaule  Belgique  dont  parle  Pline, 
et  dont  nous  avons  parlé  nous-méme^,  en  indiquant  les  condi- 
tions de  cette  liberté.  Grosley  allègue  uil  autre  texte  d'Ammien 
Marcellin,  duquel  il  conclut  que  la  Gaule  du  nord  a  été  plu- 
tôt réunie  par  des  traités  a  Tempire  romain ,  que  subjuguée 
par  ses  armes.  Pour  juger  de  la  fausseté  de  la  conclusion  ,  il 
nou^  suffira  de  rétablir  un  texte  altéré  par  ceux  qui  le  citent  ^, 
et  de  rappeler  les  textes  de'  Suétone ,  de  Tacite  et  de  Pline 
que  nous  avons  déjà  indiqués.  Quant  k  l'argument ,  prétendu 
décisif,tiré  du (?wero/i«,  c'est  assez, pour  y  répondre,  de  signalei* 
la  méprise  de  Grosley,  qui  a  pris  le  tableau  de  la  jurisprudence 
naMJirelle  suivie  par  les  Bas^udes  révoltés,  poiir  la  peinture. vé- 
ridique  de  la  jurisprudence  ancienne  maintenue  dans  les 

'  Yoy.  le  §  13  du  Capitul.  de  Clolaire,  de  l'an  560;  tom.  I,  Baltize,  p.  10. 

*  Vay.  Vopisctts,  in  Florian^  %  5,  édit.  1671. 

s  Voy.  Neller,  loc.  cit.,  pag.  277-78  ;  et  swp.y  p.  55. 

^  Omnes  GalHaa,,.,  subegit  Cœsar  societa tique  nos frœ  fœde7*ibus  jtinxU 
œternis,  Aiiim.  Marcell.  XV,  12.  Grosley  a  retranché  de  sa  citation  :  Omnes 
Galbas  subegit,  et  il  traduit  : /cb^w.«,  ^en.  par  alliance. 
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provinces  â'outre-Loir«*.  Mais  il  esl,  dit-oo,  ud  f»ii  plus 
Important  attesté  par  Sidoine  Apollinaire  ';  c'est  qu'au  temps 
où  écrivait  cet  auteur^  une  Constitution,  impériale,  qui  faisait 
révolution  dans  le  droit ,  était  encore  inappliquée  dans  les 
Gaules,  quoiqu'elle  eût  été  décrétée  depuis  plus  de  cinquante 
ans.  Il  s'agît  de  la  constitution  de  l'an  424,  introduetive  de  la 
prescription  trentenaire^  Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'à  l'é- 
poque dont  il  est  question,  l'autorité  impériale  commençait  k 
déchoir  dans  les  provinces  éloignées.  Je  dirai  ensuite  que  Gros- 
ley  se  trompe  quand  il  attribue  la  constitution  de  424  aux  deux  ' 
empereurs  d'Orient  et  d'Occident  réunis  ;  Jacques  Godefroy 
et  Sirmond  ont  parfaitement  démontré  que  cette  inscription 
est  erronée.  La  constitution  dont  il  s'agit  n  appartient  qu'à 
Théodose  le  Jeune ,  empereur  d'Orient.  Il  est  donc  peu  éton- 
nant que  l'avocat  Nicotius  n'ait  connu  cette  loi,  dans  les  Gau- 
les ,  et  ne  l'ait  invoquée ,  qu'après  la  novelle  de  Valenti- 
nien  III,  qui  la  rendait  applicable  à  l'Occident*.  Quanta  la 
persistance  de  la  langue  celtique  dans  certains  cantoiis  de  la 
Gaule,  au  temps  de  iSulpice  Sévère,  en  supposant  qu'elle  fût 
admise ,  elle  ne  prouverait  rien  pour  ou  contre  la  thèse  ac- 
tuelle *.  J'ajoute  enfin  que  les  inductions  que  Grosley  veut  tirer 
du  témoignage  de  Straboh  sont  complètement  réfutées  par 


«  Voy.  le  Querolus  publié  par  Klinkhamer  (Amstenl.,  I«î9>  in-S«),  p.  29, 
où  Tépoque  de  Tauteur  est  discutée;  et  acte  T,  scène  3,  vers  199  et  siiiv.  (P. 
55  et  suiv.)  où  se  trouve  le  passage  allégué  par  Grosley. 

>  Sid.  Apoll.  Lib,  VIII,  epist.  6  ad  Numatian.  pag.  219,  édit.  Sirmond, 
1652.  ïbid.,  pag.  82,  suiv.  not.  et  pag.  502  de  Tédit.  de  Savaron,  1609,  dont 
jft  u*n:  prouve  pas  la  correction  :  an  nesciam  pour  an  te  nescitam, 

^  CoDstit.  3,  au  code  Just.',  liv.  Vil,  tit.  39.  —Voy.  ibi  Spangenberg  {éÔH. 
de  Gottingue,  1776-97)  et  voy.  aussi  J.Godefroi  sur  la  eonst.  1 ,  du  code  liieo- 
do«.  IV,  14. 

♦  Voy.  ad  calcem  du  code  Théodosien,  édIt.  de  Rttter,  les  Novelles,  W  et 
34 ,  de  Valentinien  Jll ,  et  le  supplément  de  Hopnel  an  code  Théodosieii  de 

Bonn,  pag.  211  et  250  (184 '0- 

'^  Voy.  Sulpîce  Sévère  ad  fin  Dial.  /,  pag  96,  tom.  f,  édit.  de  Pralo  (1741, 
Vérone».  _ 
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Strabon  lui-même  qui  atteste  que  de  son  temps^  toute  la  Gaule 
obéissait  aux  lois  romaines  et  qu^on  avait  détourné  les  Celtes 
des  pratiques  qui  étaient  contraires  aux  habitudes  des  Ro- 
mains *.  Grosley  confond  toujours  le  développement  du  droit 
coutumier ,  qui  se  manifesta  postérieurement  k  l'invasion  ger- 
manique, avec  la  permanence  des  coutumes  gauloises,  dans  la 
France  septentrionale ,  sous  la  domination  romaine. 

ART.  IV. 

De  la  persistance  des  tisages  gaulois  pendant  le  moyen  âge, 

11  est  donc  certain  que  la  Gaule  est  enlrée,  après  Tinvasion 
romaine ,  dans  une  voie  juridique  tout  à  fait  nouvelle.  Elle 
a  gardé  son  caractère,  mais  elle  s'est  appropriée  une  juris- 
prudence étrangère.  ^.  On  opposera  l'obstination  celtique.  Je 
l'avoue  ingénument,  cette  obstination  ne  m'apparaît  nulle 
part  dans  l'histoire.  J'ai  trouvé  dans  la  vie  des  Gaulois  d'hé- 
roïques batailles,  de  glorieuses  luttes  contre  la  tyrannie',  mais 
jamais  de  la  résistance  k  la  civilisation.  La  noblesse  gauloise 
a  donné  l'exemple  de  la  conversion  aux  habitudes  romaines  \ 
Une  civilisation  supérieure  a  dû  absorber  une  civilisation  in- 
férieure. Ce  n'a  été  qu'a  la  condition  de  revêtir  une  formf 
romaine  que  les  races  germaniques  elles-mêmes  ont  pu  s'éta- 
blir dans  l'Occident. 

'  Voy.  Strabon,  édit.  citée,  pag.  299,  301  et  303.  —Cf.  Neller,  toc.  cit. 
pag.  275. 

*  Cf.  Michelet, Hist.  deFr.,  1. 1.  Sismondi,  iô.— De  Coarson,  Ess.  $ur  l'hist., 
la  langue  et  les  inst,  de  la  Bretag,  armor.  ;  Paris,  1840,  in-S».— Id.  Hist,  des 
orig,  et  des  instit.  de  la  Gaule  armor. ^  Paris,  1843,  ia-8°.  —  Vitet,  Rapport 
à  VAcad,  des  Inscr. ,  1843.  —  Lehuerou,  Recherches  sur  les  origin,,  etc.  en 
tête  du  I*'  Tol.  du  Dictionn,  de  la  Bretagne ,  par  Ogée ,  nouiK  édit.  —  Kœ- 
nigswarter,  Revue  de  législat.,  tom.  XVÏI,  p.  428-29.  —  Silberrad,  ff.j»  g.$2. 

^  GalUcanœ  mentes...  durœ  ac  retorridœ  ac  sœpe  imperatoriàus  graves- 
Lampride,  Alex.  Sev.  §  59,  et  ibi  Sauinaise,  éd.  I67i. 

*  Sermonis  celtici  sguamam  depositura  nobilitas.  Sidon.  ApoH.,  Epist., 
lib.  IH,  3,  et  i6«Savaron,  pag.  189. 
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Je  sais  bien  que  le  grand  Cujas  a  cru  trouver  dans  les  notes 
ou  sigles  juridiques,  recueillies  par  les  grammairiens  latins, 
des  indices  de  la  persistance  des  magistratures  gauloises  ^  ; 
mais  cette  conjecture  a  dû  nous  paraître  trop  problématique. 
On  trouve  a  la  vérité  des  traces  éparses  d^une  langue  com- 
mune dans  le  bas-breton ,  le  provençal ,  Terse,  le  gallic  et  le 
basque  même.  On  dirait  les  rochers  dispersés  d'un  continent 
eYiglouti.  Mais  ces  débris  de  langue  celtique  que  prouvent-ils? 
On  a  souvent  confondu  la  langue  et  le  droit.  Au  temps  de  Si- 
doine Apollinaire,  ridiome  celtique  était  parlé  par  des  popula- 
tions qui  suivaient  pourtant  le  droit  romain.  La  colonie  grecque 
d'Empurias  avait  aussi  retenu  la  langue  gretque  en  adoptant 
les  lois  romaines*.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  savantes 
recherches  k  Taide  desquelles  M.  Diefenbach'  a  essayé  de  re- 
construire la  langue  des  Celtes.  Nous  ne  chercherons  pas  si 
les  racines  romanes  abondent  dans  les  dialectes  bas-bretons  et 
surtout  dans  le  Léonais^,  comme  dans  les'dialectes  d'Auvergne 

^  Cujas  Observât, flif.Xllf  chap.  40.  —  Yoy.  à  ce*  sujet  les  remarques  de  Fr. 
Dry  (Osius)  dans  le  tom.  III  da  Trésor  d'Otton  {Dispunct.  ad  Merill.  de  var, 
eujac.  interpr.).  —  On  a  trop  négligé ,  depuis  Cujas ,  Texamen  et  Tétude  des 
notes  ou  sigles  juridiques,  publiées  par  Val.  Probus,  Magnon  et  Paul  Diacre. 
On  les  trouve  réunies  dans  les  Auciores  latinœ  linguœ  de  O.  Godercoy ,  et  dans 
la  collection  des  Gramm,  latini  de  Putsch.  Voy.  sur  Tusagedes  Sigles,  Pitiscus, 
Ux.  antig.  rom.,  v«  Siglœ;  Sidoine  ApoUin.»  Episl.y  IX,  9,  et  Nicolai,  de  si- 
glis  velerum,  1706,  in-4o  Voy.  aussi,  sur  les  collecteurs  de  noteSy  Fabricius, 
Bibl.  med.  œvi,  v»  Magno;  Vossius,  de  gramm,  lai.  et  Méerm.  Thés.,  t.  I. 

^  Emporitani popult  grœci...  nec  relicla  Grœcorum  lingua,  nec  idiomate 
patriœ  iberœ  recepto ,  in  mores ,  in  linguam ,  in  jurc^,  in  ditionem  cessere 
romanam,..  Inscript,  apud  D.  Martin,  Hist.des  Gaules,  I,pag.  372. 

'Diefenbach,  Celtica^  tom.  V^  et  II,  1  et  2,  Stuttgard,  1837-40,  in*8«.  Le 
premier  volume  contient  les  documents  philologiques;  le  second  volume  con- 
tient la  généalogie  des  races,  et  une  digression  spéciale  sur  les  Celtes  d'Ibérie 
et  de  Bretagne.  Cf.  Edwards,  Rech,  sur  les  lang.  celt.  Paris,  1844,  in-8o. 

*  Le  Léonais  est  TAttique  de  la  Basse-Bretagne.  Sa  cour  seigneuriale  fut 
une  des  plus  polies  du  moyen  âge.  Les  principaux  romans  de  chevalerie  parais- 
sent y  avoir  été  composés.  Les  lais  bretons  ou  armoricains  avaient  dès  lors  une 
grande  réputation.  Voy.  Warton,  Hist,  of  Engl.  poelry,  tom.  I.  —  La  Rue, 
Recherches  sur  les  bardes,  etc.,  et  Kerdanet,  Notices  chronolog.  sur  les  écriv. 


62  DU  DIIOIT  FRANÇAIS 

<les  Kii''  ^t  xin*  siècles*.  Le  bas-breton,  dialecte  celtique,  mé- 
langé de  saxon  et  de  latin,  n^a  été  probablement  introduit  dans 
les  Gaules  qu^avec  les  tribus  émigrées  de  Tile  de  Bretagne  au 
V"  siècle.  Remarquons  que  l'élément  romain  s'est  maintenu  le 
plus  pur  dans  le  pays  ou  la  langue  nationale  avait  le  mieux  con- 
servé son  intégrité,  dans  TAquitaine  *.  Jusqu'au  xiV  siècle  ,  le 
nom  du  redoutable  kirk  de  Pline'  a  été  employé,  dans  les  char  - 
tes  de  la  marche  hispanique,  pour  indiquer  les  confronts  géd^ 
graphiques  du  côlé  dti  vent  d'Autan  ♦.  On  retrouve ,  dans  les 
Pyrénées,  le  ker  ^  de  l'Armorique  ®  et  de  la  Bretagne  insulaire  ^ 
Le  moi  alpes  est  encore  employé  dans  le  sens  de  pâturage  à^éié^ 
dans  les  chartes  du  xjn«  siècle,  en  Dauphiné*.  Le  mot  pen^  avec 
sa  signification  de  pic ,  de  sommet ,  est  encore  aujourd'hui 

de  la  Sretag.  {Brest ,  1818,  in-S*),  pag.  118  et  ailleurs.  —  Mais  le  Léooais 
est  le  pays  de  Bretagne  ou  les  Romains  ont  laissé  le  plus  de  monuments  de 
leur  passage  ;  ils  avaient  occupé  en  force  cette  position  maritime,  qui  a  gardé  le 
noin  d'une  de  leurs  Légions.  Les  églises  les  plus  curieuses  de  Bretagne  sont 
dans  le  Léonais.  Cf.  Sclioell,  Tableau  des  peuples,  pag.  32. 

«  Voy.  les  diartes  de  VBist.  généal.  delà  maison  d'Àuv.^  par  Baluze  (Paris, 
1708,  2  vol.  m-fol.).  Toni.  II,  jmssim,  et  la  cliarte  curieuse,  en  dialecte  au- 
vergnat, de  Tan  1201 ,  publiée  par  M.  de  Cliambiire ,  Rapport  sur  le  cabinet 
deGevigney,  Beaune,  1839,  m-8o. 

^Voy.  Mazure,  ffist.  du  Béat^  el  du  pays  basque  (Pau,  1839,  in-S»),  p.  486 
et  suiv. 

3  In  Narbûnensiprovincia  clarifsimus  ventorum  est  CirciuSf  nec  UÎU  violtn- 
tiainferior.  Pline,  Hist.  nai.,  lib.  If,  46. 

*  A  parte  Circîy  a  Circ'w,  a  parte  CercH,  etc.  Voy.  la  Marca  hispanica,  aux 
chartes  de  l'an  922,  pag.  84î  ;  de  972,  pag.  901  ;  de  988,  pag.  940;  de  99â, 
pag.  951;  de  997,  pag.  952;  de  1007,  pag  964-66  ;  de  1016,  pag.  997;  de  1086, 
pag.  1179;  de  1116,  pag.  1245;  de  1141  ,  pag.  1288;de  1160,  pag.  1330; 
de  1225,  pag.  1410,  etc. 

»  Mansum  de  Kero-curvo.  —  Marca  hisp.,  ibid.,  pag.  1387,  charte  de  Tan 
1197. 

«  Voy.  Dict.  de  la  lang.  bretonne,  de  dom  le  Pelletier  (Paris  1752,  in-iul.), 
f  o  Kaer,  viHe,  village,  bourg,  logis. 

'  Voy.  Nennins,  Hist,  briton,,  §  76,  édit.  Stevenson:  Cair-Lunéhin,  Cair- 
Ceint,  etc.  et  ibi  Usserius.  (Pag.  80,  87  et  suiv.,  édit.,  Berlin,  1844,  in-8o.) 

«  Voy.  Ulciensis  ècclesiœ charlarinm  {ko%.  Taur.,  1753,  in-fol.),  iwg.  47. 
—  Cf.  Ducange,  Gioss  lat.,  v*»  Alpes. 


r 


At]  MOYEN  AGR.  63 

cofiuu  dans  les  Pyrénées  et  dans  les  Alpes*,  comme  dans  la 
Basse-Bretagne  ei  le  pays  des  Galles^  avec  la  signification  de 
chef  ^  La  tauega  des  coutumes  de  Barcelone  ^  rappelle  le  sup- 
plice, celtique  dont  parlent  Virgile ,  Quintilien  et  Ausone  *.  Une 
charte  de  1087^  permet  de  penser  que  la  dénomination  de  Tiern 
usuellement  employée  dans  les  deux  Breta^es,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard ,  n  a  pas  été  inconnue  dans  la  vallée  de  la 
Saône.  Le  nom  de  tnoea ,  pour  château  seigneurial ,  est  usité 
dans  les  chartes  catalanes  du  xir  siècle  ^,  comme  dans  les  mo- 
numents gallois,  italiens  et  français  du  même  âge  ' ,  et  le  nom 
des  soidwres  de  César  se  reproduit ,  avec  une  signifit^ation  res- 
treinte à  celle  d'homnïe  gagé,  dans  les  soldoioAn  de  Lorraine  •, 
dans  les  soldearii  de  Bretagne^  et  dans  les  iolidarii  d'Italie  et 
d'Aquitaine  '^.  Enfin  ,  le  mot  gallique  de  tref  (de  ttivium?)  si 
commun  dans  les  coutumes  galloises ,  et  dans  la  géographie 
armoiicaine  ,  se  rencontre  dans  les  auteurs  français  du  xiii* 
siècle ,  mais  employé  en  m  autre  sens,  notamment  dans  un 

^  La  Pêne  de  LheyrU  domine  la  vallée  de  Campan.  -^  Ducange ,  y<>  Penna 
c(  Pinna.  — Les  Alpes  pennines, 

^  Voy.  de  Coiirson,  loc.  ci^.,— Le  PelJetier,  loc.  cif,,  \"  Pen,  et  le  glossaire 
des  Lcges  wallicœ  de  Wotton  (Lond.  1731,  in-fol.). 

s  Cf.  les  §^  6  et  14  des  Usatici  de  Barcelone  {infra  lom.  Il ,  pag.  467-68), 
et  Ducange,  v<>  Tûttaçay  tavega,  ei  escassa.  Carpentier  avait  imieax  saisi 
que  Ducange  le  sens  de  Tavega. 

*  Voy.  Ducange,  v*  Tau.—  Tau  gaWcuniy  Virgil.  Fragm.  d;«is  Quintilien, 
Instit.  orat ,  Vill,  3  (j.ag.  688,  Burinann).  Cf.  Hauteferre,  Rer.  Aquit.,  2, 19. 
{0pp.,  tom.  IV,  pag.  7y,  édit.  Napl.) 

Voy.  Pérard,  Rec.  déplus,  pièc.  curi pour  thist.  de  Bourgogne,  p.  196. 

»  Voy.  charte  de  1 184,  dans  la  Marca  hispanica,  pag.  1378.  Motû  de  Alba- 
rcne, 

7  Voy.  le  gloss.  de  Woiioay  Leges  Wall,  v<»  Cymmwd,  et  Ducange,  x"  Mota 
et  commota. 

»  Voy.  Hist.  de  Corraîne,  de  D.  Calraet,  tom.  11,  Preuves,  pag.  ccKxx(i'« 
édition). 

»  Voy.  Lobineau,  Hist,  de  BreL^  tom.  H,  pag.  241  et  alài.  —  DcCange, 
\°  Solidala. 

•»  Voy.  Marca,  Hist.  de  Bcam,  —  Hauteserre,  loc,  cit.,  ">.,  H  (pag.  78).  — 
Muiatori,  AnVxq.  ilal. 
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ouvrage  de  droit,  composé  probablement  k  Paris  ou  k  Orléans, 
le  liirre  de  justice  et  de  plet\  Mais  ces  mots  isolés,  échappés  du 
naufrage  général  d'une  langue ,  pas  plus  que  les  traces  fugiti- 
ves d'antiques  usages  de  la  vie  privée,  ne  peuvent  indiquer  la 
conservation  des  institutions.  Ainsi,  peu  nous  importe  que  Tu- 
sage  de  boire  dans  des  cornes  d'urus,  dont  parlent  les  roman- 
ciers du  moyen  âge,  soit  renouvelé  des  coutumes  des  Oaulois 
et  des  Germains ^  J'en  dirai  autant  de  la  table  ronde^  et  d'au- 
tres usages  dont  je  pourrais  multiplier  les  citations.  Je  me 
hâte  d'arriver  â  la  grande  question  dont  l'examen  se  présente 
ici  naturellement.  L'Armorique  a-t-elle  conservé  les  ancien- 
nes institutions  de  la  Gaule  celtique  ?    * 

L'Armorique  fut  avant  l'ère  chrétienne  un  des  foyers  princi- 
paux du  culte  druidique  -,  mais  en  même  temps  elle  élevait  les 
plus  habiles  navigateurs  de  la  Gaule  \  C'est  sous  l'influence 
de  ces'habitudes  mystiques,  et  d'une  position  spéciale  dans  la 
géographie  gauloise,  que  se  développa  le  caractère  moral  de  la 
population  armoricaine.  Elle  opposa  une  résistance  coura- 
geuse k  César,  qui  voulut  assurer  sa  conquête  par  une  répres- 
sion terrible.  Les  habitants  du  pays  de  Vannes  furent  décimés 
ou  vendus  k  l'encan*,  et  des  étrangers  transplantés  rempli- 
rent leur  territoire*.  Le  reste  du  pays,  effrayé  par  cet  exemple, 
se  soumit  au  vainqueur.  Paisible  sous  Auguste,  l'Armorique 
remua  sous  Tibère  et  Néron,  mais  elle  fut  facilement  réduite 
k  l'obéissance.  Isolée  dans  un  enfoncement  de  la  Gaule,  elle 

*  Voy.  le  Glossaire  de  Capperohnler ,  à  la*  suite  de  son  édit.  de  Joinville, 
Paris,  1761,  in-fol.  Le  nom  de  Brennus  se  retrouve  dans  les  coutumes  de 
Galles  au  \«  siècle.  Hywel-dda  est  Brenin  de  KimrUy  roi  du  pays  de  Kimru. 

*  Voy.  Legrand  d'Aussi,  Vie  des  Français,  tom.  III,  pag.  4  52,  et  Reynîer, 
loc.  cit.,  pag.  3. 

^  Voy.  Ducange,  vo  Tabula,  et  \^  Britannia  deCamden  (l607yin-fol.). 

*  Cf.  Michelet,  Hist.  de  France,  iom*  I.  —  D.  Moria*,  Hist,  de  Bretagne, 
tom.  I.  — D.  Lobineau,  Hist,  de  Bretagne,  tom.  I,  et  Daru,  ibid.,  tom.  I. 

^  Voy.  César,  De  Bello  gall.,  Ifl,  8  à  17.  . 

*^  Les  terres  de  TArmorique  ont-elles  été  plus  tard  distribuées  à  des  Létes  ? 
C'est  un  point  fort  obscur.  Voy.  D.  Morice,  loc.  cit.^  et  tif/ra. 
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était  comme  en  del)ors  de  la  circulation  romaine,  et  les  vieilles 
habitudes  durent  s'y  maintenir  plus  long-temps  qu'ailleurs. 
Le  petit  nombre  de  monuments  et  d'inscriptions  d  âge  romain 
qu'on  a  découverts  en  Bretagne ,  et  le  silence  que  l'histoire 
garde  sur  ce  pays  pendant  les  premiers  siècles  de  l'empire , 
autorise  k  penser  que  la  puissance  romaine  y  concentra  ses 
forces  sur  quelques  points  fortifiés ,  ou  dans  quelques  cités 
commerçantes,  comme  Nantes^,  mais  qu'elle  ne  s'appropria 
point  le  sol  armoricain  avec  l'empressement  et  l'avidité  qu'elle 
montra  dans  les  provinces  du  centre  et  du  midi.  Elle  ne  le 
couvrit  pas  de  colonies  ^  un  très-petit  nombre  de  cités  y  reçut 
l'organisation  municipale ,  dont  elle  fut  prodigue  en  d'autres 
contrées.  On  n'a  jamais  connu  le  régime  kalique ,  ni  le  jus 
Latii^  ni  la  liberté  communale  en  Basse-Bretagne.  11  est  donc 
probable  que  la  possession  du  sol  fut  laissée  aux  anciens  habi- 
tants ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cantons  de  ce  pays, 
mais  sous  les  conditions  les  plus  dures.  Une  tradition  constante 
et  ancienne  fait  remonter  k  l'occupation  romaine  Vusement  de 
mote^  qui  a  subsisté  dans  la  presqu'île  Bretonne  jusqu'au  siècle 
dernier  *.  La  population  vécut  pauvre  et  maltraitée  ^  mais  elle 
put  garder  ses  pratiques  et  peut-être  sa  religion  dont  il  n'était 
pas  facile  de  poursuivre  la  destruction,  k  l'abri  des  forêts  qui 
couvraient  la  corne  des  Gaules.  Le  druidisme  s'est  maintenu 
dans  ces  contrées  éloignées  long-temps  après  sa  proscription  ' 
officielle.  Le  droit  romain  ne  s'établit  donc  pas  dans  l'Armo- 

'  Voy.  dans  le  tom.  I  de  Vffiit.  de  Bretagne,  pag.  859,  la  note  de  dont 
Morice  sur  les  inscriptions  romaines  trouvées  en  Bretagne.  Elles  se  réduisent  à 
trois,  une  à  Rennes,  du  troisième  Gordien;  l'autre  près  de  Dol,  ou  de  Saint- 
Malo,  à  peu  près  de  la  même  époque;  et  la  troisième  à  Nantes.  Celle-ci  est  ainsi 
conçue  :  numinib.  augustor.  deo.  yoliano.  m.  cemel.  secundi;s.  et.  c.  sedat. 
Fix>Ri}s.  ÀCTOR.  TicANOR.  poRTENs.  TRIBUNAL.  G.  M.  {commune  maritimùi)  hocu. 

EX.   ST1PB.   OONLATA.    POSUEROKT. 

'  Voyez  ce  que  j*ai  écrit  sur  Tusement  de  Mote,  dans  la  Revue  de  la  légida^ 
tioUf  pag.  314  et  suiv.  du  tom.  XVII. 

'  Cf.  Beugnot,  Hist^  de  làdeslr,  du  paganisme  en  Occident,  tom.  Il,  pag. 
160  et  318.  —  Revue  de  législation,  toc.  cit.,  pag.  576. —  Jusqu'au  xii*  siède, 
I.  -5 
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rique  avec  ronîversalité  d'application  qu'il  reçut  dans  le  reste 
du  territoire  gaulois.  Sa  domination  y  fut  plutôt  politique  que 
civile,  k  Texception  des  points  occupés  militairement  Le  droit 
romain  n'entra  véritablement  dans  le  gouvernement  des  inté- 
rêts civils  de  ce  pays  qu'à  Tépoque  de  rétablissement  du  chris* 
tianisme.  Toutefois  il  est  h  remarquer  que  les  apôtres  chrétiens 
qui  partirent  de  la  Gaule  centrale  pour  convertir  TArmorique 
y  obtinrent  moins  de  succès  que  les  prêtres  de  Tlle  de  Bre- 
tagne qui  suivirent,  au  iv*  ou  au  v"  siècle,  les  émigrations  bre- 
tonnes sur  le  continent  gaulois.  Au  reste ,  nous  ne  pourrions 
proposer  que  des  conjectures  incertaines  sur  le  caractère  de 
la  persistance  celtique  qui  put  survivre  à  la  conquête,  dans  un 
pays  soumis,  pendant  plus  de  quatre  siècles,  k  l'action  de  la 
civilisation  romaine,  quelque  ftiible  qu'elle  fût. 

Lorsque  vers  la  fin  du  iv*  siècle ,  l'empire  à  son  déclin  fut 
contraint  d'abandonner  h  ses  propres  forces  Tile  de  Bretagne 
qu'il  ne  pouvait  plus  défendre  contre  les  incursions  des  peu- 
ples du  Nord,  les  Italiens  établis  en  ce  pays  se  replièrent  sur 
le  continent,  et  ils  furent  suivis  d'un  grand  nombre  de  familles 
indigènes  qui  vinrent  prendre  reftige  dans  l'ArmoVique ,  dont 
les  peuples  leur  offrirent  un  asile  hospitalier ,  comme  k  des 
enfants  d'une  même  famille'.  En  efiet ,  des  rapports  intimes 
avaient  toujours  régné  entre  les  deux  pays ,  soit  par  l'affinité 
du  sang ,  soit  par  le  lien  des  religions.  La  dernière  de  ces 
émigrations  bretonnes  en  rajeunissant  la  population  armori- 
caine, y  porta  les  éléments  d'une  révolution^  et  donna  son 


on  a  été  interroger  l'ombre  de  Merlin ,  dans  la  vaste  forêt  de  Brocéliande 
oa  de  Paimpont.  Voyez  le  roman  de  Rou^  de  Robert  Wace  (Paris,  1827, 
2  TOI.  in-8«),  et  la  Philippide  de  GoiU  le  Breton  (17«  vol.  des  Stripl.  rer. 
franc), 

'  11  reste  ui^  souvenir  touchant  de  cette  vieille  parenté  dans  les  lois  d'Edouard 
le  €onfes8eor  :  Brtftones  vero  Mmotici  cum  venerint  in  régna  Uto,  suscipi 
débent,  et  in  regno  proiegi,  aient  probi  cives.  De  cor  pore  reçut  hujus  exieruni 
guondam ,  de  sanguine  Bryéonum  regni  hnjus.  Voyez  les  Legcs  anglo^saxo- 
nleas  de  Wilkir.s  (Lond.,  1721,  iv-fol.,  pog.  206). 
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nom  an  pays.  Les  milices  romaines  ayatot  évacué  la  Grande- 
Bretagne  et  !esbai*bares  y  ravageant  tout  k  leur  gré,  lesBretons 
se  détachèrent  de  Tobéissance  impériale  et  se  donnèrent  des 
chefs  nationaux,  Sous  l'ordre  desquels  ils  délivrèrent  leurs  ci- 
tés des  barbares  et  ils  réorganisèrent  Tordre  civil  et  politique 
A  leur  exemple ,  dit  Zozime  *,  les  peuples  de  la  marche  armo- 
ricaine secouèrent  le  joug  romain  et  se  délivrèrent  de  la  même 
manière  de  la  tyrannie  des  empereurs,  inhabile  k  les  protéger 
contre  le  brigandage  intérieur  et  intolérable  par  ses  vexations. 
Ils  chassèrent  les  magistrats  romains  et  fondèrent  un  gouver- 
nement nouveau  sous  des  princes  d'outre-mer,  qui  rétablirent 
ainsi  dans  la  Gaule  l'indépendance  territoriale  et  le  règne  des 
dynasties  indigènes  V  II  est  certain  qu'k  partir  du  V  siècle  l'Ar- 
morique  eut  ses  souverains  indépendants^  et  que  si  elle  a  re- 
connu la  suprématie  franque  de  Clovis  et  de  Charlemagne,  elle 
a  maintenu  dans  la  possession  de  ses  races  bretonnes  la  sei- 
gneurie immédiate  du  sol ,  au  moins  dans  la  Basse-Bretagne. 
C'est  de  la  Basse-Bretagne  (le  Liddaw  des  légendaires), 
qu'était  partie  l'insurrection  contre  les  Bomaiiis;  c'est  là 
Basse-Bretagne  qui  a  dominé  dans  l'Atmorique ,  du  V  an 
XI'  siècle  ;  et  c'est  en  Basse-Bretagne  qu'a  été  refoulé  l'esprit 
breton  par  les  Normands  et  par  les  Français  k  partir  du 
îir  siècle. 


'  Zozime  )  Hislor.y  lib.  VI,  cap.  5  et  6,  édit.  de  Reitemeier.  Cet  historien! 
prétend  que  les  autres  provinces  de  la  Gaule  suivirent  Texempté  des  Armoricaine; 
mai» c'est  uneerreiir  évidente.  Voici,  du  reste,  ce  texte  de  Zotimt  dmt  cm  a 
tiré  tant  d'arguAients  divers  :  ot  n  ouv  in  r/jç  ^pstreofiaç  onXx  i-j^w-ti  xaï  cf&v 
aÙTôv  7r/oo3C(vBuvevflravT€5  iiXvjdépotrorf  r&v  iitusifiivcav  ^v.pS(kp<uv  tocç  nàXsii,  xoù  b 
kpixôpv/oç  xTtotç  <cà  hîpxi  FaiaTwv  incupYioLi ,  B^rrravoù»  ixifxf^'sàixzva.t  ,  xarà  ràv  hov 
cfSii  iiXsudépoioxif  rpôno'J  y  èx€yXÀ0V7at  /jlîv  toÙ;  P'uijLOLiO'Ji  cJf^/ovTa.-,  oUsioj  Zs  /«r' 
èloitvhv  îroA^r^y/xa  KaOtaTÔcixi'  xat  vj/xcv  î\piTTXviaç  xai  twv  Iv  KîXrrAi  èS-j'hv  unôvTX'ti, 
xoL$*  O'J  iropôi'jvet  yrpôvoy  ô  Kca'Jvrx'JTÏvOi,  iyivtrOf  xGrj  ^xpÇy.pray  i;Txv«oy.vTû>v  tTj  èAshoj 

itîpl  r/jv  «/'>)//'-'  l^/j^iUh. Cf.  dom  Morice,7oc.  cit.,  tom.  I,  et  fanriel,  Hisf. 

de  la  Gaule  mérid.,  tom.  I,  p.  57  et  suiv. 

'  Voy.  dans  dom  Morice,  loc.  cit. y  tom.  f,  les  discussions  relatives  à  Conan' 
Mériadec  et  aux  plus  anciens  ducs  des  Bretons. 

D. 


^    I 


6S  DU  DROIT  FRANÇAIS 

Mais  quel  a  été  le  caractère  de  la  révolution  par  laquelle 
rArmorique  recouvra  son  indépendance  ?  Quel  était  le  peuple 
qui  en  fut  Tartisan?  Quel  en  a  été  le  résultat  juridique  ? 

L'Armorique  insurgée  retourna-t-elle  au  régime  celtique? 
Si  Ton  entend  parler  du  tractus  armoiicanm  des  anciens,  dans 
toute  son  extension ,  c^est-à-dire ,  des  bassins  inférieurs  de  la 
Loire,  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne,  la  réponse  ne  saurait 
être  douteuse ,  car  il  est  bien  certain  que  le  régime  muni- 
cipal établi  par  les  Romains  s'est  maintenu  dans  TAquitaine, 
après  le  soulèvement  dont  il  est  question  dans  Zozime.  Mais  la 
proposition  étant  restreinte  a  la  Bretagne  armoricaine  offre  plus 
de  difficultés.  Nous  croyons  cependant  qu^elle  doit  recevoir 
la  même  solution.  Pour  rétablir  le  régime  celtique  il  eût  fallu 
retrouver,  après  quatre  siècles  et  demi  de  domination  romaine, 
les  Celtes  de  César ,  les  anciens  clans,  les  Druides,  et  Tan- 
cienn?  organisation  rurale.  Mais  les  Celtes  de  César  avaient 
été  détruits  ou  transplantés  en  partie  ;  la  tyrannie  romaine  avait 
pesé  sur  le  reste  de  la  population  indigène  ;  Ik ,  comme  dans 
le  reste  de  la  Gaule ,  le  gouvernement  romain  s'était  attaché 
les  familles  puissantes  %  et  la  transformation  avait  été  com- 
plétée par  le  christianisme,  dont  Tinfluence  a  été  trop  peu  re- 
marquée dans  Tappréciation  des  événements  de  cette  époque. 
Le  druidisme ,  supprimé  dans  les  villes ,  s'était  maintenu  en 
secret  dans  les  habitations  rurales  et  dans  les  forêts  ;  mais  les 
paysans  seuls  avaient  gardé  ces  antiques  superstitions ,  et  la 
classe  des  laboureurs  était  fréquemment  décimée  par  le  recru- 
tement militaire.  Des  légions  entières  d'Armoricains  étaient 
envoyées  dans  de  lointains  parages ,  au  rapport  de  Procope  '. 

^  On  sait  que  le  jeune  Dru8us  calma  une  émotion  de  la  Gaule  par  Tiiiter- 

vention  de  la  noblesse  gauloise.— Voy.  Dion  Cassius,  liv.  LIY,  §  32.  Sturz. — 

Cf.  Hirtius,  lùc.  ct^,  VIII,  49.  Principes  maximis  prœmiis  afficiendo,  nulla 

onera  rtova  itnponendOt  etc.,  et  Sismondi,  ffUt.  des  Français,  tom.  I,  pag. 

48-49. 
'  Voy.  Procope,  De  Bello  goth,,  l,  il  (tom.  II,  pag.  63,  édit.  Bonn.};  et 

Zozime,  II,  15. 
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Les  dolmens  et  les  menhirs  étaient  restés  debout,  mais  le  se- 
cret et  la  puissance  de  la  religion  sacerdotale  étaient  perdus. 
Au  m*  siècle,  les  druides  ne  trouvaient  plus  à  vivre  dans  l'Ar- 
morique ,  et  ils  allaient  professer  la  rhétorique  à  Rome  ou  k 
Bordeaux  '.  La  race  des  paysans  de  ce  pays  avait ,  il  est  vrai , 
gardé  une  certaine  indépendance  -,  elle  avait  peut-être  conservé 
sa  langue  :  je  dis  peut-être ,  car  on  a  trop  souvent  confondu  la 
langue  des  Bretons  arrivés  d'outre-mer,  au  iv*  siècle,  avec 
Tancienne  langue  de  la  Gaule  -,  non  pas  que  je  veuille  nier  leur 
commune  origine  ou  leur  similitude  attestée  par  César  et  Ta- 
cite', maison  point  de  vue  seulement  de  la  persistance  contes- 
table de  l'idiome  celtique  dans  TArmorique  romaine;  au  reste, 
les  Grecs,  les  Basques,  les  Germains  de  Trêves,  de  Cologne 
avaient  aussi  gardé  leur  langue,  et  pourtant  ils  avaient  adopté 
le  droit  romain.  Les  paysans  armoricains  étaient  entrés  dans 
la  bagaudie  5  mais  cette  jacquerie  du  iV  siècle  n'avait  jamais 
eu  le  caractère  d'ingurrection  politique.  Les  pratiques  des  ba- 
gaudes  étaient  celles  d'une  sauvage  nature*,  et  la  milice  romaine 
avait  facilement  réduit  k  la  soumission  ces  bandes  indisciplinées 
de  serfs  révoltés*.  L'organisation  rurale  était  peut-être  de- 
meurée intacte ,  en  ce  sens  que  la  plebs  y  était  restée  dans 
une  condition  voisine  du  servage,  comme  au  temps  des  drui- 
des; rétive^  mais  opprimée,  affaiblie  et  sans  vigueur \  Ce  ne 


^  Voy.  les  textes  d'Ausone  cités  supra  pag.  27. 

«  Voy.  César,  De  Bello  galL,  V,  12.—  Tacite,  i4^rtcoto,  XV. 

'  Illic  jure  gentium  vivunt  homines ,  dit  ironiquement  Fauteur  du  Qt/ero- 
lus  (cité,  supra  pag.  59)»  en  parlant  du  pays  des  bagaudes;  et  l'on  sait  ce  que 
les  Romains  entendaient  par  jfu^  gentium.  Cf.  Pctigny,  Études,  I,  p.  193. 

*  Gallia  ulterior  Tibatonem  principem  rebeîlionis  secuta ,  a  romana  so- 
cietate  discessit;  a  quo  tracto  initio ,  omnia  pêne  Galliam  servitia  in  ha- 
gaudamconspir avère..,  Capto  Tibatone et  ceteris.,.  principibus..^  commotio 
conquiescit.  —  Prosper.  Aquit.  Chronic,  pag.  753-54.  (Vetust.  latin,  script, 
chronica,  éd.  Boncallio,  Patav.  1787,  in-4<»,  tom.  I.)  —  Levibus  prœliis  do- 
muit,  dit  Eutrope^  IX,  20,  édit.  citée. 

*  Prodiga  verbortm  sed  non  et  prodiga  facti ,  dit  le  moine  Erric  dans 
sa  Vie  de  Saint-Germain.  Voy.  Valois,  Notit.  gall.  v®  Armorica, 
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fut  pas  du  ^iq  de  cette  population  écrasée  que  partit  l'insur- 
rection ^  ce  ne  fut  pas  avec  des  éléments  usés  par  le  temps 
quç  fut  organisé  le  gouvernement  nouveau  de  TArmorique 
indépendante. 

Le  fond  de  Vancienne  population  armoricaine  était  changé. 
Des  étrangers  avaient  remplacé  a  titre  de  lètes  ou  colons  la 
race  celtique ,  sur  les  points  principaux  du  territoire  \  une  co- 
lonie de  Francs  avait  été  placée  dans  la  Haute-Bretagne ,  aux 
environs  de  Rennes  *  \  mais  je  veux  parler  surtout  des  Bretons 
d'outre-mer.  Vaincus  jadis  par  les  Romains,  ils  avaient  gardé 
leur  langue,  mais  ils  avaient  abjuré  le  druidisme  et  embrassé 
la  foi  chrétienne.  Leur  transformation  romaine  était  plus  qu'é- 
bauchée ,  et  ils  appartenaient  k  l'ancienne  famille  kimrique 
d'origine  gauloise.  Ils  se  nommaient  encore  Kymrià  au  x®  siè- 
cle, çt  ils  affectaient  du  mépris  pour  les  Galloeds^.  Le  premier 
établissement  des  Bretons  insulaires  dans  la  Gaule  cos^tinentale, 
eut  lieu  vers  la  fin  du  m''  siècle ,  et  fut  probablement  favorisé 
par  Constance  Chlore  ^  ^  c'était  le  temps  des  premières  incur- 
sions des  Saxons  dans  l'ile  de  Bretagne  et  de  la  révolte  de 
Car^usius.  Constantin  le  Grand  permit  k  de  nouveaux  émigrés 
de  rejoindre  leurs  frères*.  Les  Bretons,  lètes  ou  colons ,  che^ 

>  Pri^fectus  Lœiorum  Francorum  t^edonas  Lugdunensis  fertiœ.  ^NotU. 
dignit.  imp.  (pag.  \2t,  édit.  Labb.)  —  Armorici  Litiani.  Jornandes,  De  reb. 
get.  Voy.  dom  Morice^  loc,  cit.f  tom.  I,  pag.  558;  et,  sur  la  condition  des 
Letes,  M.  Pardessus,  loi  saliqite  (iS^3,ïa'^'*)f  p.  470,  ettiit^ch.  3",  art.  6. 

^  Voy.  Lehuerou ,  introd.  à  la  nouvelle  édit.  du  Dict.  de  la  Bret.  d'Ogée, 
pag.  21.  —  Tacite  et  César,  loc.  cit. 

^  Cf.  Iç  fragment  anonyme  de  Pithou ,  dans  Duchesne,  Hist,  Fr.  scr,  tom. 
II,  pag.  631.  —  Le  chron.  de  Saint -Brieuc,  dans  les  Actes  de  Bret.  de  dom 
Morice,  tom.  I.  —  Usserius,  pag.  225.  —  Le  poète  saxon,  annaliste  de  Cbar- 
lemagne,  sur  Tan  786  (pag.  241,  tom.  I  de  la  collect.  de  Pertz).  —  Einh^rdi 
Annal*  adann.  786  (pag.  169,  ibid.).  —  D.  Morice,  HisC  de  Bret.,  tom.  1, 
pag.  927. 

*  Voy.  le  contin.  de  Bède,  et  Guill.  de  Malmesb.,  Ub.  I,  De  gest.  reg,  cap. 
I.  Magnam  manum  brilannorum  mililum  abduxit.,  emeritos...  inquadam. 
parte  Galliœ,  ad  occidentem,..  locavit;  ubi  hodie  queposteri  eorum  nutnen- 
les,  immane  quantufn  convaluere. 
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lesquels  s'était  élevé  Magneoce^  maltraitërcnt  bientôt  les  ha- 
bitants qui  leur  avaient  donné  rhospitaliié,  et  la  tradition  de 
leurs  violences  envers  les  indigène»  s'est  perpétuée  jusqu'au 
moyen  âge  *.  Us  ouvrirent  la  porte  du  pays  k  leurs  compa- 
triotes qui  s'empressèrent  d^accourir  auprès  d'eux  chaque  fois 
qu'une  nouvelle  invasion  de  barbares  vint  s^iger  l'ile  de  Bre- 
tagne. On  présume  qu'une  émigration  considérable  eut  lieu 
en  364  ^  Enfin  les  tyrans  Maxime ,  en  383 ,  et  Constance ,  en 
4i)8  y  augmentèrent  encore  le  nombre  de  ces  Bretons  en  Leur 
associant  tous  les  insulaires  qui  les  avaient  suivis  sur  le  con- 
tinent^. Depuis  ces  deux  derniers  établissements,  dit  dom 
Morice^,  les  Bretons  firent  la  meilleure  partie  des  habitants 
de  la  Bretagne  armorique.  Insensiblement  les  noms  d'Armo- 
rique,  de  Gornouaille  et  de  Létavie  tombèrent,  et  le  pays  prit 
celui  de  Bretagne  ". 

Ce  fut  k  la  suite  de  ces  émigrations  et  des  irruptions  coïncb- 
dentés  des  barbares  du  Nord ,  que  les  Bretons  d'outre-mer 
firent  k  l'extrémité  occidentale  de  la  Gaule  ce  que  les  bandes 
germaniques  tirent  au  noipd  et  k  l'est.  Us  donnèrent  le  signal  du 
démembrement  de  l'empire  romain,  et  affermirent  leur  indé- 
pendance ^  Les  Bretons  armoricains  commencèrent  dès  lors  à 


*  Voy.  Zozime,  II,  54,  édit.  citée. 

*  Voy.  le  chronîq,  de  Saint-Brieuc ,  Aeû.  de  Bretagnt,  I,  pag.  9.  —  L'inter- 
fobteur  de  Nenniog ,  Mi^t.  Brit.  ad  §  27 ,  édit.  Stevenson ,  é%  le  poème  de 
KîgeU»  De  vit.  Lvd,  pli,  Ul,  9  et  suit.  (ton.  U  delà  oollect.  de  Perte) 

'  Voy.  dom  Morice,  Bist.  de  Bret.,  tom.  I,  pag.  6,  921  et  927. 

^Voy.  les  textes  rapportés  dans  les  Actes  de  BreL,  tom.  I,  pag.  16.1.  — 
VAppendix  de  Nennius,  $  2a,  pag.  ft3,  édit.  de  Berlin,  1844.  — De  Coarson, 
Hist.  des  origines,  etc.  (Paris,  1843,  in-8«),  pag.  216  etsuiv.  et  Saint-Uartin» 
sur  Lebeau,  Bist.  du  Bas- Empirent  IV,  p  UO. 

*  Hist.de  Bret,,  tom.  I,  pag.  927. 

«  Gens  magis  atque  magis  oreseit  et  ar»a  replet,  Nigell,  loc.  cit.— CL  dom 
Morice,  Hist.  de  Bret.,  tom.  ï,  pag.  57e,  581  et  590.  —  Leliueiou,  loc.  cit., 

pag.  19. 

f  Voy.  Fauriel,  Hist.  delà  Gaule mérid.. tom,  I,  pag.  185.  Les  migrations 
bretonnes  s'étendirent  jusqu*en  Espagne.  —  De  Courson,  locxit.,  pag.  219. 
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organiser  cet  étal,  royaume  ou  duché,  qui  se  maintint  pendant* 
plusieurs  siècles  distinct  et  séparé  des  états  d'origine  germa- 
nique, et  dont  rhistoire,  mêlée  de  ces  récits  merveilleux  *  qui 
attestent  la  jeunesse  d'un  peuple ,  n'a  point  encore  assez  fixé 
l'attention  de  nos  historiens.  Quelle  fut  la  forme  première  du 
gouvernement  de  cet  état  ?  Nous  n'en  pouvons  douter  :  cette 
forme  iiit  d'abord  romaine.  Zozime  dit  que  les  Armoricains 
révoltés  se  donnèrent  un  gouvernement  à  leur  guise^  xaxàt  IÇouuiov, 
et  non  pas  qu'ils  rétablirent  le  régime  celtique  *,  mais  lorsque 
les  Romains  eurent  perdu  l'espérance  de  les  réduire,  ils  trai- 
tèrent avec  eux  et  reconnurent  leur  indépendance.,  k  charge 
par  ceux-ci  de  reconnaître  leurs  lois.  Rutilius,  en  parlant 
d'Exupérance,  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  qui  présida  à  ce 
traité ,  dit  qu'il  rétablit  le  règne  des  lois  romaines ,  restimU 
leges  ^  ^  et  Rutilius  était  Armoricain  de  naissance.  Procope  af- 
firme que  les  soldats  des  garnisons  romaines  restèrent  dans 
le  pays  et  y  gardèrent  leurs  lois*.  Salomon  II,  chef  ou  roi  des 
Bretons  indépendants,  épousa  la  fille  d'un  patrice  romain  *. 
Les  évèques  bretons  relevaient  de  la  métropole  de  Tours.  Mais 
bientôt  l'élément  breton  l'emporta  sur  l'élément  romain,  comme 
en  France  l'élément  germanique.  Salomon  fut  assassiné,  et  un 
chef  hostile  aux  Romains  lui  succéda  ^  Depuis  lors,  la  Breta- 
gne subit  la  suzeraineté  mérovingienne  et  carlovingienne.  Le 
droit  germanique  pénétra  dans  ses  coutumes ,  mais  elle  resta 
libre  dans  sa  nationalité  :  elle  eut  un  régime  analogue  k  celui 
desCambriens  indépendants  de  l'ile  de  Bretagne*,  c'est-k* 

'  Ex  priscis  Britonum  ftgmentis,  disait  Guill.  de  Neubrige,  au  xii«  siècle  ; 
De  reb*  angl.,  proem.,  édit.  de  Paris,  1610. 

'  De  reditu  suo,  I,  v.  203  suiv.»  et  dom  Morice,  Hist  de  Bretagne,  1. 1, 
pag.  9. 

»  D.  Morice,  ïbid.,  pag.  929;  et  Procope,  De  5cWo  goth.  I,  12  (tom.  Il,  pag. 
64,  édit.  de  Bonn.).  —Cf.  Dubos,  Mon,  franc.,  tom.  I,  pag.  213.  —  Chabrit 
a  suivi  le  même  sentiment,  tom.  Ii  pag.  93. 

*  D.  Moiice,  fM.,  pag.  10. 

^  D.  Moi'ice,  ibid. 
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dire  un  régime  à  part,  dans  la  Gaule  franque.  Ses  évêques  eui- 
mémes  cherchèrent  k  se  rendre  indépendants  du  métropolitain 
de  Tours.  Le  pur  droit  breton  est  composé  d'ancien  droit  kym- 
rique,  de  droit  canonique ,  de  droit  romain ,  et  de  droit  ger- 
manique. Il  a  son  eipression  dans  les  actes  de  Bretagne^  comme 
le  droit  cambrien  dans  les  coutumes  galloises  rédigées  sous 
le  règne  de  Houel  le  Bon ,  au  \'  siècle.  Ce  n'est  plus  le  droit 
ceUique  de  César,  mais  les  plus  anciennes  et  les  plus  curieuses 
traditions  y  ont  conservé  leur  autorité.  11  y  a  même  lieu  de 
croire  que  plusieurs  de  ces  coutumes  ont  été  mises  en  prati- 
que chez  les  anciens  Belges  de  la  Gaule ,  aïeux  des  Bretons 
d'outre-mer  ;  de  ce  nombre  est  le  droit  de  juveigneurie  ou 
maineté^  dont  nous  parlerons  en  traitant  spécialement  des 
coutumes  bretonnes,  droit  qui  n'avait  point  frappé  l'attention 
de  César,  malgré  le  caractère  singulier  qui  le  distingue,  ce  qui 
peut  faire  croire  qu'il  n'était  pratiqué  que  par  la  plebs  rurale 
des  Itymris. 

Nous  pourrions,  si  nous  ne  craignions  pas  nous-méme  de 
trop  donner  aux  conjectures,  faire  remonter  aux  coutumes 
gauloises  les  communautés  rurales  qui  ont  pris  un  si  grand 
développement  dans  notre  droit  du  moyen  âge  ;  mais  nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  point  important. 

On  a  cru  aussi  pouvoir  rattacher  aux  clans  celtiques  Tori- 
gine  des  Paraiges  de  Lorraine  -,  nous  traiterons  cette  question 
a  propos  du  droit  des  communes,  au  moyen  âge. 
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CHAPITRE  III. 


DES  ORIGINES  ROMAINES  DU   DROIT  FRANÇAIS. 

D'autres  ont  raconté  les  combats  séculaires  des  Gaulois  et 
des  Romains  ^  Nous  prendrons  Thistoire  a  ce  point  où  la  con- 
quête des  Gaules  est  consommée  et  où  l'établissement  de  la 
domination  romaine  a  terminé  la  collision  violente  des  tribus 
gauloises  et  des  peuples  pélasgiques  d'Italie.  Les  Pélasges  et 
les  Cehes  avaient  été  refoulés  de  TOrient  k  l'Occident  ^  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  ils  avaient  suivi  une  routç 
différente ,  et ,  quoique  appartenant  k  la  même  race  primitive, 
ils  avaient  des  instincts  et  des  habitudes  diverses.  Les  uns 
avaient  gardé  sous  le  climat  de  l'Europe  les  amples  vêtements 
de  l'Asie  ;  mais  ils  avaient  pour  la  polygamie  *  une  aversion 

*  Vôy.  VBist.  des  Gaulois  d*Am.  Thierry,  Paris,  1834,  îeédit.,  3  vol.  iii-8°, 
une  troisfème  édition  est  sous  presse. 

*  Je  crois  qu'il  faut  restreindre  à  l'organisation  du  mariage  la  tradition  qui 
rapporte  à  Cécrops  rintcoductioo  de  la  monogaime  ôas»  la  Grèce.  Une  anti- 
pathie profonde  régna  toujours,  à  ce  siyet,  entre  les  races  asiatiques  et  les  tri- 
bus helléniques  ;  antipathie  que  Tinfluence  des  colonies  étrangères  de  TÉgypte 
eût  été  impuissante  h  produire ,  si  elle  n'avait  germé  dans  le  sein  même  des 
populations  indigènes.  Voyez  à  ce  sujet  les  renseignements  curieux  que  nous 
a  transmis  Athénée,  Hv.  Xlll,  proem. —  Euripide,  celui  des  poètes  anciens  qui 
a  le  plus  flatté  les  passions  populaires ,  reproduit  souvent  ses  attaques  contre 
la  polygamie  (voy.  Andromach.  v.  177  et  suiv.,  y.  909  et  suiv.  et  ibi  Bames; 
et  surtout  les  v.  46  i  et  suiv.).  i^laute  a  exprimé;  chez  les  Romains,  les  mêmes 
8entiments(Afcrco^or,lV,  5, 10-11.  Weise).  Les  Th  races  a  valent  retenu  la  polyga- 
mie (Euripide,  ibld.f  V.  214  suiv.,  et  Stmbon,  lib.  VU,  pag.  455,  édil.  citée),  et  il 
parait  que  les  philosophes  avaient  voulu  entraîner  les  Athéniens  eux-mêmes  à  ua 
retour  aux  pratiques  orientales  (ù  ce  sujet  voy.  Euripide,  Fno,  v.  19  et  suiv.  )  ; 
mais  l'opinion  contraire  prévalut,  et  il  est  bien  démontré  que  la  digamie  de 
Socrale  est  une  hypothèse  dénuée  de  véiité.  (Cf.  Luzac,  De  digamia  SocraCis, 
pag.  54  et  suiv.  Schoemann,  Jur,  publ.  greec,  pag.  340  ;  Meier,  De  boni^ 
damnât. f  pag.  65,  et  Grotius  de  Jure  bçUi  et  pac»,  V,  IX,  4.) 
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profonde  \  les  autres  partaient  le  vêtement  étroit  du  nord  , 
mais  Us  avaient  conservé  la  constitution  orientale  du  mariage 
et  une  organisation  sociale  voisine  du  patriarcat. 

Les  Romains  ou  Pélasges  d'Italie  avaient ,  comme  ceux  de 
la  Grèce ,  secoué  le  joug  des  religions  sacerdotales ,  et ,  con- 
structeurs de  cités,  ils  adoraient  le  génie  du  foyer  domestique. 
D'après  leurs  lois,  la  famille  était  soumise  k  une  discipline  ri** 
goureuse,  et,  sur  ce  type  sévère,  ils  avaient  établi  leur  gouver- 
nenient,  qui  avait  la  gravité  d^une  association  Âe  pères  de  la-- 
mille.  Leur  constitution  municipale  avait  pris ,  en  Italie ,  un 
caractère  plus  aristocratique  que  sur  le  sol  de  la  Grèce  ^  mais 
sous  TinQuence  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  distin- 
guent un  peuple  agricole  et  guerrier  tout  k  la  fois ,  ils  mar- 
chaient k  la  civilisation  d'un  pas  noble  et  assuré.  Leur  puis- 
sance consistait  dans  un  usage  habile  de  la  force  réfléchie  et 
dans  la  pratique  éclairée  d'une  sobriété  qui,  sans  exclure  l'am- 
bition, enseignait  a  conserver  le  bien  qu'elle  avait  acquis.  En 
un  mol,  ils  avaient  transporté  dans  la  vie  politique  la  régularité, 
la  discipline  et  l'esprit  d'une  Emilie  bien  ordonnée.  Us  sem- 
blaient éjtre  inspirés  par  le  génie  de  l'ordre  et  du  gouverne- 
ment. Les  Gaulois  avaient  en  partage  l'impétuosité  tumul- 
tueuse ,  mais  les  ipélasges  italiques  avaient  de  leur  côté  la  vé- 
ritable force  sociale  et  l'ascendant  irrésistible  (ik  U  supériorité 
morale. 

ARTiCLE  PMlflER. 

De  Pinflu^nce  romaine  mr  k^  GivHi$(i$iuin  gaulme. 

Quand  le  druidisme  eut  perdu  son  pouvoir  et  son  influence, 
dans  1a  Gaule  et  que  la  religion  populaire  des  Gaulois  se  fut 
fondue  avec  le  polythéisine  romain  et  la  religion  politique  de 
l'empire,  le  lien  le  plus  fort  de  la  nationalité  celtique  se  trouva 
brisé,  et,  dès  ce  moment ,  les  lois,  les.  mœurs  et  la  langue  des 
BonMiins  eurent,  dans  la  Gaule,  un  accès  tout  ouvert.  L'admi- 
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nistration  romaine  ne  se  contentait  pas  de  la  soumission  des 
vaincus,  ni  du  payement  exact  des  contributions  ;  elle  aspirait 
en  outre  k  Tassimilation  des  pays  conquis  avec  le  pays  romain 
lui-même.  On  a  cru  que  sa  politique  avait  été  plus  tolérante,  k 
cet  égard,  sous  Tempire  que  sous  la  république  ^  mais  on  a 
confondu  la  violence  des  procédés  avec  la  réalité  des  inten- 
tions. C'est,  en  effet,  sous  l'empire,  que  l'assimilation  des  pro- 
vinces fit  le  plus  de  progrès  et  qu'elle  fut  enfin  complètement 
consommée  par  la  communication  a  tous  les  sujets  de  l'empire 
de  ce  droit  de  cité  romaine  dont  la  république  avait  été  si  ja- 
louse et  si  avare. 

Dans  la  Gaule,  comme  dans  l'Espagne  et  ailleurs,  la  société 
fut  donc  comme  absorbée  par  la  civilisation  romaine.  Dans 
tous  les  services  publics ,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociale, 
le  régime  romain  fut  successivement  substitué  au  régime 
gaulois.  L'usage  du  latin  dans  les  divers  actes  de  Tautorité 
civile  et  judiciaire  rendit  indispensable  pour  les  habitants 
rétude  de  cette  langue.  La  propriété  territoriale  reçut  l'or- 
ganisation italique ,  soit  dans  les  mains  des  anciens  proprié- 
taires ,  soit  dans  les  mains  de  nouveaux  possesseurs ,  d'o- 
rigine italienne  ^  et  les  classçs  supérieures  subirent ,  recher- 
chèrent même  une  transformation  qui  s'accommodait  k  leurs 
intérêts  et  qui  flattait  leur  goût.  Les  mœurs  celtiques  ne  per- 
sistèrent que  dans  la  classe  nombreuse,  mais  pauvre,  ignorante 
et  humiliée  de  l'ancienne  plebs  gauloise,  dont  l'ambition  et  les 
passions  jalousaient  plutôt  les  classes  supérieures  de  la  société 
qu'elles  ne  rêvaient  le  rétablissement  de  la  vieille  nationalité. 
De  l'ancienne  civilisation  celtique  il  ne  resta,  pour  vrai  dire, 
rien  de  considérable  ,  sinon  le  caractère  propre  des  Gaulois 
sous  la  forme  romaine. 

Les  peuples  des  provinces  s'habituèrent  plus  aisément  a  la 
domination  romaine  sous  l'empire  que  sous  la  république.  Les 
familles  patriciennes ,  d'où ,  k  peu  d'exceptions  près ,  étaient 
sortis  les  généraux  romains  qui  subjuguèrent  le  monde, 
avaient,  dans  les  derniers  temps  de  la  liberté,  montré  tant  de 
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vices  et  de  rapacité,  que  leur  tyrannie  oppressive  suscitait 
partout  une  haine  profonde.  Cette  aversion  servit  merveilleu- 
sement César  et  Auguste  dans  leurs  desseins.  Le  meurtre  de 
César  avait  jeté  les  provinces  dans  la  consternation.  Le  gou- 
vernement impérial  restreignit  les  pouvoirs  des  gouver- 
neurs de  province  ;  au  lieu  de  rois  temporaires  qu'ils  étaient 
jadis,  ils  ne  furent  plus  que  de  simples  délégués  d'une  admi- 
nistration centrale  dont  ils  étaient  chargés  d'exécuter  les  com- 
mandements. Leurs  fonctions  cessèrent  d'être  annuelles ,  et 
les  personnes  qui  en  furent  revêtues  s'appliquèrent  k  gouver- 
ner avec  régularité.  Le  système  de  la  paix  ayant  prévalu,  sous 
Auguste,  sur  le  système  de  la  guerre  ,  le  génie jomain  parut 
s'appliquer  particulièrement  k  l'organisation  et  a  l'administra- 
tion des  provinces,  et  il  y  porta  l'instinct  d'ordre  dont  il  était 
éminemment  doué. 

De  leur  Côté  les  empereurs,  représentants  d'une  révolution 
démocratique  dans  son  principe,  abdiquèrent,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  absolu,  ce  caractère  exclusif,  dur,  méprisant,  qui 
distinguait  l'aristocratie  romaine.  Par  une  politique  sage  et 
habile  ils  rattachèrent  aux  intérêts  romains  les  personnages 
importants  des  provinces  ;  ils  leur  ouvrirent  l'accès  des  digni- 
tés et  même  du  sénat.  César  introduisit  des  Gaulois  dans  ce 
sénat  redouté ,  et  il  ne  tint  aucun  compte  des  railleries  insul- 
tantes par  lesquelles  l'aristocratie  exhala  son  dépit  k  cette 
occasion.  Claude  voulut  étendre  encore  plus  loin  le  système 
de  César,  et  son  discours  au  sénat,  au  sujet  de  la  demande  des 
jEdui  pour  leur  admission  k  la  jouissance  des  droits  politi- 
ques et  du  jus  honarum ,  est  un  monument  mémorable  de  la 
politique  impériale  sur  ce  point  '.  Aux  yeux  des  empereurs, 
provinciaux ,  Italiens  et  Romains  se  confondaient  sous  un  seul 
nom ,  celui  de  sujets  de  leur  empire  ,  et  ils  s'abaissaient  tous 
au  niveau  d'une  parfaite  égalité  devant  le  pouvoir  souverain  qui 

^  M.  Miciteiet,  dans  le  tom.  I,  pag.  78,  de  son  ffist.  de  France,  a  parfaile- 
meot  renda  ce  trait  caractéristique.  Cf.  Tacite,  he,  cii.  Annales,  X,  24. 
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planait  sur  le  monde.  Ils  éfaient  plus  redoutables  aux  gratids 
qu'aux  peuples.  Leur  tyrannie  porta  plutôt  sur  l'ancienne 
aristocratie  que  sur  le  peuple  et  la  province.  Leur  autorité, 
quelquefois  contestée,  exigeait  leur  présence  dans  la  capitale, 
et  c'est  là  que  leur  despotisme  fut  concentré.  La  position  des 
provinces  fut  donc  améliorée  sous  l'empire ,  en  cotnparaison 
de  ce  qu'elle  était  sous  la  république.  Quelques  empereurs 
d'immortelle  mémoire  y  préparèrent,  par  le  sentiment  philoso* 
phique  de  Thumanité,  le  triomphe  du  christianisme.  Joignez  k 
cela  les  formes  imposantes  de  la  vie  romaine,  la  dignité  des 
Romains  dans  les  actes  publics  ,  la  fermeté  de  leur  raison ,  la 
droiture  de  leur  administration  judiciaire,  la  clarté  de  leur^ 
esprit ,  l'éclat  des  arts  ;  ajoutez  qu'ils  changèrent  les  grands 
villages  des  Gaulois  en  magniflques  cités  latines ,  ornées  de 
temples,  de  statues,  de  palais,  de  portiques,  entourées  de  dé- 
licieuses ri//as ,  illustrées  par  de  brillantes  académies*,  et  ha- 
bitées par  une  population  florissante.  Les  jeunes  Gaulois  se 
plaisaient  dans  les  armées  impériales ,  et  TimmenSe  étefidue 
de  l'empire  fournissait  à  leur  esprit  avide  d'aventures  Tocca  - 
sion  de  visiter  les  climats  les  plus  opposés  ;  car  la  cohorte  qui 
campait  à  Trêves,  à  Lutèce  ou  a  Narbonne, était  souvent  appe- 
lée à  garder  les  murs  de  Byzance,  ou  à  combattre  au  bruit  des 
cataractes  du  Nil.  Telles  furent  les  causes  générales  qui  faci- 
litèrent la  fusion  du  régime  gaulois  dans  le  système  romain, 
sur  tous  les  points  du  territoire ,  si  l'on  excepte  peut-être 
quelques  forêts  des  bords  de  la  Loire.  Mais  une  fois  entrée  dans 


'  Voy.  Vffist.  littéraire  de  la  Fr.,  tom.  I.  Déjà,  soin  Auguste,  de  grandes 
écoles  avaient  été  établies  dans  les  principales  cités  de  la  Gaule.  Strabon  ,  IV, 
pag.  181.  Un  édît  de  Gratîen,  de  376,  augmenta  leur  importance.  Const.  ii, 
cod.  tlféod.,  Xfff,  3.  —  Les  aodémies  de  MarseiUe,  de  Trêves,  d'Autun ,  de 
Bordeaux,  de  Narbonne,  de  Toutouse^de  PoHtera,  de  Lyon,  de  Besançen  et  de 
la  vallée  de  la  Moselle  jouirent  d*une  réputation  éclatante.  Voy.  Strabon ,  le 
code  théod. ,  Ific.cit.;  Tacite,  Ànn.  III,  43;  Ëumène,  Prorestanr.  schoUsy 
5  et  14;  Ausone,  Profess,^  i,  10, 16, 17,  19.  Àd  Wos€llam,38\  seq.  procon- 
suL  ad  G  rat,,  31  ;  et  saM  iéràme,  Bpisi.  4.  ad  rmtic. 


r 


AU  MOYlîN  AGE.  79 

la  destinée  de  l'empire  romain,  la  Gaule  eut  k  soufTrir  de  tous 
les  malheurs  qui  ruinèrent  Rome  elle-même. 

Recherchons  maintenant  quels  furent  les  résultats  de  la 
transformation. 

Le  premier  phénomène  qpi  nous  frappe,  c'est  qu'une  civili- 
sation étrangère  a  été  naturalisée  dans  la  Gaule  qui  devint 
ainsi  l'image  de  Rome,  moins  les  Romains  ;  car  les  Italiens, 
qui  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules  comme  citoyens  des  colo* 
nies ,  comme  banquiers ,  fermiers  publics,  ou  commerçants , 
restèrent  en  petit  nombre  relativement  aux  indigènes.  La  ci* 
vilisation  romaine  absorba  donc  la  civilisation  nationale,  mais 
elle  demeura  une  civilisation  d'imitation  et  d'emprunt.  La  race 
gauloise  qui,  peut-être,  si  elle  fût  restée  indépendante,  aurait 
exprimé  dans  une  littérature  originale  son  caractère  propre,  fut 
détournée  par  l'influence  d'une  civilisation  étrangère  du  déve- 
loppement de  sa  nature  personnelle.  Le  génie  antique,  et  spé- 
cialement le  génie  romain ,  s'attachait  principalement  à  la 
forme.  Il  s'enfermait  dans  la  forme,  et  lorsque  cette  enveloppe 
fut  usée  par  le  temps,  il  ne  resta  rien  pour  soutenir  l'antiquité 
mourante.  Les  provinces  avaient,  l'une  après  l'autre,  perdu  par 
la  conquête  leur  nationalité  ;  elles  étaient  devenues  romaines 
par  la  forme,  mais  sans  pouvoir  acquérir  en  même  temps  l'o- 
riginalité du  caractère  romain.  Les  Gaulois  revêtirent  donc 
l'apparence  romaine,  sans  devenir  Romains.  Leur  nature  pro- 
pre fut  brisée ,  mais  elle  ne  fut  remplacée  ni  par  la  nature 
romaine  qui  leur  manquait,  ni  par  cette  foi  qni  pousse  les  na- 
tions k  d'héroïques  efforts.  Le  mécanisme  de  l'administration 
romaine  devait  bien  tenir  lieu,  pour  un  temps,  du  lien  national 
supprimé  \  mais  les  formes  romaines  Iransportéesen  pays  étran- 
ger ne  pouvaient  être  que  des  formes  mortes ,  dépourvues  de 
virilité,  de  vitalité.  En  abdiquant  le  passé ,  les  peuples  transfor- 
més perdaient  la  foi  en  l'avenir.  Une  génération  affaiblie  était 
suivie  par  une  génération  plus  faible  encore.  Toutefois ,  le 
eulte  antique  de  la  forme  est  resté  comme  un  des  caractères 
de  la  littérature  française,  et  le  rationalisme  romain  a  dirigé  le 


80  DU  DftOlT  FRANÇAIS 

génie  gaulois  vers  la  recherche  de  la  clarté.  L^esprit  symbolique 
de  Tancien  droit  a  disparu.  Les  vieux  mythes  nationaux  ont 
été  oubliés  :  Tinfluence  romaine  a  rattaché  la  littérature  gau- 
loise a  rhistoire  des  littératures  de  Tantiquité.  Il  y  a  même  cela 
de  remarquable  que  les  Celtes  de  la  Gaule ,  après  leur  mé- 
lange avec  les  races  germaniques ,  n^ont  jamais  oublié  les 
grands  modèles  que  Rome  avait  proposés  k  leur  imitation,  tan- 
dis que  les  Celtes  de  la  Bretagne,  qui  avaient  embrassé  d^abord 
avec  une  grande  promptitude  les  formes  romaines ,  les  abdi- 
quèrent avec  la  même  célérité  quand  les  Romains  eurent  quitté 
leur  ile.  Dans  la  Gaule,  les  Celtes  gardèrent  même  le  nom  de 
Romains  après  les  invasions  des  barbares  -,  et  c^est  sous  ccnom 
d'emprunt,  adopté  peut-être  comme  une  sauvegarde,  quHls 
ont  été  distingués  des  Germains  sous  la  première  et  sous  la 
deuxième  dynastie. 

Un  autre  résultat  de  la  conquête  romaine  fut  d^accoutumer 
la  Gaule  au  pouvoir  monarchique  -,  car  indépendamment  de 
Taclion  personnelle  qu^exerçait  Tautorité  impériale  sur  4a-dî- 
rection  des  provinces,  le  gouvernement  romain  ^vâît  fixé  dans 
la  Gaule  même  un  point  central  où  venaient  aboutir  plusieurs 
branches  d'administration  civile  et  religieuse.  Ce  point  cen- 
tral fut  d'abord  k  Lyon  *  -,  mais  Tunité  prit  ensuite  une  organi- 
sation plus  développée  par  la  création  de  la  préfecture  du  pré- 
toire. Sous  l'administration  romaine  le  caractère  anarchique 
des  Gaulois  se  plia  donc  au  joug  de  la  discipline ,  et  1  mfluence 
ne  s'arrêta  point  aux  habitudes  de  la  subordination  -,  elle  ré- 


*  Nous  ne  conDaissons  qu'imparfaitement ,  et  par  les  inscriptions ,  quelles 
étaient  les  fonctions  dont  le  ressort  s'étendait  à  la  Gaule  tout  entière.  Mais  nous 
trouvons  un  inquisitot'  Galliarum  (Gruter,  p.  476.—  Orelli,  n<>3653);  un 
Tabularius  Galliarum  (  Muratori,  t.  II,  p.  713.  — Cf.  t.  I,  p.  103);  un  aUec- 
tor  Galliarum  (Gruter,  p.  472.  —  Cf.  p.  375,  n<»  3,  et  Ducange.  \*>  Allecti); 
nnjudex  arcœ  Galliarum  (Gruter,  p.  455),  etc.,  tous  résidant  à  Lyon.  11  est 
parlé  aussi  quelque  part  d'un  censitor  gallicamis,  —  Yoy.  Bimard,  prolégom. 
du  Recueil  d'insc.  de  Muratori,  p.  164.  Lyon  était,  pour  ainsi  dire,  néocore  des 
trois  provinces;  voy.  CiviCafes  neoc,  de  J»  H.  Krauze,  Lips.  1844,  in-8<*. 


r 


AU  MOYEN  AGE.  81 

fléchit  encore  sur  les  mœurs  publiques.  On  vit  renaître  insensi- 
blement, dans  la  Gaule  réformée,  un  esprit  national  qui  sem- 
blait éteint  et  qui  se  manifesta  par  des  ligues  redoutables. 
La  Gaule  essaya  d^avoir  un  empereur  qui  lui  apgarlînt.  La 
transformation  romaine  avait  produit  cet  effet  que  la  Gaule  se 
crut  Tempire  romain  lui-même.  Le  gouvernement  se  porta 
complice  de  cette  croyance ,  car  nous  lisons  dans  une  consti- 
tution impériale  ces  paroles  qui  semblent  rejeter  désormais 
Jltalie  au  second  rang  :  Quod  Gallis  prodest,  ad..,  Italiœ  regio- 
nés  convenu  redundare  \  Aussi,  voyez  comme  le  rhéteur  gaulois 
Eumène  parlé  a  Tempereur  Constance ,  et  comme  celui-ci 
répond  au  rhéteur*.  C'est  vraiment  d'un  empire  gaulois  qu'il 
s'agit  dans  leur  pensée  ;  seulement ,  la  nationalité  gauloise  a 
revêtu  la  forme  romaine.  La  nationalité  des  provinces  gauloises 
semble  revivre  sous  cetle  forme  nouvelle  ^  5  ses  éléments  se 
reproduisent  -,  les  révolutions  de  l'Europe  jetteront  peut-être 
une  conflision  inattendue  dans  leur  mélange,  mais  la  nationalité 
gauloise  ne  périra  pas.  Faible  d'abord ,  incertaine ,  indécise , 
elle  se  développera  chaque  jour  davantage  après  l'avéaement 
du  christianisme,  qui,  en  confirmant  et  en  complétant  la 
transformation  roinaine,  doit  lui  assigner  un  caractère  popu- 
laire, et  assurera  la  Gaule  le  développement  libre  et  permanent 
d'une  civilisation  qui  lui  est  propre ,  sous  la  forme  romaine 
devenue  désormais  nationale. 

Mais  la  nationalité  romaine  de  la  Gaule  n'a  rien  qui  res- 
semble à  la  nationalité  gauloise.  Celle-ci  reposait  sur  le  drui- 
disme  et  l'aristocratie  des  clans.  L'autre  a  pour  éléments  le 
christianisme  et  le  régime  municipal  de  l'empire.  Ce^fut  donc 
avec  des  modifications  nées  de  la  situation  nouvelle  de'  la 
-  Gaule  que  l'élément  romain  devint  prédominant  et  s'enracina 


*  Voy.  la  const.  28  aa  code  Théod.,  \iU,  5,  De  cursu  pub. 
2  Voy.  \eé  Script,  rer.  franc,  tora.  I,  pag.  712-13. 

*  Civitas  {JSduorum)..,  reliquas  urbes  quodammodo  romanas  fvchset, 
£umène,  %bid.,  pag.  717-18. 
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pour  ainsi  dire  sur  le  sol.  L'intelligence  gauloise  se  développa 
et  s'épanouit  en  œuvres  romaines,  au  nord  comme  au  midi  *. 
On  cultivait  les  lettres  latines  avec  un  égal  succès  sur  les 
bords  de  la  Moselle  et  sur  les  bords  de  la  Garonne  ^  Aussi 
les  Bagaudes  s'en  prirent-ils  k  l'académie  d'Autun',  qui  était 
peuplée  de  rhéteurs  célèbres  et  fréquentée  par  l'élite  de  la 
jeunesse  de  la  Gaule*.  Les  Germains  transplantés  par  Con- 
slànce  pour  repeupler  les  territoires  de  Trêves,  d'Amiens,  de 
Beauvais  et  de  Troyes^  furent  admis  k  la  participation  (j^u 
droit  romain*'-,  et  la  plèbe  àes  villes  elle-même  se  fit  honneur 
dé  l'adoption  des  formes  latines  ^  Et  voila  pourquoi  lorsque^ 
les  invasions  germaniques  eurent  dégagé  la  Gaule  de  Isj  puis- 
sance romaine  il  ne  se  trouva  plus  d'anciens  Gaulois,  mais 
seulement  des  Romains*. 

ART.  II. 

De  (^administration  romaine  dans  la  Gaule. 

L'administration  de  la  Gaule  sous  les  Romains  a  varié  se- 
Ion  les  temps  et  selon  la  fortune  de  l'empire.  En  nous  re- 

*  Voy.  Vti}st.  lut.  de  la  Fr.,  tom.  ï.  Du  temps  de  Pline,  les  Gaulois  étaient 
les  plus  babiles  sculpteurs  de  Tempire.  —  Gatlia  /acùnda,  Jù vénal ,  XY. 
Claudien  a  célébré  dans  de  beaux  vers  cette  affiliation  universelle  à  la  cité  ro- 
maine. Voy.  De  laud.  Stilic.f  111 ,  150  seqq. 

*  Mmula  te  laiiœ  décorât facundia  linguœ,  dit  Âusone  dans  sa  Moselle, 
vers  38  i. 

'  Voy.  lîlumènc,  dans  D.  Bouquet,  /oc.  cit ,  pag.  714. 

*  Nobilissimam  Galliarum  sobolem  lilteraUbi^  studiU  ibi  operatam.  Ta- 
cite, Ann.,'UÏ,  43. 

»  En  296.  Voy.  Neller,  loc.  cit.  —  Louvet,  Antiq.  de  Beauvais,  t.  ï,  etc. 

«  Receptui  in  leges.  A'^oy.  Eumène,  loc,  cit, 

'  L.  Amainio  eq.  ob  ejus  mérita  plebs  urbana  Senonens.  d.  —  Muratori, 
Inscr.f  pag.  1080. 

8  Le  judicieux  Doujat  avait  fait  cette  remarque  il  y  a  deux  siècles.  Voy.  son 
ffist.  jur.  civ,t  pag.  72.  Paris,  1678;  in-8".  Voy.  aussi  Tillemont,  Hist.  des 
emp:;  et  Hauteserre,  Rcrum  Aquitanic.  (tom.  IV  de  ses  OEuvres  compl.). 
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portant  k  Tépoque  d'Auguste,  la  Narbonnaise,  provkicç  du 
sénat,  est  gouvernée  par  un  proconsul  ou  recteur ,  qui  exer- 
çait une  juridiction  suprême  sur  la  contrée  soumise  à  son 
commandement.  Les  cinq  autres  provinces  sont  gouvernées 
par  des  tegati  Cœsaris  ou  propréteurs  *  qui  cumuleut  les  attri- 
butions administratives,  judiciaires  et  militaires.  —  Au  iv*  siè- 
cle, le  mécanisme  de  l'administration  est  plus  complexe*.  Le 
commandement  supérieur  de  la  Gaule  appartient  au  préfet  du 
prétoire  des  Gaules  et  forme  un  des  trois  départements  de  cette 
grande  magistrature  qui  étendait  sa  puissance  sur  la  Gaule , 
Tile  de  Bretagne  et  la  péninsule  hispanique.  Le  département 
séparé  de  la  Gaule  était  confié  a  un  vicaire  sous  Tinspection 
duquel  se  trouvaient  les  dix-sept  présidents  ou  gouverneurf 
des  dix-sept  provinces,  dont  six  devaient  être  des  consulaires. 
Sous  l'autorité  ou  la  protection  des  présidents,  les  cités  s'ad- 
ministraient librement  selon  des  lois  e,t  des  usages  qu'on  a 
coutume  d'indiquer  sous  le  nom  caractéristique  de  régime 
municipal  \ 

L'administration  des  finances  était  l'objet  d'une  organisa- 
tion particulière.  Nous  en  parlerons  dans  un  article  séparé. 

L'organisation  militaire  de  la  Gaule  était  fort  compliquée 
dans  les  derniers  temps.  A  l'époque  pu  la  Germanie  devint 
pins  menaçante,  les  forces  de  terre  et  de  mçr  furent  princi- 


>  Dion  Cassius,  LUI,  (3,  LIV,  4. 

^  Nous  avons  pour  cette  époque  un  docunlkent  précieux  dans  la  NotiUa  im* 
pern,  rédigée,  selon  le  sentiment  le  plus  probable,  vers  Tan  400.  Voyez  le 
docte  commentaire  de  Panzirol  (Genève,  1623,  in-fol.,  et  dans  le  Trésar  de 
Gr(%vius ,  tom.  VII),  et  l'excellente  édition  commencée  par  M.  Bocking  (Bonn, 
1839  et  suiv.,  3  part,  in-8*»),  mais  qu'il  est  regrettable  de  ne  pas  \oir  termi- 
ner. Duchesne  a  publié  dans  le  tom.  I  de  ses  Script,  hist.  fr,  la  partie  de  cet 
Almanach  impérial  qui  est  relative  à  l'empire  d'Occident.  Le  P.  Labbe  a  pu- 
blia en  1651  ,  à  Paris,  en  un  vol.  in-12 ,  le  texte  entier  de  la  I^oiUia,  revu  et 
corrigé. 

^  On  peut  voir  dans  la  Notitia,  sect.  36  et  48  de  l'édit.  de  Labbe,  la  com- 
position de  la  maison  militaire  et  civile  du  préfet  du  prétoire  et  du  vicaire  des 
Gaules.  —  Voy.  aussi  M.  Guizot,  Hist»  de  la  civilis.  en  France ^Xom.  1. 
♦  6. 
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paiement  concentrées  autour  des  frontières  et  sur  les  bords 
de  rOcéan,  dans  la  Gaule  supérieure  V  La  cavalerie,  l'infan- 
terie ,  les  armes  spéciales ,  avaient  des  chefs  séparés  et  tous 
obéissaient  k  un  magister  militum ,  administrateur  du  service 
militaire  dans  la  Gaule ,  subordonné  lui-même  au  préfet  du 
prétoire,  mais  investi  d'un  droit  de  juridiction  dont  nous  par- 
lerons plus  tard. 

Tels  sont  les  renseignements  généraux  que  fournit  la  Notice 
de  f  empire  pour  les  iv®  et  v'  siècles.  Mais  pour  les  détails , 
et  surtout  pour  les  trois  siècles  antérieurs,  nous  manquons  de 
documents  positifs.  De  sorte  qu'a  vrai  dire,  l'histoire  de  notre 
pays,  pendant  les  cinq  siècles  de  la  domination  romaine,  n'est 
ni  la  moins  obscure  ni  la  moins  difficile  k  établir ,  surtout  en 
ce  qui  touche  l'histoire  du  droit.  Les  documents  sont  plus 
abondants  pour  la  période  de  cent  ans  environ  qu'embrassent 
les  constitutions  du  code  Théodosien^  mais  pour  l'époque 
antérieure ,  il  ne  reste  guère  que  des  textes  isolés  insuffisants 
pour  déterminer  une  conclusion  générale  *.  Il  reste ,  k  la  vé- 
rité, la  mine  abondante  des  monuments  épigraphiques  répan- 
dus avec  provision  sur  le  sol  gaulois ,  mais  nous  ne  possédons 
pas  encore  une  collection  complète  des  inscriptions  de  la 
Gaule',  et  jusqu'k  ce  jour  les  recueils  de  Gruter,  de  Mura- 
tori ,  d'Orelli ,  et  quelques  recueils  spéciaux ,  ont  été  l'unique 
ressource  des  érudits.  Lorsque  le  travail  entrepris  k  ce  suj.et 
sous  les  auspices  du  gouvernement  français  aura  été  réalisé, 
nous  aurons ,  je  l'espère ,  des  notions  plus  exactes  sur  l'his- 

*  Yoy.  sur  Vorganisatioii  milHaire  des  frontières  de  la  Gaule,  le  grand  ou- 
vrage de  Lazius  :  RHpublicœ  romanes  in  eateris  provinciiSf  etc.  Francfort, 
1598,in-foL 

'  Ainsi,  par  exemple,  il  est  difficile  de  fixer  les  changements  qui  ont  été  faits 
à  Tordre  antérieur,  sous  Tadministration  de  Julien.  Yoy.  D.  Bouquet,  Scr. 
rer.  fr,,  tom.  I,  pag.  646. 

'  Nous  devons  à  M.  Yillemain,  ministre  de  rinstruction  publique,  l'initiative 
d'une  entreprise  mémorable,  celle  de  la  collection  générale  des  inscriptions  la- 
tines, par  ordre  géographique.  Le  programme  en  a  été  publié  dans  tous  les 
journaux  et  l'exécution  se  poursuit  avec  activité  par  les  soins  de  M.  Egger. 
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toire  particulière  de  h  Gaule  pendant  les  trois  premiers  siè- 
cles de  notre  ère.  Plusieurs  inscriptions  mutilées  de  rescrits 
impériaux  répandus  dans  les  collections  de  Théodose,  de 
Justinien,  et  même  dans  les  collections  plus  anciennes,  auront 
retrouvé  leur  adresse  gauloise.  Nous  pourrons  compléter 
rhistoire  de  la  préfecture  des  Gaules  et  des  diverses  fonc- 
tions qui  lui  étaient  subordonnées*.  L'histoire  de  chaque  pro- 
vince, de  chaque  cité  ou  municipe,  des  professions  indus- 
trielles ,  des  collèges  ou  corporations  -,  l'histoire  de  la  langue 
gallo-romaine  %  de  la  vie  privée ,  de  la  religion  et  des  diver- 
ses conditions  juridiques,  recevront  une  lumière  nouvelle. 

Tous  les  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  administrative  su- 
périeure cumulaient  les  diverses  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ils  étaient  ^  la  fois  juges  et  administrateurs.  Us  étaient 
tous  nommés  par  Tempereur  et  révocables  k  son  gré,  et  ils 
avaient  des  adjoints  ou  suppléants  qu'on  nommait  vice-pré- 
fets, propréteurs,  adjutores^  etc. 

Les  assemblées  de  fonctionnaires  et  de  propriétaires  (Jifi- 
noraii^  possessores)  avaient  été  instituées,  dès  le  premier  siècle 
de  la  conquête,  soit  au  centre  de  la  Gaule,  pour  représenter 
le  pays  tout  entier  ',  soit  dans  chaque  province  en  particu- 

*  Nous  avons ,  sur  rhistoirede  la  préfectare  des  Gaules,  le  travail  léger  et 
incomplet  da  P.  Lacarry:  Hist,  GalUarum  sub  prœfectis  prœioriiy  etc^  Cler- 
mofit,  1672,  in-4o;  quelques  nofes  répandues  dans  le  commentaire  de  J.  Go- 
defroi  sur  le  6«  livre  du  Code  Tlïéodosien,  mais  surtout  sa  Notitia  dignit.  CO' 
dieu  Theodos.,  et  sa  prosopograpbie  du  même  code  (tom.  YI>  part.  2  de  l'éJit. 
de  Bitter  ).  Je  ne  parle  point  des  dissertations  générales  de  Drakenborch  et  de 
Rttter  sur  l'office  de  la  préfecture  du  prétoire  (  voy.  dans  le  Thés.  diss.  jurîd. 
d'Oelrtchs,  tom.  II,  vol.  2,  et  dans  l'appendice).  —  Voy.  aussi,  sur  Vaudifo- 
Hum,  Haubold,  OpusculOy  tom.  I,  dissert,  sur  le  Consisforium  princlpis , 
chap.  III,  $  4. 

^  Voy.  les  inscriptions  h  demi  barbares  de  Saînt-Ber(rand-de-Comminges 
(Muratori,  III,  pag.  1402),  d'Amiens, de  Saintes  {ibid.,  IV,  pag.  1986-1992), 
de  Trêves,  de  Verceil  (îbid.,  If,  pag.  r088-1093),  et  l'inscription  récemment 
découverte  près  de  Dijon  snr  l'emplacement  de  l'ancienne  Alise  (  Mém.  de  la 
Soc.  archéof.  de  Dijon,  in-4'»,  1840,  tom.  I). 

'  Voy.  Artaud.  Discours  sur  les  médailles  d* Auguste  et  de  Tibère  au  re- 
1.  6.  * 
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lier*,  à  Teffet  de  remplir  en  commun  certains  devoirs  de  la 
religion  de  Tempire  ou  d^assister  aux  assises  du  gouverneur  de 
la  povince  pour  le  jugement  des  procès  ^,  et  peut-être  aussi 
pour  régler  la  répartition  de  Timpôt  ^  LMnstitution  de  rassem- 
blée générale  eut  une  grande  influence  sur  la  transformation 
de  la  Gaule  et  sur  la  direction  de  Tesprit  public,  comme  on 
le  voit  par  l'exemple  de  Drusus  à  Lyon.  Elle  tomba  en  désué- 
tude vers  la  fin  du  m*'  siècle,  lorsque  le  culte  augustal  tomba 
lui-même  en  décadence  et  que  le  gouvernement  impérial  ne 
vécut  plus  que  d'odieuses  exactions.  Vainement  au  v*  siècle 
on  essaya  de  raviver  le  pays  en  rétablissant  cette  institution 
dans  la  Gaule  méridionale.  La  Gaule  était  alors  sur  le  pen- 
chant d'une  nouvelle  révolution  politique. 

On  appela  du  nom  de  conventus  le  plaid  provincial ,  la  ses- 
sion juridique  du  legatus  ou  proconsul  *,  ou  bien  Tarrondisse- 


vers  de  Vauiel  de  Lyon.  Lyon,  1820  ;  in-4<'.  —  On  peut  lire  dans  Orelli  deux 
inscriptions  du  temps  de  Tibère,  où  les  Sequani  décrètent  des  honneurs  à  un 
sacerdos  des  trois  provinces  de  la  Gaule  :  la  Belgique ,  la  Celtique  ou  Lyon- 
naise et  l'Aquitaine  (fnscr.  lat.,  n»*  184,  185).  On  y  remarque  Torganisa- 
tion  d'une  nationalité  religieuse  dans  la  Gaule  et  l'acte  collectif  des  Sequani, 
— Voy.  aussi  Marca,  De  primatu  Lugdun.,  pag.  281  (Paris,  1654),  et  Dion 
Cassius,  LTV. 

*  Conventus  helveticus.  Inscr.  de  Gruter,  I,  pag.  497,  15  ;  et  Orelli,  n«  310, 
311,  324.  —  Ces  assemblées,  on  sessions  d'assises,  n'étaient  point  une  conti- 
nuation des  anciennes  pratiques  gauloises;  l'institution  était  romaine  :  Exponit 
causant,  ridetur  ab  omni  conventu.  Horat.,  Sat.,  I,  7,  22.  Il  y  en  avait  dans 
toutes  les  provinces.  —  Voy.  pour  l'Afrique,  laconst.  21,  cod.  Just.  11^  13. — 
Pour  l'Espagne,  Concilium  Bœiicœ  dans  la  Collât.  LL,  mosaic,  XI,  3,  6 
(pag.  87,  88.  Blume),  Concilium  conventus  Cluniensis,  inscr.  d'Orelli,  n»  956. 
Voy.  aussi  Pline,  Epist,  X,  66,  pag.  779.  Corte.  —  Les  provinces  de  Corse,  de 
Sicile  et  de  Sardaigne  formaient  un  corps  analogue  à  celui  des  cinq  provinces 
de  la  Gaule.  Voy.  la  const.  1,  cod.  Just.,  De  susceptorilms,  et  la  const.  11,  tfr. 
Commun,  utr.  judicii,  tirée  de  la  const.  un.  cod.  Theod.,  II,  25. 

*  Is  qui  provinciœ  prœest ,  forum  agence  dicitur ,  cum  civitaies  vocat  et 
de  controversiis  earum  cognoscit.  Festus,  v«  Forum,  pag.  84.  Muller. — Cf.  v« 
Conventus,  ibid.,  pag.  41. 

^  Voy.  laconst.  8,  cod.  Theod.,  III,  10.  Consensus  provinciarum, 

*  Conventum  agere,  c'est  jus  dicere  in  conventu,  Voy.  Justin,  XII,  13; 
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ment  judiciaire  que  le  gouverneur  ou  propréteur  parcourait 
périodiquement  pour  rendre  la  justice  \  C'était  dans  ce  par- 
lement ambulatoire  (jue  se  distribuait  la  justice  romaine  a  l'i- 
mage de  celle  des  préteurs  de  Rome  5  tout  porte  ^  croire  que 
Vulnéraire  qui  porté  le  nom  d'Antonin  a  été  rédige  pour  l'usage 
des  magistrats  romains  dans  leurs  tournées  *.  Le  jour  et  le 
lieu  du  plaid  étaient  annoncés  d'avance  pour  que  les  jusli- 
ciables  pussent  régler  leurs  procédures  5  et  l'ordre  de  travail 
des  assises  était  divisé  de  telle  manière  que  thaque  nature 
d'affaire  était  expédiée  k  jour  et  heure  déterminés'.  Indépen- 
damment àesjudices  ou  jurés  qui  devaient  être  employés  dans 
le  conventus ,  cette  solennité  attirait  toujours  une  grande  af- 
fluence  de  spectateurs*.  Les  gouverneurs  étaient  accompagnés 
d'un  cortège  de  comités  et  dé  consiliarii.  Après  l'institution  du 
consistorium  ptincipis^  ou  conseil  impérial  de  jurisconsultes 
chargés  d'examiner  les  causes  portées  devant  le  tribunal  su- 
prême du  prince ,  les  gouverneurs  de  provinces  s'entourèrent 
àiissi  d'un  conseil  qu'on  nomma  ojpcium  assessoris^  a  l'aide  du- 
quel ils  expédiaient  les  causes  pour  lesquelles  ils  déléguaient 
précédemment  nnjudex  pedaneus.  Le  jurisconsulte  Paul  avait 
composé  un  liber  singtUaris  de  officio  assessorum^.  Ceci  nous 

Tite-Live,  XXXT,  29;  César,  passîm.  —  Conventum  inchoalurus,  Pline, - 
Bpist.fXf  66.  Corte. 

'  Voy.  Hirtius,  DeBellogall.,  VIII,  46.  —  Pline,  Hist.  nat.,  III,  3.  Bœ- 
tica...  juridici  conventus  et  quatuor,  Gaditanus,  etc.,  ibid.,  4.  Univérsa 
provincia  dividitur  in  conventus  septem,  Sillig. 

»  Voy.  Sigonius,  De  jure  prov,,  II,  5.  —  Bergier ,  Hist,  des  gr.  chemins , 
ton).  11,  p.  244-45.—  Scbott,  Prœfat,  ad  itiner.,  pag.  740,  édit.  Wesseling. 

3  Voy.  Théophile,  Ad  §  4,  inslit.,  I,  6.—  Ulpien,  fr.  2,  Ç  t  et  2,  ff.  38, 15. 

*  Cf.  Noodt,  De  jurisd.  et  imp.,  I,  10.  —  Gbther.  De  o/f.  dom.  Aug.,  I,  43. 

»  Voy.  le  tit.  do  code  Théodos.  De  assessoribus,  domest,,  etc.,  I,  1^,  et  ibi 
J.  Godefroi;  —  le  titre  du  Digeste,  De  o/fic.  assess.,  I,  22  ;  —  lé  titre  du  cbd*î 
de  Just.  De  off.  asse-ss.y  I,  51.  —  Cf.  Van  Leeuwen,  diss.  D'ejur.  studios., 
dans  le  Thés,  noms  d'OeIricbs,  toI.  2,  tom.  I,  pag.  386-98.  —  Roll,  diss.  hist. 
De  assessoribm  mag.  rom.  Lips.,  1787,  in-4«.  —  Savigny,  Geseh.  des  Rbem. 
«.  im  miltelaller,  tom.  I,  ch.  2.  —  Cf.  Lezai-dière,  tom.  I,  pag.  26  (édît.  de 
\%^k)  et  preuves. 
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conduit  a  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  Torganisation  judi- 
ciaire de  la  Gaule. 

Les  magistrats  municipaux  (dtmmviriy  quatuor viri  juri  di- 
cando)  étaient,  dans  les  cités,  juges  de  première  instance  des 
contestations  d^n  minime  intérêt.  Cette  magistrature  fut  im- 
portée de  ritalie.  Son  origine  et  ses  attributions  se  rattachent 
k  rhistoire  du  droit  municipal  ^  Telle  qu'elle  se  manifeste  dans  ' 
la  Gaule,  elle  nous  présente  une  juridiction  limitée  et  de  pre- 
mier degré  k  laquelle  appartient  l'administration  habituelle  et 
régulière  de  la  justice  urbaine  et  rurale.  Sa  compétence  et  la 
forme  de  procéder  devant  elle  ont  dû  d'abord  être  réglées  à 
peu  près  comme  nous  le  voyons  dans  la  loi  de  la  Gaule  cisal- 
pine*. Pour  l'époque  de  la  jurisprudence  classique,  où  l'assi- 
milation était  déjà  établie  entre  lltalie  et  les  provinces,  nous 
trouvons  la  compétence  des  duumvirs  limitée  k  une  certaine 
somme  dont  indication  se  trouvait  certainement  dans  le 
traité  de  Paul  in  edictum,  mais  qui  n'a  point  été  conservée  dans 
les  fragments  insérés  au  Digeste.  Nous  savons  seulement  que 
le  consentement  des  parties  pouvait  proroger  leur  juridiction  % 
et  nous  pensons  que  la  limite  dont  il  est  question  est  la  même 
que  celle  de  la  Gaule  cisalpine,  c'est-a-dire  1500  sesterces, 
ou  3075  francs  environ,  monnaie  actuelle*.  Les  duumvirs 
pouvaient  constituer  un  judex ,  mais  ils  n'avaient  pas  Vimpe- 
riu7/i,*  ni  la  juridiction  volontaire  ^  Toute  juridiction  crimi- 

•  Voy.  Savigny,  loe-  cit.,  ch.  2,  §  10  et  suiv. 

'  Savigny,  loc.  cit.,  §  12  ;  et  Dirksen,  Observât  ad  seleeta  kg.  Gall.  cii. 
Berol.,  1812;  in-4«. 

^'Inter  convenientes  et  de  re  majari  apud  magistratus  municipales  agi- 
tur.  Paul ,  fr.  28  ff.  Ad  municip.  C'est  ce  texte  qui  a  fait  croire  à  mademoi- 
selle de  Lezardière  que  les  magistrats  municipaux  n'avaient  qu*une  juridiction 
YOLONTAiRE  et  quMls  ne  pmwaientagir  que  par  voie  de  conciliation. 

•  Voy.  la  Lex  Gall,  cisalp.,  n"  xxi-xxii:  et  ibi  Dirksen.  —  Cf.  Cependant 
Savigny,  loc.  cit.,  §  23,  note  i,  tom.  I,  pag.  89,  édit.  1834. 

»  Voy.  surtout  le  fr.  3  d'Ulpien,  ff.  De  jurisdictione ;  et  le  fr.  26  d«  Paul, 
ff.  Ad  municip, 

•  C'est  ce  qu'a  très-bien  xlémoutré  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  §  27.  Cf.  Klim- 
ratli,  Hist,  du  droit  fr.,  pag.  230. 
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nelle  leur  était  interdite  ^  Ils  n^avaient  pas  même  la  garantie 
accordée  aux  autres  fonctionnaires  romains  de  ne  pouvoir  être 
attaqués  en  justice  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions',  ni  le 
pouvoir  de  punir  les  injures  faites  k  leur  autorité'.  Mais  ils 
avaient  la  police  municipale  et  des  attributions  qui  les  rap- 
prochent de  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle*.  La 
nomination  des  tuteurs  leur  appartenait  également*. 

Pour  les  temps  postérieurs  k  Alexandre  Sévère  ,  nous  n'a- 
vons que  bien  peu  de  renseignements  sur  la  juridiction  mu- 
nicipale ]  mais  les  monuments  du  droit  nous  les  représentent 
toujours  comme  un  pouvoir  de  première  instance ,  réduit  aux 
attributions  que  donne  la  jumdictio ,  sans  potestas  ^.  Ils  sont 
même  toujours  considérés  comme  des  juges  d'exception  en 
souvenir  d'une  époque  où  le  droit  municipal  était  un  pri- 
vilège. 

Le  titre  à^orcUiiarius  }udex  appartenait,  soit  dans  la  Gaule  % 
soit  ailleurs ,  au  gouverneur  de  la  province  ',  qui  remplissait 
les  fonctions  de  préteur  provincial.  Il  avait  Tappel  dés  juge- 
ments rendus  par  les  duumvirs  ou  par  d'autres  magistrats 

«  Cf.  Savigny,  loc.  cit.,  §  13;  Waller,  Hisl.  de  la.proc.  civ.,  pag  67, 
trad.  de  M.  Laboulaye. 

•  Voy.  le  fr.  32  d'Ulpiea,  ff.  De  injuHis  et  fam.  47,  10. 

3  Omnibus  magistratibus,  non  tamen  duumvlris.,,  concessum  estfjuriS" 
dîctionem  suam  de/endere  pœnalijud'Cio.  Fr.  1,  princ.  d*Ulpien,  fT.  I,  3.  -* 
Voy.  cependant  le  fr.  15,  §  39,  ff.  De  injuriis. 

*  Cf.  Différentes  lois  indiquées  par  Savigny ,  loc,  cit.j  §  13,  note  t  et  note 
ffi  ;  et  Roth,  De  re  munUip,,  pag.  92,  95. 

^  Jus  dandi  tuf  ores  datum  e^t  omnibus  magistratibus  municipaUbus^ 
eodemquejure  ulimur;  sed  illum  qui  ab  eodem  tnunicipU)  vel  agro  etjtU' 
dem  municipii  est.  Fr.  3  d'Ulpien,  ff.  fXYX,  5. 

^  Voy.  Savigny,  loc.  cit.,  §  13,  et  tes  const.  1  et  3  au  code  Théod.,  XI ,  31. 

Il  me  semble  pourtant  que  M.  de  Savigny  refuse  à  tort  un  tribunal  aux 

duumvirs.  Paul  (Sentent, ,  IV,  6,  §  2)  parle  du  forum  des  municipes,  et  Sué- 

'  tone  {De  Claris  orat.,  6)  d'un  tribunal ,  ainsi  que  rinscription  3219  d'Orelli 

{Inscr.  Ini.f  vol.  2,  pag.  59). 

"^  Voy.  les  constit.  rapportées  par  D.  Bouquet,  loc.  cit.,  pages  749,  7ô8, 
764,  etc. 

9  Voy.  J.  Godefroi,  Gloss.  nom.  cod.  Tkeod.  y"  Ordinarius. 
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municipaux ,  et  la  connaissance  directe  de  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  à  Tégard  desquelles  ceux-ci  étaient  in- 
compétents pour  quelque  cause  que  ce  fùt^  Il  rendait  la  jus- 
tice tantôt  directement,  tantôt  par  des  délégués ,  dans  un  tri- 
bunal sédentaire  ou  dans  des  assises  ambulantes  dont  nous 
avons  déjk  parlé.  Tantôt,  comme  le  préteur  ,  il  renvoyait  la 
décision  du  fait  k  un  judex^  après  avoir  rendu  un  jugement 
conditionnel  qui  décidait  le  point  de  droit,  ce  qui  était  Tordre 
régulier  (ordo  judidorum)  -,  tantôt  aussi  il  prononçait  extraor- 
dinairement  (extra  ordinem  cognîiio)  et  sur  le  fait  et  sur  le 
droit.  Mais  cette  procédure  exceptionnelle  devint  le  droit 
commun  après  Tédit  de  Dioclétien  qui  changea  Tordre  de  la 
procédure  provinciale '.  Cependant,  comme  il  eût  été  im- 
possible  aux  gouverneurs  de  suffire  à  toutes  les  affaires  dont  la 
connaissance  directe  leur  était  attribuée,  il  leur  fut  permis  de 
nôminer  des  juges  subalternes  et  permanents  pour  examiner 
les  affaires  de  moindre  importance  (pedanei  judices)  \  Mais 
comme  tout  ce  qui  est  relatif  k  cette  juridiction  des  prœsides 
ou  legati  rentre  désormais  dains  Tunité  du  droit  romain ,  nous 
nous  contentons  de  renvoyer  pour  de  plus  grands  détails  aux 
livres  connus  et  déjà  cités  de  M.  de  Savigny  et  de  Walter. 

Il  y  aurait  peut-être  une  distinction  k  faire  quant  a  la  na- 
ture du  pouvoir  judiciaire  des  gouverneurs,  entre  la  Nar- 
bonnaise ,  province  du  sénat ,  et  les  autres  provinces  de  la 
Gaule-,  mais  quant  aux  attributions,  elles  étaient  les  mêmes, 
et  la  hiérarchie,  k  Tégard  de  Tempereur,  était  la  même  aussi. 
La  distinction  était  donc  purement  politique  et  honorifique  *. 

Lorsque  Tinstitution  du  defemor  des  citéà  fut  régulière- 
ment organisée ,  ce  magistrat  nouveau  fut  investi  d'une  juri- 

^  Yoy.  tou8  les  textes  réunis  par  mademoiselle  de  Lezardière,  Théorie  des 
lois  polit. ,  tom.  1 ,  pag    1 94  à  22 1 . 

^  Voy.  Walter,  Oist.  de  la  pr.  clv,,  trad.  citée,  pag.  70. 

-^  Vuy.  la  constit.  'i,  111,  3,  du  code  de  Jnstinien.  De  pedan.  jud. 

*  C'est  ce  qui  est  parfaitement  déduit  dans  VEssai  sur  les  lois  crminélks 
des  Romains^  de  M.  Labouiaye,  pag.  401-404. 
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diction  civile  pour  les  affiaiires  qui  ne  dépassaient  pas  50  so- 
lidi  \  et  ses  jugements  furent  passibles  d^appel  devant  le  lieu- 
tenant de  rèmpereur.  Il  avait ,  comme  les  duumvirs,  le  droit 
de  nommer  des  tuteurs,  et  ce  ne  fut  pas  le  seul  envahisse- 
ment que  Tancienne  magistrature  des  municipes  éprouva  de 
la  part  du  défenseur^  qui  exerçait  en  outre  les  fonctions  d'in- 
structeur dans  les  matières  criminelles  ',  et  qui,  nommé  quel- 
quefois s^ne^ic,  devint  plus  tard  le  inarre  des  villes. 

Enfin  au-dessus  de  tous  ces  magistrats  s'élevait  l'empereur, 
de  qui  émanait  toute  justice  provinciale  en  sa  qualité  de  pro- 
consul, et  qui  non-seulement  l'administrait  par  ses  legaii^ 
mais  qui  la  rendait  encore  directement  lui-même  a  l'occasion 
des  appels  ou  recours  formés*  contre  les  décisions  des  juges 
ses  délégués-,  les  préfets  du  prétoire  étaient  aussi  investis  du 
droit  de  connaître  des  appels,  car  ils  étaient  dans  les  diocèses 
de  leur  préfecture  l'image  vivante  de  Tempereur  -,  mais  quand 
ils  avaient  prononcé,  le  pourvoi  devant  l'empereur  n'était  plus 
admissible  ^  On  appelait  aussi  quelquefois  au  sénat  ^  -,  mafs 
toutes  ces  voies  d'appel  étaient  le  plus  souvent  illusoires. 

*  SI  quis  de  tenuiorlbus  ac  minusculariis  rébus  interpellandum  te  esse 
crediderit..,  id  est  usque  ad  quinquaginta  solidos...  Const.  1  de  Tan  365, 
code  Just.,  I,  ôô.  —  Cette  compétence  fut  élevée,  dans  rorieiit,  à  300  solidi 
par  la  novelle  XV  de  Justioien  de  l'au  535.  —  50  solidi,  en  l*an  365,  valaient 
environ  751  francs,  monnaie  actuelle.  Voy.  La  Malle,  Écon.  pol,,  I,  pag.  46. 

*  Voy.  les  const.  6  et  7  de  392  et  409  au  code  de  Just.,  I,  55. 

3  Voy.  la  const.  de  Constantin  3(,  au  code  de  Just. ,  Vif,  62 ,  de  l'an  331 , 
reproduite  en  partie  du  code  Théodosien  (  const.  16,  XI,  30).  Elle  est  adressée 
Ad  universos  provinciales.  Je  citerai  la  partie  de  cette  constitution  qui  n*a 
point  été  retenue  par  Justinien.  À  prcefectis  autem  prœlorio  quisoli  vice  sa- 
cra  cognoscere  vere  dicendi  sunt,  provocarl  non  sinimus ,  ne  jam  nostra 
contingi  veneraiio  videatur.  Dans  la  pensée  de  Constantin,  l'intervention  de 
Tempereur  était  de  grâce,  et  celle  du  préfet  du  prétoire  d'ordre  régulier.  Pour- 
tant l'appel  à  l'empereur  prévalut. 

*  Sur  cette  matière  des  appels  et  sur  la  forme  selon  laquelle  ils  étaient  ins- 
truits et  jugés,  voy.  la  traduction  déjà  citée  de  Walter,  pag.  96  et  suiv,  ;  la  dis- 
serl.  de  Haubold,  De  consist.  princ,  déjà  citée  aussi,  et  Westemberg, 
D,  Marcusy  pag.  203-211. 
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En  dehors  de  la  juridiction  ordinaire,  étaient  des  tribu- 
naux d'exception  qui  avaient  une  compétence  réservée,  soit  à 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  soit  à  raison  de  la  matière. 
Le  clergé,  les  militaires,  les  causes  du  fisc  jouissaient  à 
cet  égard  de  privilèges  remarquables.  Nous  parlerons  plus 
tard  du  fisc  et  des  chrici.  Quant  aux  militaires,  ils  étaient 
justiciables,  non- seulement  pour  les  délits  commis  par 
eux,  sous  les  armes  ou  hors  du  service,  mais  encore,  dans 
certains  cas,  pour  des  affaires  civiles,  du  magister  militum 
de  la  Gaule.  La  législation  a  beaucoup  varié  au  sujet  de  cette 
juridiction  *. 

On  a  pu  remarquer  que  le  pouvoir  impérial  n'avait  ni  con- 
trôle ni  contrepoids.  Les  provinces  n^avaient  donc  d'autre 
garantie  administrative  que  le  caractère  ou  Tintérét  du  prince 
et  la  probité  des  gouverneurs.  Ceux-ci  cumulaient  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  même  api'ès  la  séparation 
faite  par  Constantin  du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir  civil. 
Leurs  jugements  étaient  en  réalité  arbitraires  comme  le  pou- 
voir suprême  k  la  censure  duquel  ils  étaient  déférés.  Quel- 
quefois, avant  la  décision  du  gouverneur,  Fempereur  était 
consulté  sur  la  question  litigieuse.  La  réponse  du  prince  était 
d'une  autorité  souveraine.  Elle  était  rendue  sur  mémoires  ré- 
digés par  le  gouverneur  et  communiqués  aux  parties,  qui  de- 
vaient fournir  leurs  observations.  Mais  on  comprend  que  les 
instructions  et  Tavis  du  gouverneur  devaient  dicter  le  plus 
souvent  le  jugement  du  prince.  On  a  recueilli  dans  le  Di- 
geste un  grand  nombre  de  décisions  de  ce  genre,  et  plusieurs 
se  rapportent  à  la  Gaule. 

Un  autre  vice  plus  fatal  encore  aux  peuples  et  au  gouver- 
nement romain  fut  la  séparation  complète  du  pouvoir  muni- 
cipal et  du  pouvoir  politique.  11  y  avait  centralisation  despo- 
tique d'un  côté,  dispersion  municipale  de  l'autre,  et  point  de 
lien  commun,  point  d'échange  de  garanties,  point  de  soutien 

*  Voy.  Savigny,  loc.  cit.,  §  25;  et  .T.  Godefroi,  Notitiadignit.  cod,  Theod* 
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réciproque,  point  d'intérêts  identiques*.  Nous  y  reviendrons 
en  traitant  du  régime  municipal. 

ART.  m. 
Des  impôU,  dans  la  Gaule ,  sous  les  Romains. 

Ce  fut  également  Tabus  du  pouvoir  qui  corrompit  Tinstitu- 
tion  du  cadastre  général  des  fonds  de  terre  pour  la  réparti- 
tion de  l'impôt  ;  institution  que  la  Gaule  avait  acceptée  comme 
un  bienfait'  parce  qu'elle  assurait  et  fixait  la  propriété  privée 
par  une  reconnaissance  solennelle ,  et  qu'elle  semblait  garan- 
tir une  modération  équitable  dans  la  distribution  des  charges 
publiques  dont  le  poids  tout  entier  frappait  jadis  sur  la  troi- 
sième classe  de  la  population  gauloise ,  celle  de  la  plebs.  Mais 
pour  bien  comprendre  l'administration  financière  de  la  Gaule 
sous  les  Romains,  il  faut  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'histoire 
^  de  l'impôt  chez  les  Romains  eux-mêmes.  Cette  matière  a 
été,  dans  ces  derniers  temps,  l'objet  de  travaux  si  remarqua- 
bles que  c'est  presque  une  témérité  d'entreprendre  d'eu  par- 
ler encore.  Après  le  beau  mémoire  de  M.  de  Savigny',  est 
venu  l'ouvrage  de  M.  Baudi  di  Vesme*,  suivi  bientôt  de  celui 
de  M.  de  La  Malle  ^  qui  appelait  une  réponse  de  M.  de  Savi- 


'  Voy.  Guizot,  Essais  sur  Vhist,  de  Fr.^  pag.  43  et  suiv. 

'  Augusti  siquidem   temporibus  orhis  romanus  agris  divisus,  censuque  ' 
descriptus  est,  ut  possessio  sua  nemini  haheretur  incesta,  quam  pro  tribu- 
torum  susceperat  quantitate  solvenda.  Cassiod.  Yar.  IIT^  52. 

'  Ueber  die  Rœmische  steuerver/assung  unCer  den  Kaisern.  Ce  mémoire , 
inséré  d'abord  dans  la  collection  de  l'Académie  de  Berlin ,  a  été  reproduit  en 
1828  dans  le  tome  YI  du  Journal  de  lajurisp.  hist.  {Zeitschr,  fur  gesch, 
Rechtswiss.,  YI,  pag  321-396  ).  Une  analyse  exacte  et  étendue  en  a  été  don- 
née dans  le  tome  X  de  la  Thémis  par  M.  Peliat,  en  1831. 

^  Yoy.  un  excellent  article  de  Nf .  Laboulaye  dans  le  tome  II  de  la  Revue 
bretonney  pag.  1  à  68^  sur  l'ouvrage  de  M.  di  Vesme. 

^  Économie  polUique  des  Romains,  Paris,  18 .0,  2  ¥ol  io-8*.  —  C'est  dans 
le  tome  H,  page  402  et  suiv.  que  M.  de  La  Malle  traite  du  système  des  imp<)ts. 
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gny  *.  ressaierai  de  reproduire  les  résultats  principaux  acquis 
désormais  k  la  science  a  ce  sujet. 

Je  n^ai  point  l'intention  de  traiter  ici  de  Tancien  census  ou 
impôt  foncier  établi  par  Servius  sur  les  propriétés  des  ci- 
toyens romains  :  cet  impôt  ne  frappait  que  Vager  romanus  ;  et 
quant  aux  biens  que  les  citoyens  possédaient  dans  d^autres 
localités,  ils  étaient  assujettis  a  Timpôt  qui  frappait  la  colonie, 
le  municipe  ou  la  province.  Dire  a  quelle  époque  cette  variété 
cessa  d'exîstef  pour  se  coordonner  au  droit  commun  établi 
pour  ritalie ,  serait  chose  difficile ,  car  nous  n'avons  a  cet 
égard  que  des  données  très-incertaines.  Je  présume  cepen- 
dant que  cette  époque  est  postérieure  a  la  guerre  italique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  trouvons ,  après  la  même  époque , 
ritalie  libre  d'impôt  foncier,  numéraire  et  permanent.  Qn  se 
rappelle  ce  que  nous  avons  dit  a  cet  égard  eu  traitant  ànjus 
italiùum  •.  La  seule  charge  analogue  k  l'impôt  foncier  qu'une 
partie  de  lltalie  eut  k  supporter  consistait  en  une  prestation 
en  nature.  Sous  ce  rapport,  lltalie  se  divisait  en  Italia  urbica- 
fia  et  ïtalia  annonaria.  La  première  était  exempte  de  toute 
charge  de  ce  genre,  et  la  seconde  y  était  assujettie,  ainsi  que 
rindique  son  nom  lui-même  ;  Y  ïtalia  urbkaria^  correspondait  a 
peu  près  a  l'ancien  ager  romanus,  La  fixation  précise  des  li- 
mites de  ces  deux  Italies  et  de  leurs  privilèges  a  exercé  la 
sagacité  de  Saumaise  et  de  Jacques  Godèfroi.  Il  serait  super- 
flu de  résumer  ici  leurs  travaux  ainsi  que  ceux  des  savants 
qui  ont  suivi  leurs  traces  '. 

*  Nachtrœge  zu  frûheren  Àrbeiten,  II.  Boemische  steuerverfassung 
{Zeitschr.,  etc.f  tom.  Xî,  pag.  20  et  suiv.),  1842.  —  Voy.  aussi  Walter , 
Gesck.  d.  Roem.  rechh,  pag.  408.  i84o. 

«  Voy.  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  1,  pag.  299;  et  Savigny , 
Zeitschrift  fur  gesch,  R.  F.,  tom.  V. 

*  Voy.  Saaniaise  sur  Trebell.  Poil.' 30  tyr.,  cli  23,  dans  son  édit.  des  Hist. 
Aug.  script.  1620,  in-fol.  —  J.  Godèfroi  sur  la  const.  9  au  code  Théod.,  XJ , 
1,  De  annona.  —  Arntzein,  Diss.  de  milliario  aureo,  dans  le  Thés,  diss.jur. 
d'OËlrichs,  1,2.  —  Heineccius,  Ad  L.  Jul.  jet  p,  popp,,  cap.  8.  —  Walter, 
Geseh,  d.  Roemisch.  rechts,  pag.  306  (éd.  de  1840). 
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Au  contraire,  Tobligation  au  tribut  ou  a  rimpôl  foncier 
était  le  caractère  général  de  Yager  provincialls;  mais  la  forme 
et  le  taux  de  cet  impôt  variaient  suivant  les  circonstances  qui 
avaient  entouré  la  conquête,  ou  bien  suivant  que  Tancien 
mode  d'imposition  publique  avait  paru  avantageux  a  conser- 
ver. Çicéroh,  dans  une  de  ses  actions  contre  Verres*,  nous 
fournit  a  cet  égard  un  renseignement  précieux.. Il  résulte  évi- 
demment du  texte  que  nous  rapportons,  que  la  soumission 
k  rimpôt ,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent,  était  la  règle  géné- 
rale des  provinces. 

Ainsi  donc,  Cicéron  indique  Tassujettissement  du  sol  k  Tini- 
pôt  comme  la  condition  distinctive  des  provinces  -,  et ,  au  con- 
traire, rimmunité  dimpôt  est  présentée  dans  les  Rei  agrariœ 
scrîptores  comme  le  caractère  propre  des  fonds  de  terre  ita- 
liques^. Cette  contribution  foncière  constituait  le  principal 
revenu  de  TÉtat,  comme  l'indique  le  même  orateur  dans  ses 
discours  contre  Rullus.  Ce  fot  probat)lement  le  produit  consi- 
dérable de  cette  contribution  qui  permit,  lorsque  Rome  fut 
maîtresse  du  monde ,  de  dégrever  Vager  romanns  de  Timpôt 
établi  par  Servius,  et  de  réduire  k  une  prestation  annonaire 
les  impôts  de  lltalie.  Mais  comme  la  perception  de  ce  revenu 
public  des  provinces  entraînait  de  grandes  difficultés  d'admi- 
nistration ,  puisque  tantôt  les  propriétaires  payaient  une  par- 
tie de  fruits  et  tantôt  une  somme  d'argent ,  le  gouvernement 
impérial  ne  tarda  point  k  s'occuper  des  moyens  d'établir  le 
service  de  l'impôt  sur  une  base  uniforme  dans  tout  l'empire. 

*  In  Verrem,  lU,  6  et  ibi  Zumpt.  «  interSiciliam,  dit  Cioéron,  cœterasquê 
provincias,  in  agrorum  veciigalium  ratione  hoc  interest ,  qvad  cœierU  aut 
imposUum  vectùjal  est  certum,  quod  stipendtarium  dicitur,  ut  ffispanis  et 
plerisque  Pœnorum,  quasi  victoriœ  prœmium^  ac  pœna  beUi;  aut  censoria 
locatio  constituta  est  ut  Asiœ,  lege  Sempronia  :  Siciliœ  civitates  s:e  in  ami» 
citiam  fidemque  recepimus,  ut  codent  jure  essent^  quo  fuissent;  cadem  eon» 
ditione  populo  romano  parèrent,  qua  suis  antea  paruisseni.  » 

^  Prima  enim  condicio  possidendi  hœc  est ,  per  italiam  :  ubi  nullus  ager 
est  tributariusy  sed  aut  colonicus,  aut  municipalis,  etc.  Fr.  agr.  attr.  à  Sim- 
plicius.  —  Goesius,  pag.  76. 
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lAdmiDistration  étant  centralisée,  il  était  naturel  que  Ton  son- 
geât k  introduire  Tuniformité  dans  Timpôt  et  a  supprimer  les 
prestations  variables.  Le  texte  de  Cassiodore  que  nous  avons 
cité  permet  de  penser  que  tel  était  le  but  des  recensements 
ou  grandes  opérations  cadastrales  qui  furent  entrepris  sous 
Auguste ,  dans  la  Gaule  et  ailleurs.  Un  autre  texte  dllygin 
indique  encore  mieux  cette  tendance  a  Tunité  '. 

On  voit  bien  dans  ce  texte  Tenfantement  d'un  système  uni- 
forme de  contribution  foncière.  Mais  a  quelle  époque  cette 
révolution  adn\inistrative  fut-elle  consommée  ?  M.  de  Savi- 
gny  ^  pense  que  ce  fut  sous  Marc-Aurèle ,  et  il  en  tire  la 
preuve  des  textes  de  Gains  et  d'autres  jurisconsultes  anciens 
dans  lesquels  les  fonds  provinciaux  sont  constamment  appelés 
stipendiaria  ou  tributaria  prœcUa  ',  et  où  Texprcssion  à^ager  vec- 
tigalis  n'est  plus  employée  dans  le  sens  que  lui  donnent  Cicé- 
ron  et  Hygin  ,  mais  dans  un  sens  tout  différent  qui  rapproche 
Vager  vectigalis  de  l'emphy téose *.  Ce  qui  est  certain,  c'est 


*  «  MuUi  hujtiêmodi  agrum  (vecligalem)  mare  colonieo  decumatih  et  car- 
dinibus  diviserunt ,  hoc  est  per  centurias  sicut  in  Pannonia.  Mihi  autem 
f>idetur  hujus  soli  memura  alia  ratione  agenda.  Débet  enim  aliquid  intér- 
esse inter  agrum  immunem  et  vecligalem,  Nam  qucmadmodum  illic  condi- 
tio  diversa  est,  tnensurarum  quoque  ita  actus  débet  esse  dissimilis  :  nec  tam 
anguste  pro/es$io  noitra  concluditur,  ut  non  etiam  per  singulas  provincias 
privatas  limitum  observationes  dirigere  possit.  Agri  autem  vectigales  multas 
habent  constituliones.  In  quibusdam  provinciis  fruclus  parlem  constiiu- 
tam  prœstant  :  alii  quintas  ,  alti  septimas  ming  mixti  pecuniam,  et  hoc  per 
soli  œstimationem.  Certa  enim  pretia  agris  constituta  mnt,  ut  in  Panno- 
nia  arvi  primi ,  arvl  secundi ,  sylvœ  glandiferœ ,  sylvœ  vulgares ,  pascuœ, 
His  oinmbus  agris  vectigal  ad  modum  uberlatis  per  slngula  jugera  consti- 
tutum^Uorum  œstimatio  ne  qua-usurpatione  per  falsas  prof essiones  fiât, 
adhibenda  est  mensuris  diligentia.  Nam  et  in  Phrygia  et  tota  Asia  ex  hu- 
jusmodi  causis  tam  fréquenter  disconpenit ,  quam  et  in  Pannonia  »  —  /)« 
limit.  constit.t  pag.  198.  Goes. 

^  Ueber  die  Rœmischen  steuerverfassung,  pag.  352. 
s  Yoy.  surtout  Gaius,  inst.  2,  §  21. 

*  Voy.  le  fr.  I,  ff.  pr.,  VJ,  3.  Agri  civitatum  alii  vectigalt's  vocaniur,  aVtl 
non,  Vectigales  vocaniur  qui  in  perpetuum  locanfur,  etc. 
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qu^au  temps  d'UIpien  *  il  n^était  plus  question  que  de  tributum 
pour  toutes  les  propriétés  territoriales.  Depuis  cette  époque , 
il  n^est  plus  fait  nulle  mention  de  prestations  en  nature. 

Il  y  avait  pourtant  quelques  exceptions  à  la  règle  générale 
de  Tassujettissement  du  sol  provincial  à  Timpôt  :  ces  exceptions 
s'appliquaient  d'abord  aux  cités  qui  Jouissaient  an  jus  italicum. 
On  se  souvient  que  Tun  des  privilèges  de  ce  droit  italique  consis- 
tait dans  Texemplion  de  Timpôt.  Mais  cette  exemption  se  bor- 
nait-elle à  la  contribution  foncière  en  argent  ou  s'étendait-elle 
aussi  aux  prestations  en  nature  ?  Je  croirais  que  les  villes  ita- 
liques n'étaient  affranchies  que  du  tributum  ou  stipendium ,  et 
que  leur  condition  était  égale  à  celle  de  Tltalie  annonaire  et 
non  a  celle  de  l'Italie  urticaire. 

Une  seconde  exception  avait  été  introduite  en  faveur  des 
liberœ  civitates  :  du  moins,  si  nous  admettons  comme  autorité  le 
témoignage  d'un  scoliasle  inconnu  de  Cicéron  ^ 

Mais  l'Italie  finit  par  subir  la  règle  générale  :  elle  perdit  son 
ancienne  immunité  et  fut  assimilée  aux  provinces.  La  certi- 
tude de  ce  fait  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'il  reste  plu- 
sieurs constitutions  impériales  qui  diminuent  le  taux  des 
impôts  dans  certaines  contrées  de  l'Italie ,  par  l'effet  d'une 
bienveillance  spéciale  '. 

Nous  possédons  même  un  renseignement  assez  précis  sur 
l'époque  de  ce  changement  dans  un  texte  d^Aurelius  Victor  qui 
a  donné  lieu  a  de  grandes  controverses  et  qui  nous  fournit 
des  détails  sur  les  circonstances  qui  amenèrent  cette  révolu- 
tion. Cet  historien,  après  avoir  parlé  du  partage  de  l'empire 
sous  Dioclétien,  dit  que  l'Afrique  et  l'Italie  échurent  k  Maxi- 
mien Hercule,  et  que  ce  fut  a  cette  occasion  que  l'Italie  connut 
pour  la  première  fois  la  peste  de  l'impôt.  Madame  Dacier 

»  Voy.  le  fr.  27,  ff.  L,  16.  De  verif.  sign.  —  Cf.  Fr.  4,  §  2,  ff.  L,  15;  fr.  8, 
§  7,  ibid.  —  Tertullien,  Apolog.  13.  Aggenus  in  Frontin.,  pag.  46.  Goes.,  etc. 

*  Aliœ  civitates  sunt  stipcndiariœ ,  aliœ  liberœ.  Schol.  pal.  Amb.  sur  le 
Pro  Scauro,  pag.  207,  édît.  de  Beier; et  supra,  pag.  62. 

s  Voy.  les  const.  2>  4,  7  et  IS  au  code  Théodos.,  XI^  28,  De  indulg.  débit. 
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sr^ait  peu  vit  èe  diffiesltés  (fam» ce  texte,  mais  Jacqtie&Goéefroy^ 
Manso^  et  M.  de  Savigny  (mt  prouvé^  paf  la  divergeoeede 
leurs  opiniMs  sur  son  tnterf  relation ,  que  ta  clarté  de  rkisto-» 
rien  kftÎB  laissait  qttelqoe  chose  h  déârer^.  €e  qui  s^nble  en 
réwiUer,  c^esl  que  MaximîeB  iatroduii»!  pour  la  première  foîâ 
en  Italie  te  Beau  des  iespôts  y  et  qu^aii  He«  de  ces  preslaticiBS 
de  fruits  Hirifernies  et  modérées  cpie  TltaUe  acquittait  aupara^ 
vaut  et  qui  étaient  destinée^  k  TentrelieB  des  troupes  et  de 
Temperewr ,  dont  la  résidence  était  alors  oa  Italie ,  ce  pays  fut 
soumis  au  bout  eau  régime  de  Timpôt  territorial  proprem^it 
dit,  laquelle  charge  s'était  élevée  à  un  taux  aoi^dbibBt  au 
temps  oJi  écrivait  AureHut  Victùr. 

Ce  changement  fut  un  résultat  de  la  division  de  Tempire. 
Auparayant ,  les  impôts  payés  par  les  provinces  siifiisaioBt  à 
solder  les  d^Bses  de  TËtat  ;  mais  lorsque  Tltalie  forma  avec 
TAfrique  un  empire  séparé,  îl  fut  impossible  de  laisser  subsis^ 
ter  Tancienne  imniunité  italienne.  Une  fois  qu^ellefut  perdue, 
efle  ne  put  être  recouvrée ,  quoique  le  partage  de  Tempire  na 
soit  devenu  permanent  qu'après  Théodose.  Mais  Thalûtude 
était  prise  ^  elle  était  favorable  au  trésor ,  toujours  obéré  dès 
cette  époque  ;  et  d'ailleurs  TaBcien  respect  qu'où  avait  pour 
ritalie  s'évanouissait  de  jour  en  jour. 

Quel  fut  alors  le  sort  de  Titalie  urbicaire  et  des  villes  qui 
jouissaient  du  [M^ivilége  UaUque  ? 

Pour  la  région  urbkaire^  le  texte  d'Aurélius  Victor  (omnh 
ItaUa)  permet  de  penser  qu'elle  subit  la  destinée  de  tltalie 
annanaire,  €e  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  deux  constitu- 
tions du  code  Théodosien  ^ 


'  Manso,  pag.  389  de  sa  Gesch.  d.  oslg.  reichs. 

^  Hinc  denique  parti  Italiœ  inveclum  tribulorum  ingens  malum.  Nam 
ctnn  omnis  cadem  funclione  moderataque  ageret,  quo  exerciius  atque  ipipe- 
raior,  qui  semper  oui  maxiiua  parle  aderant,  ait  postent,  pensionibm  in* 
ducla  lex  tiooa.  Quœ  sane  illorum  Icmporum  modestia  tolerabilis,  in  pcmi- 
ciem  processit  his  tempeslalibus.  Aurel.  Victor ,  De  CœsariOuSf  39.  Afptz. 

'  Const.  3,  code  Tliëod.^Xi,  2;  et  const.  |4,  ib,,  Xï,  28. 
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A  l'çg^)rcl{  des  cités  pi;ovin,ciale$  qui  jouissaient  du  jus  imli- 
mm ,  Spanheim  a  pensé  qu^elles  perdirent  leur  francbise  en 
même  temp^  que  lltalie  ^ ,  et  plusieurs  textes  anciens  sem- 
blçnt  appuyer  son  opiuion%  qui  de  nos  jours  a  été  reproduite 
par  M.  di  Yesme  avec  une  grande  apparence  de  raison  -,  car 
il  e^t  bien  certain  que  le  cadastre  de  Dioclétien  embrassa  ll- 
talie entière  ^  et  cette  opération  aurait  été  sans  motif  si  l'an- 
cienne immunitç  avait  été  maintenue.  Cependant  M.  de  Sa- 
Yigny  croit  que  la  franchise  des  villes  italiques  continua  dé 
subsister  dans  les  provinces  \  mais  les  textes  sur  lesquels  il 
s'appuie  ne  semblent  relatifs  qu'à  des  immunités  exception- 
Utiles  et  gracieuç^es  ^  Il  est  vrai  que  le  privilège  des  villes 
juris  Italici  est  encore  constaté  sous  Justinien  5  mais  en  quoi 
consistait-il  dans  les  derniers  temps  ?  Il  est  impossible  de  le 
déterminer. 

C'est  donc  en  cet  état  de  soumission  générale  à  la  contribu- 
tion foncière  que  les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  les  fonds 
de  terres  dépendant  de  leur  empire.  Sous  Constantin  et  ses 
successeurs .  les  finances  étaient  alimentées  par  un  impôt 
foncier  régulièrement  assis  sur  les  propriétés,  et  qui  faisait  la 
partie  la  plus  considérable  du  revenu  de  TEtat.  Cet  impôt 
foncier  se  nommait  capitatio^^  et  quelquefois  Jw^a/êo  ou  tenena 
jugatio  \  Pour  sa  répartition ,  au  lieu  de  l'ancien  système  dé- 
crit dans  les  Rd  agrariœ  scriptores  *,  et  qui  parait  avoir  été  suivi 


*  Orbis  rom.  ea^ercit*  2,  cap.  10  (édit.  1728). 

»  Cf.  const.  1  et  20,  code  Théod.,  Xï,  1.  —  Const.  8,  ibid.,  XIII,  10.  — 
Const.  1,  code  Just.,  X,  25.  —  Const.  7,  ibid,,  X,  16. 
*'  Ce  sont  les  const.  2,  4  et  6,  code  Théod.,  XITT,  10. 

*  Capitatio  prœdii  venditi;  const.  9,  code  Just.,  IV,  49.  —  Jugorum  ca* 
pitationibus  amputatis  ;  const.  1 ,  code  Tbéod.,  XI,  12. 

5  Jugatio  vel  capitatio,  const.  8,  code  Théod  ,  XIII,  10.  —  Cf.  const.  1, 
f^.,  Vm,  U  ;  et  const.  il,  »6.,  XI,  7. 

6  Voy.  Hygin,  De  liiUif,  const.,  pag.  198.  Goes.  Agrï  auiem  vectigaks 
multas  habent  constUutioncs.  In  quibiisdam  provmciis  fritctus  par/cm 
constitulam  prœstant  :  alU  quintas,  alii  septimas  ;  nunc  muUi  pecuniam , 
et  hoc  per  soli  œstimationem.  Ceria  enim  pretia  agris  consliiula  sunt,  ni 
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jusqu^k  répoque  de  Dioclétien ,  on  divisait  le  sol  imposable 
en  fractions  superficiaires  dont  on  composait  des  unités 
cadastrales  que  Ton  nommait  caput  ou  jugum\  et  d'où  est 
venu  probablement  le  nom  de  capitation  ^.  Ce  caput  ou  jugum 
n'était  sans  doute  autre  chose,  dans  les  premiers  temps, 
que  la  quantité  de  terre  labourable  distribuée  aux  légioniiaires 
avec  une  paire  de  bœufs  pour  la  cultiver':  c'est  k-dire  66 
jugères.  Mais  cette  contenance  dut  nécessairement  varier 
lorsque  le  capui  ne  fut  plus  seulement  un  lot  de  vétéran,  mais, 
une  unité  imposable  comprenant  toujours  une  fraction  terri- 
toriale que  l'on  estimait  produire  le  même  revenu,  et  par 
suite  la  même  contribution  foncière*.  Le  caput  pouvait  même 

in  Pannonia  arviprimi,  arvi  secundi,  prati,  sylvœ  glandiferœ ,  sylvœ  vul' 
gares,  pascuœ.  His  omnibus  agris  vectigal  ad  modum  ubertatis  per  singula 
jugera  cpnstiiutum ,  etc.  La  correction  proposée  par  Goez  sur  ce  texte  est 
inintelligente  et  inadmissible. 

^  Pro  jugorum  numéro  vel  capitum  quœ  possideje  noscuntur;  const.  5, 
code  Ttiéod.y  XV,  3;  et  code  de  Just.,  const.  2,  X,  Ib,  Je  ne  sais  pourquoi 
M.  de  Savigny  a  préféré  à  la  leçon  jugorum  celle  de  jugerum  condamnée 
par  J.  Godefroi  et  par  Cujas.  Voyez  pourtant  Kriegel,  ibi.  —  Cf.  J.  Gk)de- 
froi,  Ghss.  nom. y  v°  Jugum  et  Capita.  La  signification  cadastrale  de  ce  der- 
nier mot  ne  lui  avait  point  échappé.  —  Cf.  Les  const.  6,  code  Théod.,  XI,  20; 
l,i6.,XI,  23  ;3,  iô.,  VII,  6;  l,t6.  XII,  4  ;  et  1,  code  Just.,  XII,  24.  —  Âdde 
Sidoine  ApoU.,  Carm.,  XIII,  19,  20;  et  ibi  Savaron,qui  cite  uti  autre  texte 
analogue  de  Saint  Hilaire.  Âmmien  Marcellin  et  le  rhéteur  Eumène  parlent 
aussi  des  capita.  Nous  rapporterons  plus  loin  les  textes  de  ces  deux  écrivains, 
mais  nous  devons  indiquer  ici  une  excellente  note  d'Ârntzein  sur  Eumène 
{Grat,  ad.,  cap.  XI,  pag.  450,  éd.  de  1790),  relative  à  la  signification  con- 
testée de  caput, 

'  C'est  ce  que  pense  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  pag.  323.  Cf.  cependant 
J.  Godefroi  sur  la  const.  2,  code  Théod.,  XIll  ,10. 

'  C'est  ce  que  me  semblent  prouver  1°  un  texte  de  Siculns  Flaccus  (pag.  6 
Goes.  et  24  de  mon  édit.)  :  A  capite  usque  ad  caput  ;  2"*  plusieurs  constitu- 
tions du  code  Théodosien  dans  lesquelles  caput  est  évidenmient  pris  pour  le 
sors  du  vétéran.  Voy.  J  Godefroi,  Gloss.  nom,,  \^  Caput.  Du  reste  ce  mot, 
comme  celui  de  capitalio,  a  été  employé  dans  le  double  sens  de  Timpôt  fon- 
cier et  de  l'impôt  personnel.  —  Sur  le  fait  même  de  la  distribution ,  Cf.  Hy- 
gin,  pag.  191,  Goes.  ;  et  const.  3  et  8,  code  Théod.,  VII,  20. 

*  Je  modifie  en  ce  sens  une  conjecture  ingénieuse  qui  ap|)artient  à  M.  de  La 
Malle,  f,  pag.  308  et  suiv. 
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être  divisé  entre  plusieurs  propriétaires  sans  perdre  son  unité 
financière.  Celte  opération  fut  appliquée  dans  tout  l'empire, 
mais  spécialement  dans  la  Gaule,  où  des  documents  irrécu- 
sables en  attestent  l'existence  *.  Mais  quelle  était  la  valeur  im- 
posable de  ce  canton  cadastral?  Celte  valeur  était-elle  réglée 
d'après  celle  de  la  propriété  foncière  ou  d'après  lé  revenu  net 
du  caput?  C'est  ce  qu'a  déterminé  d'une  manière  fort  satis- 
faisante M.  di  Yesme,  et  après  lui  M.  de  La  Malle,  k  l'aide  de 
plusieurs  textes  négligés  jusqu'à  présent. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  le  caput  ou  jugum  comprenait 
une  superficie  dont  l'étendue  pouvait  être  variable  en  raison 
de  la  fertilité  du  fonds,  mais  dont  la  valeur  fixe  et  uniforme 
était  de  1000  solidi  en  capital  (15,100  fr.,  selon  le  calcul  de 
M.  de  La  Malle,  et  11,850  seulement  selon  M.  de  Savigny). 
La  preuve  s'en  trouve  dans  une  novelle  de  Majorien  de  l'an 
458  ^ ,  qui  met  dans  son  vrai  jour  une  autre  novelle  de  Théo- 


•  Sidoine  Apoll.,  loc,  cit.;  Aramien  Marcellin,  XVI,  5,  14,  Erfurthi  et  Eu- 

niène,  Grat.  act.,  loc.  cit.  :  Septem  miltia  capiCum  remisistl nec  queri 

poferat  (civit,  Jùduonim),  cum..„  Gallicani  census  communi  formula  te- 
ncremur. 

*  [nier  hœc  eliam  officiorum  pro  laborum  merito  non  est  commoditas  ne- 
gligenda.  Et  quia  per  redores  provinciarum  exigi  omnem  canonem  tum  ad 
arcam  prœ/ecfurœ  pertinertttm,  quant  sacris  vel  privatis  largltionihus  in- 
ftrenduniy  sed  et  binos  per  jugum  vel  miUenos  solidos  remuntralionihus  de- 
/JMTANDOS  compelli  debere  prœcepimus,  possessorl  non  putamus  onerosum  , 
guem  a  muUis  molestiis  et  sportuiarum  et  numerosis  mutaturœ  dispendiis 
Uberamus,  si  semissem  solidi  pek  juga  singula  seu  sikgulas  millenas  amplitis 
jubeamus  inferri,  qui  pro  ordinatione  noslra  inler  diversa  officia  dividatur. 
lia  ergo  prœdicla  summa  inter  compulsores,  ut  diximus,  partienda  est,  ut 
palatinus  siliquam  mediam  pro  siliquatico  solidi  remunerationis  binorum 
itoHdorumf  exaclor  siliquam,  quatuor  autem  siliquas  tam  curialis,  quam 
officium  provinciale percipiatf  officium  sane  prœfectorum  sex  semis  siliquas 
consequatur,..,  Nov.  Major.,  tit.  VIF,  §  16,  édit.  de  HaeDel.  —  On  n'a  re- 
marqué jusiiirà  ce  jour ,  dans  le  texte  que  je  Tiens  de  rapporter  tout  entier, 
que  le  passage  relatif  à  la  valeur  du  jugum  ;  mais  le  reste  est  si  innportant 
qu'on  me  permettra  d'en  dire  ici  quelques  mots.  Majorien  commence  par  rap- 
peler que  Tune  des  desUnations  de  l'impôt  est  de  fournir  un  salaire  légitime 
aux  fonctionnaires  publics.  Et  il  rattache  à  cette  pensée  la  prescription  nou- 

7.* 
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dose  et  de  Yalenlinien  *  ;  et  dans  uo  texte  de  Cassiodore  ^,  dont 
le  sens  et  rapplicaiion  n'avaient  pas  encore  été  saisis.  11  résulte 
de  ces  textes,  combinés  avec  celui  d'Ammien  Marcellin  re- 
latif au  dégrèvement  de  la  Gaule  par  Julien,  que  le  système 

velle  d'une  légère  augmentation  de  la  contribution  foncière,  dont  le  montant 
devait  être  réparti  dans  une  ceiiaine  proportion  entre  divers  membres  de  la 
chancellerie  impériale.  Il  e^iprime  à  ce  sujet  Tespoir  que  les  propriétaires  se 
soumettront  d'autant  plus  volontiers  à  ce  surcroît,  qu'il  les  affranchit  en  même 
temps  de  diverses  redevances ,  et  notamment  de  certains  droits  de  mutation. 
L'empereur  ajoute  que  le  recouvrement  de  l'impôt  est  placé  sous  la  surveil-  ' 
lance  des  gouverneurs  de  province,  et  que  le  produit  en  sera  versé,  une  partie 
dans  la  caisse  de  la  préfecture,  sans  doute  pour  être  employée  aux  besoins  lo- 
caux des  provinces;  une  deuxième  partie  dans  la  caisse  des  deux  ministres 
iacrarum  et  prioatarum  largilionum;  et  une  troisième  partie  enfin,  fixée  à 
deux  solidi  par  chaque  jugum  ou  capui,  doit  être  spécialement  consacrée  aux 
appointements  des  fonctionnaires  :  sed  et  binos  per  jugum,  etc.  Ce  passage  est 
le  plus  difficile  à  expliquer.  M.  de  Savigny  présume  que  le  service  des  traite- 
ments formait  une  branche  spéciale  d'administration  dans  les  deux  ministères 
du  trésor  public  et  du  trésor  privé.  Il  ajoute  que  la  quotité  de  l'impôt  a  été  pro- 
bablement stationnaire  pendant  un  grand  nombre  d'années,  mais  que,  les  mal- 
versations des  fonctionnaires  supérieurs  ayant  occasionné  un  déficit  dans  la 
caisse  des  traitements,  on  fut  obligé  d'avoir  recours  à  une  augmentation  d'im- 
pôt de  deux  solidi  par  caput  pour  le  combler,  en  indiquant  la  destination  spé- 
ciale de  cette  surtaxe.  (  Zeitschr.,  etc.,  XI,  pag.  47,  1842.) 

M.  do.  La  Malle  a  entendu  de  tout  autre  manière  la  novelle  de  Majorien. 
Au  lieu  de  prendre  les  bini  solidi  pour  une  simple  augmentation ,  il  y  a  vu  la 
quotité  de  l'impôt  foncier  tout  entier  ;  et  comme  alors  le  produit  de  l'impôt 
des  Gaules  était  fort  au-dessous  du  chiffre  posé  par' Âmmien  Marcellin,  il 
cherche  à  concilier  les  deux  textes  en  admettant  que  Majorien  ne  parle  que  de 
l'impôt  foncier  et  Ammien  de  la  somme  de  tous  les  impôts  (  Économ.  polit.,  I, 
pag.  305,  :j06  et  suiv.).  J'avoue  qu'il  m'est  difficile  de  souscrire  à  cette  expli- 
cation, sur  la  valeur  de  laquelle  au  reste  la  sagacité  si  judicieuse  de  M.  de  La 

<  Jllud  guogue  pro  iuendo  statu  verenandce  urbis  decernimus,^  ut  a  col- 
latione  tironum  et  ab  exsolvendis  septem  solidis  per  millenas  nuper  indictis 
cespes  formensis  (et  non  formonsis).,. habeatur  immunis.  Novelle  de  Valen- 
tin.  III,  tit.  5,  §  4,  Haenel.  -*  Millena  a  ici,  comme  dans  le  texte  de  Mtjorien 
qui  précède,  comme  dans  celui  de  Cassiodore  qui  suit,  le  même  sens  que  caput  : 
fonds  évalué  h  1000  solidi. 

*  Speletinis  çivibus  ad  exhibiiiùnem  fhermarum  supra  eonsuetudinem 
aliam  millenam  esse  deputandam.  Cupimus  enim,  etc.  Var.,  Il,  37. 
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^HÉsualSiet*  ée  la  fënode  icbpétàeiiBe  ûe  Teoipice  aidait  »coii«6rvé 
fUelques  vapperis  avec  les  psaliqiieB  anicieiMiefi  des  ii4Nilain^. 
J^ebofar  a  eonjeetwé  ^ue  dans  ia  fioastiUitian  de  Serv^ius, 
1  pour  1000  était  la  quotité  de  Timpôt  foncier ,  c'est-à^^û^e 
«fi<asfiour4iiiHe(as>de  la  toinoe  eràraée^.  ijorsque  Ilimpôt  fut 
•oegarnsé  dft&B  ies  {provîiie££ ,  sa  qaolhé  ifut  irepeésentée  par 
iW  im^em  pour  câiaque  mille  aiim.  C^esl  ce  que  il^u  nom^ 
fifiati  fie  mi^dtm ,  <}tti  s'élit  aeem  dans  ia  ttiaule  jusqu'au 
nombre  âë  ^  et  que  3uUen  réduisit^  7  ^.  âiîasi,:à  celte  époque 
désastreuse ,  iun  témoin  digne  4e  itoiUe "confiante  aousatieat^ 
que  lai'GaolepayaitÀ  Tendre  la  jsomœe  :>énprme  du  «quaran^ 


Malle  ne  s*e8t  point  fait  illusion.  Voici  le  texte  d*Âmmien  qni,  ne  l'oublions 
pas,  se  rapporte  à  l'époque  de  Julien:  Primitus  parles  cas  (Gallias)  ingres- 
sus ,  pro  4apitibus  singutis ,  tribuli  nomine ,  vicenos  guinos  aureos  reperit 
jfiagitari,  Discedens  veto,  septmos  tantum,  munera  unweivsa  eomplenHs 
(XYI,  5,  14).  Il  me  senible  impossible  qu'Ammien  ait  cumulé,  dans  ce, texte, 
l'impôt  indirect  qui,  selon  M.  de  La  Malle,  se  serait  élevé  à  5  pour  1000  ^  avec 
l^impét  foncier  qui  ne  s'élevait  qu'à  2.  Ammien  parle  de  7/1000  par  caput 
ioift  tim]^tem6nt,-G*e«t^*4îre  qa*il<n«  parle  que  de  l'ifnpdt  foncier.  M.  de  lia 
•ISalle  entend  Jes  mots  :  WMitf^ra:2(niver»a>co)9^ten^e4,de(toatesJaâ.coiiUi bu- 
tions, réquisitions  et.^pcestatioas  de  toute  loature.  Mais  .il  est  bien  pins  râiple 
d'entendre  Ammien  en  ce  sens,  que  cette  faible.^mme  de  7  pour  1000  suffi- 
sait, lorsque  Julien  quitta  la  Gaule,  pour  faire  face  à  toutes  les  charges  de  la 
.province.  M.  de  lia  Màlie  semble  d'ailleurs  lèlever  outre 'mesure,  dans  son  by- 
•pothèse,  le  chiffre  de  rimpdt  indirect  cb«z  les  Roniiains.  Je  e^ois  au  ca^fhve,, 
avec  M.  de  Savigny ,  que  le  produit  de  cet  impi^t  était  très-^ible  en  compa- 
raison de  l'impôt  foncier.  L'extrême  élévation. des  contributions  indirectes  n'est 
possible  qu'avec  une  population  compacte  et  un  grand  commerce.  Or,  M.  de 
'La>MaIte  a  pM>uté,iiiiieux  que  personne,  combien < la  population  de  la  Gaule 
.élaitifaible  àoette  #foq«e  (10^617,3  là,  c'ast^-àrdire  «oi^a  du  tiecs  dela^pQpu- 
lation  actuelle).  Quant  au  commerce  de  la  Gaule,  on  sait  qu!il  n.'a  jamais  é|é 
considérable. 

La  dernière  paHie  du  texte  cité  de'Majorien  fixe  les  sportulœ  des  fonction- 
Bfiires  subaltenies  iqui  sont  à  prendre  sur  le  i/2  sùlï^kiSf  payable  en  sus  de 
Finipôt  foncier  à  titre  de  cenUr(ies  additionnels. 

^  Voy.  Rœmische  geschichte,  tom.  II,  note  892. 

^  Voy.  le  texte  d' Ammien  cité  sup.  Tous  les  éditeurs  d' Ammien  ont  fait  er- 
reur sur  rtot<!rprétation  de  Ce  passage,  en  attribuant  à  capui  la  valeur  d'une 
imposition  personnelle.  Voy.  tom,  H  de  Tédit.  d'Ërfurtb;  pag.  1^9-iao. 
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tième  du  capital,  qui  fut  rabaissée  par  Julien  au  14â«,  le- 
quel parait  avoir  été,  du  reste,  la  quotité  normale, au  iv^  siècle, 
puisque  c'est  le  chiffre  indiqué  dans  la  novelle  de  Yalentinien 
déjk  citée. 

Mais  il  reste  toujours  un  voile  épais  k  soulever  sur  le  fonds 
même  de  l'opération  cadastrale.  Ainsi,  nous  ignorons  encore 
si  les  iOOO  solidi  représentaient  la  valeur  vénale  du  caput^  ou 
bien  seulement  une  valeur  calculée  d'après  la  proportion  du 
revenu  net.  Dans  le  premier  cas,  les  25  pour  mille,  ou  27i 
pour  cent,  réduits  par  Julien,  auraient  absorbé  le  revenu  tout 
entier  de  la  propriété  foncière.  On  peut  croire ,  il  est  vrai , 
que  cet  impôt  ne  fut  que  temporaire,  mais  les  7  pour  mille 
devraient  faire  penser  que  la  base  de  Testimation  était  le 
prix  réel ,  car  avant  la  confection  de  notre  dernier  cadastre 
nous  avions  en  France  plusieurs  départements  où  la  propriété 
était  grevée  d'impôt  dans  une  proportion  qui  ne  s'éloignait 
guère  du  chiffre  romain. 

Ainsi ,  une  grande  et  régulière  unité  avait  succédé  a  l'an- 
cienne diversité  du  système  des  impositions  dans  les  provinces, 
et  un  impôt  foncier  établi  au  marc  le  franc  de  la  valeur  sur  la 
propriété  territoriale  remplaçait  partout  les  dîmes  et  autres 
prestations  en  nature.  Cependant  MM.  de  La  Malle  et  di  Yesme 
pensent  que  la  rareté  du  numéraire  et  les  inconvénients  d'un 
système  si  simple  en  apparence  obligèrent  le  gouvernement 
impérial  k  revenir  aux  impôts  en  nature.  Je  ne  partage  point 
ce  sentiment ,  car  il  est  impossible  d'assigner  une  époque  où 
l'on  puisse  rattacher  ce  retour  au  passé.  Au  temps  de  Con- 
stantin ,  au  temps  de  Julien  ,  nous  avons  la  preuve  que  l'im- 
pôt en  numéraire  et  par  caput  était  en  pleine  exécution  dans 
la  Gaule.  Nous  avons  des  constitutions  impériales  de  436  et 
de  496  '  qui  mettent  hors  de  doute  le  maintien  de  celte  orga- 
nisation ,  c'est-k-dire  la  répartition  annuelle  et  le  paiement  de 


1  Const.  3,  code  Théod.,  De  indict.^  ^^I»  5;  const.  i3,  code  Jast.,  De  an- 
itonû,X,  16. 
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rimpôt  en  trois  termes,  de  quatre  mois  en  quatre  mois.  Ces 
textes  ne  peuvent  s'appliquer  qu'a  l'impôt  en  argent  et  non 
aux  dîmes  qui  ^se  payaient  au  moment  des  récoltes  et  d'un 
seul  coup.  Enfin  Justinien  a  inséré  dans  ses  recueils  la  con- 
stitution de  496  et  la  description  développée  des  cadastres 
donnée  par  L'ipien^,  toutes  choses  qui  eussent  été  sans  inté- 
rêt si  l'impôt  foncier ,  et  par  conséquent  la  nécessité  du  ca- 
dastre, avaient  disparu  par  suite  du  retour  des  dîmes. 

M.  de  La  Malle  fait  observer  que  les  traitements  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'empire  étaient  payés  plus  souvent  en  na- 
ture qu'en  argent,  d'où  il  conclut  que  l'État  recevait  lui-même 
en  nature.  Le  fait  allégué  peut  être  vrai ,  mais  il  n'est  pas  con- 
cluant. Nous  avons  pour  la  Gaule  un  fajj  particulier  qui  nous 
donne  la  clef  du  système  romain.  En  376,  l'empereur  Gratien 
adressait  au  préfet  du  prétoire  une  constitution  curieuse ,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  traitement  des  rhéteurs,  dans  les 
académies  de  la  Gaule,  était  de  24  rations  par  jour,  et  celui 
des  grammairiens  de  12  rations.  L'académie  de  Trêves  avait 
quelque  chose  de  plus  :  30  rations  y  étaient  accordées  au  * 
rhéteur ,  20  au  grammairien  latin  et  12  au  grammairien  grec  '. 
Remarquons  bien  que  Gratien  écrivait  k  une  époque  où  nous 
sommes  assurés  que  le  payement  de  l'impôt  se  faisait  en  nu- 
méraire dans  la  Gaule.  Âmmien  Marcellin  suppute  en  rations 
le  gain  journalier  d'un  artisan^.  Nous  avons  sur  une  époque 
antérieure ,  pour  le  temps  de  Valérien  *,  un  autre  document 
de  ce  genre.  Je  crois  donc  que  le  traitement  par  rations  était 
une  pratique  généralement  reçue  dans  l'empire  5  elle  est  en- 
core de  nos  jours  en  usage  dans  notre  organisation  militaire. 


«  Fr.  4,tï.  L,  15. 

*  Voy.  const.  1 J ,  code  Tbéod,  XIII ,  3  ;  et  ibi  Jacques  Godefroi,  lequel  rap- 
porte divers  textes  anciens  qui  confirment  mon  opinion  sur  le  mode  suivi  dans 
la  fixation  des  traitements.  Les  salaires  d'ouvriers  étaient  supputés  de  la  même 
manière  chez  les  Romains  de  la  décadence. 

3  Amm.  Marcell.,  XXII>  4,  9.  Ërfurtli. 

*  Trebeli.  Poil.,  [n  Claud.,  14;  et  ibi  Saomaise. 
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C'élaît  t^ttatàt  iîtie  ^Ôemnité  qa^iï  ïraitem(mt.  HJtfoiqu'éRé M 
a^ée  en  tiîrfm-e ,  elle  se  payait  habîtuellemeirt  en  ai^gent.  Mais 
rîett  n'èrftpiêcîhaît  qa^elle  ne  ftit  payée  àntoement,  car  Iwèépiete- 
darameftl  de  nmpôt  foncier  il  y  avait  eiïcore ,  sottout  dn  f  tà^ 
lie ,  cômriie  nôtis  le  verrons  bientôt ,  *une  antre  redevance 
que  lès 'Contribuâ(Mes  acqtfittaTent  éû  nature. 

Vh  antre  argument  de  SI.  de  -La  Malle  n^est  gu^e.  plliis 
grave  -,  il  esttîréfl'ôrose*,  qûfi  s^tte^te  qne  de  soli  temps  (vers 
417)  PÉgypte  payait  encore  son  ancienne  contrîbotion  du 
cinquième  des  fruits  et  produits  de  la  terre.  Remarquons 
qu'il  ne  s'agit  pas  Ici  d^im  rétaJblissement  'd'kttpôt  èû  na- 
ture 5  mars  de  la  persistance  d'un  ancien  mode  de  contri- 
bution dont  la  conétilutiôn  particulière  de  lïgypte  rendait 
le  maintien  inévitable  :  mcessttfrtVe  !;cc%a/,  comme  dit  Orose. 
L'Égyptèlît  donc  eitception  a  la  règle  générale  ;  elle  lisent  ni 
cadastre  ni  impôt  foncier  ^. 

H.  'de  'lit  Malle,  après  Gibbon,  s'est  livré  k  ttes  cal- 
culs fort  ingéflieirx  pour  déterminer  la  isomme  totale  'd4m- 
pôt'qùe  payait  la  Gaule  au  'temps  de  Constantin. 'La  cité  des  . 
Édùens ,  dît-On ,  correspondait  a  la  48*  partie  du  territoire 
gallo-romaliû.  'Gr  nous  savons  qu'elle  fut  divisée  en  S2^O0O 
cctpUa,  Multipliant  32;000  par  48,  nous  connaîtrons  la  somme 
de  capita  que  renfermait  la  Gaule,  et  par  suite  le  produit 
contributif  du  territoire  gaulois.  Ce  calcul ,  si  simple  en  ap- 
parence, manque  d'exactitude  sur  plusieurs  points.  D'abord 
le  rapport  de  la  superficie  éduenne  avec  la  superficie  de  la 
Gaule  est  complètement  arbitraire.  Ensuite  tous  les  ' capita 
n'avaient  point  la  même  étendue,  puisqu'ilîs  devaient  être 
d'une  valeur  égale  entre  eux.  Ainsi  les  landes  de  l'Aquitaine 
devaient  fournir  moins  de  capita  que  la  vallée  de  la  Saône  ; 
on  ne  peut  donc  rien  conclure  du  nombre  de  capita  que  con- 
tenait une  partie  de  la  Bourgogne ,  au  nombre  que  devait 

•  Histor.,  T,  8,  pag.  50.  Havercamp.— Cf.Me8  Rechetches,  I,  f»ag.^ô  et  suiv. 
»  Voy.  Savigny,  Zci^icAr. ,  XI,  pag.  34- 
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contenir  une  autre  province  de  superficie  égale.  Les  bases 
du  calcul  sont  donc  peu  exactes.  Cependant  je  ne  crois  pas  le 
résultat  général  fort  éloigné  de  la  vérité.  Lorsque  Julien  entra 
dans  les  Gaules,  les  impôts  s'élevaient ,  dit-on ,  k  un  taux  exor- 
bitant :  on  révalue  à  500>000,000  environ  ;  lorsqu'il  sortit  de 
la  Gaule,  Timpôt  foncier  était  réduit  k  moins  de  150,000,000. 
C'est  k  peu  près  ce  qu'il  produit  encore  en  capital  dans  les 
limites  de  la  France.  Pourtant  cet  impôt  dut  être  fort  lourd 
pour  les  Gaulois;  car  le  sol  n'était  point  divisé  comme  au- 
jourd'hui, et  une  population  trois  fois  moins  considérable  était 
appliquée  k  sa  culture  ;  mais  l'histoire  des  curies  explique  tout. 
César  avait  été  plus  modéré  lorsqu'il  avait  fixé  la  contribu- 
tion de  la  Gaule  a  la  somme  annuelle  de  40,000,000  de  ses- 
terces * ,  c' est-a-dire  k  8,183,333  fr.  33  c. ,  suivant  l'évalua- 
tion de  M.  Lelronne.  Cette  contribution  dura  jusqu'au  cadastre 
tl'Auguste  \  elle  était  indépendante  de  diverses  prestations  en 
nature  qu<il  est  difficile  d'évaluer,  et  se  payait  par  douzièmes'. 

Les  prestations  en  nature  furent  maintenues ,  concurrem- 
ment avec  l'impôt  foncier  des  ca/^iïa,  dans  presque  toutes  les 
contrées  de  l'empire  romain  ;  mais  elles  n'avaient  plus  le  ca- 
ractère des  anciennes  dîmes ,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  étaient 
un  mode  fort  vicieux  de  contribution,  et  pour  l'Etat  et  pour 
les  imposables  :  pour  TËtat,  parce  que  la  somme  de  Timpôt 
demeurait  éventuelle  et  que  les  frais  de  recouvrement  étaient 
énormes;  pour  les  imposables,  parce  que  la  dime  était  prélevée 
sur  le  revenu  brut  qui  n'est  pas  la  mesure  légitime  de  l'impôt, 
et  qu'elle  était  un  obstacle  k  l'amélioration  des  fonds  de  terre. 

Les  prestations  en  nature  dont  nous  parlons  se  nomms^ient 
annona  ou  annonaricB  species  et  formaient  k  vrai  dire  une  se- 
conde catégorie  de  contribution  foncière.  Elles  étaient  comme 

»  Suétone,  /.  Cœsar,*2b;  et  Eutrope,  VI,  17.  —  Les  villes  sociœ  éUieat 
exemptes  de  ce  tribut,  et  la  provincia  n'y  était  point  comprise.  Sous  Auguste, 
on  peut  conjecturer  que  l'impôt  foncier  de  la  Gaule,  calculé  sur  le  smplum, 
s'élevait  à  30,520,320  fr.  de  notre  monnaie. 

*  Voy.  Dion,  LIY.  —  Cf.  Tacite,  AnnaL,  11,  3. 
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un  supplément  à  celle-ci,  et  les  propriétaires  en  étaient  tenus 
dans  la  proportion  de  leurs  possessions  et  de  leur  valeur.  La 
répartition  de  Timpôt  en  numéraire  sur  les  capita  ou  sur  les 
millenes  servait  k  régler  celle  des  prestations,  qui  suivaient 
ainsi  le  sort  du  iribuhim  capitulare  dont  parlent  les  vieux  glos- 
saires. La  libération  de  Tun  emportait  la  libération  de  l'au- 
tre ^  11  y  avait  aussi  des  prestations  extraordinaires  dont  on 
peut  voir  le  détail  dans  la  dissertation  de  M.  di  Vesmeet  dans 
Touvrage  de  M.  de  La  Malle. 

Nous  ne  parlerons  de  Vimpôt  personnel^  auquel  étaient  gé- 
néralement assujettis  tous  les  sujets  de  l'empire,  que  pour 
faire  remarquer  qu'il  se  nommait  aussi  capi/atio  on  hvmana 
capitaiio^  capiiah's  iUatio,  capitatio  plebeia  *. 

Ainsi  le  mot  capitalio  fut  appliqué  k  des  objets  tout  diffé- 
rents 5  il  signifia  tout  k  la  fois  impôt  foncier  et  impôt  person- 
nel. On  ignore  le  taux  de  cette  contribution,  dont  la  quotité 
individuelle  se  nommaitaussi  simplum.  Les  femmes  en  payaient 
la  moitié  *.  Capùatio  am'malium  désigna  de  plus  un  impôt  sur 
les  bestiaux  \  Quelquefois  même  on  nomma  capitatio  une  dis- 
tribution de  vivres  aux  militaires^. 

Ces  acceptions  diverses  ont  trompé  beaucoup  d'érudits,  La 
plupart  des  savants  des  xv«  et  xvi"  siècles ,  entraînés  par  une 
indication  étymologique,  ne  virent  dans  hi  capitatio  (\\\q  l'impôt 


1  Voy.  la  constit.  15,  code  Théod.  XI,  1.  Unusquisque  annoimrias  species 
pro  modo  capifationis  et  sorChim  prœbUurus  per  qualernos  menses  anni 

m 

curriculo  distribufOy  tribus  vlcibus  summam  "oUafionis  implebit.  Si  vero 
quisquam  uno  tempère  omnia  sua  débita  optât  expendere,  proprio  in  accele- 
randis  necessitatibus  suis  utalur  arbitrio.  —  Cf.  la  const.  2,  ib.,  XI,  12,  et 
la  novelle  128,  1  et  2,  de  Justinien. 

«  Cf.  les  const.  7 ,  code  Théod.,  VII,  13  ;  —  6,  ibid.,  XI,  20;  —  1,  ibid., 
XI,  51  ;  —  et  23,  cod.  Just.,  XI,  47;  —  Capitatio  plebeia,  exactio  plebis , 
dans  les  const.  2,  4  et  6,  code  Théod.,  XIII,  10;  —'2,  i6.,  XI,  23;  —  et  36, 
t&lrf.,XIT,  1. 

'  Voy.  la  const.  10  an  code  de  Just.,  XI,  47. 

*Voy.  const.  6,  code  Théod.,  De  collât,  donat.,  XI,  20. 

^  Voy.  const.  8,  cod.  Théod.,  De  erogat* 
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personnel.  Cette  erreur  fut  réfutée  par  J.  Godefroi  -,  mais  lui- 
même  il  tomba  dans  une  erreur  opposée  en  n^admeltant  d^au- 
tre  capitatio  que  l'impôt  foncier  sur  les  immeubles  ^  Il  recon- 
naissait bien  Inexistence  de  l'impôt  personnel  nommé  capitatio^ 
mais  il  prétendait  que  cette  capUation  avait  été  supprimée  sous 
les  empereurs  chrétiens ,  et  qu'il  n'était  plus  resté  alors  que 
la  capitation  immobilière ,  laquelle  avait  pour  base  une  estima- 
tion du  sol ,  où  l'on  évaluait  séparément  et  la  terre  et  les 
hommes ,  colons  ou  esclaves ,  qui  y  étaient  attachés  5  cir- 
constance ,  dit-il ,  qui  a  fait  croire  qu'il  existait  encore  une 
véritable  capitation  personnelle. 

Cette  opinion  est  combattue  par  les  faits  suivants,  qui  sont 
appuyés  sur  des  textes  irrécusables.  1°  Toute  propriété  fon- 
cière dispensait  de  la  contribution  personnelle  '.  Celle-ci  était 
la  contribution  des  prolétaires,  des  plebeii^  des  rusticani^^  et 
de  tous  ceux  qui  ne  payaient  point  de  contribution  immo 
bilière,  ce  qui  explique  pourquoi  les  possessores  formaient  une 
classe  particulière.  2°  Les  habitants  libres  des  cités  qui  n'a- 
vaient ni  Iwnor  ni  propriété  foncière ,  par  exemple  les  ou- 
vriers, payaient  la  capitation  personnelle.  Certaines  profesr- 
sions  en  furent  affranchies  dans  la  suite  ^.  3"*  Mais  après  cet 
affranchissement,  qui  fut  accompagné  d'autres  exemptions^, 
l'impôt  personnel  continua  k  frapper  les  colons  et  les  es- 
claves. 

L'impôt  foncier  n'était  pas  à  la  charge  des  colons  attachés 
a  la  terre  ;  il  était  a  la  charge  du  propriétaire.  Mais  ils  étaient 
individuellement  soumis  k  la  contribution  personnelle.  Seule- 

*  Yoy.  ses  Parai,  sur  le  cod.  Théod.,  De  censu ,  et  comm.  sur  les^const.  2 
et  4,  ibid.'f  sur  les  const.  13  et  34,  /)6  annon.;  et  sur  la  const.  6,  De  coUaL 
don. 

*  Voy.  const.  4,  code  Just.,  XI,  47.  Quibxis  terrarum  erit  quantulacunque 
possessio.... 

»  Ce  point  est  parfaitement  démontré  dans  le  premier  mémoire  de  M.  de 
SaTîgny,  Zeiischr.y  VI,  pag.  235  et  suiv. 

*  Voy.  la  const.  4,  code  Théod.,  />.•  excus.  arlif,  , 
'^  Voy.  Savigny,  loc,  cit.,  pag.  336-37. 
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meiit,  W  pr(^iéuke  çtaÂI  teajii  4'^^  feifi^  V^yapçç  au  fji^y  saM,( 
k  lui  de  ^  r^ouvrer  d^  çolpn$. 

Quant  aux  e$clav^,  iU  é\sXm\  iadividu^U^m^t  ^umM  a  la 
çapiution  p^efsonn^Ue,  «^ia  ^agns  aucmi  raj^port  direçl  av^c 
rimpôt  foi\çier ,  puisque  la  per^iMonelle  at(eigagil  auls^a^  cç^x 
qui  étaient  attachés  k  la  terre  que  ceux  q\fi,  exerçaiei^t  des 
uo^tiers  e(  qui  bahitaieat  les  ytU^'.  San^  daute,  ceux  qui 
étaient  attachés  à  TagricuUure  ét^icQt  coopapris  dans  Te^tioia- 
tien  du  fonds  et  dans  le  rôle  de  la  contritiiution  imn^ojbilière , 
puisqu'ils  en  épient  une  dépendance  ;  mais  cette  circQp^t^nice 
était  purement  accidentelle  et  ne  détruisait  pç^nt  la  règle  gér 
«érale  qui  frappait  individuelley^nent  dHmpAt  pjBrsonnel  ,tous 
les  esclaves,  quelle  que  fà\  leur  destination.  Si  Timpôt  rer 
tconbait  sur  le  maître ,  ce  n'était  point  a  cause  d^  la  terre , 
mais  k  cause  de  sa  qualité  de  maître* 

H  nous  reste  a  rechercher  commenta  était  éts^bli  Timp!^  fon- 
der, quelle  était  sa  hase,  et  comment  il  était  recouvré. 

L'assiette  de  l'impôt  foncier  reposait  sur  un  cadastra  géné- 
ral dont  Ulpien  a  décrit  les  opérations  avec  exactit^de^  C'é- 
tait l'état  des  terres  pendant  les  dix  dernières  années  qui 
servait  de  hase  k  la  professio  ce^smlis^  où  le  propriétaire  devait 
déclarer  toutes  les  circonstaoces  qui  pouvaiei^t  ii>Quer  sur 

'  Voy.  les  textes  indiqués  dans  les  deux  mémoires  de  Savigny  et  de  Veçioe. 

^  Forma  censuali  cavetur,  ^it-il,  ut  agri  sic  in  censum  referanfur,  no- 
tnen/undi  cujusgue,  et  in  qua  civitate,  et  quo  pago  sit,  et  quos  duos  vicinos 
proximos  habeat^  et  id  arvum ,  quod  in  decem  annos  proximos  satum  erUy 
q^ot  jugerum  sit;  vin£a,  quçt  v^tes  habeat;  ojiva»  qi^t  jugerufn  et  quoi 
arbores  hàbeat  ;  pratum ,  quoi  intra  decem  annos  proximos  sectum  erit, 
quot  juqeruvif,  ;  pasc.ua,  quoi  ju,gerufn  esse  vidçantur;  item  siflvœ  cœ^uœ; 
omnia  ipse,  qui  d^/ert,  (eslimet*  Jtemœquitatem  débet  admittere  çensitor, 
ut  officio  ejus  congruat ,  relevari  eum,  qui  in  publias  tabulis  delato  modo 
frui  certis  ex  cat^is  no^  possit,  Quare,  et  si  agriportiç  chasma,(e  ferierit , 
debebit  per  censiforem  relevari.  Si  vîtes  morfuœ  sint  vel  arbores  artierint, 
i^iquupi,  eortim  nurn^rum  inseii  censui  Q.uodsi  exçidciit  arbores  ^  vel  vîtes, 
nihiton^inus  exim  numerum  pro/i/eri  jubefur,  gi^i/uît  census  tempore^  nisi 
causanl  excidendi  censilori probabit,  etc.—  Ulpien,  fragm.  4,  |T.  Decensibus 
(50,  15). 
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Tappré^ialiiOD  do  ehamp^  Itti-nêne  devait  ûadiq^iev  nm  efiti- 
ma^oa;  4«i  éisât  adoptée  après  examen  ou  bien  modifiée  par 
Tadimnisiratioii.  Du  aom  des  capita  on  fioirma  celui  de  capi- 

Le  cadastre  contenait  la  délermination  et  description  exacte 
d^a  <^ûa,  c'est-à-dire  des  pai^ceUes  de  terrain  ayant  toutes 
la  même  valeur  estimative  ^t  soj^miseâ  par  conséqueni  au 
même  impôt  foncier.  La  soiapae  totale  de  cet  impôt  était 
fixée  par  Tempereur  pour  chaque  année  fiscale  ^  appelée  t»- 
dictio^  et  commençant  au  l^^*^  septembre.  En  divisant  cette 
somme  totale  par  le  nombre  de  capùa  fourni  par  le  cadastre , 
Ton  avait  immédiatement  le  contingent  de  chaque  parcelle 
dans  rimpôt  de  Tannée.  Quant  au  paiement,  il  se  £ûsait  eu 
trois  termes,  savoir  :  au  l""'  janvier,  au  1^^  mai  et  au  l*"*"  sep* 
tepibre. 

On  ne  trouve  nulle  part,  dans  les  sources,  une  description 
complète  de  cette  organisation,  mais  les  témoignages  les  plus 
incontestables  en  établissent  les  points  es^ptiels ,  i^voîr  :  la 
fixation  annuelle  du  montant  de  Timpôt  (indiaio  ou  deUg^^io^ 
d'où  le  nom  d'iu^'ctio  donné  a  Tannée  fiscale  elle-même^),  et 
Tégalité  de  la  quote-ps^rt  à  fournir  par  chaque  caput  \ 

1  Voy.  pHcange»  Hoc  ty*, 

^  Dubos,  Hist,  crit,  de  la  monarch,  fr.,  tom.  J,  pag.  115,  prétend  que  \b^ 
somme  de  l'impôt  était  fixée  pour  toute  la  durée  de  Tindiction  de  quinze  ans. 
Cette  opinion  est  complètement  réfutée  par  les  textes  de  la  note  suivante. 

^  L.  8,  cQd.  Théod.,  Deext.  s.  sord.  num.  (XI,  16)...  ut  indictione anni- 
versariis  vicibus  emissa,  jubeamus  in/erri  merilo  pensilanda.  —  L.  3,  cn^ 
Tliéod.,  De  ind.  (XI,  5).  —  L.  13,  cod.  Jost.,  De  amon.  (X ,  16).  .  :  Tripar- 
tito  autem  omnia  fiscalia  inferantMr..  .  videlicet  cal,  Jantiariis,  ei  cal. 
Maiis  et  adfinem  indictionis..*  quod  si  v^lmt  tripartiio  solvere,  l^^e^nt 
ad  dUalianem  (otum  septembrem  mensem  futurœ  indictionU»  Anie  mitsum 
vero,  ut  convertit,  inférant  in  exordio  cujusque  indictionis;  nam  et  hoc  eju$ 
significat  appeUatio.  —  L.  18,  cod.  Tliéod.,  De  aanon,  (XI,  1).-  i^  (inni 
atque  indictionis  exordio..,  —  \^.  35,  eod.  —  Cassiodor.,  Variar.^  XI,  7;  XII, 
2.  —  Pour  les  trois  termes,  voy.  les  const.  15,  16,  cod.  Tk:od.,  Eod,  (XI,  1). 

^  Voyez   £umène,  Gratiar,   act.   ad  Constant.,  cap.   11  ^t  Ammien, 
XVï,6. 
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Je  crois  néanmoins,  avec  M.  de  Savigny,  qu'au  lieu  de  fixer 
une  somme  ,  ou  un  total  unique ,  immédiatement  divisé  par 
le  nombre  de  toutes  les  parcelles  ou  capita  existant  dans  re- 
tendue entière  de  Tempire,  on  commençait  par  répartir  la 
somme  totale  sur  les  grandes  divisions  territoriales  (pro- 
vinces, diocèses  oi>  préfectures),  pour  le  contingent  de  cha- 
cune d'elles  être  partagé  entre  les  capita  de  son  ressort.  De 
cette  manière ,  le  cadastre  de  chaque  province  pouvait  se  ré- 
gler selon  les  conditions  locales ,  et  il  était  possible  que  dans 
la  Gaule,  par  exemple,  la  quote-part  de  chaque  parcelle  fut 
plus  élevée  ou  plus  faible  que  dans  TOrient  *.  Le  cadastre 
était  renouvelé  ou  au  moins  revisé  de  temps  en  temps ,  soit 
pour  corriger  les  erreurs  précédentes  *,  soit  pour  marquer  les 
mutations  qui  s'étaient  opérées.  11  ne  paraît  pas.  qu'on  ait  ad- 
mis des  redressements  partiels  opérés  à  la  requête  des  pro- 
priétaires par  une  nouvelle  professio.  Le  passage  connu  de 
Lactance  *  et  plusieurs  constitutions  des  empereurs*  montrent 
clairement  que  c'était  par  voie  de  révision  générale  qu'on 
procédait.  A  Tépoque  d'Ulpien ,  ce  renouvellement  régulier 
se  faisait  tous  les  dix  ans  ;  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'on  ne 
devait  porter  au  cadastre,  comme  nature  de  labour  ou  comme 
prairies,  que  les  immeubles  exploités  en  cette  qualité  depuis 
dix  ans,  sans  doute  depuis  le  dernier  cenms^.  Pour  les  temps 
postérieurs,  il  paraît  que  le  renouvellement  fut  remis  a  une 


*  Eamène,  Gratiar.  act.  ad  Constantin  ,  c.  5...  Cvm  Gallicani  census 
communi  formula  teneremur.  —  ]I  semble  donc  que  la  préfecture  des  Gaules 
avait  son  census  spécial.  Ce  mode  de  procéder  est  d'ailleurs  rendu  probable 
par  plusieurs  constitutions  du  code  lliéod.  Cf.  Savigny,  Zeits.,  VI,  pag.  378; 
et  J.  Godefroi,  Paralitla,  code  ïhéod.,  lib.  Xl,tit.  5. 

*  L.  2.  D.  Oe  censibits  (L.  15)  :  vilia  priorum  ccnsuwn  aditis  novis  pro- 
fessionibus  evanescunt. 

*  Lactance,  De  mortib.  persecut.,  c.  33." 

*  Cf.  Parât,  et  I.  5,  cod.  Theod.,  De  censu  (XIII,  10). 

*  Fr.  4,  ff.  Pr.  de  censibus  (L.  iô)  et  id  arvum  ,  quod  in  X  annos  proxu 
tnos  satum  erit,  quot  jugerum  sit,..  pratum  quod  intra  X  annos  proximos 
seçtumerit,  quotjugerum,  etc.  Voy.  sup.y  pag.  lio. 
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période  de  15  ans.  Il  n'existe  pas  d'antre  preuve  k  cet  égard 
que  celle  qu'on  peut  induire  de  l'usage  chronologique  des  in- 
dictions sur  lequel  nous  allons  revenir. 

Mais  avant  la  confection  d'un  nouveau  cadastre,  le  proprié- 
taire pouvait  réclamer  une  réduction  d'impôt,  en  prouvant  que, 
sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  l'immeuble  avait  perdu  de  sa  valeur 
et  qu'il  était  détérioré  depuis  le  dernier  cadastre  ^  Il  ne»  faut 
pas  confondre  ce  dégrèvement  régulier,  émané  du  cemitor^  ou 
autre  agent  financier ,  avec  la  réduction  ou  la  remise  (  indul- 
g  enta)  que  l'empereur  accordait  assez  souvent  aux  proprié- 
taires malheureux'.  L'usage  que  l'on  fit  de  ces  institutions 
fiscales  pour  la  supputation  du  temps  mérite  une  attention 
particulière.  L'on  sait  qu'à  partir  de  Constantin  les  lois  et  les 
diplômes  portent  souvent  pour  toute  date  l'indication  de  l'm- 
dictio  ;  quelquefois  l'indiction  est  indiquée  simultanément  avec 
la  date  de  l'ère  chrétienne.  Cette  pratique  s'est  maintenue  k 
travers  le  moyen  âge  et  jusqu'k  des  temps  modernes'.  Dans 
ce  mode  si  défectueux  de  supputation,  l'on  partait  d'une  année 
fixe,  mais  non  exprimée  ^  et  de  Ik  on  comptait  des  périodes  suc- 
cessives de  quinze  ans  chacune.  Ainsi ,  Ton  négligeait  d'indi- 
quer la  période  dans  laquelle  on  se  trouvait ,  et  l'on  marquait 
seulement  le  chiffre  de  l'année  comprise  dans  cette  période. 
C'est  cette  année  et  non  la  période  de  quinze  ans  qui  s'appe- 
lait indictio.  De  Ik  les  discussions  interminables  des  chronolo- 
gistes  pour  déterminer  l'origine,  le  point  de  départ  et  les  ap- 


*  L.  IV,  §  1,  ff.  De  censib.  (50, 15);  —  Cf.  1.  3,  12,  14,  cod.  Tbéod.,  De 
censitor.  (XIII,  U);  —  et  la  const.  4,  code  Just.,  De  censibus, 

'  Yoy.  la  const.  2  au  code  Théodos.,  Deindulg.  débit.  (XI,  2S)i 

*  Sur  les  indictions  chronologiques,  voyez  principalement  Mabillon,  De  re 
diplom,,  pag.  178  et  seq  (édit.  Paris).  —  Muratori,  Antiq.  ital.,  tom.  IH, 
dissert.  34;  —  Nouveau  traité  de  diplom.y  tom.  IV,  pag.  674  et  suiv.;  — 
VArt  de  vérifier  les  dates,  tom.  ï,  pag.  XIV  et  suiv. —  Voy.  aussi  J.  Godefroi, 
Prolegom.  ad  cod.  Theod.,  pag.  207  (édit.  Ritter)  ;  —  Scaliger',  De  emen- 
dat.  temp.,  pag.  501-506  (édit.  de  1629);  —  Ducange,  Gloss.  med.  lat., 
v»  Indictio  ;  —  et  Savigny,  hc.  cit.,  pag.  379  et  suiv. 

I.  8 
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|llicâtioris  diverses  dil  cycle  des  indictions.  Mais,  plus  tard^ 
ViHdktiv  désigna  IH  période  même  de  qainjië  àiis ,  abstràcfidil 
faite  de  Tannée  ^  plus  de  elarté  seffible  liiire  alors  dans  le  cal- 
ciit  du  teftips,  sans  qii^on  ait  dotinë  pourtant  de  faiàon  plus 
satisfôkisâtite  de  cette  manière  diffëretite  de  procéder.  La  pé- 
riode do  renoiiTellèment  cadastral  et  le  système  de  rècouvre- 
tiieht  de  Timpôt  ilous  paraissent  tout  expliquer. 

Le  mot  indittio  eitprimâit  tout  k  la  fbis  Tirtipôt  Ûté  pôtir 
une  année  *  et  Tonnée  fiscale  elle-même ,  qtli  commençait  au 
l""'  septembre  comme  là  période  chronologique  de  qtiiiize  ani^, 
du  moitis  dans  Tempire  d'Orient.  On  comprend  donc  facile- 
ment  que  de  la  pratique  des  financiers  Tannée  fiscale  ait  passé 
dans  les  habitudes  diplomatiques  de  la  chancellerie  impé- 
riale. On  comprend  fort  Weh  aussi  que  TépoqUe  du  renou- 
vellement général  du  cadastre  ait  été  adoptée  pour  la  suppu- 
tation du  temps.  Les  monuments  juridiques  Viennent  confirmer 
ici  Ifes  conjectures  de  la  critique  historique',  qui  peuvent 
niême  s'appUyer  k  ce  sujet  sur  les  plUs  curieuses  traditions 
conservées  par  les  diplômes  allemands  du  ix''  et  du  lit'  siècle, 
oh  le  mot  ifidicttohis  est  rendu  par  ces  expressions  significa- 
tives :  dér  kaiserlichen  itewr  anlegung ,  c'est-k-dire  de  la  période 
ctnmetle  de  Pèmpire  '  ou  de  la  RoèmerzinsiahL 

L'impôt  personnel  était  aussi  Tbbjet  d'un  recensement  gé- 
néral qui  se  liait  k  la  confection  du  cadastre.  Aussi  tllpien 
nous  dit  que  chaque  propriétaire  devait  déclarer  ses  esclaves, 
ses  colons ,  ses  fermiers ,  sous  peine  de  répondre  pour  eux. 
11  est  pourtant  difiicile  de  croire  qu'il  n'y  eût  pas  un  rôle  par- 


*  Indictio  se  trouve  employé  dans  le  scAS  âimpdt  dès  le  temps  de  Paul. 
Voy.  fr.  28.  ff.  De  us.  et  usuf.  leg.  XXXIII  ^  t.  —  Cf.  Dirksen,  Manuak, 
hoc  yo  ;  —  et  Brisson,  De  verb.  signif.  Ibid. 

s  Voy.  les  doctrines  curieuses  des  jurisconsultes  du  xni*  siècle  à  ce  sujet. 
PiacentiD,  Summa,  in  II F  lib.  cod.  tit.  de  indict.  (X,  17);  —  Azon,  Lect. 
in  consl.  :  summa;  —  Luc.  de  Penna,  in  leg.  2,  cod.  De  annonis  (X,  16). 

>  Voy.  les  souscriptions  des  diplônies  rapportés  par  Schiiter,  Giossar,  teuton., 
pag.  4*26,  427  et  432. 
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tîculîer  pour  la  contribution  personnelle ,  puisqu'elle  devait 
frapper  non-seulement  les  colons  et  lès  serfs  attachés  à  la  terre, 
mais  encore  les  prolétaires  libres,  habitaiits  des  villes  ou  des 
champs,  qu'on  n'aurait  pu  atteindre  par  le  cadastre  foncier. 
Ce  rôle  particulier  devait  être  Sujet  h  plus  de  mutations  que 
celui  de  la  propriété  foncière  ^  mais  il  est  difficile  de  fixer  des 
propositions  précises  à  cet  égard. 

Si  nous  jetons  les  yeux  maintenant  sur  l'Organisation  de  l'ad- 
ministration supérieure  des  finances  dans  les  Cailles ,  nous 
trouvons 'que  sous  l'autorité  (sub  dispositiorie)  du  ministre  des 
finances  {cames  sacrarmn  largitionum)  ,  deux  intendants  (ratio- 
fialés  ^)  étaient  institués  poui*  surveiller  les  intérêts  du  trésor  , 
l'un  dans  les  cinq  ou  sept  ptovintés  du  midi ,  et  l'autre  dans  la 
Caule  du  nord  (rationalis  ïll  ptovinciaruin).  Quatre  préposés 
étaient  établis  sous  leurs  ordres  a  Trêves,  k  Lyon,  k  Nîmes 
et  a  Arles.  Trois  procuratore$monetœ  résidaiètit,  Tuti  aii  centre 
de  la  Caule,  a  Lyon,  et  les  autres  aux  deut  extrémités*,  Arles 
et  Trêves.  Un  caissier-général  et  une  administration  centrale 
du  cens  ou  cadastre  étaient  établis  k  Lyon.  Il  y  avait  aussi  un 
adjutor  ad  census  dans  chaque  province  '. 

Sous  le  ministre  du  trésor  privé  (cornes  rerum  pnvatarum) ^ 
deux  rationaux  faisaient  valoir  les  droits  du  trésor  particulier 
du  prince  dont  on  peut  croire  que  les  principales  recettes 
avaient  lieu  dans  la  Belgique ,  dans  la  maxinm  Sequanarum  et 


*  Sur  les  rationaleif  voyez  le  titre  du  Digeste,  De  officie  procuratovfs  Cie- 
saris  vel  rationalis  (I,  19),  et  les  Sotœ  ad  Pandectas  de  Scliulting,  tom  I, 
pag.  219  et  suiv.  Voy.  aussi  la  Notifia  dignitatum  de  J.  Gbdefroi,  eil  tMc 
du  6«  vol.,  part.  î%  du  code  Théodos.,  édit.  de  Aitter.  —  Il  y  avait,  au  code 
Théodosien,  un  titre  qui  traitait  de  Officio  rationalis  summarum  et  rei  pri- 
vâtes. Mais  ce  titre  est  perdu;  il  occupait  probableilient  ;  au  livre  I«%  le  n»  17. 
Voy.  Hsenel ,  carton  n°  11 ,  pag.  106  de  son  Codex  Theodos.  ;  et  M.  di  Vesme, 
Codex  Theodos. i  pag.  49  (Aug.  Taurin.  1838,  in-4o). 

>  L*or  de  la  Gaule  était  d'un  titre  inférieur.  Les  percepteurs  pouvaient  le 
refuser.  Nov.  Major.,  De  citrial.,  IV,  7,  c.  1,  §  14. 

^  Voy.  dans  Gruter.  pag,  40.3,  5,  et  4?.7,  12. 

8. 


116  nu  DROIT  FRANÇAIS 

la  première  Germanie;  puisque  les  deux  procuratores  rei  prmaœ 
résidaient  Tun  k  Trêves,  l'autre  a  Besançon.  Il  y  avait  en  ou- 
tre un  prcepositus  bastagarum  privatarum  ^ 

Les  ratianaux  ou  procuratores  Cœsaris  avaient  dans  leur  com- 
pétence le  contentieux  des  contributions.  Ils  avaient  remplacé 
les  questeurs ,  mais  nous  savons  peu  de  chose  sur  les  appli- 
cations diverses  de  cette  juridiction  exceptionnelle  *. 

Quant  au  recouvrement  de  Timpôt,  Auguste  en  avait  fait 
une  charge  des  cités  municipales.  Des  membres  de  la  curie 
étaient  spécialement  investis  de  ce  soin.  Ce  fut  d'abord  une 
commission  choisie ,  puis  un  certain  nombre  de  décurions  dé- 
signés par  leur  âge  ou  le  sort  ^  et  non-seulement  les  décurions 
avaient  la  charge  du  recouvrement ,  mais  de  plus  ils  étaient 
responsables  de  la  recette.  On  comprend  combien  de  maux 
dut  engendrer  cette  double  obligation  dans  une  époque  de  dé- 
sorganisation générale ,  et  nous  aurons  occasion  d'en  parler 
encore  en  traitant  du  régime  municipal. 

Ainsi  dégénéra  Texcellente  institution  du  cadastre  '  ^  ainsi 
dégénéra  la  liberté  municipale  elle-même  ^  car  l'obligation 
de  recueillir  l'impôt  avait  commencé  par  être  une  franchise 
des  cités  \ 


*  Voy.  la  Notitia  imperii  loc.  cit.,  et  ibi  Panzirol. 

*  Voy.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crim.  des  Rom.,  pag.  180  et  404. 

^  Voy.  Lezardière,  loc,  cit.,  tom.  I,  pag.  43.  —  Voy.  aussi  un  mémoire  sa- 
Taot  de  M.  de  La  Malle  Sur  le  budget  de  l'empire  romain  ^  dans  les  Séances 
et  trav.  de  VAcad.  des  scUnces  mor.  et  pol.,  tom.  III,  pag.  244  et  suiv.  — 
Les  empereurs  prenaient,  dans  les  inscriptions  lapidaires,  le  titre  de  rei  censitœ 
conservator.  Muratori,'/n5c.,  tom.  IV,  pag.  1992. 

*  Voy.,  sur  les  vices  de  l'assiette  de  Timpôt  dans  la  Gaule ,  mademoiselle  de 
Lozardiëre,  loc,  cit.,  tom.  I,  pag.  263  ;  et  un  mémoire  de  M.  de  Pastoret  en 
tête  du  19«  vol.  des  Ordonnances, 
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AKT.  IV. 

Du  régime  municipaL 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  régime  municipal  des  Romains, 
et  tout  n'est  pas  dit  encore ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
Gaule,  sur  une  matière  qui  touche  de  si  prèsk  la  composition 
de  la  société  moderne.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  remplir 
celte  lacune  ;  je  me  contente  de  l'indiquer,  en  reproduisant 
ici  certains  faits  qui  sont  venus  jeter  un  jour  inattendu  sur  la 
question ,  et  ajouter  des  connaissances  nouvelles  k  la  science 
ancienne.  Ces  faits  se  lient  d'ailleurs  intimement  k  mon  sujet. 

Les  sources  de  l'histoire  du  droit  municipal  se  réduisent  a 
trois  classes  principales  :  l""  Les  auteurs  classiques  dont  les 
textes  exercent  depuis  long-temps  la  sagacité  des  érudits.  Au 
premier  rang  se  trouvent  les  deux  discours  de  Cicéron  Pro 
Balbo  et  Pro  Archia  ,  dont  la  parfaite  intelligence  offre  encore 
beaucoup  de  difficultés  ;  un  chapitre  d'Aulu-Gelle ,  dont  Vin- 
exactitude  laisse  de  grands  embarras-,  et  un  texte  de  Festus, 
auquel  Scaliger ,  Dacier  et  MuUer  n'ont  pu  donner  la  clarté 
qui  lui  manque  *.  Une  découverte  importante  de  l'abbé  Mai, 
celle  des  Lettres  de  Fronton,  publiées  en  1815,  ajoute  k  ces 
témoignages  deux  documents  précieux  qui  nous  révèlent 
l'état  florissant  des  municipes  k  une  époque  pour  laquelle 
nous  manquions  de  renseignements  précis ,  l'époque  d'Anto- 
nin  '.  2^  Une  seconde  source  est  celle  des  monuments  du 


*  Voy.  Cicéron,  Pro  Balbo,  §  6  à  13;  Pro  Archia^  §  4  ;  Z)g  legxbus,  lib.  II, 
§2.  —  Âulu-Gelle,  Noct,  att.,  XVI,  43.  —  Festas,  v»  Municeps  et  Muni- 
cipiurn.  —  Cf.  Sicains  Flaccus,  De  condit.  agror,,  pag.  19-20  de  mes  Rei 
agr,  scr.  reliquice,  et  Tite-Live,  VIII,  §  14  et  17  ;  XXXVIII,  §  36. 

*  Voy.  la  lettre  6,  lib.  II,  Ad  amicos,  édit.  Niebuhr,  relative  au  municipe 
de  Cirta  (lettre  10,  ibid.  Mai,  1823),  et  surtout  la  lettre  10,  même  livre,  édit. 
de  Niebuhr  (lettre  6,  ibid,,  édit.  de  Mai). 
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droit  romain  conservés  par  les  manuscrits.  Us  sont  nombreux, 
niais  ils  se  rapportent  en  général  k  la  période  de  décadence 
du  régime  municipal.  Le  zèle  infatigable  de  plusieurs  généra- 
tions de  savants  et  de  jurisconsultes  a  exploré  ces  textes  avec 
une  application  digne  souvent  d'un  meilleur  succès*.  3°  Enfin 
les  monuments  épigraphiques ,  source  la  plus  négligée ,  et 
celle  qui  pourtant  donne  la  vie  k  toutes  les  autres  ^  car  elle  a 
trait ,  en  général ,  à  Tépoque  pour  laquelle  les  auteurs  clas^- 


*  La  littérature  du  droit  municipal  est  abondante  et  riche.  Nous  indique- 
rons ici  le  plus  ancien  et  le  moins  connu  des  jurisconsultes  qui  ont  traité  de 
cette  matière.  C'est  Pierre  Antiboul  {Antiholus)^  né  au  Cannet  (département 
du  Var)  et  avocat  à  Dragoignan.  Nostradamus  {Bisi.  et  chronicque  de  Pro^ 
vence,  pag.  336-37)  le  fait  vivre  en  Tan  1316;  mais  Papon  place  sa  mort  à 
l'an  1389.  Il  a  laissé  un  très-curieux  traité  De  muneribus  ,  imprimé  d^abord  en 
1.013  »  par  J.  Mallet,  in-S*",  gotli.  Cette  édition  est  extrêmement  rare  ;  elle  a 
été  reproduite  dans  le  t.  XII  des  Tractatus  universijuris  (Venise,  1584). 
On  trouve  dans  ce  livre  des  détails  biographiques  sur  l'auteur ,  qui  laissent 
ignorer  pourquoi  il  se  qualifie  d*Allûbrox,  tandis  qu'au  fol.  34  et  ailleurs  il 
dit  :  De  Canneto  unde  mihi  origo  est,  et  plus  bas  :  Homines  Draguiniani, 
xtbi  sum  incola.  Il  défend  avec  ardeur  les  droits  municipaux  contre  les  entre- 
prises des  nobles  parmi  lesquels  il  n'épargne  pas  même  le  comte  de  Provence , 
qui  ne  consultait  pas  le  peuple  des  <»tés  pour  Iciur  donner  des  statuts.  Il  traite 
la  Jii^tière  de  Vincçlet  avec  de  grands  développements,  le  tout  à  la  i^a|^ière 
des  gloss^teurs  dont  Antiboul  est  Télève  et  le  sectateur.  11  invoque  souvent 
Tautorité  de  G.  Durand  et  de  P.  de  Belleperche.  Les  personnages  qu'il  cite  dan  ; 
son  livre  me  font  penser  que  l'époque  indiquée  par  Nostradamus  pour  être  la 
plus  Qor^ute  de  sa  vie  (l'an  1316)  est  plus  eiiacte  que  Tannée  assenée  à  Sfi 
mort  pî^r  le  P.  Papon  {Hist.  de  Provence,  tom.  I  ) .  —  Ajoptés  aux  indications 
de  Haubold,  ïnstit.  hist,  dogmat.,  pag.  57,  Pan/irol,  De  magistr.municip. 
Genève,  1623,  in-fol..  Ad  calcem  de  la  IVotitia  dignitatiim  du  même  auteur, 
et  les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  par  MM.  Leber  et  Raynouard,  sur  lesquels 
cf.  Savigny,  Gesch.  des  Rom.  rechfs,  etc.,  tom.  I,  pag.  16  (édit.  de  1834). 
Voy.  enfin  les  Essais  sur  l'hist.  de  France,  de  M.  Guizot,  où  se  trouvent  ce- 
produits  les  points  principaux  de  la  dissert,  de  Roth  {De  re  mitnicip.  roma- 
7ior.  Stnttg.,  1801 ,  in-8"),  laquelle  passait  pour  le  meilleur  livre  qui  eût  été 
écrit  sur  ce  sujet  avant  les  écrits  rie  M.  de  Savigny.  Il  me  semble  qu'on  a  trop 
peu  consulté  une  excellente  dissertation  de  Wasteau  {De  jure  et  jurisd.  rriu- 
nicipior.,  Lugd.  Bat.,  1727)  qui  a  été  recueillie  dans  le  tom.  II,  vol.  2  du 
trésor  d'OËlrichs. 
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ques  présentent  de  regrettables  obscurités,  et  les  monuments 
manuscrits  du  droit  des  lacunes  plus  fâcheuses.  Bimard  et  Ma- 
zocchi  '  ont  les  premiers  indiqué  cette  source  nouvelle  dans  le 
siècle  précédent.  C'est  en  y  portant  la  lumière  d'un  esprit  su- 
périeur que  Savigny  a  fait  faire  un  ^rand  pas  à  la  science  *. 
Après  lui  Orelli ,  par  de  simples  indications ,  a  montré  cp  qu j 
restait  k  fajre  ',  et  la  France  peut  espérer  de  cpmbler  un  Jopr, 
k  Taide  de  ses  richesses  en  pe  point,  ur  vide  ^nprme  i^ 
son  histoire  aqciepne. 

Ajouterai-je  qug  les  monuments  ipopétaires  peuvent  nous 
^PB^ftpr  ^wm  uqe  lumière  in^ttepdue  ?  Je  croirais  4ifiipilp7 
ment  que  la  numismatique  ?iit  donné,  sur  pe  point,  sqn  der- 
nier mot  dans  l'ouvrage  de  Jean-François  Vaillant*. 

La  Gçiulç,  après  Isi  cQnqijête,  oJBft-ait  cette  variété  d'org^ii- 
salion  dont  nous  avons  déjà  tracé  Je§  çaractpres.  Mais  \p  gpu- 
vernement  romain  lui-même  avait  ^ubi,  versceteînps-là,  une 
révolution  mémorable ,  et  cette  crise  hâta  la  transition  des 
Pfovinces  au  régime  uniforme  des  municipes;  car,  \\  faut 
bien  le  rems^rquer,  je  noin  de  municipç  n'a  plps,  §;0|is  Terfl- 
pire,  le  sens  qu'il  avait  sous  la  république.  Avant  l'avènement 
des  Césars,  un  municipe  était  une  ville  libre ,  une  république 
indépendante  (respublica  municipii)^  s^fliliée,  associée  à  la  ré- 
publique romaine^  une  commune  souveraine,  contribuant 

'  Yoj.  les  dissertations  de  Bimatrd  que  Maratori  a  ipérées  dans  son  Nov. 
thés.  vet.  inscript.  (Milan,  1739,  4  vol.  in-fol.)f  en  tête  du  premier  vol.;  et 
Mazocchi,  Comment,  in  tab.  fferacl.  (Neapol.,  1754,  in-fol.) ,  dont  personne 
aujourd'hui  ne  peut  adopter  la  doctrine  embrouillée  relativement  à  la  fa- 
meuse table  d'Héraclée. 

'  Yo^.  surtout  la  Geschichte  d.  Boem.  rechts,  tom.  I,  chap.  2  ;  et  la  dis- 
sertation savante  intitulée  :  Der  Roemische  volksschlusz  der  lafel  von  Hem- 
clen  {Zeitschr.,  etc.,  toro.  IX,  pag.  300  à  378).  Je  ne  connais  rien  de  plus 
clair,  de  plus  concluant  et  de  pins  neuf  sur  Tliistoire  ancienne  des  municipes 
italiens.  Cf.  Lorenz,  De  dictai,  latin,  et  munie.  Grim.  1841,  in-4^. 

*  Voy.  Orelli,  fnscript.  lat.,  tom.  II,  cap.  16  {Res  municipalis). 

*  Numismafa  œrea  imp.  Augg.  et  Cœsarum  in  coloniiSf  municipiis  et  ur- 
bibusjure  Lalii  donatis  perçussa.  Paris,  1697,  î  tom.  en  1  vol.  in-fol. 
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pour  un  conlingent  déterminé  aux  charges  de  la  guerre  et  de 
la  paix  (miineris  particeps)^  et  recevant  en  échange  le  protec- 
torat politique  ;  participant  mênie  a  la  jouissance  de  certaines 
capacités  romaines,  et  communiquant  aux  Romains  le  même 
avantage  dans  ses  murs^  au  demeurant,  vivant  sous  ses  lois 
propres ,  obéissant  k  ses  magistrats  électifs ,  et  administrant 
ses  affaires  intérieures  selon  sa  volonté;  En  un  mot,  la  liberté 
politique  du  municipe  était  seule  engagée  par  le/œrfw*,  mais 
la  liberté  civile  et  communale  subsistait  dans  son  intégrité,  k 
moins  que  le  municipe  n'eût  spontanément  ou  forcément 
adopté  Tusage  des  lois  civiles  des  Romains  :  condition  spéciale 
qui  plaçait  le  municipe  dans  la  catégorie  des  peuples  qu'on 
nommait  yunefi  ^ 

Sous  Tempire ,  il  n'en  est  plus  de  même  -,  la  condition  ex- 
ceptionnelle des  fundi  est  devenue  la  condition  générale  des 
municipes  et  la  professio  de  la  cité  romaine ,  c'est-a-dire  l'a- 
doption du  droit  civil  romain,  est  présumée  partout  où  l'on 
trouve  une  certaine  organisation  de  liberté  communale  et  ad- 
ministrative, et  surtout  la;wm  dictio.  En  d'autres  termes,  tous 
les  municipes  sont  fundi  ^  et  la  jouissance  du  droit  municipal 
est  Tapanage  de  tous  les  corps  de  villes  qui  ont  été  admis  k  la 
participation  du  droit  de  cité  romaine.  C'est  pourquoi  tou- 
tes les  colonies  latines  devinrent  municipes  après  que  l'Italie 
eut  reçu  la  collation  du  droit  de  cité  ^.  Les  droits  de  suffrage 
étant  tombés  en  désuétude,  le  nom  de  municipe  devint  syno- 
nyme de  ville  habitée  par  des  cives  romani^  quelle  que  fût  leur 
origine  primitive  \  Le  point  de  départ  de  ce  droit  nouveau  fut 


•  Sur  les/M«rfi,  voy.  trois  dissert,  de  Rigault,  de  Bouillaud  et  de  Valois, 
réunies  à  la  suite  des  Emendationes  de  ce  dernier,  publiées  par  Burmann, 
Anist.,  1740,  iii-4*>.  —  Cf.  mes  Recherches,  I ,  pag.  305  et  suiv.  ;  et  Savigny, 
Der  R  volksschlusz  der  tafel  von  Heracl ,  §  i.  —  Tous  les  textes  anciens 
sont  examinés  et  discutés  dans  ces  dissert,  diverses. 

«  Voy.  la  dissert.  dcMadvig,  De  jure  et  condicione  coloniar.  pop.  rom.,  dans 
ses  Opmcula  (Haw«/a?,  t«34-42,  2  part.  in-8<»),  !'•  part.,  p.  236  et  269,  note  3, 

3  Madvig,  tWd.,  pag.  292  et  Wasteau,  loc,  cii*,  pag.  265. 
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la  loi  Julia  elle-même  Les  villes  italiennes  s'étaient  liguées 
pour  obtenir  la  participation  au  droit  de  cité.  On  le  leur  ac- 
corda,  mais  k  la  charge  de  prendre  aussi  les  lois  civiles  ^  et  la 
politique  romaine  tourna  ainsi  au  proiit  de  rétablissement  de 
Tunilé  juridique ,  l'ambition  des  Italiens ,  qui  ne  se  portait  en 
réalité  que  vers  la  communion  du  droit  politique  \  On  sait 
même  qu'une  incorporation  des  cités  italiques  dans  la  cité  de 
Rome  fut  réalisée,  au  moins  fictivement,  par  la  création  de 
nouvelles  tribus  romaines. 

La  collation  de  droit  de  cité  k  la  Gaule  tout  entière  fit  éga- 
lement passer  ce  pays  de  la  variété  juridique  k  l'unité,  par  l'é- 
tablissement du  régime  municipal.  Mais  quels  furent  les  inci- 
dents de  la  transition  ?  Nous  l'ignorons.  Furent-ils  les  mêmes 
que  dans  l'Italie  proprement  dite ,  après  la  guerre  sociale  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  deux  pays  ne  se  trouvaient  pas 
dans  les  mêmes  conditions ^  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
pays  gaulois  ieyini  fundus^  c'est-k-dire  identique  avec  le  pays 
romain  pour  l'application  des  lois  civiles.  Ce  qui  est  probable, 
c'est  qu'après  la  transition,  la  jouissance  du  droit  de  cité  fut  or- 
ganisée dans  la  Gaule  transalpine  k  peu  près  comme  elle  l'avait 
été  dans  la  Gaule  cisalpine.  Avant  la  guerre  sociale,  la  Gaule 
cisalpine  comptait  aussi  des  cités  et  des  peuples  de  condition 
très-diverse;  colonies  romaines  et  latines  y  vivaient  sous  la 
protection  supérieure  d'un  proconsul  et  au  milieu  d'un  pays 
qui  avait,  de  droit  commun,  la /orma  provinciœ.  La  juridiction 
générale  appartenait  au  proconsul ,  comme  elle  appartenait 
aux  gouverneurs  de  province  dans  la  Gaule,  sous  l'empire. 

Lorsque ,  par  des  concessions  successives ,  la  Gaule  cisal- 
pine fut  entrée  dans  la  participation  du  droit  de  cité  romaine, 
peu  de  temps  après  la  loi  Julia  *,  la  situation  de  Rome  vis-a- 


*  Voy.  Savigny,  loc.  cit,,  pag.  305 

^  Voy.  le  tableau  de  Tltalie,  après  la  guerre  sociale,  dans  Savigny»  loc.  cit. 
pag.  300  à  3o8. 
'  Voy.  M.  de  Savîgny,  Joe.  cit.,  pag.  31Î  et  suiv. 


122  DU  DROIT  FRANÇAIS 

vis  de  l'Italie  fut  complètement  changée.  Rome  ne  fut  plus 
seulement  une  puissante  république ,  soutenue  par  une  nom- 
breuse confédération  de  petites  républiques.  Rome  devint  en 
réalité  la  métropole  d'un  grand  empire  dont  l'Italie  n'était 
plus  que  la  province  principale.  L'organisation  monarchique 
eût  été  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  sûr  pour  le  gouverne- 
ment et  pour  les  peuples  ;  naais  les  mœurs  et  les  habitudes  y 
résistaient.  Rome  était  un  grand  municipe.  Le  caractère  djs- 
tinctif  du  droit  public  et  du  droit  privé  des  Romains  était 
d'être  municipal.  D'un  autre  côté,  ce  régjme  était  dominant 
dans  les  cités  italiennes ,  et  leur  soumission  an  gouvernement 
romain  avait  plutôt  la  forme  d'unê^  association  subordonnée 
que  d'un  assujettissement  hiérarchique.  D'ailleurs,  les  ppiipl^S 
conquérants  croient  assurer  leur  domination  en  propageant  le^ 
formes  de  leur  gouvernement.  Au  lieu  d'adopter  une  orga- 
nisation compacte  et  centrale,  Rome  se  contenta  donc  de 
multiplier  son  image.  Elle  donna  trop  et  trop  peu  au  pouyoijr 
monarchique,  en  lui  livrant  la  liberté  politique,  mais  en  l'iso- 
lant de  l'adpinistration  des  communes.  Elle  donna  trpp  et 
trop  peu  aux  communes,  en  leur  abandonnant  la  souveraineté 
municipale ,  sans  leur  donner  aucune  garantie  contre  le  pou- 
voir absolu  de  l'empereur.  Ce  défaut  d'équilibre  précipita^ 
l'empire  k  sa  ruine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  nouvelle  imposait  au  gou- 
vernement romain  l'obligation  de  réformer  le  mécanisme  gé- 
néral de  la  liberté  municipale  en- Italie,  et  de  la  mettre  eu 
harmonie  avec  la  politique  impériale  et  l'inévitable  nécessité 
d'un  régime  uniforme.  C'est  ce  qui  fut  ÎRait  par  une  loi  dç)nt 
l'existence  et  les  dispositions  n'ont  été  connues  que  fort  tard 
et  dont  la  portée  n'a  même  été  bien  comprise  que  de  nos 
jours  5  je  veux  parler  de  la  lexJulia  municipalis  ^  qui  avait  pour 
objet  de  régler  les  formes  de  la  constitution  municipale  et  de 
les  ramener  a  l'unité.  La  capacité  d'admission  soit  dans  l'ordre 
des  simples  citoyens,  soit  dans  l'ordre  supérieur  de  la  curie 
fut  l'objet  principal  ^e  cetj,ç  loi,  dont  m\  fragment  cqnsjitjéra- 


Al]  MOYEN  AGE.  123 

ble  aûus  a  été  conseryé  dans  la  fameuse  table  d'HéracIée,  et 
dont  1^  caractère  spécial  est  fixé  par  une  inscription  précieuse 
trouvée  a  Padoue ,  k  laquelle  les  antiquaires  n'opt  pas  donné 
toute  rimportance  qu'elle  a  en  effet*.  Cette  )pi,  selon  les  con- 
jectures les  plus  probables,  doit  être  rapportée  à  Tan  709,  et 
par  conséquent  k  Tadministration  de  Jules  César  ^  Elle  réglait 
non-St^ulement  le  droit  des  municipes  italiques  pré^^U  et  k 
venir ,  mais  encore  le  droit  public  des  communes  extra-ita- 
liennes. On  voit  cepeqdaqt  qu'elle  a  été  faite  principalement 
en  VM^  4e  la  nouvelle  adjonction  de  la  Çr<^ple  cisalpine  au  tepr 
ritoire  civil  des  Romains  ^  Un  teite  de  Cicéron ,  qqi  n'avais 
point  été  remarquée  indique  clairement  Tépoque  où  cette  Iqî 
a  été  propQ^e  dan$  les  comices  \  \\  parait  que  plusieurs 
commissaires  avaient  été  députés  pour  rechercher,  sur  les 
lieux  mêmes,  la  sit^iatiop  et  1^  b^i&s  d^  communes, et  qi|^ 
de  leurs  rapports  partiels  on  comppsa  ime  règle  géqérale  et 
unique,  applica|>le  à  tous  les  municipes. 

Cette  lex  Julio,  municipalis  ne  doit  pas  être  confondre  avpç 
des  leges  municipii  dont  il  est  quelquefois  question  dans  lef 
textes  du  droit  romain  et  qm  ^e  sont  que  des  lois  particu- 
lières faites  pour  une  ville  déterminée ,  ou  bien  de  simples 
règlements  communaux  ^  quelquefois  même  des  coutumes  lo- 
cales \  Pénéralement,  la  qualification  de  /eo?  municipalis  ^ 


^  M.  de  SaTî^y ,  le  pieoner,  a  mis  en  lumière  ce  document  Important  el 
en  a  p|i|bli^  \a  tex,te  le  plafi  exact  grâce  a^x  ^us  du  rayant  Furlanelto;  loa. 
cit.,  pag.  370.  QrelU,  qui  a  reproduit  cette  inscription,  tom.  II,  pag.  149,  a 
fait  erreur  sur  rorigine  de  la  lex  Julia  municipalis  qui  s'y  trouve  citée. 

'  M  di  Vesme,  Des  impôts ,  etc.,  attribue  cette  loi  à  Auguste.  Cf.  Ev.Ottoa, 
préface  du  2«  vol.  de  son  Thés  jur,  rom.  (p.  ix  àxi)  et  ibi  Fornier,  Select,  p.  21. 

'  ypy.  ce  que  j*ai  dit,  en  1834,  de  la  table  d*Héri|clé^ ,  dans  mon  ffist.  (iTtr 
droit  romain^  pag.  247  et  suiv. 

*  Cf.  la  Ifttre  de  Cicéron,  Ad  famil.»  VF,  1$,  av^c  le  texte  de  la  ti|ble 
d'Héraclée,  lig.  8ô,  seq.  9%  et  104.  —  Le  rapport  qui  c^xiste  entre  la  lettre  de 
Torateur  romain  et  ces  divers  textes  est  parfaitement  démontré  par  M.  de  Sa- 
vigny,  loc.  cit.,  p.  347  à  351.  Cf.  Mahner,Com.  deM»  Aur,  Qnt.  const.^.  105. 

»Cf.  Iesfr.6,  pr.  ff.  ]II,4;~3,§l,et  j8,  §27,1^.,  I.,  4;- 5.S1» 
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rapporte  a  notre  loi*.  Ainsi,  dans  le  titre  du  Digeste  ad  niu- 
nicipalem  (L.  1),  il  faut  sous-entendre  legem,  Vindex  de  Flo- 
rence prouve  évidemment  que  Paul  avait  écrit  sur  cette  loi 
un  commentaire  d'où  ont  été  tirés  les  fragments  qu'on  lit  dans 
le  titre  dont  je  viens  de  parler. 

Ce  fut  en  exécution  de  la  lex  Julia  municipalis  de  Tan  709 
qu'un  autre  règlement  général  fut  fait  en  Tan  71 1  pour  l'ad- 
ministration judiciaire  de  la  Gaule  cisalpine  ;  il  est  connu  sous 
le  nom  de  lex  GaUiœ  cisalpinœ^.  Tout  indique ,  dans  ce  plébis- 
cite ,  qu'il  eut  pour  objet  de  régler  la  première  organisation  de 
ce  pays  nouvellement  doté  du  régime  municipal.  Ce  que  nous 
y  remarquons  de  plus  important  pour  notre  sujet  actuel,  c'est 
que  les  formes  judiciaires  prescrites  pour  la  Gaule  cisalpine 
furent  celles  du  préteur  peregrbwrtim  et  non  pas  celles  du  pré- 
teur urbanus^'^  il  est  évident  pour  nous  qu'on  a  dû  régler  de 
même  la  procédure  suivie  dans  la  Gaule  transalpine. 

Une  lettre  de  Fronton  *  prouve  que  du  temps  d'Antonin 
un  règlement  général,  analogue  a  celui  de  la  lex  Julia  munici-' 
palis  ou  de  la  lex  Galliœ  cisalpinœ  ,  était  invoqué  au  sujet  d'un 
municipe  d'Andalousie.  En  fut-il  de  même  pour  la  Gaule?  Je 
l'ignore,  mais  je  n'hésite  pas  k  l'affirmer.  Il  est  certain  qu'a- 
près que  la  Gaule  eut  reçu  le  droit  de  cité  romaine  elle  a 
compté  plusieurs  classes  de  mupicipes  :  les  anciennes  colo- 
nies de  citoyens  romains ,  les  colonies  latines ,  les  municipes 
anciens  et  les  municipes  nouvellement  créés  après  la  colla- 
tion générale  du  droit  de  cité.  Ces  communes  d'origine  diverse 
ont  désormais  obéi  k  une  loi  uniforme  sous  la  protection  du 
préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Mais  leur  nivellement  n'a  pas 

ib.,  L,  6  ;  —  6,  ib.y  L,  9.  —  Const.  1  ,  cod.  Just,  VIII,  49;  et  4 ,  ibid.,  XI, 
29.  —  Add.  Hygio,  Goes.»  p.  206. 

*  Voy.  sartout  le  fr.  3,  ff.  L,  9;  et  la  const.  i,  code  Just.,  VU»  9. 
^  Voy.  mon  Hist.  du  dr.  rom.,  pag.  251. 

'  Voy.  Savigny,  loc.  cit.,  pag.  335  ;  et  la  Lex  Gall.  cis.,  col.  1 ,  lignes  24, 
34.  —  Cf.  Gains,  Comm.  IV,  104  et  105. 

*  Ad  amie,,  lib.  II,  epist.  10,  édit.  de  Niebuhr  ;  et  ep.  6,  édit.  de  Mai. 
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été  immédiat  -,  car  aa  temps  de  Pline  rAncien  la  distinction 
des  cités  latines,  libres,  alliées,  etc.,  subsistait  encore.  Dans  la 
Gaule  cisalpine ,  et  même  en  Italie ,  le  règlement  général  et 
la  réduction  des  communes  k  Funité  de  régime  ne  sont  éga- 
lement arrivés  que  fort  tard.  On  peut  conclure  du  témoi- 
gnage unanime  des  monuments  épigraphiques  que,  vers  la  fin 
du  II*"  siècle,  le  régime  municipal  était  le  droit  commun  des 
cités  de  la  Gaule.  C^est  alors  que  les  municipes  sont  k  leur 
plus  haut  degré  de  prospérité  ^  c'est  alors  que  les  anciennes 
colonies  s'honorent  du  nom  de  municipes  '  et  qu'on  ne  craint 
pas  de  les  nommer  resptJflica  muniàpii  ^.  La  classe  nombreuse 
des  aiffiranchis  y  acquiert  de  la  considération  et  honore  son 
émancipation  par  des  travaux  et  des  services  utiles.  La  lettre 
de  Fronton  donne  la  juste  mesure  du  prix  qu'on  attachait  alors 
a  rhonneur  d'être  inscrit  dans  les  curies  ou  d'y  être  réintégré 
après  en  avoir  été  rayé. 

La  propagation  du  régime  municipal  dans  la  Gaule  fut  le 
moyen  le  plus  efficace  d'assimilation  qu'employa  le  gouver- 
nement romain.  Rome  avait  favorisé  jadis  le  mouvement 
démocratique  qui  seconda  si  puissamment  les  légions  de  César 
dans  leur  lutte  contre  la  noblesse  gauloise.  La  multiplication 
des  municipes  ne  fut  en  quelque  sorte  que  le  complément  et 
l'organisation  de  la  politique  de  César.  Elle  créa  une  nation 
nouvelle ,  représentée  par  la  classe  moyenne  qui  devait  sa 
naissance,  pour  ainsi  dire,  k  loi  municipale,  et  dont  l'exis- 
tence et  les  prérogatives  furent  ainsi  intimement  unies  k  la 
domination  romaine.  Aussi  le  gouvernement  des  Romains, 
dans  la  Gaule,  tomba,  lorsque  cette  classe  moyenne,  épuisée, 
ne  put  plus  l'y  soutenir. 

On  peut  entrevoir ,  par  ce  qui  précède ,  que  je  ne  partage 
point  l'opinion  de  l'illustre  historien  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  au  sujet  de  la  constitution  des  municipes  dans  notre 

1  Voy.  Wasteau ,  dans  la  coll.  d'OElrichfi  »  pag.  239. 
*  Voy.  fr.  31,  S  1,  ff.  De  furtis,  et  Wastcau,  pag.  238. 
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patrie.  Comme  ee  point  est  capital ,  on  faie  permettra  d'y  in- 
sister. Selon  M.  de  Savigny,  le  régime  municipal  n'existait 
qn'en  ébauche  dans  la  Gaule  ;  il  était  borné  k  la  distinction  des 
ordres  et  à  raulonomîe  de  simple  pdlifee  •  mais  les  villes  n'a- 
vaient point  de  magistrats  électirs  ;  ou,  si  elles  en  ayaient,  ils 
étaient  dépourvus  de  juridiction.  Le  gouvernement  des  cités 
était  donc  directement  dans  lés  mains  du  gouvernetii'  de  la 
ptoVince,  qili  transmettait  seë  oirdres  au  président  d'âge  de  la 
curie,  lequel  n'avait  aucune  attribution  civile  ;  que  si  quelque- 
fois noils  trouvons  des  duûmvm  oU  magistrats  municipaux  dans 
la  GaUle,  c'est  qu'il  s'agit  de  cités  ayant  \e}ns  imticum\  M.  de 
Savigby  appuie  ce  système  du  téînoignage  de  deux  constitu- 
tions impériales  ;  la  première  est  de  l'aii  409 ,  relative  aux 
principales  de  la  Gaule ,  qUi  avaient  la  présidence  viagère  de 
la  curie  par  droit  d'ancienneté,  et  qui  cumulaient  cette  fonc- 
tion avec  la  manutention  administrative  dès  affali'es  munid- 
pales*.  Or  ,  dit  M.  de  Sâvigny ,  on  ne  saurait  cohcevoir  l'exis- 
tence simultanée  du  principalis  et  des  magistrats  municipaux  -, 
Car  ces  derniers  rendaient  ihutile  la  présence  du  principalis, 
D'iiù  autre  côté ,  riilstllutioii  des  magistrats  implique  l'élec- 


*  Voy.  SâVigny,  iB^eichiefitè  des  Roemmk.  k.-y  tom.  I,  fehap.  2,  $  19  à  22. 

s  Yoici  ceUe  oonstUntion  :  Placuit  principales  viros  e  cHria  in  Galtiis  non 
ante  discedere ,  quam  quindecennium  in  ordinis  sui  administratione  corn- 
pUverint,  per  quœ  annorUm  moderata  curricuta  impleant  patriœ  gratiam. 
kt  quamvls  cUnctos  decedt  revocarif  ^tii  brèvi  ientpere  videtïtûr  islopsi,  sec- 
taHdUtn  tamen  moderationein  esse  eènSûiiMts,  ut  eos  ianHtm  ad  deeiinatas 
nécessitâtes  nunc  redire  juberemus^  qui  ante  hoc  recessisse  sexennium  detC' 
guntur.  Nec  quemquam  convenit  constitula  salubriter  annorum  spatia  re- 
cusarCt  quando,  expletis  omnibus,  splendoris  et  tionoris  ornàmenta  succe- 
dunt,  Sanè  quoniam  principatem  locttni ,  et  gubemacula  urbium  probatos 
ûdministrare,  ipsa  magnitudo  deposcit ,  sine  ordinis  prœfudicio ,  tonsensu 
euriœ  eligendos  esse  censemusi  qui,  contemplatione  actuum,  omnium  possint 
respondere  judicio.  Cum  vero  qui,  usque  ad  secundum  evectus  locum,  admi- 
nistrationem  aut  œfate  implere,  aut  debilitate  nequiveriti  suffragium  meri- 
torum,  et  tramactœ  testimoniiim  tilœ,  iànquHm  pHmus  censtitulo  tempore 
curiam  rexerit,  ablinere  conveniet.  Constit.  171,  cod.  Tliéod.,  XH,  l. 
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lion ,  et  le  principalh  n'était  point  électif.  La  charge  du  princi- 
palis  répondait  h  l'idée  qu'on  peut  se  faire  du  doyen  d'une  cor- 
poration ^  il  avait  quelques  attributions  administratives,  mais 
point  de  juridiction.  La  seconde  constitution  est  celle  de  418, 
relative  h  l'assemblée  d'Arles ,  et  Honorius  n'y  appelle  point 
les  magistrats  des  (iités,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  n'y  avait 
point  de  magistrature  tnunicipale  dans  les  Gaules. 

Mais  il  me  setnble  qu'on  a  tiré  des  conséquences  trop  abso-» 
lues  de  ces  dent  tonâtitutions,  et  qu'on  a  laissé  de  côté  des 
preuves,  k  mon  sens,  très-positîvei  de  l'existence  des  magis- 
tratures municipales  dans  la  Gaule.  Et,  d'abord,  je  ne  pense 
pas  que  la  dignité  de  principalis  répondît  à  celle  de  doyen  de 
la  curie.  Lé  prindpaltu  était,  dans  la  curie,  tin  rang  éminent 
occupé  par  un  nombre  indéterminé  de  décurions  et  non  pas 
uti  décanat^  une  dignité  unique,  une  primauté  individuelle. 
Eiitte  vingt  preuves  que  je  pourrais  indiquer,  je  n'en  choisis 
qu'une,  celle  de  la  constitution  ISl,  au  code  Théodosien, 
livre  XII,  titre  i ,  relative  aux  actes  publics  de  la  curie  (gesta 
municipalia)  daflS  la  province  d'Espagne.  Il  y  est  dit  qu'ils  ne 
peuvent  être  faits  qu'en  présence  de  trois  principales  (  trium 
prindpaliuyn  presentia).  Ce  premier  rang  (primates^  sumniates) 
était  suivi  d'une  seconde  subdivision  (secunSus  îocus)^  qui  était 
un  acheminement  au  rang  plus  élevé.  Jacques  Godefroy  a 
réuni  avec  beaucoup  de  soin  toutes  les  indications  relatives 
au  principaUu ,  et  de  ces  textes  il  ressort  évidemment ,  ce  me 
semble,  cette  vérité  :  que  le  premier  rang,  principalitas^  n'était 
qu'une  fraction  de  la  curie ,  celle  qui  jouissait  des  principaux 
honneurs ,  mais  sur  laquelle  aussi  pesait  la  principale  respon- 
sabilité *.  Si  le  principalat  eût  été  exclusif  de  la  coexistence  des 
magistratures  municipales,  nous  ne  devrions  pas  le  rencontrer 
en  Italie ,  et  il  est  cependant  incontestable  que  les  curies  ita- 
liques avaient  des  principales  comme  les  curies  provinciales. 

*  Voy.  J.  Godef.,  Paratiil,  in  lib.  XII,  cod.  Théod.,  édit.  cit.,  tom.  IV, 
pag.  366-57. 
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Je  ne  parlerai  point  des  décaproti  dont  parle  Ulpien'.  On 
pourrait  croire  quHl  ne  s'agît  pour  eux  que  du  fardeau  spécial 
de  la  répartition  de  l'irapôt  ^  mais  la  constitution  61  du  code 
Théodosien ,  livre  XII ,  titre  61 ,  nous  montre  des  principales 
dans  la  curie  de  Volsinies ,  en  Toscane ,  où  certainement  il  y 
avait  aussi  des  duumvirs.  La  constitution  40 ,  au  même  code, 
livre  XVI ,  titre  5 ,  est  également  a  l'adresse  des  principales 
dltalie^.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples  analogues.  A 
Rome  même  nous  trouvons  des  decem  primi  '.  La  division  des 
curies  en  divers  rangs  était  générale  et  s'appliquait  autant  k 
l'Italie  qu^aux  provinces.  On  ne  peut  donc  tirer  aucun  argu- 
ment de  leur  présence  dans  la  Gaule  pour  en  exclure  les  ma- 
gistrats municipaux.  Ces  divers  points  me  semblent  parfaite- 
ment établis.  Maintenant ,  peu  importe  que  le  premier  des 
principales  (primus  curiœ)  eût  de  plus  que  ses  collègues  cer- 
taines attributions  telles  que  la  présidence  de  la  curie,  et  cer- 
tains honneurs  tels  que  la  comitiva  de  premier  ou  de  troisième 
ordre*;  peu  importe  encore  qu'il  remplît  quelques  fonctions 
d'administration  spéciale  %  ou  même  qu'il  partageât  l'admi- 
nistration générale  avec  les  duumvirs®,  ce  que  j'ai  de  la  peine 
a  croire  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  rencontrons 
le  principalat  en  Italie,  c'est-a-dire  a  côté  du  duumvirat  ita- 


*  Cf.  les  fr.  1,  §  1,  ff.  L,  4,  et  fr.  12,  ibid.,  L,  12 ,  avec  les  constit.  citées 
par  J.  Godefroi,  loc.  cit.,  pag.  357.  Init. 

*  Elle  est  adressée  au  préfet  du  prétoire  d'Italie  Senator,  Voy.  J.  Godef.  ibi 
et  Notit.  dignit.,  tom.  VI,  2  ;  édit.  citée,  pag.  9. 

5  Gruter,  Corpus  inscr.,  pag.  lxxxix,  4,  et  cccxlviii,  7,  édit.  de  1707.  A 
Alexandrie,  il  n*y  avait  de  privilège  que  pour  les  cinq  premiers.  Constit.  190, 
codeThéod.,Xir,  1. 

*  Cf.  avec  la  const.  171,  ci-dessus  rapportée,  les  const.  127  et  189,  au  même 
code  Tlïéod.,  loc.  cit.,  et  ibi  J.  Godef.  ;  —  et  l'inscript.  n®  3868  de  la  collée 
tion  d'Orelli ,  où  nous  lisons  :  Primus  principalis. 

*  Voy.  J.  Godefroi,  Parât.,  ad  lib.  XII  ;  et  la  const.  59,  cod.  Théod.,  Vllf,  5. 
«  Voy.  la  const.  171 ,  ci-dessus  rapportée,  et  la  const.  189,  ibid.  11  faut  faire 

la  part  de  Tobscurité  et  de  la  verbosité  des  formules  diplomatiques  du  Bas- 
Bmpire. 
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lique.  Ce  n^est  pas  k  nous  de  déterminer  en  ce  moment  la  dé- 
marcation de  leurs  pouvoirs.  Ce  qui  est  certain,  c^est  que  plu- 
sieurs constitutions  impériales  attestent  la  coexistence  de  Tun 
et  de  Tautre  dans  les  mêmes  municipes^ 

M.  de  Savigny  dit  que  le  duumvirat  n'existait  que  dans  les 
cités  provinciales  dotées  du  jus  Ualicum;  mais  nous  avons 
quatre  constitutions  impériales  qui  prouvent  positivement 
Texistence  du  duumvirat  dans  les  municipes  d'Afrique  *.  Une 
autre  prouve  le  même  fait  pour  la  province  d'Illyrie  '  5  une 
autre  pour  TEspagne^;  une  autre  pour  Antioche ,  en  Syrie*. 
Ce  n'est  donc  pas  k  l'Italie  seulement  qu'étaient  réservés  les 
avantages  des  magistratures  municipales. 

Mais  il  y  a  plus  :  nous  rencontrons  également  le  duumvirat 
dans  la  Gaule ,  k  côté  du  principalat.  Les  monuments  épigra- 
phiques  nous  en  fournissent  la  preuve  irrécusable.  M.  de  Sa- 
vigny n'a  connu  que  deux  ou  trois  inscriptions  de  ce  genre , 
qu'il  a  essayé  d'expliquer  par  une  exception  ou  par  une  inter- 
prétation évidemment  erronée  des  inscriptions  elles-mêmes , 
en  appliquant  le  //  vir  k  la  dignité  de  flamine  plutôt  qu'k  une 
magistrature  municipale,  taudis  que  ces  inscriptions  indiquent 
des  personnages  qui  cumulaient  k  la  fois  des  fonctions  sacer- 
dotales et  le  duumvirat  municipal  ^  circonstance  qui,  du  reste, 
est  accidentelle ,  car  dans  plusieurs  autres  inscriptions ,  le 
duumvirat  apparaît  isolé  de  toute  autre  fonction.  Orelli  a  réuni 
k  ce  sujet  un  certain  nombre  d'inscriptions  auxquelles  je  dois 

*  Municipalia  gesia  non  aliter  fieri  volumus  quam  trium  principalium 
prcesentia  t  excepta  tnagUtratu,  etc.,  const.  151,  cod.  Théod.,  XII.  Je  sais 
bien  que  M.  Hœnel ,  au  lieu  de  principalium ,  a  mis  curialium ,  mais  avec 
cette  note  :  neque  tamen  principalium  falsum  est.  Ce  n'était  pas  la  peine  de 
changer  la  leçon  de  J.  Godefroi,  défendue  par  une  formule  de  Marculfe.  Voy. 
J.  Godefroi  sur  cette  constit.,  tom.  IV,  pag.  ôl7. 

>  Voy.  constlt.  21  et  29 ,  code  Théodos.,  XII,  1  ;  et  la  con>t.  1  et  2,  ibid  , 
XII,  5. 

^  Const.  39,  ibid.,  XII,  1. 

«Const.  151,t6i(f.,XlI,  1. 

B  Const.  169,  I6ld.,xn,  1. 

I.  « 
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me  contenter  de  renvoyer  le  lecteur  ',  en  y  ajoutant  quelques 
indications.  Aiiisi  nous  avons  a  Mayence  un  duumvir  '^  un  autre 
k  Avenches,  en  Suisse^:  un  aulre  dans  une  cite  de  la  Novem- 
populanie ,  peut-être  k  Bayonne  *  -,  k  Neuîchâtel  *,  k  Nyon  ^,  a 
Genève  \  a  Narfconne  *,  k  Apt  ®,  k  Besançon  ***,  k  Bordeaux  '*,  k 
Reims ,  k  ï^oitiers  *^,  k  Vienne  en  Dauphiné ,  k  Périgueux ,  k 
Lyon,  k  Grenoble,  k  Marseille,  k  Nice,  k  Antibes  '',k  Aix  **,  etc. 
Là  publication  prochaine  des  inscriptions  de  la  Gaule  augmen- 
tera singulièrement,  du  reste,  la  richesse  de  nos  renseigne- 
ments k  ce  sujet.  Voudra-t-on  dire  que  les  cités  où  nous 
trouvons  des  magistrats  municipaux  ont  reçu  par  exception  le 
privilège  italique  ?  Maïs  it  faudrait  admettre  que  ce  privilège  si 
restreint,  d'après  te  témoignage  de  Pline  et  d'Ùlpied,  a  été  ac- 
cordé k  la  Gaulé  tout  entière ,  ce  qui  est  peu  probable ,  surtout 
si  Ton  donne  au  jus  iialicum  Tattribut  d'exempter  de  Timpôt. 
Quàht  k  la  constitution  d'Honorius,  de  Tan  4l8,  on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  qu'elle  ne  nomme  pas  les  duumvirs  parmi 
les  fonctionnaires  a|)pelés  k  faire  partie  de  la  diète  d'Arles. 

^  fnscr.  tat:,  tbih.  It,  pag.  21 4  et  suit.,  oà  M.  Oretli  a  rëun}  les  principaniÊ 
«iibMnmenU  relatifs  au&  magisti-atures  miink^aled  de  ta  Gaoie.  Je  fais  remac" 
qiier  c|oe  la  plupart  des  duumvirs^  ou  ////  virs,  y  fient  indiqués  avec  la  noie 
ID.  Juri  dicundo.  Tel  est  le  n<»  4022,  Grenoble  ;  le  n»  253-04 ,  Genève,  etc. 

»  Orelii,  ikd.,  i\°  4982. 

»  OreWi,  ri«»  401  et  344. 

4  \it$,  BJàÀard ,  djssert.  4 ,  apod  Murator.  >  £m$eripi.i  tom.  I  ;  pi«;  20.  Fiet" 
men  item  duumvir, 

»  Orelii,  n"  356.  Cf.  ejusd.  Inscr.  Heloeticœ;  Turici,  1844,  in-4<^, 

6  Orelii,  no  317,  312,  316,  308. 

7  Orelii,  n*»  253,  254,  256. 

•  Calel,  Mém.  deVhist,  du  Languedoc^  pag.  9i. 

»  Voy.  Hist.  d'Àpt,  par  l'abbé  Boze,  pag.  84  (Apt,  1813,  in-8«). 

**  Yoy.  les  deux  inscriptions  rapportées  parChifilet,  Vesuntio,  pag.  109  et 
110. 

'*  Declar.  urh,  Burdig.f^O, 

»^  Voy.  Otto,  De  œdilib.  colon, y  c.  2,  §  6  et  Orelii,  n»  3841. 

13  Orelii,  loin,  il,  pag.  214  etsuiv. 

ï*  Hist,  d'Aix,  par  Pitton,  pag.  649,  650.  —  Notice  sur  saint  VincenSy  p.  11 
(Aix,  an  xi,  in-4o). 
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Elld  tie  BOmtile  pas  non  plus  les  principales.  Elle  indique  seru- 
lèment  les  hojwrnti  (qui  oût  exercé  des  charges  impériales  on 
de  hautes  fonctions  municipales) ,  les  curiate»  et  les  possessores. 
Or  les  duamvirs  sont  forcément  compris  dans  Tune  ou  l'autre 
des  deux  premières  classes  :  dans  les  homraU  s'ils  sont  émé- 
rites ,  dans  les  curiatea  s'ils  sont  actuellement  en  fonction,  car 
ils  ne  pouYaient  être  pris  que  dans  Vordo;  et  voilk  pourquoi 
Us  ne  sont  pas  désignés.  Mais ,  par  exemple ,  il  est  bien  cer- 
tain qu'il  y  avait  des  duumvirs  k  Arles  \  Pelit-on  croire  qu'ils 
aient  été  exclus  de  la  diète  tandis  que  les  simples  décurions  y 
étaient  admis  ? 

Si  nous  reportons  notre  attention  2i  rorganisatton  des  com- 
munes au  moyen  âge  *  nous  avons  une  nouvelle  preuve  de 
Tetistence  des  magistrats  municipaux  dans  la  Gaule.  Distin- 
guons d^abord  les  communes  germaniques  et  les  communes 
romaines.  Que  voyons^-nous  dans  cellêSH^i?  Des  concis  tout 
d'abord.  C'est  (a  tradition  évidente  de  TancieU  duumvirnt 
municipal,  dont  le  consulat  était  le  type.  L'imitation  des  eom>- 
munes  italiennes  n'aurait  pas  suffi  pour  produire  spontané- 
ment ce  phénomène  dans  toute  la  partie  méridionale  de  la 
France,  si  l'ancienne  Gaule  n'avait  point  transmis  au  moyen 
6ge,  k  ce  sujet,  les  mêmes  traditions  que  l'Italie.  Ainsi,  le 
consulat  d'Arles  n'est  point  emprunté  k  l'Italie*.  J'en  dis  au- 
tant des  autres  villes  du  midi^  Nous  avons  même  dans  tes 
cwriaux  des  coutumes  de  Bresse ,  la  plus  curieuse  et  la  plus 
importante  des  traditions  à  ce  sujet  ^. 

L'organisation  municipale  a  donc  été  la  même  dans  tout 
l'empire  romain,  sans  distinction  des  provinces  et  de  l^ltalie. 

*  Yoy.  l'inscription  rapportée  par  A-  l^strangin,  pag.  35  de  ste  Études  sur 

Arles. 
'  Voy.  in/ra,  tom.  II,  pag^  I  et  sui?. 

*  Voy.  Ducange,  v«  Consules  et  Curwles. 

*  Voy.  le  e^tossairê  dn  droit  français  de  Laurière,  \*  Curiaux;  les  Statuts 
de  Bressêt  t>ar  C(>llet,  p.  175  (Lyon,  169S),  et  \*U9age  de  Bresse^  de  fievf\,  p. 
2Ar(Mascon,  1665). 

9. 
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Elle  a  ,éié  spécialement  la  même  dans  la  Gaule.  Partout  où 
nous  trouvons  Tindication  d'un  municipium  ou  d^une  chnuu^  ou 
d'un  ordo ,  nous  pouvons  conclure  k  Texistence  dMne  magis- 
trature municipale  ayant  non-seulement  des  attributions  de 
police  et  d^administration ,  mais  encore  cette  compétence  ju- 
diciaire dont  nous  ayons  parlé  dans  Tarticle  précédent.  Ce  rér 
gime  est  répandu  dans  la  Haute  et  Basse-Alsace,  selon  le  té- 
moignage d'Âmmien  Marcellin^,  jusqu'h  Mayence,  qui  tient 
le  premier  rang.  Cologne ,  Trêves  sont  de  florissants  muni- 
cipes  '  -,  Metz  avait  une  curie  '  et'  des  flamines.  Troyes ,  Au- 
tun*,  Langres*^,  Sens,  Meaux,  Paris*,  Beauvais^,  Rennes", 
Reims  •,  Bourges  '%  Poitiers  ",  Lyon  *'  ont  des  inscriptions  mu- 
nicipales, sans  parler  des  cités  que  no&s  avons  déjà  indiquées, 
ni  des  municipes  des  HelvetH^  pour  lesquels  Orelli  a  réuni  des 
documents  nombreux ,  ni  des  villes  du  Midi ,  où  abondent  les 
monuments  de  ce  genre  ^%  ni  d'une  foule  de  villes  du  Nord , 
où  nous  trouvons  aussi  IVdo,  la  civitas  et  la  magistrature  mu- 
nicipale. 

*  Chap.  XVy  1 1 .  Dein  prima  Germania  ubi  prœter  alia  municipia  Mo- 
guntium  est^  etc.  —  Cf.  Orelli,  n*  4976  ;  Gruter,  Inscr.,  pag.  647  et  Muratori, 
pag.  1089. 

*  Civis  Trev.f  civis  Agripp.,  Muratori,  fnscr.f  p.  IO20-IO889  4  et  S.OrelH, 
n*  2381,  Grater,  p.  282,  Trevirorum claritsima  civitas,  conat.  Il, cod.  Théod. 
XIII,  3. 

^  Mediom.  civ.,  Hist.  de  Metz  des  Bénédictins,  tom.  Ifl,  pi.  n,  Inscr.— ^2: 
décret,  decur.fibM.  pi.  xt. 

*  Moratori,  Inscr.y  tom.  Il,  pag.  1088  ;  Orelli ,  n*  360  et  Gruter,  p.  371. 
^  Muratori,  ibid,,  p.  1054;  Orelli,  n»  2028. 

*  Gruter,  loc.  cit.,  p  371. 
?  Orelli,  n»  191. 

^  Ordo  Redonum,  Muratori,  tom.  II,  p.  1075,  et  D.  Morice,  loc.  cit. 

*  Gruter,  p.  178. 
«0  Gruter,  p.  375. 
"  Orelli,  n»  189. 

^^  Orelli,  Gruter,  Muratori,  passim. 

1'  Voy.  Catel,  Mém,  pour  Vhist.  du  Languedoc,  —  D.  Vaîasete,  Hist.  gén. 
du  Languedoc.  —  Papon,  Hist.  gén.  de  Provence.  ~- Menard ,  ffist.  deNis- 
ht  es,  1  vol.  in-4«. 


AU  MOYEN  AGE.  133 

Quant  ^  la  constitution  générale  des  municipes ,  elle  est 
aujourd'hui  connue  de  tout  le  monde.  Les  municipes  offraient 
une  image  aflaiblié,  mais  exacte  quant  au  trait,  de  la  constitu- 
tion métropolitaine  de  la  ville  de  Rome.  Le  pouvoir  municipal 
résidait  dans  l'assemblée  entière  des  citoyens  ;  mais  lorsque 
le  pouvoir  souverain  eut  passé,  k  Rome,  du  peuple  au  sénat,  la 
même  révolution  s'opéra  dans  les  municipes,  pour  l'adminis- 
tration communale.  La  masse  entière  des  citoyens  municipaux 
était  partagée  en  deux ,  ou  peut-être  en  trois  classes  :  1*»  Vordo^ 
le  premier  ordre  de  la  cité,  amplminvus  ordo,  curiales ,  decurio- 
nés,  senaius.  Il  était  divisé  en  plusieurs  fractions  ayant  chacune 
.  des  privilèges  ou  des  obligations.  On  était  membre  de  Vordo 
par  le  payement  d'une  certaine  quotité  d'impôt  foncier,  c'est-à- 
dire  que  la.  propriété  territoriale  était  la  condition  de  l'admis- 
sion dans  la  curie.  2**  L'ordre  équestre.  On  a  douté  qu'il  exis- 
tât dans  les  municipes.  M.  de  Savigny  l'a  négligé.  Mais  une 
inscription  rapportée  par  Orelli  '  en  fait  mention  ;  et  d'autres 
inscriptions ,  indiquant  l'honneur  dim  cheval  donné  par  le 
municipe',  semblent  prouver  l'existence  de  cet  ordre  inter- 
médiaire ,  qui  probablement  était  composé  des  membres  de 
certains  collèges  ou  corporations  '.  Cette  supposition  est  d'au- 
tant plus  admissible  que  nous  possédons  plusieurs  constitu- 
tions impériales  du  iV  siècle,  par  lesquelles  les  empereurs 
essayèrent  de  restaurer,  k  Rome  même,  l'ordre  équestre  tombé 
en  décadence ,  et  presque  en  oubli ,  depuis  long-temps ,  en  le  ' 
recomposant  avec  des  commerçants  ou  des  corporations  qui 

'  N*  4020,  d'après  Grater  et  Spon.  Sei.  Ligurius....  gcrator  c.  r.  (civicjm 

ROMAN.)  PROTiNC.  LCGD  (UNENSIS)...  II  TIR  DESIGN ATUS. . .  DAT...  CURIONIBUS  Y  ORDINI 
EQUESTRI  IIIIU  YIRIS  ACG.  NEGOCIATORIB.    YINARIIS  III   ET    0HNIBD8   CORPORIR.    LUG. 

uciTE  coEUNTiBUS  II.  Cf.  Une  autre  inscription  deNarbonne,  ibid.^  2489. 

'  Voy.  Orelli,  Tnscr.  lat.,  n»  313.  Bassiano  equo  publico  honorato  prœ- 
fecto  FabAim,  etc.  à  Nyon,  en  Suisse ,  et  une  inscrip.  analogue  pour  Vienne  ; 
Gmter,  p.  458.  Cf.  Marquardt,  Hist.  equit.  rom.y  pag.  87,  88  et  89. 

'  Voy.  Marquardt,  loc.  cit,  et  surtout  not.  31  et  32  (Berlin,  1840,  in-4°).  — 
Cf.  Ëgger,  Examen  des  hist.  d* Auguste,  p.  357  et  suIy.  Les  idées  que  M.  Mar- 
qnardt  n'avait  foit  qu'indiquer  y  sont  savamment  développées. 


\ 
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4)ouvaient  alors  remplacer  les  augustaies  supprimés*.  H  ne 
r^ste  4e  cet  ordre  qu'qne  trace  obscure  dans  le  code  de  Justi- 
nien.  Il  partit  que  Tesprit  de  corporation  résista  k  la  fusion 
des  collèges  ep  une  seule  classe  de  citoyens.  3°  Enfin  venait 
la  plebs ,  représentant  les  proletarii  de  Tancienne  cité  romaine. 
Les  plebdi  étaient  citoyens,  mais  ils  n^avaient  pas  dans  les  mu- 
nicipes  le;u«  honomm. 

Vordo  ou  sénat  avait  Tadministration  du  municipe  concur- 
remment avec  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  être  élqs  que 
dans  son  sein.  L^assemblée  de  Vordo  était-elle  réduite  au  rôle 
de  conseil,  tandis  que  les  magistrats  avaient  le  pouvoir  exécu- 
tif municipal,  on  bien  Tadmiaistraiion  était-elle  Tobj^  d'un, 
partage  entre  eux  ?  C'est  ce  quHl  est  dilBicile  de  déterminer, 
des  magistrats  étaient  en  grand  nombre ,  et  leurs  charges  ré- 
pondaient encore  ^  celles  de  la  république  romaine  *.  Au  pre- 
mier rang   étaient  les  dtmmvir»^  quatuorvirs^  VI  vir,  X  vifi^ 
raprésenl^nt  les  consuls  romains  et  exerçant  dans  Tordre 
judiciaire  et  administratif  les  anciennes  attribulionis  de  ces 
derniers.  Mais  elles  étaient  restreintes  a  la  potestas^  sans  mpe- 
num;  et  voila  pourquoi ,  k  Tépoque  de  la  renaissance  des  com- 
munes, l^s  niagistfats  municipaux,  dans  le  midi  de  T&irope, 
fujTen)^  nomm^  PQt^ms ,  pode^m ,  nom  qui  est  d0nn#  anx  sei- 
gneurs bas-justicier^  dans  \(è^  coutumes  de  Baredone,  si  for- 
tement imf^régnées  de  droit  romam^.  Le  diiom virât  ou  la  mt- 
gistratiire  4)ui  le  repplpiçait,  en  veribyi  de  la  coutume  dja  muni- 
cipe 9  magisU^ature  qui  gard^  le  mm  du  pr^fe^Bti^  jm  ^m4o 


*  Voy.  Jes  const.  16  au  code  Théod.  XIJF,  5  et  \^  const.,  ibid.,  VI,  36  pe 
egueslridigniC.y  uhi  cf.  J.  Godefroi  et  Marq^uardt,  loc.  cit. y  p.  98.. 

'  Vo^  sur  la  constitution  géaérale  des  mjunicipes,  Savigny  G.  d.  r,  /î.  im  df. 
chap.  2,  §  6  et  suiv.  et  Jac.  Godefroi,  Parât,  in  fit.  /,  lib,  XTl  jde  deçurio- 
ni&M5  (tom.  IV). 

5  Voy.  infra,  tora.  If,  pag.  473  seq.  et  Pucange,  v"  Potestas.  Jus  dicenfii 
cœrcendique  est  libéra  potestas  [magislratibus  municipiorum).  Siculus  Fiac- 
cus.  —  Cf.  Orelli,  tom.  II,  pag,  179  à  J88  et  Muratori,  tom.  I,  Jnscr.,  p.  82 
et  suiv.  et  pag.  115. 
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4ans  quelqiies  cantons  récjemment  émajîcipiés  * ,  était  donc  J'é- 
lément  vital  de  J'Qrganisation  municipale ,  elle  comprenait  ,et 
consacrait  ei)  ^effet  la  Hh^Hé  d'action  du  muoicipe  dans  la  li- 
mite de  l'administration  intérieure,  et  de  plus  elle  garantissait 
aux  piti(^yens  ujq  pf emier  (}egré  j^e  j]jfidi|Cliop  paternelle  pour 
les  causes  }es  plus  nsju,eUes  et  les  plus  communes  5  elle  r^- 
me):tait  jeDfiQ  )a  f^omination  de  tous  lies  ev^plois  mun^ip^MX  k 
rélectjoij  de  la  cjariie  * ,  car  les  pn^djfal^  jeux-mêmes  .étaiepl 
éjeciifs*.  Jj^  primaistf^  seulje  pafmi  ewx  était  donipée  a  J'^- 
cienneté.  On  pouvait  /exerceji*  des  .charges  muoju!ip;^les  djix)s 
deji?  cités  à  la  $ois  *. 

Apf:ès  les  jd wmvirs ,  auxqujeis  pa  ROi^ma|t  des  suppléa^^s 
{pro  II  vît)  ^omm,e  i  tous  Je§  autres  fonctionnaires,  venait  le 
cemor^  curatoT^  OU  quinquennalis  ^,  qu'on  trouve  partOjUt  daps  la 
Gaule ,  et  Jes  édiles,  qu'on  rencoptr.e  paiement  dans  ton?  nos 
pijipicipes.  I^es  édiles  ex^rçaiepjl  une  juridiction  de  sipaple 
police  municipale,  indépendamment  de  leurs  foxictions  iije 
finjryeillance.  Sigonijjs  avait  hésité  k  \p  recoppaîjLre ,  mais  le 
;;ém.oignage  de  'J'héophile  et  celui  de?  inscriptions  lapidaires 
est  formel  à  ce  §ujet®.  ^e  ne  parlerai  pas  dp  pontificat  ifl.unf- 
cip^l ,  oui  était  très-souvent  confié  ap  dufiravir  ,et  par  pop^- 
quent  électif,  ni  du  ///  vb*  locorum  publicorum  persequendorum  ^ 
emploi  considérable  ^  (jui  a  été  Je  germe  4P  !?  charge  de  de- 


*  Voy.  Savigny,  !oc,  cit.,  §  14;  et.OrieHi|  Imcr.  lut,  tom.  H,  pikg.  1«8  à 

m- 

^  Voy.  la  Gonstit.  140,  code  Théod.,  Xlf,  1  et  %b%  J.  Oodefroi. 
'  Vùy.  la  oonstit.  75  cod.  Tfaéod.,  XII ,  1  »  à  Jaqndle  on  pourrait  croire  qu*a 
dérogé  laconst.  de  raa409  qoe  j'ai  rapportée  supr.  p  126. 

*  Voy.  rinscr.  de  Genève  rapportée  par  Orelli»  n«  254,  et  Aosone,  Urb.  ill. 
Burdig.,  v.  39-40.  On  a  cru  cependant  que  ce  dernier  texte  était  altéré. 

^9  Sur  cette  cliarge,  cf.  Orelll,  Inscr,  lat.y  tom.  Il,  pag.  191  etsuiv.;  Mura- 
tori,  [fisc,  lat,,  tom.  î,  pag.  83  et  S^YÎgny,  ioc  ciL,  $  15. 
.    •  Voy.  Wa»teau,  loc.  cit.,  pag.  297  et  Otto.  De  œdilib,  colon. 

'  Voy  Gruter ,  pag.  425,  Inscr.  de  Geuèye,  et  pag.  458.  Inscr.  de  Vienne. 
—  Cf.  Orelli,  n?  254  et  note  161  ;  et  n»  256. 
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fensor^  ni  de  Vinterrex^  qu'on  trouve  plus  rarement',  ni  du 
patronage  sous  lequel  se  plaçaient  les  colonies  et  les  muni- 
cipes  en  choisissant  un  personnage  puissant  pour  leur  pro- 
tecteur*. 

Le  municipe  avait  non-seulement  ses  munifices ,  obligés  par 
la  loi  du  domicile ,  mais  encore  une  classe  de  personnes  qui 
était  tenue  à  titre  à^incoUu;  et  voilk  pourquoi  la  discussion  des 
questions  de  domicile  se  présente  si  souvent  dans  les  sources 
du  droit.  Une  partie  de  l'ouvrage  d'Antiboul  roule  sur  Vinco- 
lat^.lly  avait  aussi  des  décurions  honoraires*. 

L'impulsion  donnée  au  développement  de  l'organisation 
communale  s'étendit  des  villes  jusqu'aux  villages,  aux  ha- 
meaux, aux  simples  habitations  agglomérées  (vtct,  pagi^  ca$^ 
tella)^  autrefois  compris  dans  la  circonscription  de  la  cité,  et 
subordonnés  k  ses  magistrats,  mais  élevés  eu^c-mémes  au  rang 
de  municipes  de  second  ordre,  k  une  époque  dont  il  est  diffi- 
cile de  fixer  la  date. 

On  appelait  pagus^  ou  bien  un  démembrement  de  province*^, 
ou  bien  une  agrégation  de  maisons  isolées  et  d'habitations  ru- 
rales*. C'était  l'équivalent  de  vicus  et  de  castellum^  ou  bien  du 
dème  athénien  \  Les  uns  et  les  autres  étaient  subordonnés  k 
la  juridiction  de  la  cité ,  avec  laquelle  ils  étaient  quelquefois 
en  désaccord  pour  la  répartition  des  droits  ou  des  charges 


*  Groter,  p.  394,  Inscr,  de  Narbonne. 

*  Yoy.  Gruter,  pag.  470  et  477,  et  Orelli,  n^  3676  et  suivants.  Wasteaa, 
pag.  309  à  316,  passe  en  revue  toutes  les  charges  et  emplois  municipaux. 

'  Cf.  avec  Wasteau,  loc.  ciL,  et  Poncet,  he.  ciù,^  Gruter,  pag.  484.  Inscr. 
de  Die  et  de  Lyon,  et  p.  488.  — Add,  Orelli,  n»  3707  et  le  titre  du  code  Just. 
Vbi  guis  domiciliwn  habere  videtur,  liv.  X,  tit.  40. 

*  Decuho  ornamentarifis,  Murât.,  Inscr.  de  Nismes,  tom.  II,  p.  713. 

^  Pagum  illyrium.  ~  A.  Gelle,  XI,  3.  —  Omnem  civUatem  Helvetiam  in 
quatuor  pagos  divisam.  César,  De  Belle  gall ,  I. 

^  Vtci,  castella^elpagi  suntqui  nulla  civitatis  dignitaie  honoranturt  sed 
vulgari  hominum  cœlu  incoluntur  et  pro  parvitate  sut  civUatibfts  attri'^ 
buuntur,  Gloss.  de  Papias,  dans  Ducange,  v^  Vicus. 

'  Demoe  apud  Atticos  sunt  ^ut  apud  nos  pctgi.  Festus,  v»  Demoe. 
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commuues.  La  même  rivalité  excita  dans  les  communes  du 
moyen  âge  de  fréquentes  collisions  qui  furent  l'occasion  de 
plus  d'une  charte  municipale.  Le  sol  sur  la  surface  duquel 
étaient  circonscrits  et  les  pagi  et  les  cités  s'appelait  territorium 
ou  regio ,  noms  qu'on  retrouve  souvent  dans  les  rei  agrariœ 
9cnptore8\  Il  y  avait  quelquefois  litige  entre  deux  cités  pour 
déterminer  k  laquelle  appartenait  la  juridiction  des  pagi  inter- 
médiaires. Siculus  Flaccus  nous  a  transmis  les  instructions  qui 
servaient  de  règle  pour  la  décision  de  ces  cas  douteux*.  Telle 
était  tout  d'abord  la  situation  générale  des  bourgs  ou  villages 
détachés. 

Cependant  il  y  avait  des  pagi^  ou  vid^  qui  jouissaient  d'une 
certaine  indépendance  municipale ,  et  qui  avaient  un  juge  local 
ainsi  qu'une  assemblée  propre,  et  le  droit  de  marché,  l'une  des 
attributions  les  plus  précieuses  des  communes  libres '.  Ils 
avaient  obtenu  la  faveur  d'être  assimilés  k  la  colonie  ou  au  mu- 
nicipe,  et  ils  formaient  une  commune  imparfaite  ou  d'ordre  in- 
férieur. Le  nom  honorable  de  dvitas  ne  leur  est  jamais  donné  -, 
car  ils  conservaient  toujours  avec  la  dvitas  un  lien  quelconque. 
Mais ,  de  même  que  le  sénat ,  ou  ordo  de  la  curie ,  rendait  des 
décrets  *,  on  appela  du  simple  nom  de  sdtum  les  actes  de  l'au- 
torité locale  des  pagi^^  et  leurs  magistrats  se  nommèrent 
magistri  pagorum^  magislri  dcorum  ^.  Ces  pagi  privilégiés  avaient 
aussi  des  édiles,  des  primates^  un  genius  pagi  %  ainsi  que  des  pa- 


*  Siculus  Flaccus,  p.  1  et  95,  Goes.  et  Pomponius,  fr.  239,  $  9,  (S,  50,  16. 

*  Yoy.  Bimard,  diss.  1,  Murât.,  inscr,,  tom.  I,  col.  19.  D. 

'  Sed  ex  vicis  partim  habent  rempublicam  et  jus  dicUur;  partim  nihil 
eorum  et  tamen  t6t  nundinœ  aguntur  negotii  gerendi  causa,  Festus,  y^  Vici. 

*  Décréta  decuriorum ,  Orelli,  n<'857.  Il  nous  est  resté  plusieurs  décrets 
lapidaires  des  curies  des  Gaules. 

^  Yoy.  les  inscriptions  dans  Bimard,  loc.  cit.,  col  20.  A. 

*  Siculus  Flaccus,  pag.  29  et  25.  Goes.  Festus,  v»  Magislerare  ,  et  inscrip. 
diverses. 

'  Fabretti,  Inscr.y  pag.  657.  —Orelli,  loc.  cU.  —  Const.  i3,  code  Tkéod. 
VII,  18  et  Bimard,  loc.  cit^y  col.  1\* 


^    I 
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irons  ^  ^ûflq ,  a  une  époque  plus  récente ,  nous  troinvons  des 
décuFions  dans  les  plus  petites  villes,  et  ub  simple  caumm 
jouit  d^uoe  constitution  municipale  '.  \j^s  avantages  d^  Vin- 
dépendance  étant  perdus  pour  les  jgf andes  villes,  oq  y  fit  p;^- 
ticiper  les  villages.  Les  magistri  pagorum  avaient  la  surveillance 
spéciale  de  Tentreticn  des  routes  vicipales'  et  des  fournitures 
dues  aux  gens  de  guerre  ainsi  qu'api  agents  de  radnpnisira- 
tion  dans  leurs  voyages.  Vers  Tépoquc  pii  fut  copiposé^  la 
coippilation  du  code  Jhéodpsiep  (en  43S),  les  imgUtri  avaient 
reçu  le  nom  nouvel  c)c  prœposiii  ou  prçefecti^  avec  une  e^teq- 
sion  d^attributions  fiscales  qui  les  fit  comprendre  dans  la  caté- 
gorie géaérale  des  msceptares  ou  çonductore^  de  revenus  pu- 
blics 5  ou  de  propriétés  domaniales  *. 

L'organisation  libérale  des  cités  fut  complétée  p^r  Vin^tu- 
tion  ()jLi  (kfensor  civitgtis^  qi^i  répondit  au  tribunat  ancien,  ^'ad- 
ministration impériale  np  s'était  pqint  hâtée  de  compléter  en 
ce  point  l'assimilation  des  miunicipes  avec  la  constitution  mé- 
trQpplitaine.  Jusqu'à  Constaniio  celemp}oi  p'avait  été  quVc|- 
dentel  et  tempor^if^e.  Les  moqupients  lapidaires  indiquept  à 
peine  son  existence.  Mais  lorsqu'on  eut  besoin  de  plus  <}e  sjl- 
crifices  de  la  pa^t  des  municipjss ,  on  leur  fît  plus  de  pqnces- 
sions.  La  classe  des  décurions  était  écrasée  -,  il  n'y  avait  plijis 
rien  a  tirer  d'elle  ^  on  eut  recoprs  k  la  pleb$^  qui  pouvait  encore 


'  Le  patronat  des  vici  a  été  l'objet  de  vicissitudes  diverses  qui  se  combinent 
avec  rtiistoire  du  colonat.  Voy.  le  titre  du  code  Théodos.  De  patrocin.  vico- 
rum  (Xf,  Î4;. 

^  Voy.  Bimard,  loc.  cit.,  col.  âO.  A  et  B.  —  Salvien ,  De  gubemat.yWv.  V, 
ch.  4.  Falck,  Enajclop.  du  droit,  trad.  de  Pellat,  p.  96, et  Beucker  André», 
Disquis.  de  orig.  juris  munie,  fris.  (Traj.  ad  Rh.  1840,  in-8»),  pag.  38.  —  Cf. 
Savigny,  loc.  cit.,  di.  2  §  6  el  19  et  chap.  V. 

'  Vicinales  autem  viœ,  depublicis  quœ  divertuntuf  in  agros,  aliter  mu- 
niuntur  perpagos,  id  estper  magistros  pagorum  qui  opéras  a  pos.^essoribus 
ad  eas  tenendas  exigere  soliti  sunt,  etc.  Siculus  Flaccas,  pag.  27  de  mon 
édit.  et  9  de  Goes. 

*  Voy.  B«aoker,  toc.  ct^  — ^mard,  loc.  cit.,  coU  21  où  sont  iA<ïiqnés  les 
textes  divers  des  deux  codes. 
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faire  qqelques  efforts,  ^t  Ton  créa,  pour  ta  flatter,  une  diar^ 
permanente  de  défenseur  de  la  cité,  charge  dont  les  déeurioBs 
éU^i^at  eiQcltts,  et  k  laquelle  les  plébéiens  furent  seuls  admis- 
sibles Bfi  vertu  d'une  élection  a  laquelle  tous  les  citoyens,  sans 
di^i^jcjtion  4'ordre,  étaient  appelés.  Bien  plus,  une  juridiciion, 
d'uiie  Ui\Ae  étendue  à  la  vérité ,  tai  accordée,  même  avec  une 
compétenee  correctiofinelle,  à  ce  magistrat  nouveau ,  qui  de- 
vint ainsi  le  r^val-né  des  inagistrats  nornmés  par  la  cilrie ,  et 
doDt  1^  charge  augmenta  dlmportance  à  mesure  que  le  pouvoir 
impérial  devînt  f\n&  feible  et  que  la  eurie  devint  plus  misérable. 
L'ejpploi  jde  (ieJen$oT  fut  par  }a  force  de$  circonstances  le  phis 
copjsji^iéf^ble  de$  eniplois  n^jonôeip^uK  ^  d'^^i  en  365  qu'il  àp- 
parai);  pp$ir  la  prepîèf'e  £ois  avec  la  mission  de  protéger  te 
municipe  contre  1  oppfes/sîon  d^  bientenanl  de  rempereur. 
Just^pien  favoirisa  be^^conp  raecrpi^sement  de  sa  puissanèe 
dans  rOrient ,  et  dans  ïùc^ii^mi  Tépiscopàt  hérite  d^une  par- 
tie de  ses  »ttrîbniions ,  e^ommae  noiis  verrons  plus  tard. 

Ainsi  donc,  les  boinrg^,  les  bamesmx,  fes  villages  m  sont 
successiveme^it  4éUebés  K}es  grands  mnnicipes ,  en  Franoe 
con^^ie  en  Italie,  e^t  49iQS  1^$  aiUres  provinces  où  (s;'eet  dév«i- 
loppée  la  eo^iiLstitujLioi^  muipiiejpale  ^  et  ce  n'a  pas  été  rute  ées 
moindres  causf^  de  la  ruine  des  municipes,  qui  ont  ^û  oppo- 
ser une  vive  résistance  à  ces  démembrements ,  car  les  ha- 
me^ni:  jMent  n^  source  d«  r^veaus  qui  se  consomnajent 
dans  les  mpf«  4h  Qumcii^-  Le  fiéo^  mouvement  d'iodépal- 
dance  s'est  manifesté  au  moyen  âge ,  où  la  plus  petite  ville  a 
voulu  avoir  ses  Hbertés^  sa  charte  de  commune  et  ses  c(mtumes, 
La  promotion  des  vid  au  rang  des  municipes  a  reçu,  dans 
certaines  provinces  de  là  Gaule ,  un  plus  grand  développe- 
ment que  dsMSis  d'autres.  La  collection  des  inscriptions  nous 

1  II  y  a  un  titre  aa  code  Théodosien  (liv.  T,  tit.  2 ,  tom.  I,  pag.  67  et  giiiv., 
édit.  de  Ritter)  et  au  code  de  Justinien  (Kv.  I,  tit.  55)  sur  les  defenf^ores  ci- 
vitatum.  H  faut  voir  sur  ces  textes  J.  Gbdefroi  et  Cnjas.  Voy.  aussi  Schmid, 
Dissert,  de  civU.  defensoribuSf  Lips.  1759,  in  4°.  —  Wasteau,  toc.  cit.  y  p.  300 
et  suiv.  —  €ryi7«t,  Essais,  p.  41  ;  —  et  SaTÎghy,  foc.  W.,  §  23  et  suiv. 
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permettra  de  donner  sur  ce  point  des  conclusions  qui  jusqu'à- 
lors  ne  seraient  que  provisoires. 

Les  collèges  et  les  corporations  étaient,  après  les  grands 
propriétaires ,  c^est-&-dire  après  la  curie ,  le  soutien  des  mu- 
nicipes.  Une  inscription  provenant  du  municipe  de  Lanmnum, 
découverte  en  1816,  a  jeté  un  jour  nouveau  sur  la  question 
des  associations  chez  les  Romains  ^  Elles  ont  été  fort  répan- 
dues dans  la  Gaule.  Elles  y  jouissaient  de  grands  privilèges. 
Quelques-unes  même  avaient  reçu  tant  d'immunités,  que  tout 
le  monde  avait  voulu  y  être  admis  :  tels  étaient  les  mvicularii , 
que  nous  avons  déjà  indiqués  k  propos  de  Tordre  équestre  '. 
LHndustrie  de  la  navigation  fluviale  avait  été  très-favorisée. 
Chaque  ville  située  sur  des  fleuves  avait  ses  collèges  de  nautcè^ 
utricularu ,  etc.  '.  Le  nombre  et  la  variété  des  corporations 
d'artisans  sont  attestas  par  les  inscriptions ,  et  nous  n'entre- 
rons pas  dans  ce  détail.  Mais  nous  devons  remarquer  qu'elles 
n'avaient  d'existence  légale  et  protégée  qu^autant  qu'elles 
étaient  autorisées  par  l'autorité  supérieure  des  legati^  et  que 
tous  les  collèges  licite  coeuntes  avaient  un  patron ,  personnage 
puissant  qui  les  défendait ,  et  soutenait  leurs  droits  quand  ils 
étaient  attaqués.  Indépendamment  de  ce  patron  particulier, 
les  corps  de  métiers  de  chaque  ville  se  réunissaient  pour 
choisir  un  patron  général  qui  remplissait  le  même  office  au 
sujet  des  intérêts  communs  de  tous  les  collèges*.  Les  collèges 
licite  coeuntes  formaient  une  personnalité  civile  réglée  par  les 

-  i  Voy.  Tb.  Mommaen,  De  eollegiis  et  sodaUciis  Romanorum.  Âceedit  in- 
icripHo  Lanuvina,  Kiliœ,  1843,  in-8«.  Cf.  Wassenaer ,  Diss.  ad  Ht.  Dig.  de 
eoliegiis  et  corporih.^  dans  Fellenberg,  Jurisp,  ant.,  tom.  I,  pag.  399  et  suiv. 
— Heineccius,  Diss,  de  colleg.  etcorp.  opif.  dans  le  tom.  II  de  ses  œoyres 
complètes,  1771.  Savigny,  Syst,  d.  ffeut,  rechts,  tom.  II.  Orelli ,  înscr,  lat. 
tom.  I,  pag.  416,  et  tom  II,  pag.  227.  Rabanis,  Rech.  sur  les  Dendrophores, 
Bordeaux,  1841,  in^S®. 

'  Voy.  J.  Godefroi,  sur  le  lit.  V,  Uy.  13  du  code  Théodosien  ;  D.  Bouquet, 
Script,  r.  /r.,  tom.  I,  pag.  760,  et  Felibien,  HUt,  de  Parts  ^  dise,  préHm.t 
pag.  cxLiii  et  suiv. 

'  Voy.  Muratori,  Inser.,  tom.  h  pag.  526,  531 ,  532  et  alibi, 

*  Cf.  Inscr.-de  Gruter,  p.  3V9,  418,  3  et  ibid.,  p.  473. 
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lois  \  ils  avaient  même  uue  organisation  intérieure  calquée  sur 
la  constitution  municipale  ^ 

Mais  le  collège  le  plus  florissant  des  municipes  de  la  Gaule 
fut,  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  conquête ,  celui 
des  Augustales.  Nous  les  trouvons  partout  :  k  Âix  %  a  Riez  % 
k  Âpt*,  a  |>iimes%  k  Marseille  ^  k  Arles  %  k  Narbonne^  k 
Toulouse  •,  k  Barcelone  '®,  k  Vienne  ",  k  Lyon  '*,  k  Genève  ", 
k  Nyon  '*,  k  Grenoble  *%  k  Lausanne  *%  k  Autun  ",  k  Metz  '%  k 
Mayence",  k  Liège*,  k  Trêves,  k  Cologne**,  k  Paris**,  etc. 

*  Yoy.  Moœmsen,  loc.  cii.,  p.  120  et  saiv.  et  surtout  le  fr.  1 ,  $  1,  ff,  HI, 
4.  Quitus  permissum  est  corpus  habere  collegii,  societatis  sive  cujusque  al' 
terius  eorum  nomine,  proprium^est  àd  exehpluh  REiPUBUCiS  habere  res  com^ 
munes,  aream  communem  et  actorem  sive  syndicum^  per  quem  ianquam  in 
republica  quod  eommuniter  agifierique  oporteat ,  agatur^ftat.  Cf.  fr.  34, 
t^ttf.XLYlI,  2,  et  leslDScr.  de  Gruter,  pag.  126,  1077;  d'Orelli,  n»*  2417, 
2625  et  4115 ,  où  nous  trouvons  le  populus,  la  plebs  et  Vordo  du  collegium. 
Cependant  le  droit  de  suffrage  appartenait  à  tous  les  membres  du  collège 
(Orelli ,  n»  3097) ,  à  la  différence  des  municipes  où  tonte  la  yie  politique  était 
concentrée  dans  Vordo. 

*  Yoy.  Pitton,  loc,  cit.  Gruter,  pag.  469.  Rouard,  Fouilles  d'Àix,  1844. 
'  Muratori,  pag.  708.  —  Gruter,  pag.  429. 

*  Mnratori;  pag.  755,  et  Boze,  Hist.  d^Apt,  pag.  94. 
^  Muratori,  jMig.  199,  200,  205,  681,  708,  709,  etc. 
^  Muratori,  tom.  II,  pag.  704. 

^  Muratori,  tom.  II,  pag.  755.  — Estrangin,  loc.  cit, 

^  Muratori,  ibid.,  pag.  749,  et  surtout  pag.  1323,  décret  des  Augustales. 

*  Lafaille,  Ann,  de  Toulouse^  et  Catel,  loc.  cit. 
><)  Gruter,  pag.  429. 

1'  Gruter,  pag.  488. 

"  Muratori,  tom.  1,  pag.  195  ;  tom.  II,  pag.  690,  1055.  —  Gruter,  passim^ 
et  Artaud,  Not.  des  inscr.  ont.  du  mus  de  Lyon,  Lyon,  1816,  in-8<*. 
is  Muratori,  tom.  Il,  pag.  678.  Orelli,  Inscr,  Helvet, 
«*  Gruter,  pag.  478,  3. 
*^  Muratori,  tom.  I,  pag.  87. 
*^  Muratori,  tom.  II,  pag.  1054, 1. 
*7  Muratori,  tom.  II,  1088,  6. 

<s  HUt.  de  Metz,  des  Bénédictins,  tom.  lY,  pi.  VIII  et  alibi. 
<9  Muratori,  tom.  III,  pag.  1991,  9. 
^  Gruter,  pag.  473,  3  eiHist,  de  Metz,  loc.  cit. 
'^  Yoy.  Lersch,  Central  muséum  rheinl.  inschr.,  TrèTes,  i829  et  siiiv. 
^'  Yoy.  d.  Felibien,  loc.  cit.,  pi.,  et  pag.  c\l  et  sniv. 
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Dans  la  Gsmte  ^  (x)ttiine  ailleurs ,  <m  potivait  être  augtistale  eîi 
deux  cités  ^  Leur  constitution  était  la  fflêttiê  que  Celle  des 
autres  collège»^  Ifs  avaient  dès  (|uesteurs  *,  des  syndics ,  des 
patrons  )  une  areu^^  etc.  Les  tfayatlt  fécenta  d^Orelli*,  dé 
M.  Marquardt'^  et  de  M.  Eggef  •  me  dispensent  d'entrer  dans 
de  plus  grands  détails  sur  cette  corporation,  qui  supportait , 
dans  les  inunicipes,  des  charges  assez  èonsidéi^ables  pour  que 
dès  lé  temps  d'Ant^nîn  on  fût  obligé  d'employer  une  sorte 
dé  violence  pour  la  peupler  \  Elle  était  composée  d'affran- 
chis ,  et  son  rang  était  assimilé  k  celui  de  Tordre  équestre  '. 
Son  caractère  religieux  lui  donnait  plus  de  considération 
qu'aux  autres  collèges .  mais  elle  lui  dut  de  tomber  en  déca- 
dence a  mesure  que  la  religion  chrétienne  fil  d0S  progrès 
dans  l'empire  ,  et  puis  en  oubli  lorsque  le  chrisUahisme  de- 
vint dominatit.  Sa  chute  fut  encore  une  cause  de  f uine  pour 
les  cités  municipales,  parce  que  la  part  de  charges  qu'elle 
supportait  retomba  sur  la  curie. 

D'autres  causes  de  destruction  germaient  danâ  lés  munl- 
cipes  de  la  Gaule.  Leur  prospérité  avait  été  croissant  jusqu'à 
Septime  Sévère.  La  noblesse  gauloise  s'y  était  étroitement  affi- 


*  Voy.  Gruter,  pag.  469,  1.  —  Cf.  Orelli,  n*  3952. 

*  Voy.  Orelli,  n»  3954. 

»  Voy.  Gruter,  t)ag.  348,  1,  et  4Î24,  lîï. 

*  Orelli,  loc.  cit.f  tom.  11^  pag.  197  à  2D7. 

^  Hist.  eq.  rom.,  pag.  87,  not  31  et  32  où  sont  expliquées  aVec  beaucoup 
de  sagacité  deux  inscript.  de  Lyon  et  de  Narbonne. — Cf  Muratori,  Insc,  tom. 
IV,  2125  «t  suiv. 

6  Exam,  erii.  des  hist.  â'Âug.,  pag,  357  et  suiv. — Voy.  le  compte  que  j'ai 
rendu  de  la  partie  relative  aux  August.,  dans  les  Séances  et  trav.  de  l*Acad, 
des  se»  moral,  et  pol,  tom.  VI,  pag.  380  et  suiv. 

'  Voy.  une  inscription  importante  rapportée  dans  Gruter,  pag.  378,  i.  Je 
m'étonne  qu'elle  ait  échappé  à  M.  Orelli  et  à  M.  Egger. 

^  On  peut  même  croire  que  la  corporation  ded  Augustalès  tenait  lieu  d'ordre 
équestre  dans  les  municipes  oti  cet  ordre  n'était  pas  constitué  ;  témoin  l'inscr. 
d'Orelli,  n»  3939.  Decuriones^  augustalès  et  pkbs  peleltinorum,  il  y  avait 
seulement  assimilation,  lorsque  l'ordre  équestre  était  constitué,  comme  à  Lyon. 
Voy.  rinscrip.  d'Orelli,  n*  40Î0,  rapportée  supra,  pag.  133. 
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liée  h  rinstîttttîon  romaine;  elle  y  avait  accepta  Tégalîtë  avec  les 
affranchis  de  toute  nation  et  avec  les  parvenus  indigènes  qui 
foi'inaient  le  fond  des  curies  ;  elle  y  trouva  sa  ruine,  déjà  pré- 
parée par  ta  conquête  ;  càf  la  misère  des  communes  nouvelles 
éclata  bientôt  en  crises  déplorables ,  dont  les  accidents  et  les 
calatnités  sont  connus  dé  tout  le  itionde.  Les  cités  avaient 
^Cquis  par  l'économie  une  fortune  municipale.  Les  lois  ro- 
maines leur  avaient  dotiné  la  capacité  de  Taugmenter  en  leur 
confiant  Tindépendance  de  la  personnalité  civile  *.  L'empire 
obéré,  qui  depuis  long-tem{)S  ne  Vivait  plus  que  d'expédients 
ruineux ,  commefaça  par  s'emparêï*  des  propriétés  municipa- 
les*. La  principale  source  du  revenu  des  communes  se  trouva 
ainsi  tarie,  et  les  dépenses  municipales ,  loin  d'être  suppri- 
mées avec  les  recettes,  furefat,  àU  contraire,  en  aùgmentaiil 
avec  les  progrès  de  la  misère  publique.  Or ,  la  loi  des  muni- 
cipes  mettait  k  la  charge  de  Tordre  privilégié  de  la  curie , 
c'est-k-dire  des  propriétaires ,  l'obligation  de  solder  l'excé- 
dant des  dépenses  du  budget  municipal ,  en  cas  d'insuffisance 
dés  recettes  comttiunales '.  Cette  obligation,  tant  qu'elle  fut 
soutenue  dans  ses  limites  naturelles,  n'était  qu'une  compen- 
sation honorable  des  distinctions  et  des  avantages  que  don- 
nait la  qualité  de  déeurion  ;  mais ,  après  la  spoliation  des  mu- 
nicipes,  elle  devint  d'autant  plus  désastreuse  qu'elle  ne"  se 
bornait  pas  aux  dépenses  inévitables  ;  il  fallait  encore  -donner 
des  jeux,  k  la  pleb$ ,  que  l'on  réjouissait  ainsi  par  la  ruine  de« 
riches*  L'affiliation  dans  les  corporations  devint  aussi  rui- 


*  Civitatibus  omnibus  quœ  sub  impisrio  pop.  ront.  sunt  legari  potést,  id- 
queaD.  Nerva  ïntrxiductum^posteaa^enatu,  auctore  Hadriano^  ditigendus 
eonstitutum  est,  Fragm.  Vlpy  tft.  24,  §  9.8,  Bocking. 

'  Constantin  a  été  accusé  de  cet  acte  de  dilapidation  par  Zozime ,  Libanius  , 
Eunape  et  Julien.  Voy.  de  Rboer,  Dee/fect.  relig.  christ,  injurispr.  rom.- 
(Groning.,  1776,  in-S»),  pag.  53.  l\  donna  en  échange  aux  municlpes  une  Toule 
d'îmmunifés,  la  plupart  illusoires. 

*  Voy.  ft  ce  sujet  Wastéau,  ioc,  cit.,  pag.  272. 

*  Vby.  Wasteau,  Roth,  Poucet,  etc. 
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tràB&féra*  80B  dMfiieMe  aans  raïUorisatiaD  de  l'efiq^re«r.  Les 
«mfwranrs  aocardèrefit ,  oomiiie  km  {ntî vilége ,  rexenipticm  de  ta 
curie  ^  «et  ces  exemptions  étaient  bornées  ii  la  grande  aristo- 
ioratie.  Le  lardeav  des  charges  sociales  retomibaît  donc  tout 
entier  sur  la  classe  moyenne.  I^es  classes  élevées ,  composées 
de  tons  ceuK  qui  portaient  le  1111*6, OCès-i^épandn  de  darmUne, 
ahitt<que  les  em^^oyés  de  l^tdt,  dans  quelque  s^vice  que  ee 
ât,«n étaient  jexeiafxlés.  Si  nous  ayons  dit  ailleurs  que  4e  joug 
fdu  gonveroement  impérial  fût  moins  dur  pour  les  provlnees 
.«pie  o^i  de  la  république  ^  cela  n'est  vrai  que  pour  les  pre- 
•oâèi^à  siècles  de  l -empire,  tant  que  1-Etat  vécut  de  pessour«- 
oes  régiiUères  et  n'eut  rien  à  craindre  pour  son  existaice. 
Mois^dansles  derniers  temps,  a  mesure  que  croisseûent  le  dan- 
<ger  at  la  misère ,  s^accrut  aussi  l'action  du  despotisme  *,  et  son 
mécanisme  s'étant  perfectionné,  il  devint  plus  minulieusot 
plus  insupportable.  Toute  la  vie  de  Tempire ,  dans  la  Oaule 
comme  ailleurs ,  étant  concentrée  dans  les  villes,  en  Tabsence 
d'une  population  libre  dans  les  campagnes ,  l'on  peut  se  foire 
jme  idée  juste  de  la  condition  de  la  plebs ,  lorsqu'on  iroit  une 
<!iasse  supérieure,  celle  des  curiales,  gémir  sous  une  telle 
^wriiilude.  Les  témoignages  contemporains  nous  montrent 
pftfftottt  une  population  abrutie  et  avilie.  La  torture  et  le  fouet 
à^idomb  étaient  d'un  usage  aus^  fréquent  qu'aujourd'hui  le 
knout  en  Russie.  Être  exempt  de  cette  crainte  était  l'un  des 
privilèges  les 'plus  précieux ,  et  les  principaux  membres  de  la 
Qilrie  on  étaient  affranchis  ^  Le  seul  espoir  qui  restât  dans 
Ime^ituation  si  (désespérée  était  < dans  le  christiwisme.  Nous 
examinerons  pins  tard  quelle  fut  son  influence.  Remarquons 
seulement  encore,  ici,  combien  fut  fatale  la  combinaison  poli- 
tique qui  avait  séparé  en  deux  intérêts  si  profondément  isolés 
le  pouvoir  de  l'État  et  le  pouvoir  municipal.  On  n'avait  songé 


<  Voy.  le  tit.  De  decurioniàuStVi  code  Théododien  (XIT»  1  )  *  et  «pédale- 
ment  les  const.  80,  85  et  i  17  ,  ubi  J.  Godefroi.  Voy.  aussi  le  Giasi.  nom.  àê 
ce  dernier,  aux  mots  :  Plumhata  et  Quceêtio. 
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qu'il  rëduire  ï  rimpuissance  rancieone  aristocf  atie  romaioe  oi| 
gauloise,  et,  pour  avoir  un  point  d'appui,  on  sacrifia  Torganisa*^ 
%iw  fijQteiale  k  Tindépendance  des  communes,  d'abord  en  Italie, 
puia  dans  le  resde  de  Tempire  ;  car  les  abus  les  plus  intolérables 
avaieat  commencé  par  être  des  libertés.  Les  communes  obtin- 
rent régaUlé  qu'elles  ambitionnaient  depuis  si  kmg-^temps^ 
mais,  en  face  d'elles,  le  pouvoir  impérial  resta  sans  contre- 
poids et  dégénéra  facilement  en  tyrannie.  L'État,  ayant  tout 
donné  aux  communes,  leur  demanda  tout  a  son  tour-  et  les 
cpoMinunes  étant  m^iiis  k  ses  yeux  une  bi:aDcbe  de  l'admittis- 
tr^tion  publique,  qu'une  source  de  revenu  fiscal,  l'Étal  n'eut 
p)i^^  ^ui-méme  pour  elles  que  les  exigences  foJiles  et  arbitrai- 
^*es  d^un  maître  impitoyable  et  ruiné  envers  ses  serviteurs  ou 
ps  fertqiers.  La  population  agricole  était  plus  maltraitée  ea-. 
ç^^,  Quant  k  la  pleb$  des  villes ,  la  populace  qui  faisait  des. 
éip^utes^  elle  était  seule  ménagée  ;  on  la  craignait  ^  On  l'avilk-^ 
sait  pj^  des  spectacles  grossiers  et  barbares  ^  et  on  la  nourris«^ 
$|it  iivec  dea  distribtttioi»s  gratuites,  auii;  dépcoi^  des  cuïiaka. 


ART.  V. 
De  la  condition  des  populations  rurales. 

En  même  temps  que  Tadmimstratioa  routine  cbaBg^t  la 
face  des  cités  de  la  Gaule  par  l'introduction  du  régime  mu- 
iMclpal  d^xis  les  grandes  bourgades  indépendantes  des  Gau- 
lois ,  elle  changeait  aussi  le  sort  de  la  classe  agricole  et  les 
conditions  de  la  propriété  territoriale  par  l'établissement  des 

*  Voy.  le  titre  48,  liv.  XI,  au  code  <)e  Justinien. 

>  Constantin  livrait  à  la  férocité  d'animauK  affaméâ,  dans  les  cirques  de  la 
Gauïe,  de»  troupes  entières  de  Germain^  pris  à  la  guerre.  C'est  Eumène  qui 
parle  :  Fuàeres  Germant  qui  in  manus  venerunt,  quorum  née  perfidia  erat 
apta  militi(Bf  nec  ferocia  seroiluli,  ad  pœnas  spectaculo  datif  sœvientcs 
besiias  multitiuiine  stia  fatigarunt,  Panegyr.  Constaniini  Aug,  —  \lï , 
pag.  385.  Ârntzein.  —  Cf.  Incerti  auct.  Paneg.  Constantini,  cap.  XXUJ. 

10. 
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pratiques  romaines  dans  Toccupation  et  dans  Texploitation 
du  sol.  Après  avoir  transformé  la  population  des  villes,  elle 
transforma  aussi  la  population  des  campagnes ,  par  la  substi- 
tution du  colonat  k  la  servitude  de  Tancienne  plebs  rurale, 
dans  les  latifundia  de  la  Gaule  *;  par  Tintroduction  des  Lètes, 
par  Tinstitution  iesfuncU  Umitrophi  et  de  Temphytéose. 

§  I.  Du  Colonat. 

Si  Ton  excepte  Jacques  Godefroi  *  au  xvii*  siècle ,  et  Joa- 
chim  Potgiesser  au  xviii*  ',  nos  anciens  érudits ,  qui  avaient 
porté  tant  de  soins  dans  Tinvestigation  de  Tétat  et  de  la  condi- 
tion de  Tesclavage  domestique  chez  les  Romains,  avaient  a 
peu  près  négligé  de  diriger  des  recherches  approfondies  vers 
l'histoire  des  esclaves  de  la  terre ,  qui  pourtant  ont  fourni , 
sous  le  régime  d'une  servitude  mitigée ,  la  classe  presque  en- 
tière des  populations  rurales ,  tant  dans  la  Gaule  que  dans  le 
reste  de  l'Europe ,  pendant  les  derniers  siècles  de  l'empire  et 
pendant  la  longue  période  du  moyen  âge.  Notre  siècle  n'a 
point  montré  la  même  indifférence.  M.  de  Savigny  a ,  le  pre- 
mier de  notre  temps ,  porté  la  clarté  de  son  esprit  sur  une 
matière  si  digne  d'intérêt*,  et  Ton  peut  dire  qu  après  lui  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire,  en  ce  qui  touche  la  détermination  des 
rapports  civils  engendrés  par  l'institution  du  colonat.  L'Aca- 


<  Voy.  Gaupp,  Die  germanischen  Ansiedlungen  und  Landtheilungen  in 
d.  Prov,  desroem.  W.reich,  Breslan,  1844  (in-S»),  p.  77. 

'  Voy.  les  ParatUla  datit.  da  codeThéodos.,  De  fugitivis  cohnis  (\om*  I, 
pag.  492-96,  édit.  Ritter). 

3  La  belle  monographie  de  J.  Potgiesser  contient  en  réalité  l'histoire  de  la 
population  servile  de  l'Europe  entière,  si  Ton  en  excepte  la  Grèce  ancienne.  Elle 
a  paru  d'abord  in-8«  à  Cologne,  en  1707  ;  et  ensuite,  avec  des  augmentations  et 
corrections  très-considérables,  à  Lemgo  en  i736  (De  statu  servorum  veteri 
perinde  atque  novo^  Ub.  F,  1  vol.  in-4<'  de  16  féuill.  prélim.  et  986  pag.). 

A  Ueher  d.  Roemischen  colonat ,  dissert,  publiée  en  1828  dans  le  tom.  VI  du 
Journal  de  la  jurtsp.  hiit.  {Zeitschrift  ^  etc.)  et  traduite  en  français  dans  le 
tom.  IX  de  la  Tàémis  par  M.  Pellat. 
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demie  des  sciences  morales  et  politiques  a ,  dans  un  de  ses 
programmes  de  prix,  en  Tannée  1837,  appelé  Tattention  sur 
la  question  historique  du  servage  territorial.  Ce  concours  a 
produit  un  rapport  savant  de  M.  Michelet^et  une  publi- 
cation estimable  de  M.  Ed.  Biot^.  J'ai  communiqué  moi- 
même  à  l'académie ,  pendant  Tannée  1841 ,  divers  mémoires 
sur  le  colonat ,  où  je  recherchais  spécialement  son  origine , 
les  causes  de  son  développement  dans  Tempire  romain,  et  son 
caractère  spécial  au  point  de  vue  de  Téconomie  politique'. 
Depuis  lors, M.  A.  W.  Zumpt  a  repris  Tesamen  de  la  question 
d'origine ,  dans  une  dissertation  érudite  publiée  en  1843^;  et 
M.  Guérard,  dans  son  Poiyptique  (Tlrminon^^  Tun  des  plus 
beaux  travaux  de  Térudition  française  en  notre  temps,  a  porté 
sur  la  même  matière  un  jugement  critique  qui ,  à  nos  yeux , 
est  d'une  imposante  autorité.  M.  Guérard  et  M.  de  Savigny 
ne  reconnaissent  le  colonat,  dans  les  monuments  de  la  législa- 
tion impériale,  qu'a  partir  de  l'époque  de  Constantin ^  et  Ton 
peut  croire  qu'ils  attribuent  son  développement  a  l'influence 
croissante  du  christianisme,  qui  transforma  graduellement  l'es- 
clavage des  anciens  en  simple  servage  de  la  glèbe.  M.  Zumpt 
recule  l'origine  du  colonat  jusqu'à  l'époque  où  des  tribus  de 
Germains  furent  transplantées  dans  l'intérieur  des  terres  de 
Tempire  pour  repeupler  des  territoires  déserts.  Il  ne  voit 
dans  le  colonat  romain  qu'une  imitation  du  servage  germa- 
nique dont  parle  Tacite.  Mon  opinion  s'éloigne  de  celle  de  ces 
illustres  savants.  A  mes  yeux  le  colonat  romain  n'est  point  une 
production  spontanée ,  un  fait  accidentel  ou  isolé  ^  il  se  ratta- 


*  Voy.  Jes  Mém,  de  Vacad.  des  se.  mor.  et  pol. ,  tom.  III,  pag.  655. 

^  De  taboHtion  de  l'esclavage  ancien  en  Occident,  par  £d.  Biot.  Paris 
1840,  m-8o. 
'  Voy.  les  Mém.  de  Vacad,  des  se.  mor,  et  pol.,  tom.  IV,  pag.  44  et  suir. 

*  Veher  die  enstehung  und  historische  entwickelung  des  colonats^  dans  le 
Rheinische  muséum  /ur  philologie,  mue  /olge^  1843  (  3«  Jahrg.  /.  he/t), 
pag.  1  à  69. 

*  Tom.  I,  pag.  225  et  sui?. 
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che  k  rhistoire  plus  ancienne  des  populations  agricoles  de 
ritalie  et  de  la  Grèce  5  et  il  est  un  des  types  principaux  du 
servage  territorial  dans  la  Gaule  du  moyen  âge  -,  car  en  tout 
ce  qui  touche  l'organisation  civile  de  la  propriété  foncière  et 
les  praliques  de  l'agriculture,  les  Germains  ont  subi  Tinfluence 
des  coutumes  romaines. 

La  vieille  noblesse  romaine  était  ruslique  et  agricole.  Elle 
tenait  à  honneur  d'habiter  les  champs  plutôt  que  la  ville*.  De 
ses  mains  elle  cultivait  l'héritage  paternel^,  tirant  sa  gloire 
des  qualités  qui  distinguent  un  bon  agriculteur '.  Plus  d'une 
fois  on  avait  arraché  de  la  charrue  un  consul,  un  dictateur*. 

Mais  ces  habitudes  changèrent  lorsque  les  discussions  po- 
litiques, la  direction  des  affaires  ou  le  métier  des  armes 
absorbèrent  le  temps  et  l'attentioh  de  l'aristocratie  -,  ajoutez 
rinduence  de  la  civilisation  grecque ,  qui  fut  si  puissante  sur 
les  moeurs  romaines  qu'elle  en  dénatura  complètement  le  ca- 
ractère primitif  Or,  chez  les  Grecs,  le  travail  manuel  était 
en  mépris.  La  culture  des  champs  était  abandonnée  à  la 
classe  servile  *  5  et  l'on  peut  voir  dans  la  Politique  d'Aristote 
une  curieuse  exposition  de  principes  économiques  à  ce  sujet*. 
Dès  l'époque  où  l'ihfluence  greccjue  se  fit  sentir  à  Rome ,  la 
profession  d'agriculteur  déchut  de  son  antique  considération. 
C'était  pourtant  cette  classe  d'hommes  qui  avait  exercé  jadis  la 
plus  grande  influence  sur  les  destinées  de  la  république  :  la 
population  agricole  recrutait  exclusivement  ces  belles  légions 
romaines  qui  gagnaient  les  batailles  et  qui  peuplaient  les  colo- 

*  Rusticœ  tribus  laudatissfmœ.  PliDe,  Htst.  nat.,  XYIII,  3.  Sillfg. 

*  fpsorum  tune  manibus  imperalorum  colebantur  agri.  Pline,  ibid.  — 
In  agris  erant  tune  senatores,  Cicéron,  De  Senect.y  XVI.  Gernhard. 

^  Virum  bonum  cum  laudabant,  ita  laudabant  bonum  agricolam.  Cato, 
J)e  Re  rust.  Princ.  Schneider. 

*  Serentenir  invenerunt  datl  honores  Seranum.  —  Àranti.,..  Cincinnato 
viator  atlntit  dictaturam,  Pline,  loc.  et/.,  4. 

^  Voy.  les  textes  rapportés  par  Brisson,  Select,  andquit.,  lib.  11,  cap.  9, 
pag.  47.  Trekell. 
6  Voy,  Aristote,  Polit, ^  lib.  II,  cap.  9  et  10.  Schneider. 
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mes  *.  Mais  cette  rudesse  d'esprit  et  d'habitudes  que  l'on 
retrouve  a  l'état  de  système  dans  la  plupart  des  républiques 
aristoeratiqaes  de  l'antiquité,  devait  s'effacer  en  présence  des 
formes  polies  et  spirituelles  de  la  civitisation  grecque ,  dans 
lai{uelle  la  culture  intellectuelle  était  un  moyen  de  suprémt-* 
lie  bien  phis  certain  que  la  vigueur  du  corps. 

Vers  le  même  temps  d'ailleurs  une  grande  révoUitisfiD  s'était 
opérée  dans  la  possession  du  soV  italique. 

La  propriété  territoriale  n'était ,  chez  les  anciens ,  qu'une 
concession  du  pouvoir  souverain ,  auquel  seul  appartenait  le 
vrai  domaine  du  soK  Ce  principe,  que  Ton  retrouve  encore 
dans  l'Europe  orientale  et  dans  tous  les  états  asiatiques,  do- 
minait dans  le  droit  romain.  La  conquête  transférait  donc 
réellement  au  peuple  vainqueur  la  propriété  foncière  des  ter* 
res  conquises,  et  le  vaincu  perdait  tout  k  la  fois  la  liberté  de 
sa  personne  et  la  propriété  de  son  champ  '«  Le  résultat  pra- 
tique de  ce  principe  était  le  bùl  habituel  de  la  guerre. 

Mais  dans  l'application  de  celte  maxime  a  l'Italie,  la  politiifse 
du  sénat  romain  avait  été  sage  et  modérée.  I^a  population  ita- 
liote  était  de  même  race  que  la  population  romaine  ^  elle  avait 
les  mêmes  dieux  et  les  mêmes  habitudes.  Elle  était  patiente, 
énergique 5  belliqueuse,  et  douée  d'une  grande  fécondité  de 
reproduction  ^  Elle  offrait  des  ressources  immenses  pour  le 
recrutement  militaire,  et  s'identiBait  avec  la  population  ro- 
maine dans  les  rapports  politiques  de  Rome  avec  les  peuples 
extra-^italiens.  Aussi  les  Romains  communiquèrent  de  bonne 
heure  certains  droits  de  cité  aux  municipes  de  l'ancien  Lattum, 
et  plus  tard  k  tous  les  peuples  italiotes. 

Quant  au  sol,  les  Romains  firent,  en  Italie,  ce  que  les  peu- 

*  Sx  agricolis  et  viri  fottissimi  et  miUies  xtrenuosissimi  gignuntur, 
maximeqne  pius  quœstus  slabilissimusgue  consequitur  Cato»  De  Re  rua, 
princ.  Schneider.  Adde  Pline,  Hist.  nat.^  XVIII,  6.  Sillig.;  — Végèce,  De  Re 
fnilii.^  I,  7.  Stewech;  —  Clcéron.,  De  Seuect.,  XX,  et  ibl  Gernliard,  pag.  144. 

s  Gaina,  comment.  2,  $7,  21,  26,  etc. 

s  Appien,  Cir.»  T,  7.  Schweig. 
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pies  du  Nord  firent  depuis,  dans  les  Gaules,- aux  différentes 
époques  de  Tinvasion.  Chaque  commune,  chaque  peuple  sou- 
mis put  garder  d'abord  sa  loi  propre  ainsi  que  sa  liberté  per- 
sonnelle ,  et  le  vainqueur  se  contenta  de  retenir  une  portion 
du  territoire  (mulctatio  agri) ,  laissant  Tautre  aux  anciens  pos- 
sesseurs. Le  territoire  ainsi  confisqué  était  distribué  gratuite- 
ment, on  a  prix  d'argent,  k  des  colons  romains  qui  prenaient 
place  dans  la  commune  k  côté  des  indigènes ,  ou  qui ,  fondant 
de  nouvelles  communes ,  établissaient  des  garnisons  romaines 
au  milieu  des  peuples  subjugués.  Quant  aux  terres  abandon- 
nées par  les  anciens  possesseurs  ou  non  distribuées ,  on  les 
réservait  pour  des  partages  futurs ,  et  leur  possession  provi- 
soire  était  livrée  au  premier  occupant  moyennant  une  légère 
redevance.  11  parait  que  leur  étendue  devint  fort  considérable. 
On  appelait  le  territoire  distribué  aux  colons  :  ager  limimus , 
ager  divisusy  ager  assignatus;  le  territoire  restitué  aux  anciens 
propriétaires  ,  ager  redditus;  et  le  territoire  réservé  ,  ager  oc^ 
cupatorms  ou  occupatititis,  ou  simplement  ager  piélieus. 

Vager  occupatorius  devint  la  source  des  plus  graves  désor- 
dres. L'administration  romaine  l'avait  mis  en  réserve  comme 
un  vaste  champ  de  travail  pour  la  population  indigène  que  la 
guerre  avait  éloignée  ou  ruinée.  Mais  cette  combinaison  pré- 
voyante,  qui  pouvait  ramener  la  prospérité  dans  les  villes  ita- 
liennes, manqua  son  but  et  trompa  l'attente  de  ses  auteurs.  Les 
familles  romaines,  du  moins  celles  qui  étaient  puissantes  et  en 
crédit,  se  hâtèrent  de  prévenir  les  anciens  habitants  dans  l'ap- 
préhension de  ces  terres.  Il  semblait  d'abord  que  l'État  y  dut 
trouver  quelque  avantage,  puisque  le  trésor  en  recevait  un 
bénéfice;  mais  en  réalité  la  république  et  les  populations  agri- 
coles de  l'Italie  en  éprouvèrent  un  grand  détriment. 

En  effet,  l'occupation  était  bien  provisoire,  d'après  le  droit, 
mais  elle  devint  définitive  par  le  fait; et  l'État  y  perdît  même 
la  légère  redevance  que  les  possesseurs  avaient  d'abord  payée 
au  fisc  pour  légitimer  leur  prise  de  possession*,  et  quant  à  la 
population  italiote,  dépouillée  de  la  portion  la  plus  considéra- 
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ble  de  son  ancien  territoire,  par  Toccupation  successive  de  Vager 
dimus  et  de  Vager  occvpatortus ,  et  par  les  acquisitions  que  de 
riches  et  puissants  voisins  obtinrent  avec  facilité  de  faibles  et 
pauvres  cultivateurs ,  elle  se  trouva  bientôt  réduite  k  la  plus 
misérable  condition  ;  car  les  nouveaux  propriétaires  ne  vou* 
lurent  plus  du  travail  coûteux  des  indigènes  pour  cultiver 
leurs  domaines,  et  l'emploi  des  esclaves  pour  tous  les  travaux 
de  Tagriculture  devint  bientôt  d'un  usage  général  *. 

Le  résultat  de  ces  divers  événements  fut  d'abord  une  con- 
centration presque  fabuleuse  des  propriétés  territoriales.  Il 
devint  de  mauvais  goût  d'avoir  des  voisins  :  tout  domaine  qui 
n'avait  pas  pour  limites  la  mer,  un  grand  fleuve  ou  une  chaîne 
de  montagnes  n'était  pas  digne  d'un  noble  romain.  Les  pro- 
duits agricoles  diminuèrent  en  raison  de  cette  agglomération , 
surtout  en  Italie,  où  la  propriété  avait  été  jadis  très-divisée,  et 
la  culture  très-soignée. 

Un  second  et  plus  affligeant  résultat  fut  la  substitution 
presque  complète  d'une  population  servile  à  l'ancienne  popu- 
lation libre  des  agriculteurs^  car,  d'un  côté,  la  population 
indigène ,  frappée  d'une  longue  misère ,  avait  perdu  sa  puis- 
sance de  reproduction ,  et  ce  qui  en  restait  était  enlevé  k  l'a- 
griculture par  le  recrutement  militaire.  D'un  autre  côté , 
les  propriétaires  trouvaient  un  grand  bénéfice  dans  l'emploi 
des  esclaves.  Les  guerres  d'Asie  et  du  Nord  avaient  multiplié 
hors  de  toute  mesure  le  nombre  dé  cette  classe  misérable^-,  et 
comme  la  loi  romaine  excluait  les  esclaves  du  droit  ou  de  l'o- 
bligation de  porter  les  armes,  les  propriétaires  préféraient  ces 
malheureux, comme  une  machine  plus  économique,  affranchie 
de  l'impôt  de  la  milice'  :  l'esclave  peuplait  d'ailleurs  pour  le 
proflt  exclusif  du  maître.  Les  agriculteurs  libres  disparurent 

*  Appien,  loc.  tit.  —  Pline,  loc.  cit.  —  Sënèque,  VU,  DeBenef,,  10,  etc. 
Voy.  Brisson,  ioc.  cit. 

*  HejTie,  Optisc.  acad.,  tom.  IV,  pag.  120  et  sulv. 

*  Les  renseignements  fournis  à  ce  sujet  par  Appien,  Plutarque  et  Valère- 
Maxime  ont  presque  la  yaleur  d'un  document  officiel. 
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Aone  graduellement,  et  une  popuHttion  serTiie  eoirrrU  \eê 
obamps  deTItalie  entière;  mais  lorsque  les  propriétaires  eureui 
ainsi  cessé  d'exploiter  eux-mêmes  leurs  ebamps^  la  petite  cul- 
ture deviût  ruineuse,  et  ot)  Tabandonna  d'autant  plus  votootiérs 
qu'on  était  Obligé  de  confier  la  régie  des  terres  k  des  esctaires 
ignorants ,  paresseux ,  infidèles.  Dne  rérolution  dans  la  cul-^ 
tnre  des  tetres  s'opéra  donc  en  mâme  temps  qu'une  révolutioti 
dans  le  sort  des  agriculteurs.  Yarron  signalait  déjh  cet  évéue-^ 
ment  comme  udè  cause  des  désordres  de  l'Italie.  Les  terres 
labourables  furent  partout  tratisformées  en  prairies  dont  l'ad- 
fflinislration  offrait  plus  d'avantage  et  de  facilité  que  les  terres 
de  labour  aux  grands  propriétaires. 

L'histoire  des  guerres  civiles  et  de  l'avilissement  des  po« 
pulations  italiques  se  rattacbe  h  cette  concentration  de  la 
propriété  territoriale  et  a  la  substitution  d'une  population  sef" 
vile  '  a  la  population  libre  ^,  pour  l'exploitation  et  la  culture 
du  soL  Aussi  voyons-nous  tomber  en  désuétude  ^  sous  l'em- 
pire, l'usage  de  fonder  des  colonies  ^  d'Italiotés  libres  dans 
les  provinces  conquises.  Cette  substitution  ne  fut,  k  la  vérité, 
consommée  que  graduellement  ^  mais  on  peut  remarquer,  dans 
les  écrivains  des  derniers  temps  de  la  république^  que  la  pro^* 
fession  de  cultivateur  a  perdu  son  ancienne  considération. 
Ceux  qui  en  parlent  encore  avec  estime  sont  plutôt  inspirés 
par  le  regret  du  passé  que  par  un  sentiment  actuel  et  général. 
Dans  l'inflexible  et  barbare  logique  de  l'aristocratie  romaine , 
l'homme  est  réduit  a  n'être  plus  qu'un  outil ,  un  instrument 
d'agriculture  ^  Au  temps  des  Pline ,  une  réaction  s'opé-* 

'  Servos  agricul fores  rempubVcam  abâuxisse,  etc.  Tite-Live,  XXVI»  35. 

'  Voy.  G.  Zumpt,  Ueber  den  stand  der  bevolkerung,..  im  AUer(hum,BeT' 
Jtd,  1841)  in-4**;  et  Grotefend,  ttalims  bevoikerungs  geschichte,  ete.  Ua* 
novre,  1841,  in-4«». 

'  Voy.  Spanbeiiu^  De  prœst.  et  usu  numism.,  tom.  II,  pag.  613. 

*  Voy.  Caton,  De  Re  rust.,  §  1  et  2,  Schneider;  —  Cicéron,  De  offie.^  I , 
42,  etc.  Au  temps  de  Sénèque,  Columelle  8*éciiaU  :  Nunc  et  ipsiprœdm  nth 
slra  colère  dedignamus.  —  De  Re  rust.  Pra/at.,  §  12»  Schoeider. 

^  Très  partes  instrumenti  :  genus  vocale,  et  semivocale  et  mutum.  To* 
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rait^  ;  le  traTail  de  Tesclave,  disait  Tun  d'eux  ^  est  un  travail 
de  désespoir  et  de  malheur^  Mais  Yarron  avait  dejk  conseillé 
Tusage  de  Thomme  libre,  par  préférence  k  Tesclave,  ou  bien  de 
Teselave  à  demi  affiranchi ,  de  Tesclave  intéressé  à  la  prospé- 
rité du  champ  par  un  avantage  actuel  et  par  une  garantie  dV 
venir  '.  C'était  une  idée  nouvelle  dont  Tapplication  n'avait  pas 
pris  encore  un  grand  développement. 

Vers  le  temps  d'Auguste ,  la  classe  agricole  se  composait 
donc  :  1^  d'un  très-petit  nombre  de  pauVres  propi  iélaires  qui 
cultivaient  eux-^mémes  leur  champ  avec  leur  famille  ^  ; 

S^  De  coloiis  partiaires ,  ou  à  rente  iixe^^  dont  la  condition 
était  fort  miséi*able  et  la  liberté  très-génée.  Les  témoignages 
contemporains  attestent  leur  dépendance  et  leur  pauvreté^. 
D'un  côté  les  maîtres  se  plaignent  de  l'accumulotion  des  ar^ 
rérage.s^^  de  lautre  les  colons  abandonnent  leurs  fermes,  et 
l'on  est  déjà  obligé  dé  prendre  des  mesures  coercitivés  contre 
cette  désertion  ^  Le  fermage  est  rarement  k  mi-fruits.  Lors^ 
qu'il  est  stipulé  payable  en  nature ,  le  partage  s'en  fait  à  la 
corbeille,  et,  dans  l'usage  moyen,  le  colon  n'a  que  la  troisième 


cale,  in  qno  siint  servi;  sefnivocate,  in  qao  snnt  bovéi  ;  mti/tim,  in  qtio  suni 
plaustra.  —  Varron ,  De  Re  rw^t  ,1,  \7.  Schneider.  —  Cf.  Caton,  loc.  cit., 
$  2  ;  et  Colomelle,  F,  8  :  Explorent  an  diligenler  vincla  sint  (mancipla),  etc.; 
tiibid.j  I,  6,  etXI^  1.  Schneider. 

'  Nec  ipse  usquam  vincios  haheOy  nec  ibi  quisquam  supertst,  Ëpist.  lib.  Uî, 
19.  Scbsefer. 

'  Coli  rura  ab  ergastuUs  pessimum  est ,  el  quidquid  agitur  a  desperanti- 
bus.  —  Hist.  nat;  XVIII,  7,  3.  Sillig. 

'  De  re  rust,,  lib.  1,  cap.  XVU,  édit.  cit. 

*  Ipsi  colunt plerique  pauperculi  cum  sua  progenie.  Varron,  loc.  cit, 

^  Yoy.  Brisson,  De  Formulés ,  pag.  491  »  édit.  Bach.;  et  De  Verb.  signif. 

v«  Colonus. 

*  Pauper,,..  colonus.  Uorat.»  Od.  I,  36. 

7  Voy.  Caton,  De  Re  rust.,  II,  ,S;  —  Cicéron ,  Àd  Attic,^  lib.  VI,  16  et  16, 
passim;  ^  Schœfer,  sar  Pline,  ep.  19,  Ut.  III.  —  Dirksen,  Êlanuale,  v»  Re- 
ligua;  —  Brisson,  De  verb,  signi/.,  eod.  t;*;  —  Voaaius,  Etymolog.,  eod.  v*. 

^  Voy.  Paul,  fr.  2i,  §  2,  ff,  39,  2,  et  ibi  Schulting  et  Smalleuburg,iVor  ad 
Pandect. 
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ou  quatrième  corbeille*.  A  cette  classe  des  colons  partiaires 
paraissent  avoir  appartenu  les  anciens  propriétaires  spoliés 
par  les  proscriptions  et  la  guerre  civile.  Virgile  et  Horace 
nous  ont  transmis  leurs  plaintes  touchantes  et  le  tableau  de 
leurs  malheurs. 

3*"  D^ouvriers  a  la  journée  qui ,  en  certaines  saisons ,  émi- 
graient  de  pays  éloignés  pour  venir  travailler  a  la  fauchaison 
ou  k  la  fenaison. en  Italie,  comme  les  aoùterons  de  nos  mon- 
tagnes descendent  dans  nos  plaines  pour  les  moissons.  On 
nommait  ces  cultivateurs  des  operarii  ou  obcBrarii^  ou  bien  nur- 
cenarii*;  ils  étaient  de  condition  libre,  quoique  travaillant  sous 
la  direction  d^esclaves  préposés  aux  travaux  rustiques  ^  mais 
nous  verrons  plus  tard  ces  populations  d'operarii  transformées 
violemment  en  populations  serviles. 

4''  D^esclaves  agriculteurs,  de  véritables  serfs  de  la  .glèbe, 
immobilisés  avec  la  terre,  et  employés^  les  uns  aux  plus  rudes 
travaux  de  Tagriculture,  les  autres  k  la  surveillance  de  leurs 
compagnons  de  servage.  L^esclavage  agricole  avait  donc  ses 
degrés  et  ses  conditions  diverses  comme  Tesclavage  domesti- 
que. La  culture  du  sol  fut,  un  moment,  abandonnée  aux  escla- 
ves %  et  un  grand  nombre  travaillait  avec  les  fers  aux  pieds  *, 

»  Caton,  De  rerust,  136;  et  t&t  Schneider,  Comment. ,  pag.  176. 

•  Cf.  Varron,  De  Re  rust»,  ï,  XVII,  2  et  3,  Schneider.  Plusieurs  manascrits 
cités  par  Schneider  àomïtiiX  ohœratos  au  lien  de  o&drrariof  ou  operario^;  leçon 
erronée  qui  a  Induit  quelques  savants  à  confondre  cette  classe  d'ouvriers  avec  les 
dbœratioxx  neâ;^,  dont  Varron  parle  lui-même  dans  son  traité  De  lingua  latina 
(Vil,  lOâ,  MuUer).Mais  le  nombre  des  nexi  devait  être  trop  peu  considérable 
au  temps  de  Varron  pour  qu'il  en  fit  mention  dans  un  livre  sur  Tagriculture; 
en  effet ,  Varron  indique  exactement  les  contrées  d'où  émigraient  annuellement 
ces  mercenaires,  et  quelques  lignes  plus  bas  il  les  appelle  lui-même  du  nom 
à*operarii,  ce  qui  éloigne  Thypotlièse  des  nexi  ou  esclaves  de  la  dette.  Les 
observations  de  Schneider  sur  ce  point  me  paraissent  sans  réplique. 

^  Arg.de  Varron,  De  reruslica,  loc.  cit.,  pag.  165  ;  et  lib.  II,  cap.  10 et  alibi. 

*  WiyCTor fossore  colunttir  Hesperiœ segetes.  Lucan.,  VII,  402  (pag.  547, 
Oudendorp.).—  At  nunc{agros)  vincii  pedes,  damnât œ  manus,  inscriptique 
vuUus  exercent.—  Plin.  Hist,  nat,,  lib.  XVIII,  cap.  4.  cf.  Plin^jun.  Spist, 
19,  lib.  III,  pag.  240.  Cortius, 
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5"*  Enfin ,  d^une  classe  nouvelle  d'individus ,  intermédiaire 
entre  la  condition  des  citoyens  et  celle  des  esclaves^  et  spé- 
cialement attachée  a  la  culture  des  terres  ;  libre  en  quelque 
sorte  de  servage  personnel ,  mais  soumise  a  un  esclavage  mi- 
tigé, dont  Tobjet  était  Texploitation  du  sol ,  auquel  elle  était 
affectée  par  un  lien  indissoluble  et  héréditaire.  Sa  condition 
civile  et  légale  devint  plus  tard  Tun  des  objets  principaui  du 
droit  impérial. 

Cujas  croyait  que  de  tout  temps  les  Romains  avaient  eu  des 
colons  héréditairement  attachés  au  sol  ;  il  veut  qu'on  les  ait 
appelés  d^abord  operarii,  puis  inquilini  ou  coloni^  et  enfin  ad^ 
scriptitii  \  Mais  cette  opinion  est  trop  opposée  aux  mœurs  ro- 
maines et  aux  témoignages  de  l'antiquité  pour  qu'elle  puisse 
être  admise. 

Dans  Tancienne  constitution  romaine ,  la  clientèle  présente , 
k  la  vérité ,  un  état  analogue.  Les  clients  étaient  sans  doute 
dans  une  dépendance  héréditaire  k  Tégard  de  leur  patron. 
Mais  il  est  impossible  de  rattacher  historiquement  ni  juridi- 
quement le  colonat  à  la  clientèle  antique.  Ces  deux  institutions 
sont  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  siècles,  pendant 
lesquels  le  rapport,  plus  simple  et  plus  rigoureux,  de  Tesclave 
au  maître^. avait  été  substitué  a  toute  autre  espèce  de  dépen- 
dance personnelle  -,  et  d'ailleurs  la  condition  des  clients  n'a 
jamais  été  de  nature  servile. 

C'est  vers  les  commencements  de  la  période  impériale 
qu'on  peut  placer  chez  les  Romains  les  premiers  développe- 
ments de  ce  système  nouveau ,  qui  sous  le  nom  de  cohnat  as- 
sujettit plus  tard,  non  pas  k  l'esclavage  de  la  personne,  mais  k 
la  servitude  de  la  terre  elle-même',  tout  homme  qui  avait  cul- 


»  Voy.  Cujas,  ad  leg.  112,  De  legalis,  1,  lib.  XXX,  au  Digeste  {0pp., 
t.  VII,  pag.  1077,  edU.  Neapol.àe  1722)  et  ad.  leç.  5,  m.  65,  lib.  IV,  Code 
Justin.  {Opp'f  tom.  IX,  pag.  411,  ibid,)» 

*  Licet  conditione  videaniur  ingenui,  servi  tamen  terra  ipsim.,>,existi» 
mentur,  Const.  de  Theodose^  11;  code  de  Justiu.,  XI,  51. 
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livé  h  lerre,  et  qui  confondit  les  dénominations  d'agricvlteur 
et  d^esels^i^e  du  sol. 

Le  mot  de  colon  a  reçu  diverses  acceptions  qui  dérivent 
toutes  d^une  étymologie  commune  :  colère  \  Ainsi,  dansCatOR, 
cahnuêesi  synonyme  d^a^rtco/à^;  dans  la  plupart  des  écrivains 
classiques,  il  désigne  les  citoyens  ou  habitants  des  colonies ^^ 
dans  d'autres  cas,  il  indique  le  fermier  partiaire  \  Enfin ,  dans 
sa  significalion  dernière ,  il  équivaut  à  serf  agricole^.  De  mémo 
le  mot  c<iio»ia  indique  tout  ë  la  fois  la  ville  mélropole  de  la  eo- 
lonieS  rhabitation  ou  le  champ  du  partiaire^,  et  celle  du  serf 
colon ^,  qui  prit  plus  tard  1^  nom  de  mautKs^ou  de  hoba^. 
De  là  encore  les  leges  cohnkce^  qui  furent  d'abord  les  règle** 
monts  organiques  des  colonies  ^^^  ensuite  les  contrats  ou  con<- 
ventions  de  location  *^,  dont  Brisson  nous  a  conservé  de  eu-» 


'  ÇçUmiQ,  «  viV%  agri  est(jlicta,  Isidor.»  Or\g,  XV,  %,  9.  rr  Colowts  n^cth, 
loni(i  vel  ab  agro  colendo  dictus y  ibid.,  X,  ô3  (Lindem.);  Cf.  Ser^im  in 
Mneid.  1,  12,  Burm. 

^  BéUe  rusL^  prinCt  $  3  et  I,  §  4,  Schneid. 

s  Vdiy.  Eraesti  Çlavis  Çicer.t  v<»  OifUmus,  ci  Forcellpi,  hoc  fp. 

t  Voy.  9ri88on,l>£  Verb.  signi/.,  v«  Colontu;^ÇQ\nm^^  1, 7,  1.— Pl^u^ 
dit  mèii^e  :  Colonum  calenarum,  Asin.,  2,  2,  32.  ^  Cf.  Yos8ias,  De  qnalO' 
gia,  dans  ses  Obérât  tom.  Il,  pag.  217,  et  Scip.  Gentilis,  0pp.,  tom.  II, 
Fag.  aas. 

^  Jadis  Tesclave  portait  le  nom  de  son  maUre  :  QuinUpoft  Mattip^Tt  Qri^ 
par  y  Luçipar  (yoy.  Festus,  pa^;.  2£^6,  2ôi7  et  39d,  édif.  dç  MuUe^,  et  Liitde- 
mann,  sur  [e  mot  Quint'tpor;  pag.  620  du  Festus  de  son  édlt.);  tout  ainsi  le 
colon  a  pris  le  nom  de  la  culture  dont  il  est  le  serf. 

^  Voy  Orelli,/fi5crtp/.&i^iii.,p<iMim;-*Forcelliiii,v«Coft>iiia;---Dirii8eB,il>id. 

^  Cp/onia,  viUn  in  qua  çohvm^  versat^r,^  Prcedium  cobm^  çomn^iS9»m^ 
— rPJrkse^,  Biçknuale^  loç.  cit.,  et  BrissoA»  Aoc  »<>. 

^  Const.  13,  §  1,  code  Justin.,  XI,  47,  et  Brisson,  loc.  cit. 

^  Guérard,  Polyptique,  tom.  I,  pag.  244  et  alibi. 

*<»  Voy.  Ducange,  ^«  Hoba,  etZeuss,  Trad'tt.  WizeifUfurg.,  passim. 

^^  Voy.  Frontin,  pag.  17  de  mes /Set  agr.  script,  reliq.,  et  Tindex  de  Goez.  ' 
—  Cf.  Vossîns,  De  Vitiis  sermonis  (0pp.,  tom.  IF,  pag.  318). 

"  Varron,  DeRe  rust.,  I,  2,  et  Schneider,  sur  Columelle,  I,  7,  pag.  42.  — 
Nous  trouvons  dans  la  Table  d'Heraclée  :  lex  locationis.  —  Brisson  et  Heinec- 
cius.  De  Verb.  sign.,  y  Colonieus. 
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rieu06$fiNrmttle8',  eteain  les  condiiioiiit  du  servage  agricole  f. 
fie  ik  eocore  le  moi  colomim  employé  pour  la  première  fois 
^r  les  jarisè0]lsa]te8^  at  la  coloimia  condition  J^ea  dirai  au- 
4a0t  du  mot  inqmUnus^^  appliqué  lantèt  au  locataire  de  ibai- 
mfi'^j  piiis  iadiffiéremmaDt  au  locataire  de  ville  ou  au  fermier 
46S  ià^v^\  puis  enfin  au  serf  eolon  luinfiiéme  g. 

Les  firecs ,  ou  au  moius  la  plupart  des  tril^us  faeliënîques  ^, 
j^yiieni  aussi  une  >elasse  intermédiaire  entre  celle  des  hommes 
lièivâ^  et  £eUe  des  esclaves  ^^^  elle  était  composée  d'individus 
Aitacèés  à  pûrpéiadle  demeure  ^  la  culture  des  champs, 
dette  servitude  mitigée  était  connue  dans  la  Grande-Grèce , 
4aDS  la  Sicile ,  et  dans  la  région  proprement  appelée  Italie  ** 


*  De  Formulis,  édit.  de  Bacli,  pag.  490-491. 

?-Voy.  GUiérard,  loc,  eU,,  pag.  9i36.  Saint  Grégoire  a  dit,  avec  qnelques 
^ppreikr^yjMS  çoUm^rium-  Y^y*  •£>»/•  21 ,  H(>.  ^I.  Cf.  ^i$$qn  0^  HejneiQ.  > 
De  Verb,  sigfii/.,  v**  Colonarius, 

^  Voy.  Brisson,  hoc  ¥<>;  Dirksen,  Manuale,  hoc  v\ 

^Plebeiam  potius  incipiat  habere  personam  quam  colonariam.  Sid.  A[>oll., 
gpist,Yt  19.  r~  ^ancipia  quœ  colonaria  appellantur,  Teetam.  Saneiî  Are- 
^i.  ]\labiUon,  Ai^-,  tw^-  U,  p.  66  €AA5. 

J^  Sur  l'origiDe  dHnqtUiinus. \oy,  Niebg.l^r|  Hist,  rom. ,  tom.  III^  p^.  91 
de  la  trad.  franc. — Son  opinion  est  combattue  par  Richter,  sur  Salluste,  pag. 
319,  et  cette  réfutation  me  parait  confirmée  par  Festus,  pag.  107  (Mnller),  et 
par  Appieo,  p9g-361,  Didot.  Inquilinus  vient  donc,  comme Tavaient  pen^ 
^ç^iiea  içoUlio»fpei^imledomus,  ubi  tares  eçlunt^r.  Pf  Sg/eçtap,  ^),.ft 
après  lui  Valla  et  Rigauit,  du  nom  archaïque  du  foyer  sacré.  Voy.  Nonnius 
MarcelL,  pag.  39,  édit.  Gerlach,  et  I,  275,  édit.  de  D.  Godefroi.  Cf.  Vossius, 
EtyîHoL,  hoeV*;  Gesner,  Thés.  l.  lat,f  v*»  Inquilinus ,  et  Isidore,  Orig.,  IX, 
4,  37,  88. 

*  Briason,  De  Verb.  sign.,  hoc  v*. 

'  «Voy.  Suétone,  Ciaud,  44,  et  ta  CoUat.  LL.  mos.,  tit.  1 1  (12;,  §  9  et  seq. 
—  On  trouve  aussi  inquilinaius  dans Tertullien ,  De  anima,  89,  et  dans  Si- 
doine Apoll.,  Epist.  V,  19. 

9  Voy.  Dirksen,  Manuale,  et  Brisson,  v»  Inquil. 

9  n  faut  en  excepter  les  Athéniens.  Voy.  Schœmann,  Antiq.  jur,  pub, 
grcee,,  pag.  1 86. 

^^  Voy.  un  passage  remarquable  de  Pollux,  Onomast.,  segm.  83.,  lib  Iff , 
i»p.  ê  (pag.  307,  Hemterfa.)  :  M^Ta^u  H  IXsuOspotiv  xal  SouXuv,  etc. 

'^  Voy.  Etienne  de  Byzance,  v"  X(oç ,  et4e  La  Malle,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  144. 
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par  les  anciens;  Aristote  avait  approuvé  cette  institution  ^  II 
ïk^esi  donc  pas  douteux  que  Tinfluence  hellénique  sur  les 
mœurs  romaines  n'ait  propagé  la  pratique  du  colonat  chez  les 
Latins  k  Tépoque  où  la  population  libre  manqua  pour  les  tra- 
vaux de  Tagriculture,  et  où  Ton  sentit  le  besoin  de  repeupler 
les  campagnes  d'agriculteurs  forts  et  robustes ,  qui  pussent 
tout  k  la  fois  exploiter  le  sol  et  recruter  les  armées.  La  même 
influence  qui  avait  adouci  la  dureté  primitive  de  Tesclavage 
romain  contribua  donc  k  la  formation  de  la  servitude  agricole 
des  colons,  et  il  est  évident  qu'elle  ne  demeura  pas  deux  ou 
trois  siècles  k  se  faire  sentir,  favorisée  qu'elle  fut  par  des 
causes  particulières  k  la  situation  sociale  et  politique  des  Ro- 
mains. Un  vieux  glossaire  grec  appelle  les  colons  SouXoTrapoixoi^. 
La  première  de  ces  causes  est,  sans  contredit,  la  misère 
où  se  trouvaient  les  restes  de  la  population  libre  et  agricole 
de  l'Italie.  On  fut  obligé ,  pour  venir  en  aide  k  cette  classe 
malheureuse,  qui  ne  trouvait  plus  ni  pain  ni  travail,  de  forcer 
les  propriétaires  k  l'employer  dans  une  certaine  proportion , 
concurremment  avec  les  esclaves,  soit  pour  l'agriculture,  soit 
pour  la  garde  des  troupeaux ,  lorsque  les  pâturages  eurent  gé- 
néralement remplacé  le  labours'.  Des  dispositions  pareilles 
furent  renouvelées  dans  toutes  les  lois  agraires ,  et  Jules  César 
pi*oposa  lui-même^  une  mesure  de  ce  genr^,  qui  atteste 
la  détresse  profonde  des  cultivateurs  prolétaires.  La  condition 

1  PolHic.y  lib.  II,  cap.  7  et  8  (9  et  10),  Schneider.  —Cf.  aussi  les  autres 
textes  indiqués  par  Cœlius  Rhodigin.,  Lect,  antiq.,  XXV,  cliap.  18  à  24.  -*- 
Henri  Etienne,  Schediasm,,  IV,  15.  —  Saumaise,  De  Modo  usurar.f  pag.  874. 
—  Schœmann,  loc,  cit.,  pag.  70  et  80.  — 'K.  Fr.  Hermann,  Lehrbuch  der 
griech.  Staatsalterth,,  pag.  52  à  54. 

*  Voy.  Brisson ,  De  Verb,  sign.,  ?«  Cohnus. 

>  Yoy.  Appien,  De  Bello  civ.  cap.  1.  —  Voy.  aussi»  dans  les  RetagrariO! 
script,  de  Goesius,  pag.  348,  l'inepte  supposition  d*une  loi  licinia,  où  Ton 
introduit  des  dispositions  diamétralement  contraires  à  celle  qui  a  dû  se  trouver 
dans  le  texte  original. 

*  Voy.  Suétone,  /.  César,  §  42,  et  i^i  les  annotatfons  de  Pittscus  (édit.  de 
1714)  et  celles  de  P.  Barmann  (édition  de  1736}* 
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de  colon  leur  laissait  une  sorte  de  liberté  personnelle  et  leur 
assurait  une  part  des  fruits  des  champs  pour  leur  salaire.  Ils 
s'y  résignaient  sans  peine.  Ainsi  durent  être  fixées  sur  diffé- 
rentes terres  ces  populations  vagabondes  à'aperarii  dont  par- 
lent Varrou  et  Suétone  ^  Un  passage  connu  de  Salvien  nous 
atteste  que,  de  son  temps,  les  engagements  des  hommes  libres 
dans  le  colonat  étaient  très-fréquents^.  Ce  qui  se  faisait  alors 
n^était  que  la  continuation  de  vieilles  habitudes  dont  la  trace 
est  marquée  dans  les  écrivains  anciens  et  dans  les  lois  ®. 

Une  seconde  cause  fut  l'amélioration  de  la  condition  des 
esclaves.  On  sait  que ,  vers  le  commencement  de  la  période 
impériale,  une  impulsion  générale  porta  les  esprits  vers  Té- 
mancipation  des  serfs.  Leur  sort  fut  adouci 5  leur  incapacité 
civile  fut  modifiée*.  L'affranchissement,  jusque-lk  si  antipa- 
thique h  Tavarice  romaine  et  aux  habitudes  sociales,  devint 
une  générosité  de  bon  goût.  Les  rôles  des  citoyens  se  trou- 
vèrent subitement  accrus  a  Rome,  et  dans  les  colonies,  d'une 
foule  nombreuse  d'esclaves  affranchis.  Le  gouvernement  s'en 
alarma ,  et  plusieurs  lois  successives  mirent  des  bornes  k  cet 
engoûment  d'émancipation.  On  conçoit  que ,  dans  ce  mouve- 
ment libéral,  la  générosité  de  plusieurs  ait  dû  s'arrêter  au 
colonat,  terme  moyen  entre  l'esclavage  et  l'affranchissement; 
et  que,  d'un  autre  côté,  les  lois  restrictives  de  la  faculté 
d'affranchir ,  impuissantes  pour  supprimer  complètement  une 
tendance  si  marquée,  aient  pu  augmenter  le  nombre  des  éman- 
cipations partielles  qui  élevaient  l'esclave  k  la  qualité  de  colon. 

*  Varron,  J)ererust,y  loc.  cii,  —  Suétone,  Vespas,,  I,  et  ibi  Burmann. 

^  De  gubemat.  Dei,  Y,  8.  Baluze(pag.  111,  édit.  1684)  :  Quia  tenere  non 
possunt ,  fundos  majorum  expetunt  et  coloni  dtvitumfiunt. 

'  Nexu  civiuni  etergastulis  tènent,  Columelie,  I,  3.  -^  Illos  nexus.,,cO' 
lonarius  semper  /ewca^  Novell.  Valentin.,  9,  pag.l2l.  Jac.  Godef.  et30,  §  6, 
flœnel.  —  Voy.  aussi  la  const.  22,  code  Jusl.,  XI,  47.  Dans  d'autres  textes 
les  colons  sont  assimilés  aux  dedUitn.  Const.  2,  code  Just  ,  XI,  49,  Krieg.  — 
Coloni  quasi  deditUii,  dit  J.  Godefroi. 

*  Yoy.  dans  Brisson  {Ùe  FormuliSf  édit.  citée,  pag.  535)  des  formules 
d*a€tes  importants  dont  les  esclaves  étaient  jadis  incapables. 

I.  Il 
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Ce  mode  d^affraochissement  s^est  perpétué  jusque  dans  le 
moyen  âge*. 

Ainsi  le  colonat  fut  formé  d^un  côlé  par  la  population  libre 
dégénérée  y  et  de  Tautre  côté  par  la  population  servile  amé- 
liorée. I/une  et  l'autre  se  fondirent  en  une  position  moyenne 
qui  d'^abord  n'eut  d'autre  règle  que  la  coutume  ou  le  contrat, 
et  qui,  plus  tard,  fut  soumise  k  des  règlements  que  sollicitaient 
le  bon  ordre  de  FElat,  Tintérét  de  Fagriculture  et  la  garantie 
respective  des  propriétaires  et  des  colons.  La  variété  des  con- 
ditions primitives  du  colonat  correspondait  à  la  variété  des 
conventions  particulières,  et  plus  encore  k  la  variété  des  cou- 
tumes municipales.  Le  gouvernement  romain  s'en  occupa  peu 
dès  Torigine  ^  ainsi  que  d'autres  objets  d'intérêt  administratif 
qui  farent  abandonnés  pendant  long-temps  à  l'autonomie  com- 
munale; mais  lorsque  d'autres  causes,  comme,  par  exemple, 
les  immigrations  forcées  tle  certaines  peuplades  barbares  dans 
l'intérieur  de  l'empire  et  le  changement  de  système  politique 
sous  Dioctétien ,  eurent  transformé  la  question  du  colonat  en 
une  question  politique,  en  une  question  d'État,  alors  on  s'oc- 
cupa de  fixer  et  de  formuler  des  règles  générales.  Alors  les 
faits  divers  de  cette  espèce  de  servitude  rustique  furent  con- 
statés, recueillis,  examinés,  et  les  coutumes  particulières 
furent  converties  en  règles  générales.  C'est  dans  les  provinces 
du  nord  de  ta  Grèce  que  le  colonat  se  produisit  d'abord  avec  ta 
plus  grande  importance ,  et  c'est  de  là  qu'il  attira  l'attention 
de  l'administration  impériale. 

Les  écrivains  agriculteurs ,  tels  que  Caton ,  Varron  et  Co- 
lumelle,  ont  peu  parlé  du  colonat,  et  leur  silence  s'explique 
lorsqu^on  se  souvient  qu'ils  ont  principalement  écrit  pour 
Vager  romanus^  ou  pour  les  pays  environnants^  car,  d'ua  côté, 
les  propriétés  territoriales  k  Ventoar  de  Rome  étaient  trop  re- 
cherchées et  d'une  trop  grande  valeur  pour  être  abandonnées 
au  colonat*,  d'un  autre  côté,  le  colonat  ne  put  être  appliqué 

*  Voy.  Gaérardy  Polyptiquet  toia.  I,  pag.  aM  et  suif.,  cto/àM. 
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que  dans  les  latifundia^  qui  étaient  particulièrement  convoités 
par  les  grandes  familles ,  de  préférence  aux  propriétés  de 
moindre  étendue  pour  lesquelles  avaient  spécialement  écrit 
les  auteurs  dont  je  viens  de  parler  ;  enfin  le  colonat  dut  être 
rare  pendant  long-temps  dans  certaines  régions  où  presque 
toutes  les  terres  labourables  avaient  été  converties  en  pâtu- 
rages. Au  lieu  des  coloni  ofi  y  trouvait  la  classe  nombreuse 
des  pastores ,  qui  formait  aussi  une  sorte  de  condition  inter- 
médiaire entre  les  ingenui  et  les  servi  proprement  dits  ^.  Ce- 
pendant le  villicasàe  Caton^,  quoique  de  condition  servile,  est 
mieuK  traité  que  les  esclaves  ^  son  application  aux  travaux 
rustiques  eu  fait  un  être  ^  part  ;  et  le  poliwr  du  même  auteur 
n'est  pas,  a  proprement  parler,  un  colon  pariiaire*,  car  il 
est  de  nature  servile.  D'un  autre  côté,  Yarrou  nous  parle 
de  mancipes  attachés  au  fonds  de  terre  eit  des  nioyeas  de 
les  rendre ^nm"oré«  et  conjunctiores  fundo^.  Plus  tard,  Colu- 
melle,  se  référant  au  même  ordre  d'idées,  indique  les  co- 
lons partiaires  sous  le  nom  de  coloni  liberi  *,  ce  qui  donne 
k  penser  qu'il  y  avait  aussi  des  colons  qui  n'étaient  point 
liberi.  En  effet,  il  est  impossible  d'entendre  autrement  que 
de  colons  serfs ,  un  passage  de  César  où  les  œloni  sont  assi- 
milés aux  pastores\  et  où  leur  nombre  considérable  ne 
permet  pas  de  voir  des  fermiers  ou  colons  partiaires.  Sé- 
nèque  n'a -t- il  pas  voulu  parler  d'un  colon  de  race  servile 


'  C*est  ce  qu'a  très-bien  saisi  M.  Ganpp;  voy.  Die  germaniscfien  Ànsied- 
lungen  und  Landtheilungen  in  den  Provimen  des  roemiscften  Westreiches 
(Breslau,  1844,  in-S»,  pag.  77) 

*  Pastoresque  indomiti,  spe  libertaiis  ercitatif  sub  ocutis  domini  suam 
probare  operam  studebant.  César,  De  Betlo  ctv.y  I,  57. 

^  De  Re  rust,,  V. 

*  Ibid. ,  V  et  CXXXVI ,  et  ibi  Schneider. 
^  De  Re  rust.,  I,  i7,  et  ibi  Sthneîder. 

*  De  Re  rust.,  I,  7.  —  Cf.  Guérard,  Polypt.,  tom.  f,  pag.  235. 

^  Naves  Domitius...  colonis  pasioribusque  qu&s  secum  adduxerat,  coni' 
plet.  De  BHlo  cîv.f  I,  50. 

11. 
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lorsqu'il  a  placé  son  cohnus  après  le  vilUctis  et  Vatriensîs  '  ? 
Pour  répoque  de  Trajan ,  nous  possédons  aujourd'hui  un 
document  nouveau,  ignoré  de  nos  devanciers,  et  qui  ne  nous 
permet  pas  de  douter  de  Texistence  du  colonat ,  et  de  sa  con- 
dition misérable  ;  je  veux  parler  de  la  table  alimentaire  de 
Terracine,  découverte,  il  y  a^quplques  années,  par  le  comte 
Ântonelli  et  publiée,  en  1839,  par  le  savant  Borghesi^. 
Comme  elle  est  encore  peu  connue  en  France ,  nous  la  rap- 
porterons textuellement  : 

I  COELÎA.  C.  F.  MACRTN^.  TESTAMENT.  EX.  HS.  CC.  FIERl.  JUSSIT.  IN. 
CUJUS.  ORNATUM  |  ET.  TUTELAM.  HS.  RELIQUID.  EADEM.  IN.  MEMORISAT. 
MACRI.  FILI.  SUI.  TARRACINENSIBUS  |  HS.  ïïî.  REUQVID,  UT.  EX.  REDITD. 
EJUS.  PECUNIiE.  DARENTUR.  CENTUM.  PUERIS.  ALIMENTORUM.  NOMINE. 
SING.  I  MENSIB.  5/NG.  PUERIS  COLONIS.  X.  V.  PUELLIS.  COLONIS.  SING. 
IN  MENS.  SING.  X.  IllI.  PUERIS.  USQ.  AD.  ANNOS.  XVI.  PCJELLIS.  |  USQ,  AD, 
ANNOS.  XIIII.  ITA.  UT.  SEMPER.  C.  PUERI.  ET.  PUELLiE.  (r^/l)R,  SUCCES- 
SIONES.  ACCIPIANT. 

Il  nous  semble  impossible  d'interpréter  les  dispositions  gé- 
néreuses de  Macrine  en  faveur  des  enfants  colons  de  la  ville 
de  Terracine ,  autrement  que  de  colons  attachés  au  sol  k  titre 
de  servage  ;  la  proportion  seule  de  la  générosité  de  Macrine 
entre  eux  et  les  enfants  de  condition  libre ,  le  démontre  évi- 
demment. On  peut  voir,  pour  le  reste .  la  savante  dissertation 
de  Borghesi. 

^  Non  habet  panent  meus  pistor;  sed  habet  villicus,  sed  habet  atriensis, 
sed  habet  colonus,  Epist.  123,  init. 

*  Bulletino  delVinstituto  di  corresp.  archœoL  R»  X  et  XI  d'octobre  1839. 
M.  Borghesi  avait  déjà  publié  en  1835  (Bullet.  etc.,  pag.  145  et  suiv.)  une 
table  alimentaire  de  Trajan,  en  faveur  de  la  jeunesse  pauvre  des  Ligures  Bebiens. 
Cette  table  importante  est  antérieure  à  la  Velleiate  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  Hist,  du  dr,  rom.,  pag.  262,  et  qui  se  trouve  dans  tous  les  recueils  d*in- 
scriptions  anciennes.  £n  voici  le  fragment  subsistant  tel  que  Vont  donné  Goa- 
rini  et  Borghèse  : 

tUP.  CJES.  NERVA.  TRAJANO.  AUG.  OERMASICO.  IlII 

Q.  ARTICULEtO.  PiCTO.  II.  COS. 

OB.  LIBERALITATEM,  OPTiMI.  MAXIHIQ.  PRINCIPIS.  OBLIGARUNT,  PRXDIA.DS  FROPRIO. 

LIGURES.  fi^BIAJV/. 
ET.  CORNELIANI.  VT.SX.  INDUiMKNTiA.  EJUS.  PVBRI.  PVBLL^Q,  ALIMENTA.  ACCtPlANf. 
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Au  temps  où  ont  vécu  Tacite  et  les  Pline ,  la  pratique  du 
colonat  parait  donc  avoir  été  généralement  adoptée.  Tacite, au 
sujet  de  la  servitude  chez  les  Germains,  dit  qu^elIe  ne  res- 
semble pas  k  Fesclavage  romain ,  mais  qu^elle  a  plus  d'analo- 
gie avec  la  condition  des  colons.  Servis;  dit-il,  non  in  nostrum 
morem  descriptiê  perfamiliam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisqtie  se-' 
dem,  8U08  pénates*  régit,  Frumenti  modum  dominus  aut  pecoris, 
aiU  vestis,  ut  colono,  injungit,  et  servus  hactenus  paret  '.  Il  ne  peut 

être  question  ici  du  colonat  libre  ou  partiaire ,  puisque  Tacite 
parle  d^une  classe  servile.  Le  fermage  dont  il  s'agit  n'est  pas 
le  résultat  d'une  convention ,  mais  d'une  injonction;  c'est  le  ca- 
non  du  colonat  théodosien, 

Pline  le  jeune  nous  apprend  que  dans  la  Haute-Italie,  où 
étaient  ses  propriétés,  les  colons,  écrasés  d'arrérages  et  ruinés, 
avaient  été  remplacés  par  de  nouveaux  colons  qu'il  appelle 
inancipes  et  auxquels  on  fournissait  le  bétail  et  les  instruments 
d'agriculture'.  Si  l'on  pèse  attentivement  les  expressions  de 
Pline  et  si  l'on  se  souvient  de  l'exploitation  servile  dont  il  parle 
lui- même,  on  sera  convaincu  que  ces  manâpes  étaient  d'une  con- 
'  dition  analogue  k  celle  du  colonat,  et  telle  avait  été  aussi  la  pre- 
mière pensée  de  Gesner.  Il  est  possible  que  l'obligation  de  ces 
mancipes  ne  fût  que  viagère  et  n'atteignit  pas  leurs  enfants^  mais 
l'expropriation  subie  par  ces  derniers  de  leur  état  de  liberté, 


*  Ce  passage  nous  rappelle  la  novelle  162,  cliap.  II,  ou  la  const.  6,  code 
Just.,  Dêagricolis  (XI,  47).  Penatibtts  ubi  censUi ,  educati  natiquesuni, 

*  German.,  26,  et  iW  Rupertl.  —  Cf.  Gebauer,  Vestig.jur.  german.  antiq. 
(Gott.,  1766,  in-8«),pag.  406  et  suiv.;  Grimm,  D.-R.  Altherth.  pag.  350,  659, 
et  alibi,  et  infra,  §  2.  Des  Lètes, 

3  Sunt  ergo  insiruendi  complures /rugi  mancipes;  nam  nec  ipse  usquam 
vinctos  habeoy  etc.  £pist.  III,  19,  Scb2efer.  —  Cf.  Dissert.  Jurid.  qua  loca 
è  Pliniijun,  scriptis,  quœadjus  civ.  pertinent,  recens. ,  etc.,  auçt,  Schnei' 
ther,  Groning.,  1827,  in-8o.  —Je  croirais  volontiers  que  dans  la  lettre  37  du 
Ii?re  IX,  Pline  parle  aussi  de  colons  attachés  au  fonds,  mancipiafundi,  car  il 
ne  songe  pas  à  les  renvoyer,  quoique  ce  fût  le  meilleur  moyen  à  prendre.  H 
Teut  seulement  changer  les  conditions  de  leur  colonat ,  ce  qui  parait  être  remis 
à  sa  libre  volonté.  Voyez  les  notes  de  Gesner  sur  ces  deux  lettres. 
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expropriation  violente  et  arbitraire,  dont  M.  Zumpt  *  n^a  point 
trouvé  de  preuve  dans  les  monuments  du  droit  romain,  peut 
être  facilement  présumée  si  Ton  reporte  sa  pensée  k  des 
événements  exactement  semblables  dont  nous  parleirons 
bientôt. 

S'il  était  question  des  colons  dans  VÊdît  Perpétuel,  rédigé  par 
S.  Julien,  sous  Adrien,  on  Tignore^-,  mais,  je  le  présume.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  population  servile  elle-même  s'é- 
puisant,  comme  la  population  libre*  (car  depuis  Auguste  la 
guerre,  qui  était  jadis  le  principal  moyen  de  recruter  Tescla- 
vage,  avait  fourni  moins  de  sujets),  il  fallut  avoir  recours  à 
d'autres  expédients  pour  le  travail  agricole.  Après  avoir  vaincu 
les  Marcomans  (en  169  de  J.-C.  ),  Marc-Aurèle,  au  lieu  de 
réduire  leur  pays  en  province  romaine,  en  transporta  la  po- 
pulation en  diverses  contrées  de  l'empire,  et  surtout  dans  les 
provinces  désertes  de  l'Italie  \  On  eut  lieu  de  s'en  repentir, 
mais  rexemple  était  donnée  il  fut  suivi,  malgré  ses  périls.  La 
condition  de  ces  barbares  transplantés  était  certainement  in- 
termédiaire entre  l'esclavage  et  là  liberté.  C'est  une  nouvelle  . 
assise  du  colonat,  superposée  k  celles  dont  nous  venons  de 
parler  ^  L'empereur  leur  donna  des  terres  k  cultiver,  proba- 
blement des  domaines  de  TÉtat  -,  et  il  est  évident  qu'ils  durent 
être  légalement  attachés  au  sol  qu'ils  cultivaient,  sans  pou- 
voir l'aliéner  ni  l'abandonner  volontairement;  autrement  le  but 
de  leur  établissement  aurait  été  manqué.  Leur  condition  est 
donc  identique  avec  celle  des  colons.  Le  colonat  était  donc 


*  Ueber  die  enstehung  und  hist.  entw.  des  colon.,  loe.  cit.,  pag.  8. 
^  Voy.  Wey he,  liôrl  fres  edicd  (Cellis  Lun,,  1821,  in-4«),  pag.  37. 

>  Trajan  avait  prohibé  l'exportation  des  agriculteurs  italiens.  Voy.  Capitol- 
in  Marcutn,  cap.  11. 

*  ÀccèpU  in  deditionem  Marcomannos,  pluribùs  in  îtaliam  traductis, 
Capitol.  Marc.  Anton.,  13  à  22.  —  Cf.  Dion  Cassius,  LXXf;  11,  et  Xiphilin, 
ibid.,  LXXr,  19;  — Orose,VJI,  15;---Amm.  Marcellin^XXlII,  6,  24;  — Eu- 
trope,  Vin,  6.  —  Capitol.,  in  Vero,  c.  8. 

5  Voy.  Zumpt,  loc.  cit.,  pag.  12  à  15. 
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organisé  sous  Marc-Aurèle.  Aussi  trouvons-nous,  dans  un  ju- 
risconsulte qui  vivait  sous  A.  Sévère ,  l'indication  d'un  rescrit 
du  prince  philosophe^en  vertu  duquel  un  testament  qui  léguait 
des  colons  ou  inquilini  -,  séparément  du  fonds  auquel  ils  étaient 
attachés,  était  déclaré  nul.  Ainsi,  dès  lors,  le  principe  consti- 
tutif du  colonot,  le  lien  indissoluble  qui  attache  le  colon  ^  la 
terre ,  était  solennellement  sanctionné  par  l'autorité  impériale. 
Ne  nous  étonnons.pas  si  le  jurisconsulte  Marcien  en  parle,  dans 
un  livre  élémentaire,  comme  d'un  droit  connu  et  universelle- 
ment admis.  Ce  n'est  point  une  nouveauté  qu'il  nous  révèle , 
c^est  un  fait  qu'il  énonce  sans  en  paraître  surpris,  et  qui  prouve 
que  les  viancipia,  dont  il  est  question  dans  une  constitution 
d'Antonin  Caracalla  (de  l'an  213),  sont  également  des  colons 
attachés  au  sol  ^,  comme  dans  Varron  et  Columelle.  Ulpîen, 
contemporain  de  Marcien  et  de  Caracalla,  nous  apprend  aussi 
que  celui  qui  ne  déclarait  pas  ses  inquUini  ou  coloni  répondait 
de  l'impôt  personnel  auquel  ils  étaient  soumis  \  Le  colonat 
avait  donc  alors  cessé  d'être >n5  privati,  comme  rappelle  en- 
core Isidore  ^;  il  était  devenu  d'un  intérêt  d'État. 

En  effet,  nous  apprenons  du  biographe  d'un  empereur  obs- 
cur, que  ce  dernier,  suivant  l'exemple  de  Marc-Aurèle,  avait, 
vers  Tan  261 ,  peuplé  les  provinces  romaines  d'un  grand  nom- 
bre d'agriculteurs  et  de  colons  d'origine  barbare  ®^  et  ce  témoi- 


^  Si  quis  inguilinos  tine  prœdiis  quibus  udhœrent  legaverit ,  ihutiie  est 
legatum,,.  divi  Marcus  et  Commodus  rescrips»,  fr.  H 2  de  Marcien,  K.  De 
Légat,  1.  —  Voy.  Schtilting  {not,  ad  Pandect.),  sur  ce  rescrit  dont  Westcn- 
berg  (Divus  Marcus,  Lugd.  Bat.,  1736,  in-4«)  n*A  point  parlé. 

*  Inter  inquUinos  cohnosve quorum,»,  eadem  pœne  vldetur  esseeondilio, 
etc.,  const.  13,  code  Jost.  XI,  47  {De  agricolis), 

•  Si  pecunia  patris  fitndus  mancipiaque  comparaia  sunt,  etc.,  const  I, 
code  Just.  IV,  50  {si  quis  alteri,  etc.). 

*  Si  quis  inquilinum  velcolonum  non  fuerit  prof essus  ,v\ncul\s  cmsuali' 
bus  teneatur,  Fr.  4,  §  8,  fT,  L.  15. 

»  Origin.,  IX,  4. 

•  Impletœ  barbaris  servis^senibusquecultoribus  roman œ  provinciœ  Fac- 


168  DU  DROIT  FRANÇAIS 

gnage  ne  laisse  aucun  cloute  sur  Facception  du  mot  colonus. 
'  Aurélien  transplanta  également  les  anciens  habitants  de  la 
Dacie  dans  la  Mœsie  ^  Probus  établit  aussi  de  nombreuses 
colonies  de  ce  genre  dans  Tintérieur  de  Tempire ,  et  Ton  con- 
naît les  entreprises  audacieuses  de  ces  barbares  pour  regagner 
leur  patrie  ^  Le  colonat  se  produit  donc  a  nos  yeux ,  dans  la 
période  qui  a  précédé  Dioclëtien,  comme  une  condition  per- 
sonnelle dont  Texistence  ne  peut  être  douteuse.  Son  organi- 
sation législative  est  encore  incertaine ,  parce  que  cette  classe 
d'hommes  n'a  d'autre  loi  que  des  conventions,  ou  des  coutu- 
mes, ou  des  règlements  spéciaux.  Elle  est  soumise  à  quelques 
règles  générales  fixées  par  l'usage,  et  c'est  le  préleur  qui  est 
Fai  bitre  de  leur  exécution  ;  mais  quant  aux  questions  particuliè- 
res, elles  tombent  dans  Tapplicalion  des  %e«  colonicœ,  des  actes 
d'aiTranchissement,  des  lois  municipales  ou  des  rescrits  impé- 
riaux 5  et  voilà  pourquoi,  k  Tépoque  où  Ton  a  voulu  organiser 
cette  malièi  e  ou  a  maintenu  tant  de  variétés  dans  la  condition 
civile  des  colons.  On  a  statué  sur  des  cas  particuliers  avant  de 
fixer  des  principes  généraux  :  aussi  les  ouvrages  consacrés  k 
Texposition  des  principes  généraux  du  droit,  tels  que  les  Com- 
mentaires de  Gains,  les  Règles  d'Ulpien,  les  Sentences  de  Paul, 
sont  muets  sur  le  colonat  héréditaire.  Marcien  est  le  premier 
qui  en  ait  traité  dans  un  livre  élémentaire.  Mais  k  partir  de 
Dioclétien ,  le  colonat  prend  un  immense  développement  \  ses 


tus  miles  barbarus  et  colonus  ex  Gotho.  Nec  ulla  fuit  regio  guœ  Gothum 
servum  triumphali  guodam  servi tio  non  hùberet,  TrebelL  Pollio,  Div*  Claud.^ 
8.  édit.  de  1671. 

1  Vopisciis,  Div.  Aurelian  ,  39  (1671). 

3  Vopiscus,  Probus,  18;  cf.  Zozime,!,  68,  et  EiimèDe,  Paneg.  Conslantio, 
§  18,  Jaeger.  —  Ce  fut  alors  que  le  mot  adscribeje,  appliqué  jadis  à  désigner 
les  citoyens  qu*on  enrôlait  dans  les  colonies  anciennes  (scribere  colonos.  Cicé- 
ron),  fut  employé  pour  indiquer  Tadjudication  de  ces  colons  nouveaux  aux 
terres  abandonnées,  par  une  dégradation  philologique  analogue  à  celle  qu'avaient 
déjà  subie  le  mot  colonus  et  le  mot  pastor  (voy.  saint  Augustin,  De  Civ.  Dei, 
X,  1;  tom.  J,  pag.  280,  édit.  Leips.  1825).  Le  propriétaire  du  fonds  tenu  en 
colonat  s'appelle  aussi  palronus. 
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lois  et  sa  police  portent  Tempreinte  d^une  pensée  politique  ^ 
son  organisation  préoccupe  le  gouvernement,  et  ses  règle- 
ments multipliés  attestent  qu^il  est  devenu  la  dernière  espé* 
rance  de  Tadminislralion  romaine.  Tout  le  monde  connaît 
quelle  était  la  situation  de  Tempire  quand  Dioclétien  prit  les 
rênes  du  pouvoir.  La  misère  de  la  population  agricole ,  IV 
bandon  des  terres ,  la  désertion  des  campagnes  fixèrent  son 
attention.  L'empire  était  réduit  à  une  langueur  mortelle,  et 
rÉtat  n'avait  plus  de  revenu  assuré.  On  avait  déjk  essayé  de 
remplacer  les  colons  indigènes  par  des  barbares.  Dioclétien 
entra  dans  cette  voie,  avec  la  vigueur  d'exécution  qui  distingue 
tous  ses  actes  politiques,  et  son  collègue  ainsi  que  les  Césars 
auxquels  il  distribua  l'administration  supérieure  de  l'empire , 
l'y  suivirent  avec  zèle  \  La  Gaule  surtout  fut  la  terre  de  pré- 
dilection sur  laquelle  des  nuées  de  Germains  furent  jetées  pour 
repeupler  les  provinces  désertes  *  et  pour  cultiver  les  champs 
k  titre  de  colons  ^  Mais  ce  qui  n'avait  été  Jusqu'alors  qu'une 


'  Itaque,  sicuH  pridem  iuo,  DiocleCiane  Augusie,  ju^su  supplevU  déserta 
Thraciœ  iranslalis  incolis  Asia;  sicutpostea  tuo,  Maximiane  Augtiste,nutu 
Nerviorum  et  Trevirorum  arva  jacentia  lœtiis,  poslliminio  restitutus  et  re- 
ceptus  in  legcSf  Francus  excoluit  :  ita  nune  per  victorias  tuas,  Constanti 
Cœsar  invicte,  quidquid  in/requens  Ambiano  et  Bellovaco  et  Tricassino  solo, 
Lingonicoque  restahat,  harbaro  cuUore  revirescit.  Quin  etiam  ilia,  cvjus  no* 
mine  mihi  peculiariter  gratulandum^  devotissima  vobis  civitas  Mduorum  ex 
hac  hritannicœ  facultate  victoriœ,  plurimos  quitus  illœ  provinciœ  redun- 
datant,  accepit  artifices,  etc.  Kumène,  Paneg.  Constantio  Cœs,  XXI.  Jaeg. 

^  Neque per/ugia  silvarum  barbaros  tegere  potuerunt,  qtto  minus 

diiioni  tuœ  divinitatis  omnes  sese  dedere  cogerentur,  et  cum  conjugiis  ae 
liberis,  celeroque  examine  necessitudinum  ac  rerum  suarum  ad  loca  olim 
déserta  transirent,  ut,  quœjortasse  ipsi  quondam  deprœdando  vastaverant, 
eulta  redderent  serviendo.  Eumène,  Paneg.  Constantio  Cœsar i,  VIII  (I,  pag. 
282,  Jaeger). 

'  ImuUare  hercule  communi  Galliarum  nomine  libet,  et  quod  pace  veS" 
ira  loquar,  ipsis  triumphum  adsignare  prouinciis.  Arat  ergo  nunc  mihi 
Chamavus,  et  Frisius,  et  ille  vagus,  ille  prœdator  exercilio  squalidus  ope- 
ratur,  et  fréquentât  nundinas  meas  pécore  venali,  et  cultor  barbarus  laxat 
annonam.  Quin  etiam,  si  ad  dilectum  vocetur,  accurrit,  et  obaequiis  teritur, 
et  tergo  coercetur,  et  servire  se  militiœ  nomine  gratulatur,  Eumène,  ibid.,  IX. 
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série  d'actes  isolés  devint  un  système  arrêté,  qui  eut  a  la  fois 
pour  objet  Torganisation  civile  des  pratiques  relatives  au  co- 
lonat,  et  l'application  d'une  théorie  nouvelle  dans  Téconoraie 
politique  de  Tempire. 

L'agriculture  et  le  droit  de  propriété  avaient  été  le  plus  so- 
lide fondement  de  l'antique  prospérité  romaine.  On  crut  qu'en 
ramenant  la  société  h  cette  primitive  condition,  on  raviverait  la 
source  de  la  richesse  publique;  et,  comme  les  plaies  étaient 
profondes,  on  pensa  que  le  remède  devait  être  violent.  On 
éleva  donc  la  théorie  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  terri- 
toriale jusqu'à /la  doctrine  d'une  immobilisation  générale  des 
personnes,  et  ce  fut  le  dernier  terme  de  cette  vieille  théorie 
de  la  propriété  quiritaire ,  qui  avait  été  la  base  de  la  civilisation 
romaine. 

On  fut  alors  conduit  par  la  force  des  choses  à  un  système 
de  glèbe  universelle,  de  servage  général,  en  vertu  duquel  des 
cultivateurs  furent  assignés  à  la  terre,  des  propriétaires  aux 
propriétés,  des  habitants  aux  villes  ;  esclaves  véritables  sous 
le  nom  de  colons,  d'^honorati,  de  possessores,  de  curiates.  Ce 
n'était  plus  la  tevre  qui  était  la  propriété  de  l'homme,  c'était 
l'homme  qui  était  devenu  la  propriété  de  la  terre.  La  condi- 
tion des  curiales  est  trop  connue  pour  que  je  veuille  en  par- 
ler encore.  Je  veux  seulement  ici  faire  remarquer  qu'elle 
était,  dans  l'ordre  de  la  propriété  territoriale,  analogue  a  la 
condition  des  colons  dans  l'ordre  de  l'exploitation  et  du  fer* 
mage  agricole.  On  vivait  dans  un  état  social  où  la  culture,  la 
possession,  l'habitation,  étaient  devenues  un  intolérable  far- 
deau ,  où  l'on  ne  trouvait  plus  que  des  cultivateurs  fugitifs, 
des  propriétaires  fugitifs  et  des  habitants  fugitifs ,  et  où  il 
fallait  imposer  de  force  des  maîtres  et  des  possesseurs  aux 
biens  de  la  terre.  La  législation  des  agrî  de^crti  occupe  dans 
le  droit  du  Bas-Empire  une  place  dont  l'importance  paraîtrait 
surprenante  si  l'on  ne  connaissait  tous  les  désastres  que  nous 
avons  retracés. 

L'organisation  nouvelle  que  lé  colonat  reçut  sous  Dioclé-  ' 
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lien,  Constantin  et  leurs  successeurs  ne  fut  donc  que  Tappli- 
calion  de  la  théorie  administrative  dont  je  viens  de  tracer  le 
caractère.  La  pensée  dominante  et  permanente  k  cet  égard 
fut  toujours  de  remettre  en  culture  la  terre  abandonnée  et 
déserte,  et  Ton  conçoit  alors  comment  et  pourquoi  le  chris- 
tianisme a  pu  demeurer  étranger  a  celte  direction  politique. 
Le  colonat  était  devenu,  par  Teffet  de  circonstances  extraor- 
dinaires, une  question  d'ordre  public,  et  le  plus  grand  intérêt 
de  l'empire  avec  la  question  des  curiales.  Tout  s'explique  par 
cet  intérêt  :  et  la  dureté  des  lois  de  Constantin,  et  l'inflexible 
adjudication  des  cultivateurs  a  la  terre  ,  et  l'organisation 
civile  du  colonat.  Faire  cultiver,  repeupler  les  campagnes 
était  la  première  nécessité  de  l'État  5  tout  s'est  plié  devant 
elle. 

La  classe  des  colons  fut  ainsi  composée  d'individus  d'ori- 
gine diverse,  libre  ou  servilé*,  et  de  barbares  transplantés, 
colloques  dans  les  domaines  de  l'État,  ou  distribués  aux  pro- 
vinces,, ou  livrés  aux  cités  pour  cultiver  les  terres  provin- 
ciales et  communales  %  ou  enfln  abandonnés  k  Texploitation 
des  propriétaires*.  Elle  se  multiplia  tout  a  la  fois  par  les 
mêmes  procédés  *  et  par  la  reproduction  naturelle  des  indi- 
vidus soumis  a  ce  régime. 

A  partir  de  Diocletien  *,  la  destination  perpétuelle  des  co- 


*  Voy.  J.  Godefroi,  Opéra  minora,  pag.  368. 

*  Ainsi  fit  Constantin  en  322.  Voy.  Zozime,  If,  22.  Déjà,  do  temps  d*Ulpien, 
les  servi  fmblici  étaient  dans  une  condition  moyenne  entre  l'esclavage  et  la 
liberté.  Fragm.,  fit.  20,  §  16,  Bocking.  —  Il  est  question  dans  le  code  Théo- 
dosien  de  colons  vtcj^  adscripti.  Const.,  6,  XI,  24  (Ds  patrocin.  vfcorum), 

*  Voy.  Zumpt,  loc,  cit.f  pag.  23. 

*  M.  Zumpt  a  pârféitement  développé  ce  dernier  point.  11  e^splique  très-bien 
là  const.  3,  code  Tliéod.  Y,4,  édit.de  Wenk;  mais  il  accorde  trop  à  l'élément 
barbare. 

^  Voy.  la  const.  1  an  code  Just.,  XT^  54.  Elle  est  dé  Dioctétien  et  Maximien, 
sans  date  :  Ne  quis  ex  rusticana  plèbe»,,  ad  ullum  aliud  obsequium  evo' 
cetur,  etc.  Yalentinien  en  renouvela  les  dispositions,  en  365,  avec  une  aggra- 
vation de  sévérité  qui  Ta  jusqu'à  la  folie.  Const.  ^,  ibid.  —  Le  code  Grégorien 
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Ions  k  la  culture  des  terres  est  parfaitement  fixée.  Il  fut 
défendu  sous  les  peines  les  plus  sévères  de  rompre  leur 
adhésion  au  sol.  Sous  ce  rapport,  le  colonat  devint  en  réalité 
une  condition  plus  dure  que  Tesclavage  même.  L'esclave 
pouvait  rêver  la  liberté ,  ratfranchissement  5  le  colon  ne  le 
pouvait  plus.  11  n'était  pas  esclave  de  Thomme ,  il  était  Tes- 
clave  d'un  maître  sourd ,  muet ,  inflexible ,  et  qui  ne  mourait 
pas^  esclave  de  la  terre.  Inserviant  terris^.  Licet  conditione  video- 
tur  ingenuus,  servus  tamen  terrœ  ipsius^.  11  est  esclave  par  droit 
d'éternité  :  lex  a  majoribtis  consdtuta  colonos  quodam  œternitatisjure 
detineat^.  Tout  alors  semblait  être  converti  en  servitude  per- 
pétuelle :  l'habitation  des  villes  \  la  culture  des  champs,  et 
jusqu'aux  relations  du  commerce  *.  A  l'énergie  des  expres- 
sions il  est  facile  déjuger  de  l'importance  qu'attache  le  légis- 
lateur^ impérial  k  l'organisation  du  colonat. 

Sous  Constance  nous  trouvons  le  premier  règlement  k  nous 
connu  qui  ait  trait  aux  colons  des  propriétés  privées.  Une  loi  de 
l'an  3S9''  défend,  en  cas  de  vente  d'un  héritage,  de  se  réser- 
ver les  colons  pour  les  transporter  sur  un  autre  fonds.  Mais  il 
est  évident  qu'antérieurement  les  colons  suivaient  tacitement 


ayait  recueilli  les  constit.  relatives  au  colonat.  Yoy.  Schulting,  Jurisp.  vet.  ant. 
Just.,  pag.  704,  718  et  837.— Cf.  Klenze,  Institut,  grégoriani ,  da^ns  làZeit^ 
schr.  de  Savigny,  tom.  IX,  pag.  235  et  suiv. 

*  Const.  1,  code  Just.  XI,  52  et  alibi.-— Inhérent  terrœ ^  const.  23,  ihid, 
De  agricoL  (XI,  47).  —  Conditionem  debeni  genitali  solo,  dit  saint  Augustin, 
De  doit.  Deiy  X,  1  (pag.  280,  tom,  I,  Tauchnitz). 

^  Cf.  const.  21,  code  Just.  De  agricolis;  Salvien,  /oc.  it{f.  cit.,  et  const.  i, 
code  Just.  XI,  5,1 . 
'  Const.  1,  code  Just.  XI,  50. 

*  Curia  sub  qua  vincii  sunt,  const.  8,  code  Just.  X,  19.  —  On  était  habi* 
tator  adscriptus,  dans  les  métrocomies ,  comme  colonus  adscriptus  dans  les 
campagnes.  Yoy.  le  tit.  55,  code  Just.,  Ut.  XI.  —  Cf.  le  titre  56,  ibid.,  avec 
la  const.  3,  ibid.,  XI,  58. 

!  ^  Yoy.  la  const.  2  de  Tan  337,  codé  Just.,  XI,  58. 

^  Yoy.  Baudouin,  Constantinus^  dans  la  Jurisp*  rom»  et  att,  d^Heineccius, 
tom.  I,  pag.  628  et  suiv.,  et  pag.  728-30. 
7  Const.  2y  code  Just.  XI,  47. 
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le  fonds  entre  les  mains  de  Tacquéreur,  et  que  leur  applica- 
tion aux  terres  des  particuliers  datait  de  long-temps  *.  Il  est 
question  aussi  dès  cette  époque  des  casarii ,  qu^on  doit ,  je 
pense,  assimiler  aux  anciens  pastores  ^ 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  disposer  de  la  terre  sans  les 
colons,  ni  des  colons  sans  la  terre.  Le  propriétaire  est  autant 
gêné  dans  sa  liberté  que  le  colon  lui-même,  et  Tun  et  l'autre 
s'entendent  quelquefois  pour  fuir  l'application  d'une  loi  tyran- 
nique.  Mais  des  lois  plus  tyranniques  encore  ramènent  le  colon 
chargé  de  chaînes  k  sa  glèbe  natale ,  et  le  propriétaire  récal- 
citrant y  perd  lui-même  sa  propriété,  sa  liberté.  Les  règle- 
ments répressifs  de  l'évasion  sont  tellement  multipliés  qu'il 
est  évident  que  l'administration  était  constamment  appliquée 
à  cette  police  étrange.  La  sévérité  est  portée  souvent  jusqu'à 
l'extravagance  :  témoin  cette  loi  de  Constantin  :  Qui  fugam 

MEDITANTUR ,  in  scrvilem  conditionem  ferro  ligari  conveniez  *  •,  et 

cette  autre  :  Si  un  fonctionnaire  public  détourne  le  colon  de 
la  culture ,  pour  quelque  service  que  ce  soit ,  il  sera  exilé , 
ses  biens  seront  confisqués,  et  le  colon  sera  puni  d'une 
peine  également  sévère  \  Ainsi  le  colon  ne  peut  jamais 
être  distrait  de  sa  tâche ,  ni  par  le  propriétaire ,  ni  par  les 
fonctionnaires  publics ,  pour  quelque  service  que  ce  soit  -,  ita 
glebis  inhœrere  prœcipimus,  at  nec  puncto  quidem  temporis  debeant 
amoveri  *. 

Quiconque  ne  justifie  pas  qu'il  est  esclave  ou  propriétaire 
libre,  est  adjugé  au  colonat.  Â  tout  mendiant  valide  un  champ 
de  culture  est  assigné  %  et  il  y  devient  colon  perpétuel.  Quel- 


*  Const.  7,  code  Théod.  XI,  1,  et  const.  3,  ibid.,  XIII,  1. 

*  Cf.  con8t.  7,  ibid.,  IX,  42,  et  Rutilias,  iiin,,  I,  30. 

»  Yoy.  J.  Godefroi,  Opéra  minora,  édit.  Trotz,  pag.  369,  note.— Baudouin, 
Constantinus ;  ~-  et  const.  i  de  Tan  332,  code  Théod.  V,  9. 

*  Const.  2  au  code  Just.,  XI,  54. 

^  Voy.  les  tit.  du  code  de  Just.  47  et  suiT.  du  liv.  Xf,  et  les  tit.  correspond, 
du  code  Théod. 
«  Voy.  const.  1,  tit.  25,  liv.  XI,  code  Jttst. 
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ques  provinces ,  comme  la  Palestine ,  n'avaient  point  de  co- 
lons^ elles  en  aurofit  désormais,  et  tous  les  cultivateurs  noo 
propriélaires  y  seront  expropriés  de  leur  liberté  et  réduits  au 
colonat.  L'IUyrie  envoyait  chaque  année  des  populations  d'ou- 
vriers k  la  journée,  qui  allaient  faucher  les  blés  ou  les  foins  de 
ritalie  5  ces  malheureux  prétendaient  être  libres ,  et  se  pré- 
valaient de  rimpôt  dont  ils  étaient  frappés.  Mais  la  loi  géné- 
rale les  entraine.  Quiconque  a  cultivé  la  terre  devient  son 
esclave.  Ils  sont  esclaves  de  la  terre  dans  laquelle  ils  sont 
nés^  L'agriculture  devient  donc  une  cause  nouvelle  de  ser- 
vitude. Il  suflit  d avoir  cultivé  le  fonds  ou  d'y  être  né,  pour 
y  être  a  jamais  attaché.  Nec  ea  deserant  quœ  semel  colenda  smce- 
perunt.  Partout  on  voit  des  révolutions  analogues;  la  Thrace, 
la  Palestine ,  en  offrent  des  exemples  remarquables  '  -,  et  la 
terre  peut  prescrire  le  cultivateur,  comme  autrefois  le  culti- 
vateur prescrivait  la  terre.  C'est  désormais  le  droit  général  j 
tout  le  monde  doit  être  décurion,  c'est-à-dire  possessor^  ou 
colon,  ou  esclave.  Toutes  les  anciennes  conditions  personnel- 
les sont  confondues  en  celles-ci ,  et  la  règle  partus  venirem 
sequitur^  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  esclaves ,  doit  s'appliquer 
aux  colons  :  ne  paulatim  hujusmodi  hominum  conditio  decre^cal. 

Cette  sévérité  produisit  dans  quelques  provinces,  et  spécia- 
lement dans  la  Gaule  ^,  où  le  colonat  fut  aussi  universellement 
répandu  qu]en  Italie  *,  des  désordres  pareils  à  ceux  qu'on  a 
vus  de  nos  jours  dans  les  colonies  d'Amérique.  Les  colons  fu- 
gitifs trouvaient  de  puisstints  patrons,  et  ils  se  livraient  k  un 
brigandage  analogue  k  celui  des  esclaves  révoltés  dans  d'au- 
tres temps.  Une  déclamation  de  Libanius  nous  a  transmis  des 
détails  très-curieux  et  trop  négligés  sur  ces  abus  que  l'opinion 


'  Const.  1,  tit.  ô2|  liv.  XI,  code  Just. 

*  Voy.  les  tit.  50  et  51,  code  Just.,  XI. 

'  Voy.  les  textes  rapportés  dans  le  tom.  I  des  Script,  rer,  francic,  de 
D.  Bouquet,  pag.  7ô9,  760,  764  et  765.  Le  témoignage  important  de  Spartien 
mérite  d*ëtre  remarqué. 

4  Voy.  les  const.  13  et  14,  code  Just.,  Deagricolis  (XI,  47). 
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publique  semblail  favoriser ,  et  pour  la  répression  desquels  on 
imagina  des  règles  de  responsabilité  qui  rappellent  notre  loi 
sur  la  responsabilité  des  communes,  avec  cette  différence 
qu'indépendamment  de  la  réparation  du  dommage ,  les  dix 
principaux  propriétaires  du  bourg  subissaient  un  châtiment 
corporel,  la  rélégation  *. 

Il  s'éleva  dans  la  Gaule  de  vives  réclamations  relatives  a  l'iné- 
gale répartition  ou  adicriptio  de  la  plebs  sur  les  champs  à  cul- 
tiver. La  constitution  d'Arcadius  et  d'Honorius,  qui  statua  sur 
ces  diverses  plaintes,  est  un  document  important  de  l'histoire 
de  nos  populations  agricoles  ^, 

Dans  le  même  temps  que  le  colon  était  affecté  à  la  terre 
jure  œternitatis,  le  propriétaire  ne  pouvait  vendre  son  champ 
si  ce  n'était  k  un  habitator  adscriptus  '.  La  vente  à  un  étranger 
brisait  la  solidarité  originaire  et  héréditaire  des  curies  pour  le 
payement  de  l'impôt.  La  condition  des  propriétaires  était  si 
misérable,  qu^on  les  voyait  ravager  eux-mêmes  leurs  champs, 
chasser  leurs  fermiers ,  leurs  colons ,  mutiler  leurs  arbres , 
pour  échapper  aux  opérations  cadastrales.  Les  constitutions 
impériales  sont  remplies  de  dispositions  barbares  pour  la 
répression  de  ces  actes  de  folie  inspirés  par  d'intolérables 
exactions. 

L'administration  en  vint  à  ce  point  de  tyrannie  de  rendre 
les  cités  responsables  des  désertions,  et  d'adjuger  au  premier 
occupant,  après  une  possession  de  six  mois,  les  terres  abail- 
données  par  les  propriétaires.  On  ne  put  même  être  maintenu 
dans  la  possession  d'un  champ  fertile  et  productif  sans  être 
obligé  en  même  temps  de  se  charger  d'un  champ  improductif 
et  en  friche.  (Cod.  Justin.,  XI,  58.  Const.,  5,  6,  H,  etc.) 

Aussi,  malgré  ces  lois  de  désespoir,  les  sterilia,  les  erema, 
semblaient  multiplier  d'étendue  -,  des  provinces  entières,  sur- 

^  Voy.  J.  Godefroi,  Op.  mm.,éclit.  cit.— Lehuerou,  rn5^me7'ot;.,p.  OS^^eg. 
^  Voy.  const.  26,  code  Théod.,  Xr,  1,  et  ibi  le  comment,  de  J.  Godefroi. 
*  Voy.  tu.  55,  XI,  code  Just.,  loc,  cit. 
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tout  les  provinces  frontières ,  étaient  converties  en  déserts, 
et  ces  maux  affligeaient  autant  Tempire  d'Orient  que  Fempire 
d'Occident.  Écoutons  Salvien  qui  parle  pour  notre  Gaule  *. 
((La  plupart  des  cultivateurs,  dit-il,  n'abandonnent  leurs 
»  tentes  et  leurs  champs  que  pour  se  soustraire  à  la  violence 
»  des  exactions  ;  et  ils  emporteraient  volontiers  avec  eux  leurs 
»  propriétés  s'ils  en  avaient  la  possibilité...  La  plupart  des 
»  pauvres  et  des  malheureux,  dépouillés  de  leur  humble  hé- 
»  ritage ,  chassés  de  leurs  champs  modestes ,  après  avoir  tout 
»  perdu,  ne  laissent  pas  d'être  chargés  d'impôts...  Ils  n'ont 
»  plus  de  propriété,  les  taxes  restent  toujours...  Ils  expirent 
»  sous  la  tyrannie  publique...  Parmi  ces  malheureux,  ceux  qui 
»  ont  de  la  prudence...,  demandent  a  cultiver  les  terres  des 
»  riches  et  deviennent  leurs  colons...  On  les  reçoit  a  titre 
»  d'hommes  libres ,  et  ils  sont  transformés  en  esclaves.  On 
»  s'en  fait  une  sorte  de  propriété..  ,  et,  dégradés  de  leur 
»  rang,  exilés  h  la  fois  de  leurs  possessions  et  d'eux-mêmes, 
»  ils  perdent  leurs  biens  et  leur  droit  de  liberté  naturelle... 
»  Et  nous  nous  étonnons  de  devenir  la  proie  des  barbares  !... 
»  Et  nous  sommes  surpris  de  ne  pas  vaincre  les  Goths  lorsque 
»  les  Romains  aiment  mieux  vivre  chez  ces  peuples  que  parmi 
))nous.^..  Ainsi  l'esclavage,  dont  nous  avons  long-temps  fa- 
»  tigué  les  autres ,  nous  le  ressentons  nous-mêmes  aujour- 
»  d'hui ,  et ,  suivant  la  parole  sacrée ,  nous  mangeons  le  fruit 
»  de  nos  œuvres,  et  nous  payons  ce  que  nous  devons.  » 

Ceci  ûous  conduit  à  parler  de  la  condition  civile  des  colons, 
qui  de  Dioclélien  à  Valentinien  III ,  et  après  que  le  colonat 
eut  été  régulièrement  constitué ,  est  devenue  un  des  objets 
importants  de  la  législation. 

On  pouvait  se  trouver  soumis  à  la  condition  de  colon  par  la 
naissance ,  par  la  prescription  ou  par  une  convention. 

La  naissance  était  le  moyen  le  plus  ordinaire ,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  trouve  fréquemment  l'expression  à^originarius,  ou 

*  De  Gubernat,  Det,  V»  8  et  9,  édit.  Baluze. 
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•  originalis  colonm\  Lorsque  les  deux  parenls  étaient  colons , 
rétat  de  Tenfant  n'était  pas  douteux  ^  lorsque  Tun  des  deux  ne 
rétait  pas,  il  s'élevait  des  questions  controversées  qui  furent 
tranchées  par  les  constitutions  impériales^. 

Le  colonat  s'établissait  par  prescription  dans  deux  cas  : 
1*"  quand  un  homme  libre  avait  vécu  trente  ans  comme  colon, 
le  propriétaire  du  fonds  acquérait  les  droits  du  patronat  sur 
lui  et  sur  ses  descendants^  mais  le  colon  gardait  le  droit  de 
transmettre  librement  ses  biens  personnels^  *,  2''  celui  qui  avait 
possédé  un  colon  pendant  un  certain  temps,  pouvait  opposer 
la  prescription  k'  ta  réclamation  du  propriétaire  originaire. 

Quant  aux  contrats  en  vertu  desquels  on  devenait  colon,  ils 
devaient  consister  en  une  déclaration  solennelle>  en  justice, 
suivie  d'un  mariage  avec  une  personne  appartenant  à  la  con- 
dition de  colon  *  ^  mais  le  texte  de  Salvien,  que  nous  avons  cité, 
permet  de  penser  qu'une  convention,  isolée  du  mariage,  pou- 
vait aussi  produire  le  changement  d'état  dont  nous  parlons. 

La  condition  du  colonat  doit  être  considérée  encore  rela- 
tivement, 1°  k  l'état  personnel  des  individus ,  2^  a  leur  rapport 
avec  le  sol,  et  3**  avec  les  biens  qu'ils  pouvaient  posséder. 

Leur  condition  personnelle  différait  de  celle  des  esclaves, 
quoiqu'elle  s'en  rapprochât  beaucoup  k  certains  égards.  Us 
étaient  libres  %  du  moins  vis-k-vis  des  tiers  ^  ils  contractaient 
un  véritable  mariage,  ce  dont  les  esclaves  étaient  incapables^. 


'  Voy.  J.  Godefroiy  Gloss,  nomic*,  adcalcemcod.  Théod.,  v*  Originalis  et 
originarius  (tom.  VI,  II,  pag.  242,  édit.  Bitter),  et  passim  dans  le  titre  De 
agricolis  du  code  de  Justinieu. 

2  Voy.  les  const.  21  et  24,  code  Just.,  De  agricolis  (XI,  47),  la  no?elle 
54,  etc.,  et  Cujas,  XII,  observât,  35.  Cf.  Savlgny,  toc.  eit, 

'  Voy.  const.  19,  20  et  23,  §  1,  au  code  de  Justinien,  De  agricolis,  etc. 

*  Voy.  une  novelle  de  Valentinien,  tit.  9,  de  Tan  451  (ad  calcem  codic. 
Theod  ,  édit.  Ritter,  tom.  VI,  H,  pag.  120). 
,*  Voy.  la  const.  2,  code  Just.,  in  quibus  causis  (XI,  49);  la  novelle  de  Va» 
lentinien,  citée;  les  const.  7,  19,  21,  au  code  Just.,  De  agricolis,  etc. 

^  Voy.  la  novelle  de  Valentinien,  ibid.,  et  la  const.  24  au  code  Just.,  Deayrt" 
colis,  comparée  a?ec  la  loi  5,  §  1,  Digest.  De  bonis  damnalorum, 

.  I.  12 


178  DU  DROIT  FRANÇAIS 

Maïs  leur  liberté  était  si  bornée'qu'elle  avait  beaucoup  d^ana- 
logié  avtec  la  servitude,  surtout  dans  leurs  rapports  avec  le 
maître  du  fonds.  Ils  étaîettt  eleihpls  d'esclavage  personnel, 
mais  ils  étaient  servi  t&rœ\  On  leur  infligeait  des  châtiments 
corporels  bomme  aux  esclaves  '.  Us  ne  pouvaient  intéliler  ilne 
aclioii  feoritre  le  propriétaire  dû  fonds  que  dànâ  dètit  cas  :  cfelui 
d'âUgihentàlion  àrblliraire  du  canon  (supereàiactîi))^  et  celui  d'un 
crime  fcomtaîé  H  leur  égard*.  Le  propriétaire  de  Timnieuble, 
dans  ées  râppbrts  avec  les  cdlôns ,  est  indifféremment  appelé 
patronné*  Ou  rfomf/iMà*»  tl  cumule,  en  quelque  ^ôtie^sottlcitudinem 
patronîei  domini  potestaton  ^  âelôil  l'expression  de  ThéôdoSe^. 

Rekitiveinent  à  là  terre,  les  obligation^  dii  colon  consistaient 
eri  fcé  cjull  y  était  attaché  par  un  lieil  indissoluble,  tellemeilt 
qu'il  né  pouvait  en  être  juridiquement  séparé,  iii  par  Sa  pro- 
pre Vblrihté,  ni  par  celle  du  maltt*e. 

Lé  coloii  qui  quittait  le  fotids  pouvait  être  revendiqué 
par  le  propriétaire.  La  revétidîcatiôn  était  dirigée  coiitre  lie 
tiér§  possesseur  quand  le  colon  avait  fUi  suk*  une  àUtt'e  tétre, 
et  Contre  le  colon  lui-tnéme,  quahd  il  avait  Usiirpé  l'éliit 
d'homme  libre.  Aucune  profession,  aucune' dignité  ne  pou- 
vait lé  libérer,  pas  même  l'état  militaire  -,  c'est-à-dire  qu'a- 
près avoir  été  renvoyé  dû  service  par  une  honesta  mmio,  il  ïé- 
tombait  dans  son  ancienne  condition  -,  et  s'il  recevait  leS  oirdres 
sacrée,  sans  i'autoriââlioû  du  propriétaire,  il  n'était  dégagé  dé 
ses  devoirs  de  colon  flue  par  répiscopat\ 

Réciproquement,  la  volonté  du  maître  était  impuissante  pour 

*  Voy.  le  titre  du  code  de  Jast.  De  colon.  Thracens.  él  Jë«  const.  ï  6,  21,  22 
et  24  au  même  code  De  apricoUs, 

«  Voy.  const.  24  code  Just.,  Ve  agricoHs,  et  les  const.  52,  $  4,  et  Ô4  §  8,  ah 
code  Tliéod.,  De  hœreticis  (xvi,  5). 

»  Voy.  la  const.  2  au  code  Just.,  tit.  In  quitus  eausîs  coloni  eçhsiti  doîâinos 
accusare  possint, 

*  Voy.  Ta  const.  de  Valenlînien  et  Valens  qui  forrtie  le  lit.  1 1,  !îv.  V,  du  code 
Théod.  (tom.  T,  pag.  501 ,  Hitter). 

■^  Voy.  la  const.  2,  code  Just.,  XI,  49;  la  const.  21,  ibid.,  XI,  47. 

*  Voy.  const.  I,  code  Just.,  XI,  61. 

'  Voy,  les  titres  du  code  Théod.  Defugitivis  colonis,  et  De  inquitinit ,  et 


AU  MOYEN  AGE.  179 

séparer  le  colon  de  la  terre.  Il  ne  pouvait  aliéner  Tun  qu'avec 
l'autre.  S'il  vendait  le  Colon  seul,  la  vente  était  nulle  *.  Le 
consentement  du  colon  lui-mêrae  ne  pouvait  valider  ces  alié- 
nations isolées  du  fonds  ou  du  colon. 

Les  colons  n'avaient  aucun  droit  réel  sur  les  immeubleîi 
auxquels  ils  étaient  attachés,  et  les  dispositions  d'htirhanité 
que  les  lois  avaient  consacrées  en  leur  faveur  leur  étaient 
commuheiâ  avec  les  esclaves*.  Mais  le  recrutehfient  de  l'armée 
atteignait  les  colons',  tandis  que  les  esclaves  en  étaient  ex- 
clus. On  peut  même  croire,  comme  nous  l'avons  déjk  fait  ré- 
marquer, que  l'intérêt  du  recrutement  militaiire  n'avait  pas 
été  étranger  à  l'organisation  du  colonat. 

Lé  colon  payait  annuellement  uh  canon  àû  propriétaire  ,  k 
litre  de  fermage  du  fonds  qu'il  occupait  *.  Ce  cànoii  était  Or- 
dinairement payé  en  nature ,  et  rie  pouvait  être  exigé  eh  ar- 
gent qu'aularit  que  l'usage  ou  le  contrat  l'autorisait '.  Lé 
proprfétaire  ne  pouvait  élever  ice  rahôn  atl-dessus  du  taui 
établi  par  H  coutume  •*.  ^ 

Sous  le  rapport  des  biens  qu'ils  peuvent  posséder,  les  colons 
ont  une  position  meilleure  que  les  esclaves.  Ce  quils  possè- 
dent est  bien  appelé  pecutium ,  et  il  est  dit  que  là  revendica- 
tion exercée  par  le  propriétaire  comprend  et  la  personne  ël 
le  pécule  des  colons  ^  ;  mais  ils  étaient  capables  de  possédée 

le  code  de  lust.^  titre  DefugU,  eolonis.  -^  Voy.  aussi  lés  titres  de  ces  deux 
codes  :  Deepiscopis  et  clericis,  et  la  novelle  123,  chap.  4  et  17. 

*  Voy.  const.  2,  7  et  21  au  code  Just.,  De  agricoUs;  la  no?elle  de  Valentinien 
cltëe  sup.;  la  const.  3,  code  Théod.,  liv.  ni,  tit.  10;  et  la  conët.  3,  ib*,  De  Censv. 

*  Voy.  Savlgny,  toc.  cit. 

*  Voy.  la  const.  7  au  code  Théod.,  De  tyronibus,  et  la  novelle  44  4é  Théo- 
dose, chap.  1,  (tom.  VI,  2,  p.  de  l'édît.  du  code  Théod.  deRitter.) 

^  Voy.  la  const.  2  au  code  de  Justin.  :  Tn  quibus  cousis  coloni,  etc.,  et  lès 
lois  20  et  23 ,  même  code ,  De  agricoUs, 

*  Voy.  les  const.  5  et  20,  §  9 ,  code  de  Justinien,  De  agricolis. 

*  Con^X.  1  et  2,  Gode  de  Justin. ,  tn  quib.  causis  coloni,  etc.,  et  con^t.  23  , 
J  1 ,  même  code ,  De  agricolis. 

'  Voy.  laconstit.  d*HonoriUs  et  Théodose,  code  Théodos.,  lib.  V,  tit.  10, 
tom.  1,  pag.  498,  édît*  Ritter. 

12. 
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comme  propriétaires,  et  le  patron  ne  pouvait  lem'  enlever* 
leurs  biens;  seulement,  ils  ne  pouvaient  aliéner  sans  le  con- 
sentement du  patron  qui  avait  intérêt  a  ce  que  ses  colons  res- 
tassent riches*.  Le  droit  de  propriété,  ainsi  restreint,  formait 
la  règle  générale  *,  mais  il  y  avait  des  classes  de  colons  plus 
favorisées  que  les  autres,  et  qui  pouvaient  disposer  librement 
de  leurs  biens. 

Si  Ton  compare  Tétat  civil  des  colons  avec  Tancienne  divi- 
sion des  habitants  libres  de  Tempire  en  cives,  latini  et  pei-e- 
grini^  il  est  évident  qu'ils  pouvaient  appartenir  à  chacune  de 
ces  trois  classes;  mais,  en  fait,  le  développement  et  l'organi- 
sation légale  de  la  classe  des  colons  sont  postérieurs  a  la  dis- 
parition des  latini  et  des  peregrini. 

Les  colons  offrent  donc  une  condition  personnelle,  dis- 
tincte et  séparée  de  cet  ancien  état  de  latin  et  de  peregrinm , 
dans  lequel  le  droit  cité  ne  se  produisait  qu'avec  des  modifica- 
tions plus  ou  moins  étendue?. 

Il  ne  paraît  même  pas  qu'après  la  suppression  de  la  condi- 
tion juridique  des  latins  et  des  pérégrins  les  colons  aient  joui 
des  prérogatives  du  droit  de  cité,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  en  dérivent,  quant  a  la  capacité  de  contracter  mariage,  et  de 
posséder  des  biens.  Ainsi ,  au  temps  de  Justinien,  une  femme 
libre  ne  peut  contracter  mariage  avec  un  colon  qui  ne  lui 
appartient  pas  \  (Ces  mariages  inégaux  avaient  été  réglés  jadis 
d'une  manière  différente,  surtout  dans  les  Gaules^)  Il  s'ensuit 

*  La  const.  54  au  code  Tliéodosicn ,  De  hœreticis,  à*àprès  laquelle  les  colons 
donatistes  perdaient  le  tiers  de  leur  pécule  en  punition  de  leur  hérésie,  prouve 
évidemment  qu'en  règle  générale  les  colons  étaient  capables  de  posséder  à  titre 
de  propriétaires  (voy.  /»'c  Jac.  Godefroi);  mais  leur  propriété  n'était  qu'une 
propriété  imparfaite,  puisqu'ils  étaient  privés  de  la  faculté  de  disposer  libre- 
ment de  leur  pécule.  Voy.  à  ce  sujet  la  const.  2,  code  de  Justin.,  Xf,  49. 

«  Novelle  22,  cap.  17» 

3  Voy.  Papiani  responsum^  tit.  15  et  36,  et  ibi  Scluilting,  pag.  837  et  849 
de  redit,  de  1737;  la  const.  24,  code  de  Justin.,  XI,  47,  et  surtout  la  lettre  19, 
liv.  V,  de  Sidoine  Apollinaire,  de  laquelle  il  résulte  qu'on  garda  dans  la  Gaule 
une  pratique  différente  de  celle  qui  fut  adoptée  à  Constantinople  sous  Justinien. 
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qu'en  thèse  générale,  la  qualité  de  colon  était  un  vice  per- 
sonnel ,  qui  s'opposait  au  mariage  entre  une  personne  libre 
et  un  colon  -,  il  s'ensuit  encore  que  le  patronat  du  colon  avait 
des  effets  spéciaux,  notamment  en  ce  qui  touche  le  connubium. 
Une  autre  novelle  consacre  d'importantes  exceptions*  au  droit 
commun,  en  faveur  des  agricolœ,  relativement  aux  formes  du 
mariage. 

L'impôt  foncier,  assis  sur  les  biens  fonds ,  était  à  la  charge 
du  propriétaire  ;  mais  les  colons  étaient  assujettis  a  une  con- 
tribution personnelle  dont  le  patron  devait  faire  l'avance  au 
trésor  5  c'est  pourquoi  cette  contribution  était  portée  au  rôle 
de  l'impôt  foncier.  C'est  de  la  que  les  colons  sont  appelés 
quelquefois  :  tributarii^  censiti  ou  censibus  obnoxii;  adscriptitii  ^ 
adscriptitiœ  conditionts ,  censibus  adscripti:  On  pourrait  croire 
que  ces  dernières  expressions  désignent  la  dépendance  du 
colon  par  rapport  au  fonds,  mais  elles  indiquent  très-souvent 
l'inscription  sur  les  rôles  des  contributions.  Il  parait  que 
l'exemption  de  la  plebeia  capitatio  que  donnait  la  qualité  de 
propriétaire  était  rarement  appliquée  aux  colons.  De  Ta  vient  que 
l'on  considère  le  colonat  comme  la  source  la  plus  productive 
de  la  contribution  personnelle  qui,  aux  derniers  temps  de 
l'empire ,  frappait  une  classe  si  nombreuse  de  la  population. 

Il  nous  reste  a  dire  comment  finissait  le  colonat,  d'après  les 
constitutions  impériales.  Par  analogie  avec  l'esclavage,  pn  s'at- 
tendrait h  trouver  ici  un  mode  d'affranchissement;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi',  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  du  moins 
dans  le  droit  byzantin  de  Justinien  ^  pourtant,  il  est  probable 
qu'avant  la  réforme  chrétienne  de  la  législation  romaine, en  ce 
qui  touche  les  mariages  inégaux  des  adscriptices  et  des  per- 
sonnes libres',  le  colon  pouvait,  à  l'égal  de  l'esclave*,  épouser 

*  Novelle  74,  cap.  4,  §  3. 

^  Voyez  la  const.  21,  code  de  Justin.,  De  agricolis,  et  le  mémoire  cité  de 
M.  de  Savigny. 

'  Cum  divina  lex  promulgata  faisset,  etc.  Voy.  la  Const.  de  Justin,  De 
/lUis  liberarum ,  dans  toutes  les  éditions  du  Corpus  juris. 

^  Voy.  Denis  Godefroi  sur  la  const.  24,  code  Justin.,  XT,  47. 
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une  personne  libre  avec  le  consentement  du  propriétaire ,  ce 
qui  fut  défendu  par  Juslinien  \  lequel,  en  ce  point ^  rendit  la 
condition  du  colon  pire  que  celle  de  Tesclave  ;  le  consente- 
ment du  maître  équivalait  alors  a  un  affranchissement.  Cette  aii- 
cienne  coutume  Ait  abrogée  comme  contraire  k  la  discipline 
du  colonat;  et,  en  effet,  il  est  impossible  de  concilier  celle 
pratique  avec  Tindissolubilité  du  lien  qui  attache  le  colou  k  la 
terre.  Mais  il  parait,  d'après  une  lettre  de  Sidoine  Apolli- 
naire ^,  produit^  pour  la  première  fois  par  le  savant  M.  pué- 
rard  ',  que  Tancien  usage  fut  retenu  dans  les  Gaules ,  et  c^^st 
sans  doute  de  la  coutume  romaine  que  le  droit  a  passé  dans 
les  coutumes  des  Barbares  ]  car,  plus  tard,  raffrancbissemept 
est  devenu  un  mode  usuel  d^extinction  du  colonat  *. 

Les  seuls  modes  d'extinction  légale  dont  il  soit  parlé,  dans 
les  textes  législatifs  parvenus  jusqu'à  nous,  sont  deux  espèces 
de  prescription  qui  font  cesser  le  colonat  :  l""  quand  le  colon, 
pendant  un  certain  temps ,  a  vécu  comme  homme  libre  ; 
3°  quand  il  est  demeuré  en  la  possession  d'un  tiers.  Dans  l'un 
et  Tautre  cas,  la  prescription  s'accomplissait  originairement 
par  trente  ans  pour  les  hommes,  et  par  vingt  ans  pour  les 
femmes.  On  avait  décidé  de  plus,  pour  le  second  cas,  que  le 
colon  qui  aurait  été  successivement  en  la  possession  de  plu- 
sieurs propriétaires ,  appartiendrait  k  celui  dont  la  possession 
aurait  été  la  plus  longue ,  et,  en  cas  d'égalité,  au  dernier  pos- 
sesseur. Justinien  abrogea  complètement  la  première  espèce 
de  prescription ,  celle  par  laquelle  le  colon  acquérait  son  in- 
dépendance ^  Il  n'a  rien  statué  sur  la  seconde  (la  prescription 

'  Voy.  la  const.  24  déjà  citée. 

*  Epist.,  Uv.  y,  19'  Cette  épttre  a  paru  difficile  à  expliquer  à  Savaron  et  à 
Sirmond,  éditeurs  de  Sidoine,  et  elle  a  entraîné  M.  Guérard  dans  une  conclu- 
sion qui  nous  semble  trop  absolue  (Polypt.,  tom.  I,  pag.  231  et  suiv.). 

'  Polypt.f  toiu>  I,  pag.  233. 

*  Guérard,  Polypt,,  tom.  I.  p.  238. 

'  Voy.  la  const.  unic.^  code  Théod.,  De  inquil,  et  la  novelle  de  Valentinien 
tit.  9  (tom.  VI,  2,  pag.  120,  Ritter).  —  ^dde,  const.  23,  princ.  code  Justin. 
De  agricoL 
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au  profit  d'un  tiers  possesseur),  et  il  n'a  point  reproduit  les 
dispositions  de  ses  prédécesseurs  sur  ce  sujet.  Ainsi  il  parait 
qu'il  faut  appliquer  a  ce  cas  la  règle  générale  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

Lé  colonat ,  dans  les  Qaules,  fut  donc  tout  d'abord  alimente  par 
l'aoeienne  plebs  gduioise^  et  ensuite  par  les  Barbares  transplan- 
lés  qui  mêlèrent  leur  sang  avec  celui  des  indigènes  et  confondi- 
rent leurs  habitudes  avec  les  mœurs  des  anciens  cultivateurs. 
Les  lois  qui  régirent  cette  classe  de  perçonpes  furent  d'abord 
des  règlements  arrêtés  par  les  préfets,  les  recteurs  o^  les  vicai- 
res; puis  des  poutumes,  spécialement  relatives  aux  conditions 
du  fermage,  mais  qui  purent  s'appliquer  ensuite  aux  diverses 
classes  de  colons,  car  depuis  le  commencement  du  \^  siècle  on 
distinguait  les  colons  d'origine  barbare  des  ÇQlons  d'origine  ro- 
maiqe,c'est-k-dire  citoyens*  ^^  enfin,  depuis  Dioclétien  et  Cons- 
tantin, les  constitutions  impériales  que  les  actes  des  conciles  et 
\e  Fapiani  responsum  nous  montrent  avoir  été  le  droit  commun 
k  cet  égard  \  bien  avant  que  le  code  Théodosien  eût  été  reçu 
comme  la  loi  générale  de  la  Gaule^  Nous  retrouverons  dans  les 
siècles  suivants  le  colonat  romain,  soit  dans  sa  forme  primi- 
tive légèrement  modifiée  par  les  institutions  monastiqqes ,  soit 
en  présence  de  la  hoerickeit  germanique^,  soit  sous  diverses 
transformations  françaises  qui,  en  changeant  les  noms ,  n'ont 
guère  altéré  le  fond  même  du  droit  et  des  choses. 

*  Voy.  l'excellente  digression  de  Ztimpt  sur  la  tributaria  sors,  et  Cf.  la 
cunst.  I,  code  Justin.,  XI,  50,  avec  la  const.  i,  XI,  5t,  qui  la  6ui|.  Ibid» 

^  Voy.  Pap*  resp.,  sup.  cit.,  pag.  837  et  849,  édih  Schulting.  —  Conciles 
d'Orange  I,  de  441,  can.  7,  et  d'Arles  II,  de  460,  can.  33,  dans  la  coUect  de 
D.  Labat,  pag.  460  et  564. 

'  Voy.  les  observât,  prélim.  rédigées  dans  l'acte  de  l'assemblée  de  l'an  ô06. 
Labat,  ibid.,  pag.  688  et  suiv. 

"  Voy.  Die  rechtlich,  grundideen  des  Deuizchen  colonals,  etc.,  par 
M.  Herm.  Koken.  Holzminden,  1844,  in-8<*. 
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§  2.  Des  Lœli. 

L'institulion  du  colonat,  fondée  sur  la  misère  et  la  violence, 
n^avait  point  rempli  le  but  que  s'était  proposé  le  gouverne- 
ment romain  lorsqu'il  en  avait  provoqué  le  développement 
et  réglé  la  discipline.  On  avait  cru  rendre  des  cultivateurs  au 
sol  abandonné  ;  on  avait  cru  assurer  de  bonnes  recrues  k  Tar- 
mée  ^  on  avait  espéré  que  la  richesse  du  trésor  public  sui- 
vrait les  progrès  de  la  production  de  la  terre.  Vaine  et  inutile 
attente  !  L'armée  ne  fut  pas  mieux  recrutée  ^  que  la  terre  ne 
fut  cultivée  et  le  trésor  enrichi.  Les  familles  de  colons  indi- 
gènes  s'appauvrissaient  et  s'éteignaient  ;  et  quant  aux  colons 
barbares ,  ceux  qui  n'avaient  pas  été  transportés  dans  les  pro- 
vinces de  l'intérieur  profitèrent  plus  d'une  fois  des  irruptions 
de  leurs  compatriotes  pour  recouvrer  leur  liberté  ou  pour  re- 
tourner dans  leur  pays.  On  imagina  donc ,  afin  de  remplir  les 
cadres  des  armées  et  de  peupler  les  déserts  des  provinces, 
surtout  dans  la  Gaule  ,  d'attirer  de  nouveaux  barbares  dans 
l'empire  et  de  les  y  fixer  par  de  meilleures  conditions  et  par  des 
avantages  plus  certains  que  ceux  du  colonat  ou  l'état  de  simple 
mercenaire.  De  même  que  jadis  l'ambition  des  Italiens  avait 
été  d'obtenir  la  participation  aux  privilèges  du  droit  romain  et 
de  même  que  ce  désir  avait  passé  de  l'Italie  aux  provinces  ; 
de  même,  au  déclin  de  l'empire,  les  Barbares,  dont  la  posi- 
tion vis-k-vis  de  Rome  était  complètement  changée,  aspi- 
raient ardemment  k  devenir  les  égaux  des  Romains.  On  essaya 
de  tourner  cette  ambition  au  profit  d'un  gouvernement  chan- 
celant et  épuisé-,  on  offrit  aux  Barbares  celte  égalité  tant  dési- 
rée, mais  k  des  conditions  où  l'on  croyait  trouver  le  salut  de 
l'État,  et  les  Barbares  s'élancèrent  avec  joie  pour  venir  goûter 

^  Yégèce  se  plaint  des  abus  nombreux  auxquels  donnait  lieu  le  recrutenaent 
militaire  parmi  les  colons.  Possessoribus  indicH  tyrones  per  rjratiam  aut 
dissimulalionem  probantur,  talesque  associant ur  ar mis ,  quales  domini  kg* 
herefastidiunt.  De  re  militari,  lib.  I,  cap.  7,  et  ibi  Steweclv 
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les  bienfaits  de  la  civilisation  romaiûe.  La  dénomination  géné- 
rale par  laquelle  on  désigna  ces  Barbares  émigrés  volontaire- 
ment  dans  l'empire  fut  celle  de  Lœti  \     , 

Ce  nom  se  confond ,  du  moins  par  son  élymologie ,  avec 
celui  des  lidi  ou  lazzi  du  moyen  âge ,  bien  que  la  condition 
personnelle  de  ceux-ci  fût  différente  de  celle  des  Lœti;  Lœttts 
n'est  probablement  que  la  forme  latine  du  mot  germanique 
kiUe  '  ou  lyt  ',  racine  commune  d'une  famille  de  mots  qui , 

'  La  question  des  Lœti  préoccupe  les  savants  depuis  le  xvii*  siècle.  Jacques 
Godefroi  dans  son  Comment,  sur  la  const.  10  du  code  Tliéodosien,  De  Vête- 
ranis  (liv.  VII,  tit.  20),  a  réuni  les  principaux  documents  qu'on  trouve  sur  eux 
chez  les  anciens.  Les  reclierches  ultérieures  n'ont  guère  donné  de  plus  abon- 
dants résultats,  bien  que  Tappréciation  des  textes  ait  fait  de  notables  progrès. 
—  Valois,  sur  Àmmieu  Marcellin,etdans  sa  Notitia  Galliœ,  pag.  259,  et  dans 
son  livre  De  Reb.  Franc,  a  montré  aussi  une  grande  sagacité.  —  Pottgiesser, 
en  traitant  des  lites  du  moyen  âge,  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question 
{loc.  cit.,  pag.  253  et  suiv.).  Muratori  {Antiq.  liai.  med.  œvit  tom.  I,  dis- 
sert. XV),  a  montré  moins  de  connaissance  de  l'organisation  germanique,  quoi- 
qu'il ait  réuni  des  documents  importants  relatifs  aux  aldionet  des  Lombards. 
Perreciot  s'est  laissé  entraîner  à  de  véritables  visions  au  sujet  des  terres  léti- 
qties  {De  ré  t.  des  pers.  et  des  terres,  tom.  I)  ;  dom  de  Bévy  n'a  pas  été  plus 
heureux  dans  son  Hist.  de  la  nobl.,  tom.  I.  L'abbé  Dubos  a  montré  plus  de 
droiture,  sans  tou( lier  précisément  au  but  {Hist.  crit.  de  la  mon.  fr,,  liv.  I). 
Kindlinger  {Geschichte  der  deutschen  Hœrigkeit,  Berlin,  1819,  in-8®)  et 
M.  Âug.  de  Fiirlh  {die  Ministerialen ,  Cologne,  1836,  in-8'*),  ont  fourni  de 
nouveaux  renseignements  qui  n'ont  pas  été  inutiles  à  M.  Eichliorn  (D.  st.  und 
Bechlsgeschichte,  §  49,  édit.  de  1843,  tom.  I,pag.  29i  et  suiv.).  J.  Grimm  ne 
me  semble  pas  au  niveau  de  sa  haute  et  si  juste  réputation,  sur  ce  point  par- 
ticulier (D.  Rechisallerth.,  pag.  308  et  suiv.).  Enfin  M.  Pardessus  a  réuni  dans 
son  ouvrage  f^ur  la  loi  saliqne  les  matériaux  les  plus  importants  de  la  discus- 
sion, et  M.  Guérard,  dans  son  beau  comment,  sur  le  polypt.  d'Irminon  (tom.  I, 
pag.  250  et  suiv.),  nous  a  fourni  sur  les  lites  la  détermination  la  plus  précise 
et  la  mieux  prouvée  de  leur  condition  légale.  Comme  je  m'éloigne  un  peu  du 
point  de  vue  de  ces  deux  savants  en  ce  qui  touche  les  Lètes,  j'ai  cru  pouvoir 
en  dire  encore  quelques  mots  après  eux. 

'  Leote,  hotnines  obnoxii,  et  fidèles,  vasalli,  clientes,  sive  militent,  sive 
non*  Wachter,  Gloss.  germ.,  pag.  972;  add.  Schiltcr,  Gloss.  teut.,  v»  Lito, 
pag.  648,  v«  Dientzmann,  pag.  2i8  ;  Haltaus,  Gloss. f^**  Leule  et  suiv.;  Kind- 
linger, von  Fiirth  et  Eichhom ,  loc.  cit.  —  Spelmann  avait  déjà  remarqué  que 
leude  venait  de  leute^  et  qu'il  y  avait  eu  des  lendes  francs  et  serfs. 

'  Voy.  Wachter,  loc.  cit.,  et  v»  Litzel.  —  Westenrieder,  Gloss.  germ. 
med.  œvi,  v»  Liuti;  etHlckes,  Thés,  ling.  sept.,  tom.  I. 
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altérés  çalon  les  temps  pt  selon  les  lieux,  iodiquent  toujours, 
dans  les  idiomes  germaniques,  une  classe  d'homnies  soiiiqi$e 
à  certains  devoirs,  subordonnée  ^  une  classe  supérieure  pu  k 
un  personnage  4'uB  rapg  él^vé,  et  appliquée ,  sous  de^  cpndi- 
tipps  yari^^s,  m\  au  travail  des  champs,  soit  k  dei  services 
manuels ,  $qit  à  de^  offices  de  domesticité. 

I^e  nqifl  (le  celte  classe  de  1»  popijl^tiop  germanique  était 
^ns  dQute  epnnu  aji  tp^pç  dp  Tacite  • ,  cpmpie  au  temps  de  la 
rédaction  de  la  loi  salique%deNithard^  et  d'une  foule  d'au- 
tres écrivains  de  Thistoire  des  races  teutoniques  *.  MaisThis- 
torien  romain  Tavait  traduit  en  langage  ro|[pain ,  comme  Vpqt 
fait  eqcorje  après  }ui  certains  auteurs  ^  Le  nom  des  H^^  Uti, 
Im^i ,  litoneê ^  etc.,  se  rencontre  dans  les  monuments  les  plus 
anciens  du  moyen  âge,  partout  où  ont  pénétré  les  Germains, el 
il  «est  évident  que  c'était  une  dénomination  nationale  empruntée 
à  la  constitution  même  de  la  société  germanique  ^  Les  ^<i 
de  l-èmpire  n'étaient  donc  autre  chose  que  Xesliti  des  Ger- 
mains. Il  y  a  seulement  entre  eux  cette  différence  capitale,  que 
les  premiers  furent  ainsi  nommés  parce  qu'ils  étaient  les  y2|§- 
saux  01)  les  sujets  de  l'empire ,  tandis  que  les  seconds  étaient 
les  vassaux  ou  sujets  des  Germains  eux-mêmes.  Les  premiers 


*  Corup.  les  §§  11,  25  et  44  de  Tacite,  Gemania,  et  toiles  say^otea notes 
^e  Huperti. 

>  Voy.  Guécard,  loc.  cit-,  tom.  |,  pag.  257,  258. 

^  Saxonica  gens  omnis  in  tribus  ordinihus  divisa  consis(U .-  suni  enim 
inter  Ulas,  qui  edhilingi,  qui  frilingi,  qui  lassi,  illorum  lingua  dicuniur; 
fatinavefo  lingua  hi  sunt  nobiles,  ingenciles,  sertii.es.  Nitbard,  Bist.  Franc, 
jib.  ÏV,  $2  (Pertz,  tom.  II,  pag.  668  69). 

^  Cf.  ^dau)  de  ^rême,  I,  5,  et  Henschel,  sur  pucange,  t»  Lilus, 

^  Debilior persona.  Décret.  Childeb.,  11.  Baluze,  Capit.,  tom.  I>pag.  9. — 
Familia  humiliof.j  diplom.  de  1157,  dans  Gudon,  Cod,  dipl*  Mogunt.,  t.  i, 
p.  395.  Qn  peut  croire  que  Paul  Diacre  avait  aussi  les  lites  en;¥ue,  lprs((ue,dans 
ses  Extrait  de  Festiis,  il  p^rle  de  distributions  de  termes  faites  ienuioribus  ac 
$i  liberis.Yoy.  le  Festus  de  MuUer,  pag.  247,  o^  il  faut  bien  remarquer  que  ces 
pots  ne  sont  pas  les  expressions  originales  4c  Festus. 

^  Voy.  les  Gloss.  de  Ducange,  de  Wacbter,  d'Haltaus,  de  ^cherz  et  de 
>9^estenrleder  ;  les  4nn.  CliV'  deTesclieninacher,  les  Vind.  liU>  de  $channat,etc. 
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étaient  composés  de  populations  entières ,  y  compris  leç  no- 
bles et  les  ingénus,  et  ils  n'étaient  lœti  que  vis-a-vis  de  l'em- 
pire^ les  seconds  n'étaient  composés  que  de  la  plasse  subor- 
donnée et  inférieure,  et  ils  étaient  lites  vis-k-vis  tout  le 
monde ,  y  compris  leurs  compatriotes.  De  la  vient  que  les  lœti 
étaient  d'une  condition  supérieure  à  celle  dps  colons ,  puis- 
qu'ils étaient  libres ,  et  soumis  seulement  au  service  militaire  ; 
tandis  qu^  les  lites  du  moyen  âge  étaient  d'une  condition  in- 
férieure au  colonat,  quoique  meilleure  que  la  servitude. 

Un  a  cherché  la  première  mention  des  lœti  dans  le  panégy- 
rique de  Constance  Chlore  par  Eumène  *.  Mais  en  citant  ce 
te^te,  à  propos  du  colonat,  il  nous  a  paru  qu'on  devait  l'en- 
tendre des  coloni  barbares ,  et  que  le  mot  lœtm  qui  y  est  em- 
ployé avait  la  valeur  simple  d'un  adjectif.  La  première  indica- 
tion positive  des  lœti  se  trouve  donc  dans  Zozime,  qui  dit  de 
Magnence,  le  compétiteur  de  Constance,  qu'il  descendait 
d'une  race  barbare,  mais  qu'ensuit^  il  avait  passé  parmi  las 
keti,  peuple  établi  dans  la  Gaule \  A.  Victor^  dit  du  même 
Magnence  qu'il  était  gentis  barbarœ,  et  dans  VEpitome  de  Cœiari" 
ius  *,  i\  est  ajouté  :  Ortus  parentibus  barbaris  qui  GalUam  inhabitani. 
Julien ,  dans  son  éloge  de  Constance ,  est  plus  explicite  encore 
sur  l'origine  de  Magnence  ^  Âmmien  Marcellin  parle  des  Lœti 
^aps  plusieurs  passages  ^  Quand  Julien  entra  en  campagne 
contre  les  Alumanni^  les  troupes  romaines,  divisées  en  deux 
corps,  occupaient  deux  camps  séparés,  mais  voisins.  Des  Lœti 
bfirbari^  ad  tempestivafurta  ^alertes  ^  se  glissèrent  entre  les  deux 
camps,  pt  marchèrent  sur  Lyon.  La  riise  ne  leur  réussit  pas^ 


1  J*ai  rapporté  le  texte  d'Ëumène,  supra,  pag.  169,  note.  I. 

«  MeTOixiîcaç  Si  liç  Aexouç,  eôvoç  FaXaTixov.  Zozime,  lib.  H,  §  54.  Bekker. 

»  De  Cœsaribus,  c.  41,  Arntzeio,  Vtpole  gentis  barbarœ,  dire  a  (roque 
ingenio. 

*  Ibid.,  cap.  42,  pag.  578. 

»  Orat.,  I,  pag.  219  et  ibi  Spanbeim.  Voy.  aussi  VOrbis  rom.  de  ce  dernier, 
exercit.  If,  cap.  20. 

6  Voy.  lib.  XVI,  c.  1 1,  §  4,  —  et  ibi  les  notes  de  Valois  et  de  Wagner. 
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il&  parvinrent  bien  a  atteindre  Lyon  et  k  brûler  ses  faubourgs  ^ 
mais  la  ville  elle-même,  protégée  par  ses  remparts,  leur  résista, 
et  Julien  tailla  en  pièces  la  plupart  des  Barbares  a  leur  retour 
de  ce  coup  de  main.  Ammien  ne  nous  donne  pas  plus  de  dé- 
tails 5  seulement,  en  passant,  il  appelle  les  Barbares  :  Germani. 
Godefroy  interprète ,  dans  ce  passage  d'Ammien ,  le  mot  lœ- 
tus  non  pas  comme  un  nom  propre,  mais  comme  un  adjectif 5 
cette  doctrine  est  généralement  repoussée  aujourd'hui ,  et  le 
texte  s'y  refuse.  Trois  ans  après  (en  360)  Julien ,  dans  sa  let- 
tre a  Constance  contenant  les  conditions  sous  lesquelles  il 
demande  k  être  associé  a  Tempire,  déclare*  :  qu'il  enverra- 
tous  les  ans  a  Constance  miscendos  gentilihus  atque  scutariis  ado- 
lescentes Lœtos  quosdam,  ois  Rhenum  éditant  barbaroi-um  proge- 
niem,  vei  certe  ex  dediticiis ,  qui  ad  nosti'a  dcscendunt;  et  Y 2innée 

d'après  nous  voyons  encore,  parmi  les  troupes  conduites  par 
Constance  contre  Julien ,  des  tœti  placés  sous  le  commande- 
ment de  Gomoarius  magister  armorum  *. 

Parmi  les  livres  de  droit  romain  que  nous  possédons,  le 
code  théodosien  mentionne  les  lœti,  d'abord  dans  une  con- 
stitution de  Valentinien  I«%  de  l'an  369',  où  il  est  question  de 
leurs  prcepositi;  ensuite  dans  la  const.  10,  de  cemitoribusÇKWl^ 
11),  de  l'an  399  5  et  dans  la  const.  12,  de  veteranis^Ae  l'an  400. 
Voyons  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  divers  documents  pour 
l'origine  des  Lœti  et  pour  déterminer  leur  condition  légale 
dans  Tempire. 

Quant  a  leur  condition  juridique ,  tout  ce  qui  précède  tend 
h  démontrer  qu'elle  était  meilleure  que  celle  des  colons ,  et  le 
passage  d'Ammien  qu'on  vient  de  lire,  où  ils  sont  positivement 
opposés  aux  dediticU^  le  prouve  sans  réplique.  Mais  quelle 
était  cette  condition  ?  On  ne  peut  en  imaginer  une  autre  que 
celle  desfœderati;  car  s'ils  avaient  eu  complètement  la  qualité 

'  Ammien,  XX,  8,  13.  On  lisait,  avant  Valois,  lectos  pour  lœtos.  Il  faut 
évidemment  faire  une  correction  de  ce  genre  dans  la  const.  12,  Hv.  Vif,  lit.  20 
du  code  Théod.,  quoique  semble  en  penser  M.  Haenel. 

«  Amm.  MarceU.,XXI,  13,  16. 

3  Code  Théod.,  VIT,  20  {De  Veteranis),  const.  10.—  Zumpf,  loc.  cit. 
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de  citoyens,  oh  n^aurait  pas  continué  toujours  à  les  distinguer 
comme  un  corps  spécial  et  comme  des  étrangers  (barbarï).  Je 
trouve  donc  une  autre  indication  des  lœti  et  de  leur  condition 
dans  une  loi  d'Honorius,  de  406\  où  Tempereur,  pressé  par 
les  bandes  de  Radagaise,  appelle  même  les  esclaves  sous  les 
drapeaux.  Il  dit  :  Prœcipuè  sane  eorum  servos  quos  mililia  armata 
dcteniat ,  fœderatorum  nihilominus  et  dediticiorum ,  quoniam  ipsos 
quoque  una  cum  dominis  constat  bella  tractare.  Les  soldats  dedi- 

ticii  ne  peuvent  être  que  les  colohi;  et  lesfœderati  sont  néces- 
sairepient  les  lœti.  Une  autre  circonstance  amène  également 
à  reconnaître  cette  condition  des  lœti.  Ils  reçurent,  dans 
l'empire ,  des  terres k  cultiver.  Honorius  dit  a  ce  sujet'  :  Qtw- 
niant  ex  multis  gentibus  sequentes  romanam  felicitafem  se  ad  nos^ 
trum  impcrium  contulerunt,  quibus  terrœ  lœticœ  administrandœ  sunt^ 
nullus  ex  his  agris  aliquid  nisi  ex  nostra  annotatione  mereatur. 
L'on  voit  par  la  que  rétablissement  de  ces  barbares  dans 
l'empire  était  volontaire  ^  ils  n'étaient  donc  pas  des  dediticii , 
et  leur  condition  devait  être  meilleure  que  celle  des  coloni,  qui 
se  composaient  de  vaincus.  D'un  autre  côté,  l'empereur  ne 
dit  pas  que  le  but  de  leur  établissement  fût  la  culture  des  ter- 
res 5  il  semble  plutôt  résulter  de  ses  expressions  que  l'assi- 
gnation des  terres  était  une  récompense  pour  eux.  Nécessai- 
rement donc ,  ils  ne  furent  pas  liés ,  comme  les  colons ,  au  sol 
qu'ils  cultivaient.  Une  seule  restriction  k  la  libre  possession  de 
ces  terres  était  possible  et  naturelle,  a  savoir  :  qu'ils  ne  la  con- 
servassent qu'autant  qu'ils  faisaient  exactement  leur  service. 
Sous  ce  rapport,  on  pourrait  comparer  les  létes  aux  colons 
de  la  république ,  qui  ne  recevaient  pas  leur  lot  en  pleine 
et  libre  propriété,  mais  qui  ne  l'obtenaient  qu'a  la  condition 
du  service  militaire. 

La  situation  que  j'expose  donna"  naissance  a  une  autre.  Les 
Lœti^  non  incorporés  dans  l'ordre  des  citoyens,  formaient  des 

*  Coile  Thëod.,  Vif,  13,  De  txronibus,  const.  16. 

«  Const.MO,  code  Théod.,  XIII,  11,  De  censUoribus.  —  Zumpt,  /.  c. 
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communautés  particulières,  et  suivaient  bien  certaîtiement 
leurs  coutumes  nationales  -,  c'est  jpbtii*  cela  qil'il  éii  est  si  peu 
question  dans  nos  livrée  de  droit.  Cependant,  Vivant  dans  Tem- 
pire,  ils  devaient  avoir  des  points  de  contact  fréqùehts  soit  avec 
rÉtat,  soit  avec  les  particuliers,  et  pour  les  régler  ils  avaient  à 
leur  tète  un  prœpositus  ou  prœfectus,  indiqué  dans  là  kotitia  digni- 
tatim.  Il  en  est  parlé  dans  la  loi  lÔ,  C.  Th., Vil,  âO  {de  veura- 
nis)^  où  ValentinienP'  énumère  lés  dignités  semi-militaires  dont 
les  ofBciers  ne  jouissaient  pas  du  privilège  des  genSae  guerre  : 
Si  quis  prœpositiis  fuerit  aut  fabrîcœ  aut  classî,  aut  lœtîs,  kidetn 
Bi  pt^œpositus  rom.  largitionum^  vel  cohortis  gesserit  tribunatum,  aut 
qmcumque  his  admînistrationibus ,  ad  qtias  nonnisî  cum  certîs  fide- 
juèsoribus  singuli  quiqueveniunt,  fartasse  prœfaerit.,,  lits  prîvilegîis 
cateat  qum  fnilitaribm  palatinîsque  tribuuîitur.  L'on  voit  que  lé 
prœpositiis  tœtorum  est  rangé  parmi  les  fonctionnaires  semi- 
militaires  :  il  n'était  donc  chargé  que  de  la  direction  des  com-. 
niunes ,  il  n'était  pas  iehéf  de  guerre.  Quant  a  là  question , 
controversée  entre  Godefroy  et  Valois ,  de  savoir  s'il  avait 
ou  non  a  fournir  caution  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  elle 
est  indifférente  pour  nous;  cependant  celte  obligation  est 
peu  vraisemblable ,  et  ne  ressort  pas  du  texte  de  la  loi. 

Mais  si  ces  lœti  formaient  des  communes  spéciales,  noû 
soumises  aux  lois  romaines ,  s'ils  restaient  barbares  au  sein 
de  l'empire ,  ils  tombaient  sous  l'application  d'une  autre  con- 
stitution de  Valentinien*,  qui  défendait,  sous  peine  de  mort, 
aux  Romains  de  toute  condition ,  le  mariage  avec  des  barba- 
res. Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  l'occasion  prockiainè  de 
cette  loi.  De  tout  temps  la  politique  des  Romains  fut  de  main- 
tenir complètement  en  dehors  de  l'État  les  éléments  étran- 
gers qu'ils  ne  pouvaient  identifier  avec  les  Romains.  Mais  la 
rigueur  même  de  la  peine  fulminée  par  Valentinien ,  -prouve 
que  ces  inâriages  étaient  fréquents ,  et  sa  loi  dut  être  impuis- 
sante à  empêcher  la  fusion  des  Romains  avec  les  Barbares. 

1  Co(leThéod.,in,  14,  Dé  nuptiis  gentiliùm,  —  Zumpt,  /.  c» 
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Nous  \oyons  que  Tempereur  commença  par  donner  des 
dispenses  \  et  Prudence  '  nous  montre  clairement  que  de  son 
temps  j  c'est-à-dire  sous  tionorius,  le  connubium  était  admis 
entre  ftomains  et  Barbares. 

On  connaît  maintenant  les  obligations  des  lœtL  Ils  étaient 
toiis  tehus  au  service  militaire  ;  ils  formaient  des  colonies 
purement  militaires,  dont  ils  étaient  les  colons  k  charge  d^ar- 
mes.  Les  colons  proprement  dits  n'entraient  dans  Tarmée 
qu'autant  que  leur  maître  avait  à  fournir  des  recrues.  Quant 
aux  lœti,  leur  obligation  générale  et  absolue  ressort  d'une  loi 
d'Honorîus%  laquelle  traite  des  congés  de  vétérans  que  beau- 
coup d'hommes ,  tenus  au  service ,  parvenaient  a  se  procurer 
par  faveur  et  corruption,  sans  avoir  servi  le  temps  légal.  Quis- 
quis  igitur,  continue  Honorius  ,  lœtus  ^,  Alamannus  vel  Sarmata, 
vaguB  velfilius  veterani  aut  ciijuslibet  corporis^  dilectibus  obnoxim  et 
Jlorentissimis  tegionibus  inserendus^  testimonialem  obtinuit,  tiroci- 
niis  castrensibus  imbuatur^Ce  texte  commence  par  indiquer  cinq 
classes  de  personnes  tenues  au  service  ihilitaire  :  les  lœti , 
Alamanni^  Sannatœ;  les  vagi,  c'est-k-dire  les  recrues  qui  se  sont 
soustraites  par  la  foite  au  service  ;  enfin  les  fils  de  vétérans  ; 
et  ensuite  sont  compris  daiis  une  formule  générale  tous 
ceu^  qui  sont  tenus  d'ailleurs  au  service  militaire.  Les  lœti 
se  trouvent  donc  complètement  assimilés  sous  ce  rapport  aux 
fils  de  vétérans,  et ,  ceux-ci  étant  sans  exception  obligés  au 
service  des  armes ,  il  en  était  nécessairement  de  même  des 
lœti.  Les  lœti  cependant  formaient  un  corps  particulier^ 
comme  on  le  voit  par  lia  Notitia  digniiatum;  ce  n'est  que  par 
exception  qu'ils  ont  pu  être  mêlés  a  d'autres  troupes,  comme 
le  raconte  Àmmien\ 

*  Bic  Théodose  I.  Voy.  Ëanape^  Fragmenta  îegationum,  pag.    ii^édit. 
Hœschel  (1603),  et  pag.  54,  édit.  de  Bekker  et  Niebuhr  (1829;. 

^  Contra  Symmach,,  II ,  612  —  17.  cf.  Sid.  ApoU.  ep.  5.  1.  1.  ettdt  Sa\ar. 
'  Code  Théod.,  VU,  20,  De  vétéran,,  consl.  12. 

*  Tous  les  interprètes  sont  d'accord  sur  cette  correction,  excepté  M.  Haenel. 

*  Voy.  loc.  supr.  cit.,  lib.  XX,  c.  8,  §  13. 
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Pour  ce  qui  est  relatif  a  l'origine  des  lœti ,  dans  les  Jois 
et  les  passages  des  historiens  cités  ci-dessus,  ils  apparais- 
sent comme  une  nation  barbare ,  résidant  en  Gaule  5  car  si 
Zozime  les  appelle  une  nation  gauloise,  il  ne  peut  entendre  par 
là  que  leur  résidence,  et  non  leur  origine,  que  tous  les  autres 
auteurs  indiquent  comme  germanique.  Je  ne  pense  pas  que 
leur  nom  romain  soit  venu  de  ce  quHls  marchaient  gaiement 
au  combat*  -,  cependant  les  Romains  ont  pu  jouer  sur  le  mot. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  nom  d'une  tribu  germanique  qui, 
dans  les  historiens  romains ,  a  pris  la  forme  d'un  mot  latin 
connu.  Dans  le  principe  ce  put  bien  être  une  tribu  unique 
que  les  Romains  reçurent  de  cette  façon  dans  leur  empire  ; 
mais  ensuite  plusieurs  autres  s'y  adjoignirent.  Cela  résulte 
des  termes  de  la  loi  d'Honorius,  qui  dit  :  que  des  bandes  ex 
multîs  gentibus  venaient  dans  Tempire ,  et  recevaient  des  terrœ 
lœticœ;  mais  cela  est  démontré  plus  clairement  encore  par  la 
Noiitia  dignitatum^^  où  sont  énumérés  leurs  divers  campe- 
ments, k  la  tète  desquels  se  trouvaient  des  préfets.  Ces^  cam- 
pements ,  tous  dans  la  Gaule ,  sont  au  nombre  de  douze ,  sa- 
voir :  Lœti  teutoniciani ,  dans  le  pays  des  anciens  Carnutes; 
Lœti  batavi  et  suevi^  dans  le  pays  des  anciens  Badiocasses 
(Bayeux),  et  k  Constantia  (Coutances)^  des  Lœti  gentiles  suevi, 
au  Mans;  des  Lœti  franci,  dans  le  pays  des  anciens  iîe(fo«e« 
(Rennes);  Lœti  Ungonenses,  en  différents  lieux  de  \sl  Belgica 
prima;  des  Lœti  acti  ^  à  Epusum(Y\0\)'^  Lœti  nervii  ^  au  Fanum 
Martii  (Famars,près  Valenciennes);  Lœti  batavi nemetacenses ^ 
iiAtrebatum  (Arras);  Lœti  batavi  contraginenses,  auprès  de  No- 
viomagum  (Noyon);  LœM  lagenses,  près  de  Tuiigri  (Tongres); 
des  Lœti  gentiles^  dans  le  pays  des  Remenses  et  des  Silvanec- 
tenses  (Senlis) ,  et  des  Lœti  gentiles  suevi ,  dans  le  pays  des  Ar- 
vernes  (Clermont).  Comme  on  le  voit,  ces  divers  campements, 
sauf  le  dernier,  étaient  tous  rapprochés  des  frontières  de  la 

*  Voy.  Mannert,  Germanica,  pag.  297. 
î  P.  122,édit.  deLabbc. 
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Germanie.  Quant  à  leurs  noms  distinctifs ,  ils  sont  tirés  soit 
des  pays  où  les  colonies  étaient  fixées,  soit  de  la  peuplade  d^où 
les  Lœti  descendaient  p.  e.  L.  Franci  ou  Sam.  De  plus  longues 
explications  sur  ce  point  nous  éloigneraient  trop  de  notre  su- 
jet. Ajoutons  seulement  que  Jornandès  indique  les  Lètes  en 
parlant  des  troupes  auxiliaires  de  Tempire ,  dans  la  guerre 
d^Aétius  contre  Attila  :  troupes  qu^il  appelle  des  surnoms  de 
Frand^  Sarmatœ,  Armoritîani^  Litiani,  Burgundiones ,  Saxones 
RiparioU,  Ibriones  *.  Pour  le  nom  de  Letàvîe  (Lhyddaw)  Mrihné 
à  TArmorique  parle  biographe  de  saint  Gildas,  par  d'ancien- 
nes chartes,  et  par  les  lexiques  cambro-^bretons ,  on  peut  lui 
donner  sans  doute  une  double  interprétation*,  mais  celle  qui 
le  rattache  aux  Lètes  n'est  pas  la  plus  probable. 

Dans  la  même  position  que  les  Lœti  se  trouvaient  les  Sar- 
matœ  mentionnés  dans  la  loi  d'Honorius  citée  ci-dessus.  Cette 
loi  prouve  qu'ils  avaient  les  mêmes  obligations  quant  au  ser- 
vice miUtaire  ;  Ténumération  de  leurs  campements ,  placés 
pareillement  sous  des  préfets,  que  la  Notitia  désigne  k  la  suite 
des  Lœti,  montre  que  leurs  colonies  jouissaient  du  même 
droit;  enfin  le  surnom  de  gentites^  qu'ils  portent  également 
dans  la  Nothia^  prouve  qu'ils  vivaient  comme  fœderoH  et  indé- 
pendants. Mais  ils  semblent  avoir  tous  été  de  la  race  des  Sla- 
ves ,  c'est  pourquoi  la  Notitia  ne  leur  donne  pas  le  surnom  de 
Lœti.  Seulement,  dans  une  de  leurs  colonies,  elle  mentionne  k 
côté  des  Sarmates  les  gentHes  TaifaU,  qu'Ammien  dit  être  une 
tribu  gothique'.  Les  colonies  des  Saroiales,  énumérées  dans  la 
Notitia,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit:  deux  dans  l'Italie  méri- 
dionale (dans  la  province  d'Apulie  et  de  Calabre ,  dans  le  Bru- 
tium  et  la  Lucanié)'^  deux  dans  l'Italie  centrale*;  treize  dans 

<  Zte  neb.  GttsyC.  36.Grot.  — Cf.  Syhéi,  de  Font.  lit.  Jordanis^  1838,  m-8«. 
' .  *  V»y.  D.  Moriçe,  Hist.  d€  Bretag.  et  Mém.  p,  l*Hist.  de  Bretag.y  tom.  I; 
Dncangeyir*  £e^,  et  Mabilton,  ActaSanct.,  yoI.  I,  pag.  143,  note  a. 

^  Amm  ,  XVII,  13,  11. 

*  La  désIgoatioH  des  localités  qu'elles  occiipaieat  s*est  perdue  dans  les  mss. 
Voy.  P.  121  de  l'éd.  de  Boèking.  Le  teste  du  p.  Labbe  est  inexact  en  ce  point. 

I.  13 
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YhaJiie  sl^périettre,  sanâ  ckNale  pour,  défeudfô  le  pftssdge  des 
moûts  ^  ;  eafio  six  àins  les  Gaaiesi. 

(kt  pourrait  indiquer  avec  quelqpe  préeisioii  Tépoque  k  la- 
qodle  cesSarmatea  fureat  introduits  dans  Tempire,.  pour  en 
défendre  les  frontières.  Ausone  (Moxella,.  \^  9)  mentionne  entra 
DiiÊfimiiêU9  (Deossen)  et  NivomaguA  les  arva  Sauramalum  nuper 
meuua  colonit.  Si  la  composition^de  ce  poème  se  place,  suivant t 
Topinion  commune,  vers  370,  il  est  permis  de  croire  que  la. 
coIoi^tionàBsSar maies  fut  Fouvrage  de  Julien,  puisque  Con- 
stance avait  combattu  ce  peuple  peu  auparavant  (358).  Ausone 
désigne  évidemment  la  colonie  de  Sarmates  qjue  hiNotUia  place, 
dans  le  pays  des  iMgpne  .11  œ  veut  pas  dire  du  reste  qu'ils, 
fussent  de  véritables co/om;  c'est  ce  que  prouve,  selon  moi, 
le  fût  même  de  leur  voisinage  des  frontières  de  Germanie , 
ou.  il  eût  ^  bien  difiQcile  de  conserver  des  colons  barbares  : 
d'ailleurs  bien  certainement  Ausone  aurait  parlé  de  leur  dé- 
faite ,  si  réeUem^dt  ces  barbares  avaient  été.  établis  là  comme 
dodUiâic^  et  dans  un  rapport  de  dépendance  servile. 

On  doit  maintenant  comprendre  la  connecté  de  nom  qui 
esiale  entre  les  Lètes  de  Tempire  et  les  Lides  des  Germains.. 
Ladîfféraiee  de  leur  condition  se  tirait  de  la  difierenee  du 
maître  et  de  la  différence  des  offices.  Les  pp'emiers  s'hono- 
raient de  leur  vassalité  purement  militaire  ;  il  n'est  plus  ques-. 
tion  d'eux  après  les  invasions,  parce  que  chacune  de  leurs  peu- 
plades rejoignit  les  bandes  de  même  race  qu'elle.  Les  seconds, 
an  contraire,  ont  vécu  dans  l'humilité  du  servage,  quoiqu'ils  ne. 
fussent  pas  serfs.  Nous  en  parlerons  plus  tard*  Mais  je  dois  dire 
dès  à  préa^t  qu'on  a  trop  rabaissé  peut-être  la  condition  légale 
des  Lides.  Elle  a  varié  selon  les  temps  et  les  lieux  -,  et  dans  les 
mêmes  lieux  il  y  a  eu  différentes  conditions  de  Lides.  Ainsi,  par 
exemple,  en  certaines  contréeslesLid»  avaient leursassemblées 
propres,  leur  mail ,  comme  les  hommes  libres'.  On  y  arrêtait 


<  Vôy.  snr  lear  établissement,  Zurtipt,  lifc.  citf  iiigft.63.. 
«*  Voy.  HaU&us,  Gloss.^  V  Hof-Spracke. 
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des  règlements  relatifsà  leur  état'.  Cette  cootmnepaTalt  avoir 
été  usitée  en  Lomine».  Dans  d'antres  lieoî  il  y  arait  des  ti- 
ê^optimojtare  et  des  Lides  de  cowdition  inférieure  »; 

Ce  a^est  qu'en  Occident  qu'on  trouve  dès  Lœti;  en  Orient 
le»  essais  d'établisseaent  de  barbares  colonisés  avaient  mal 
réussi ,  et  le  désastre  de  Valens  mit  en  garde  contre  eux. 
Cependant  on  a  prétendu  trouver  des  Utes  en  Egypte  *  •  cette 
jpestion  s'écarte  de  mon  sujet,  et  je  ne  la  traiterai  pas, 
Qttil  me  suffise  de  dire  qu'en  général  le  gouvernement  impé- 
r|^  smvit,  pour  l'administration  de  l'Egypte,  des  pratiques 
différentes,  de  celles  qu'il  employait  pour  le  reste  de  l'empire- 
et  qu'il  paraît  plo»  probable  qu'on  y  ait  organisé  le  colonaf 
avec  des  sujets  indigènes  (cofoni  Aomo^i) ,  qne  d'admettre 
qu'on  j  ait  introduit  des  barbares  fœdemi,  dont  la  oondîtion 
est  incompatible  avec  la  qualité  A'adsmptm  dont  parle  la 
cofisthution  de  Tbéodose  II  '. 

§  3.  Des  Fundi  Umitrophi  ou  Terrœ  llmilaneœ. 

La  politique  impériale  avait  cru  attsch«»r  pins  fortement  les 
légioBS  romaines  k  la  défense  du  territoire,  en  excitant  leur 
zèle  et  leur  intérêt  par  des  donations  de  terres  sUuées  sur  le» 
frontières  de  l'empire  «.  Ces  donations  étaient  faite»  à^eb»ra« 

•  Voy.  Haltaug,  ibid.,  v»  Beht-Ding. 

=  V«y.  IX.  CtlmA,  SM.  de  Lomine,  Um.  r,  pag  4or. 
.  ï  Voy.  le  diplôme  rapporté  pu  Sebttniwt  din«  ses  Tfadit    fulà»,,.. 
p^t-  »«5,  et  sa.  BmtlMtta  vetut,  pag.  330.  ««we», 

♦  V.y.  J.  G«defroiv  Comnt.  ai  Comt.  1,  code  Tttéod.,  XT,  J4  {De  patron 

*•*••   ■'■•Wf^  ImmmfA 


i  m  tan»  gui  «icte,  quibut  adsortp4i  smt,  denlicm.  et  gui  homoloai 
mon  getaueio  tmmsMfntUur,  ad  alioi  geu  vicof,  seu  dominos  (ransierunt 
ad  sedem  desolali  rurU  constriett»  dHentéioribHS  redire  eoganlur  etc  — ' 
CoMtA  §  3,  codeThéM).,  XI,  î4.  Voye,«ur  cettt  conrtf ntton  les  iudîcie.L. 
otae*T«U«ii»  de  M.  Znmpt.  """«es. 

«^Voy.  Wm^^^sUriaév&abuHfeHda»,  pag.  133,  et  surtout  Jacaue. 
Codefroi,  sur  la  const.  1  du  code  Tliéod.,  Oe  terris  Nmifaneis  (Vir,  is^ 

1$! 
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de  service  militaire,  comme  celles  des  terres  létiques.  Les  ter* 
res  données  n'étaient  aliénables  qu'avec  Fobligalion  qui  leur 
était  inhérente  ]  ceux  qui  les  recevaient  prêtaient  serment  de 
fidélité  *  5  elles  ne  passaient ,  par  voie  d'héritage ,  qu'aux  hé- 
ritiers mâles  des  donataires,  et  k  la  condition  du  service 
d'armes^.  On  appelait  ces  soldats  cantonnés  sur  les  frontières  : 
milites  limitanei.  Leurs  généraux  portaient  le  titre  de  duces  II- 
mitanei^^  et  les  fonds  de  terre  qui  leur  étaient  concédés  s'ap- 
pelaient/««rfi  limitrophi,  agrilimitanei*^  terrœ  limitaneœ^ -^  c'était 
une  sorte  de  fief  ou  de  bénéfice'  donné  non-seulement  aux  ci- 
toyens vétérans ,  mais  quelquefois  encore  k  des  barbares  aux- 
quels on  confiait  le  soin  de  la  défense  des  frontières,  comme  aux 
Lèteê.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  ceux  d'entre  ces  barbares 
qui  n'appartenaient  point  aux  races  germaniques ,  et  qui  par 
conséquent  n'avaient  pas  le  nom  de  Lètes  dans  leur  langue ,  ne 
reçurent  pas  cette  dénomination  dans  le  langage  des  Romains  ; 


1  Fidem  servaturos  prqfitentur,  dit  saint  Augustin,  serm.  1,  in  vigil, 
Pentec.,  cité  par  Ducange,  \*»  Benejkium. 

*  Voy .  Lampride,  dans  sa  Vie  d'Alexandre  Sévère  :  Sola  quœ  de  hostibus  capta 
sunt,  dit-il ,  limifaneis  dveibus  et  militibus  donavit^  ita  ut  eorum  ita  es- 
sent,  si  hœredes  illorum  militarent,  née  unquam  ad  privâtes  pertinerent 
(pag.  134,  redit,  de  1620,  des  Hist,  Aug.  scriptores,  et  ibi  Casaubon).  — 
Vopiscus,  dans  la  Vie  de  Probus,  ajoute  :  Veteranis  loca  privata  donavit, 
addens  ut  eorum  fiUi...  ad  militiam  mitterentur  (pag.  239,  ibid.). 

»  Voy.  Hauteserre,  De  Ducibus  et  comit.  Galliœ  provinc,  lib.  I,  cap.  1 
(pag.  3,  édit.  d'Estor,  1731,  in-S*"). 

*  Voy.  letit.  59  du  code  de  Just.,  liv.  XI»  et  ibi  le  comment,  de  Cigas. 

*  Voy.  le  tit.  15  du  code  Théod.,  liv.  VU. 

^  Est  igitur  species  quœdam  feudi,  dit  Jacques  Godefroi,  loc,  cit,,  et  Cu- 
jas,  emporté  trop  loin  par  son  amour  pour  le  droit  romain ,  s'écrie  :  Feudos, 
census  et  alla  ex  jure  romano  originem  sumpsisse ,  inteiiea  testor,  dum  me 
ad  consuetudinum  nostrarum  jus  eadem  via  explicandum  paro,  qua  rei- 
publicœ  romance  vêtus  primum,  deinde  novum  jus  aperui,  disposui  (sur  le 
tft.  48  du  code  de  Just.,  liv.  XI.  De  agricolis), 

^  Le  nom  de  bénéfice ,  avec  une  signification  analogue  à  celle  qu'il  reçut  plus 
tard,  était  parfaitement  connu  dès  le  premier  siècle  de  Tempire  romain.  J'y  re- 
viendrai plus  lard.  Voy.  Muratori,  dissert.  XI,  pag.  346,  tom.  I  de  ses  Antiq. 
med  œvi.  Tous  les  textes  y  sont  réunis. 


AU  MOYEN  AGE.  197 

mais  leur  organisation  et  leur  condition  étaientles  mêmes.  Ainsi 
la  Notice  de  Pempire  fait  mention  du  prœfectus  Sarmatarum  et 
Taifalorum  gentilium  Pictavis,  in  Gallia;  du  préfet  Sarmatarum 
gentilium  a  Chora  Parisios  usque;  du  préfet  Sarmatarum  gentilium 
inter  Remos  et  Ambianos;  du  préfet  Sarmatarum  gentilium  per 
tractum  Segolaunorum;  du  préfet  Sarmatarum  gentilium  Lingonas, 
et  du  préfet  Sarmatorum  gentilium  Augmtodunum  ^  Tous  ces 
Barbares  avaient  reçu  <ies  terres  a  cultiver  a  Tinstar  des  vé- 
térans*. Ces  derniers ,  et  ceux  des  Barbares  qui  étaient  can- 
tonnés dans  les  provinces  /im?>opfec« ,  habitaient  des  lieux  for- 
tifiés nommés  castella  '.  Autour  de  chaque  castellum  était  tracé 
un  territoire  imprescriptible*,  qui  était  réservé  aux  habitants 

militaires  du  castellum,  propter  curam,  munitionemque  limitis  at- 

que  fossati.  C'était  ce  territoire  qui  avait  les  prérogatives  des 
terrœ  limitaneœ.  Toute  la  frontière  du  nord  de  la  Gaule  et  de 
Test ,  k  la  gauche  et  même  ^  la  droite  du  Rhin ,  était  couverte 
d'établissements  de  ce  genre  5  car  les  empereurs  avaient  suc- 
cessivement reculé  jusqu'au-delà  du  Mein  et  du  Necker^  la 
limite  de  l'empire  que  les  irruptions  des  Germains  ont  ra- 
menée jusqu'au  Rhin ,  dès  le  siècle  de  Julien. 

Le  droit  des  fiindi  limitrophi  ou  agri  limitanei  était  quelque- 
fois appliqué  aux  fiefs  dans  le  xiu*  siècle,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  1283,  rapporté  par  Pithou,  sur 
le  titre  ix  de  la  coutume  de  Troyes*. 


*  Voy.  la  Ifotitia  imperii,  pag.  1 24,  édit.  de  Labbe. 

>  Voy.  laconst.  1,  codeThéod.,  De  terris  limitaneis  (VU,  15). 
3  Voy.  Forcellini,  ?<>  Castellum.  —  Cf.  Trekell,  Select,  antiq.  Rom.,  c.  I , 
i  7-12. 

*  Voy.  lacoDst.  2  aa  codeThéod.,  loe.  cit.,  et  la  const.  2  aa  code  de  Jast. 
Befundis  Hmitropkis  ÇKJ,  59). 

s  Voy.  Gerberty  Hist.  StlvceNtgrœ,  passim;  Ammien  MarceUin,  1W.  XXVIU, 
cap.  2y  et  surtout  les  recherches  de  M.  de  Ring  sur  la  colonisation  romaine 
au  delà  du  Rhin. 

«  Pag.  294  de  l'édit.  de  1609. 
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§  4.  De  llOfiliyféose. 

L^établissement  tout  à  la  fois  agricole  et  militaire  de  ml- 
dats  émérites  et  d'émigrés  barbares  dans  les  provinces  limi- 
trophes ,  donnait  lieu  à  bien  des  désordres  '  ;  <m  essaya  d'un 
autre  moyen  d'encourager  la  culture  du  sol ^ et  Ton  layorisa  la 
transformation  d'une  institution  ancienne  qui  avait  pour  objet 
la  location  a  long  terme  ou  à  perpétuité  des  terres  apparte- 
nant k  rÉlat  ou  aux  communes.  Je  vais  parler  de  Temphy- 
téose*.  Le  nom  et  l'organisation  de  ce  contrat  révèlent  use 
origine  grecque  ^  ;  mais  la  chose  elle-même  était  par&itement 
connue  et  dès  long-temps  pratiquée  en  Occident,  par  les 
Romains  de  la  période  impériale ,  sauf  certaines  applications 
ou  extensions  qui  n'ont  été  introduites  que  plus  tard  par  les 
empereurs  d'Orient  *. 

En  effet,  les  anciens  abus  relatifs  k  l'amer  pubiims  et  Sios. 
po^sesdanes  avaient  disparu  depuis  l'avènement  du  gouverne- 
ment impérial.  Les  terres  qui  appartenaient  a  l'État,  au 
prince,  aux  cités,  recevaient  une  destination  plus  conforme  k 

**  Voy.^  en  ce  qui  concerne  la  Gaule,  les  Panég.  de  Constance  et  de  Constaa* 
Un,  par  linraène;  le  rëdt  de  rétération  de  Julien  à  l'empire,  par  Ammien 
Marceliin,  XI,  4;  WlBfpeaw,  toc.  cit.,  twn.  H,  pâg.  233-34,  et  tîlleniont. 

*  Voy.  Jean  de  La  Coste,  PrœUctiùnes  ad  ilktsMorss  Uiv^s  juris  civilité 
aB.  Yoorda  edd.  (Lugd.  Bat.,  1773,  in-4»),  pag.  3*6-371.  —  A.  Vuy,  De 
orig.  etnat.  Jus.  emphyt.,  Heidelb.,  1838,  m-8».  —  Troplong,  Traité  du 
louage.  —  Pépin  le  Halleur,  Hisi.  de  l'Emphytéote,  Paris,  V843,  in-8%  et 
les  indicatioBsde  Haubold,  Jnst.  hULdogm„çBg.  304  (édlt.  de  1824). 

'  Certains  peuples  grecs,  et  spécialement  les  Byzantins,  avaiint  an  bail  à 
rente  qui  présente  des  caractères  presque  identiques  avec  Temphytéose ,  et  qrt. 
avait  fixé  rattention  du  pseudo-Amtote,  Œeômm.,  II,  pag..6d3,  édit.de  Du- 
val,  et  pag.  70  de  l'édit.  séparée  de  Gottling,  l»30.Of.  titymer^ É€09i.ptÊb.  et 
tur,  des  Grecs,  pag.  377;  et  Boeckh,  Èeon.  poUt,  des  Athénimts.  C'est  à 
Constantinople  que  Temphytéose  a  reçu  son  ^gaïkiaation  c^ractértstiiiue ,  mm» 
Zenon,  en  529.  Y.  const.  I,  code  Justin.,  lY,  66,  et  Instit.  de  Jnst  111, 25,  ^a. 
*  Yoy.  les  Rei  agrariœ  scriptores,  passim;  —  le  titrera  digtftic»  'Si  ager 
vectigalis  (YI,  3);  —  Burmann,  Devectigalib.pop.  rom.,  cap.  1;—  Savigny,. 
Hecht  des  Besitzes,  §  8;  —  Yuy,  toc.  cit.,  etc. 


AU  MOYEN  AGE.  «9 

la  justice  et  k  la  nature  de  ces  biens.  Ils  étaient  adminiiMTés , 
-exploités  pour  le  compte  du  trésor  public  ou  privé ,  ou  pour 
le  compte  des  communes ,  ou  bien  livrés  k  des  locations  Tégu- 
lières€t  productives.  Les  noms  à'ager  fubUcus  et  de  possesm- 
nés  disparurent  même  peu  à  peu  du  langage  administratif  et 
juridique,  et  la  dénomination  déjà  usitée  d*ager  vectigalis,  ou  de 
prœdia  stipendiaria ,  trifmtariay  etc.,  les  remplaça  désormais \ 
On  désigna  de  ces  nouveaux  noms  les  terres  publiques  tenues  k 
long  bail,  ou  même  a  locatairie  perpétueHe.  La  condition  de 
Vogfer  lecff^fl/ts  différait  de  celle  de  YagerpubHcu8,en  ce  qu'elle 
était  nettement  rangée  dans  la  classe  des  locaticms.  La  prati- 
que grecque  fit  feireim  pas  de  plus  k  la  pratique  romaine  en 
introduisant  Vemphytéose  k  la  place  des  vectigaOa,  c'est-k-dire 
"en  substituant  une  propriété  incomplète  k  une  simple  loca- 
tion ,  et  en  ouvrafnt  une  nouvelle  carrière  k  industrie  agri- 
cole, par  la  réintégration  d'un  certain  nombre  de  cnltivatewrs 
libres  dans  la  possession  et  Fexploitation  des  terres. 

L'emphytéose  commença  k  être  mise  en  usage  pour  les 
biens  du  domaine  privé  du  prince.  Puis  elle  fut  appliquée  au 
domaine  de  rÉtat,k  rexemple  de  l'ancien  vecdgaUs;  ellefiit 
ensuite  employée  pour  les  Ibiens  de  l'Église ,  »après  que  Con- 
stantin Teut  enrichie  de  propriétés  considérables.  Enfin,  après 
avoir  existé  pendant  long-^temps  k  titre  de  contrat  afdmiiHs- 
tratîf ,  on  la  mit  en  usage  pour  les  biens  patrimoniaux  dépen- 
dants du  domaine  privé  de  simples  particuliers -,  son  applica- 
tion devint  usuelle  dans  tout  rempire,  on  vit*p.artout  des  baux 
emphytéotiques  5  mais  pourtant  la  nature  civile  de  Temphy- 
'téose  était  encore  indéterminée,  et  oomme  «on  caractère 
*  flottait  iridéds  entre  la  veiite  et  le  louage ,  Pempereur  Zénen 
Toulut  lui  donner  une  organisation  spéciale  qui  ladistinguât 
juridiquement  de  Tune  et  de  Vautre. 


'  Yoy.Madihn»  Diss,  défera  indûle  agrorumvecfigaîium.  GoUi^g.,  1803; 
—  Kortum,  Roemische  Geschichte  (Heiùelh.,  1843,  in-S*»);  —  Rnperti,  Band- 
Imch  des  Roemisch,  Àlterth.  (HanoT,»l8U  et  suiv.,  3  part.  in-8o),  1. 1. 
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Le  droit  de  Temphytéote  sur  le  fonds  est  ordinairement 
perpétael  -,  il  approche  du  droit  de  propriété  \  on  Ta  même 
appelé  domaine  utile,  ou  domaine  de  possession ,  par  opposition 
au  domaine  direct,  ou  au  domaine  éminent  de  propriété  du  bail- 
leur emphytéotique.  II  y  a  donc  Ik  deux  domaines  comme  dans 
les  cas  où  le  domaine  quiritahre  coexistait  avec  le  domaine  boni- 

taire;  mais  Temphytéote  est  obligé  de  cultiver  et  d'améliorer. 

L^empbyléote  percevait  tous  les  fruits  et  produits  du  fonds. 
Il  transmettait  son  droit  de  quasi-propriété  k  ses  héritiers,  et 
il  pouvait  Taliéner  ;  seulement ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  bail- 
leur emphytéotique  avait  un  droit  de  prélation  que  nous  re- 
trouverons dans  le  régime  des  fiefs.  Relativement  aux  tiers , 
Femphytéote  agissait  comme  propriétaire  et  en  exerçait  tou- 
tes les  prérogatives.  Â  chaque  mutation,  le  successeur  de  Tem- 
phytéote  devait  payer  au  propriétaire  un  droit  (/auc/emmm),  que 
nous  retrouverons  aussi  dans  la  pratique  féodale. 

L^emphytéose  différait  du  louage ,  en  ce  que  Femphytéote 
avait  la  possession  civile  et  même  le  dominium  utile;  elle  diffé- 
rait de  la  vente ,  en  ce  qu^elle  ne  transmettait  point  la  pro- 
priété complète  et  irrévocable.  Elle  différait  de  l'usufruit ,  en 
ce  qu'elle  était  ordinairement  perpétuelle  et  transmissible. 
Elle  différa  plus  tard  du  fief,  en  ce  que  la  tenure  féodale , 
dans  la  pureté  de  Tinstitution,  supposait  toujours  une  infério- 
rité de  condition  personnelle  du  preneur  envers  le  bailleur, 
et  souvent  aussi  une  infériorité  de  droit  entre  le  fonds  servant 
et  le  fonds  dominant^  tandis  que  dans  Temphytéose  romaine 
le  rapport  de  droit,  entre  les  deux  personnes  qui  contractent  et 
qui  démembrent  la  propriété  du  fonds  emphytéotique,  est  isolé 
de  la  condition  des  personnes  et  ne  suppose  aucune  supériorité 
territoriale.  D'ailleurs  le  fief  n'obligeait  qu'k  foi  et  hommage 
ou  k  service  d'armes,  et  jamais  k  une  prestation  pécuniaire. 
Il  était  considéré  comme  fief  dégénéré  lorsqu'il  comportait 
une  redevance.  Mais  après  la  dégradation  du  fief,  qui  com- 
mence au  xiii«  siècle*,  les  jurisconsultes  confondirent,  par 

1  Voy.  Beaumanoir,  chap.  48  (tom.  II,  pag.  254,  édit.  Beugnot). 
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ane  progression  graduelle  d'idées  et  d'altérations ,  Temphy- 
téose  et  le  fief  ^  ;  k  telles  enseignes ,  que  lorsque  les  lois  de 
la  révolution  française  sont  venues  frapper  le  système  féodal, 
une  foule  de  baux  emphytéotiques  ont  été  confondus  dans 
Tabolition  et  dans  l'expropriation  violente  qui  atteignit  les 
détenteurs  de  titres  féodaux  ^ 

L^emphy téose  différait  aussi  du  bail  k  cens,  qui  était  connu 
dans  le  droit  romain,  et  qui  n'était  que  la  continuation  du  vectù- 
galis.  Elle  se  confondit  avec  le  contrat  libellaire  du  moyen  âge, 
comme  Ta  très-bien  démontré  Muratori  ^,  et  dans  une  cer- 
taine mesure  avec  le  précaire^.  Cependant  Tribonien,  en  rai- 
son de  l'affinité  qui  existait  entre  le  veciigalk  et  Temphytéose, 
telle  qu'elle  était  comprise  et  pratiquée  avant  Zenon,  a 
brouillé  les  notions  distinctes  de  l'une  et  de  l'autre.  C'est 
ainsi  que ,  dans  la  compilation  du  Digeste ,  on  a  complètement 
identifié  Vager  vectigalis  avec  Vager  emphiteutkarius  et  même 
avec  Yembateutkon  des  Grecs*.  Le  titre  III  du  livre  vi  du  Di- 
geste porte  la  rubrique  suivante  :  Si  ager  veciigalk ,  id  est  em- 
phyteuticarius,  petatur;  tandis  que  les  jurisconsultes  Paul  et  Ul- 
pien,  dont  les  fragments  composent  ce  titre,  ont  complète- 
ment ignoré  ce  qu'était  l'emphy téose  pure.  En  effet ,  Vager 
vectigalis  appartenait  essentiellement  a  l'État  ou  aux  communes, 
et  il  était  imprescriptible  ^  Vager  emphyteuticarius  pouvait  ap- 
partenir k  l'État,  ou  aux  communes,  ou  k  des  particuliers^ 
mais  il  était  prescriptible  *.  Il  était  constitué  sans  doute  k 

'  £ntre  aatres  le  président  Favre,  Conject.  Jur.  ctv.,  lib.  II,  c-  11 ,  et  le  pré- 
sident Bouhier,  Sur  la  coût,  de  Bourgogne,  chap.  37^  n»  53  et  suiv.  (tom.  Il, 
pag.  9  et  suiv.,  Dijon,  1788).  Dumoulin  s'était  bien  gardé  de  cette  confusion. 

^  Voy.  Merlin^  Répertoire  et  Questions  de  droit,  aux  mots  Rente  seigneU' 
riale,  —  Emphytéose,  —  Rente  foncière,  —  Cens,  -^  Directe , —  Commise 
emphyt.,  etc. 

^  Voy.  ses  Antiq,  med.  œvi,  tom.  II,  36e  dissertât.  Princip, 

♦  M.  Pépin  le  Halleur,  foc.  cit.,  pag.  179,  a  très-bien  traité  ce  point  spécial. 

^  Cf.  Brisson,  De  verb.  signif.,  édit.  d'Heineccius,  ?•  Embateutiçon ,  et 
Schœman,  Ant.  /.  P.  grœc,  pag.  285. 

^  II  s'est  élevé  à  ce  sujet  de  graves  controverses  entre  les  interprètes  ;  voyez- 
en  le  résumé  dans  l'ouvrage  de  M.  Pépin. 
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rimitation  de  Vagervectigaiiê;  maison  ne  peut  les  crafeiiére, 
}^ia(}iie  eehii-ci  est  une  -iocatâen^  et  que  Tautre  estim  de- 
meiti^Feiiient  dU'tfaymKÎBe,  eu  l»en  «ne  prepriétë  eonditioimeAle 
d'ordre  inférieur  et  spécial ,  avec  tiberté  de  dîspoeenr. 

Telle  fut  donc  la  successieii  des  événemenls  et  des  idées.  A 
VagtrpMicus  succéda  Vager  vectigalhyet  k  celui-ci  Vager  eimpkg- 
uiitioarlut.  On  peut  encore  retrouTer,  dans  Torganisation  de 
reœphy téese ,  quelque  trace  du  daplex  éomimum ,  qui  est  un 
des  caractères  si  cnrîeux  de  la  propriété  romaine  *,  cette  filia- 
tion avait  même  jeté  Yico  y  et  Niebûhr  après  lui ,  dms  une 
confiision  systématique  de  la  propriété  romame  avec  le  fief. 

Le&  diplômes  publiés  par  Mabillon ,  par  Maffei ,  par  Mariai, 
par  Amadesi,  par  FanUizzi,  par  les  frères  Batierini  et  par^ 
d'autres  savants  Italiens  nous  font  parfo^ement  «onnattre  la 
nature  de  Temphytéose  en  Italie,  du  vr  au  xin"*  siècle,  et  son 
application  exclusivement  ecclésiastique.  Rapporter  un  de 
ees  diplômes  en  raccompagnant  de  quelques  noies  exptkja- 
tives  m'a  paru  être  le  meilleur  complément  de  cet  article.  Je 
choisirai  Tun  de  ceui^  qu'a  publiés  Marini**,  non  pas^quil  soit 
le  plus  ancien  de  ceux  qui  nous  sont  connus*,  «ais  parce 
qu'il  est  l'un  des  plus  importants,  bien  que  le  commencement 
en  soit  mutilé.  C'est  l'église  de  Ravenne  qui  concède  à  Théo- 
dore Calliopas,  exarque  d'Italie  (de  648  k  £86))  ptasiemrs 
bâtiments  et  terrains,  k  titre  d'emphytéose.  Il  pacatt  que  pett- 
daflit  les  yv ,  vu*  et  viii*  siècles  l'usage  des  concessions  em- 
phytéotiques était  si  fréquent  dans  l'église  de  Ravenne  qu'il 
était  tourné  en  abus.  Il  en  est  parlé  dans  les  actes  de  deux 
conciles  %  et  le  pape  Adrien  en  exprime  des  plaintes  très- 
vives  dans  une  de  ses  lettres  à  Charlemagne  ^ .  Jialgré  ces 

*  Yoy.  Papiri  diplomatici ,  n«  CXXXII,  et  notes,  pag.  362  et  suiv. 

*  Dans  leur  édition  des  Œuvres  de  saint  Léon  (tom.  III,  pag.  cGCn)p  les 
frères  Ballerini  ont  rapporté  deax  conce6>ions  emphytéotiques  du  pape  Hono- 
rius  I,  de  Tan  626. 

'  Voy.  Marini,  ioc,  cit.,  pag.  363. 

*  Sicut  missi  vestri,  ut  fertis,  vobls  retulerunt,.,,  mulfœ  pecunimper 
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rédamàtiofisFusagese  maintint,  et  les  chartes  emphytéotiques 
deRaveime  se  rencontrent  an jonrd^hui  en  très-grand  nombre 
dans  les  archives  fouillées  par  les  savants.  Ce  contrat  était  aussi 
iiréqiient  dans  l'Église  romaine  et  dans  les  pays  de  Vltalie  mé- 
Ttdmiale,où  la  domination  grecque  s^était  te  plus  long-temps 
manHenue.  On  peut  voir  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire-le- 
Grand  qu^on  lui  demandait  des  concessions  pour  la  Sicile. 

Quant  k  la  conclusion  du  contrat, la  coutume  était  d'adresser 
k  celui  qui  disposait  du  fonds,  par  exemple ,  pour  Téglise  de 
Ravcnne,  k  Tarche^'êque,  une  petitîo^  un  memoriale^  qu^on  ap- 
pelait libeltus^  et  qui  contenait  la  proposition  avec  les  condi- 
tions de  Temphytéose  demandée  ^  Cette  pièce  était  rédigée 
sur  des  formules  arrêtées ,  qu'on  retrouve  les  mêmes  pen- 
dant plusieurs  siècles ,  comme  tous  les  negotia  sotemnia  de  ce 
temps-lk.  A  la  suite  du  Ubellus  était  transcrite  la  concession , 


talem  ne/andam  dationem  aliéna fœ  esse  cernuntur,  utaurum  et  argentum 
Jam  non  hahentes  et  jam  ipsœ  res  eceiesiarum  per  emphyteuses  manu  con" 
scriptas  existant  alienatœ,  etc.  Voy.  Caiet.  Ceniii,  codex  Carolinus,  t.  ï, 
pag.  518  {Romœ,  1760). 

'  Un  diplôme  de  Tan  639,  rapporté  par  Marin!  (  Papiri  diplom.,  pag.  147« 
49),  fait  mention  dn  Ubellus  enfiteuticus.  Il  est  tiré  du  cartolaire  de^I'église 
'de  Baresne.  Dans  ce  dipMme,  le  Ubellus  enfileuticus  joue  à  peu  près  le 
néme  WUe  que  tes  preearia  dans  les  chartes  de  Weissenbourg  publiées  par 
^Zeoês  (18...,  ni-4<').  Au  Ubellus  enfiCeuticus  se  rattache  évidemment  le  titu^ 
Eus  Hbellarhis  de  Cassiodore  (liv.  V,  ep.  7),  le  nomen  libellarius  de  saint 
tGr<^fre  (Wb.  ïî,  ep.  1  ),  qoî  parle  encore  de  tenere possessionem  juris eccle- 
'Skutici  sub  speeie  libellorum  (liv.  X,  épit.  64);  de  factis  libeWs  locare, 
spondere  {\\y,\m,  ép.   34;  liv.  XI,  ép.  20).   Marini,pag.  312,  cite  une 
lettre  dn  pape  Félix  IV,  de  Fan  530,  où  il  est  dit  :  Prœdia  urbana  vel  rus- 
tica  ad  Mccîesiam  pertinentia...,  libelHs  sub  justa  pensionis  ceslimatione 
factii  staiuimus  collocanda.  Le  nom  de  ces  Ubelli  leur  venait  sans  doute' 
'de  la  forme  dans  laquelle  ils  étaient  écrits;  et  à  cette  forme  se  rappoite  un 
passage  de  Suétone  qui  me  semble  avoir  été  bien  mieux  expliqué  par  Marini 
(pag.  362)  que  par  Mabillon  (  Diplomat,,  pag.  41 ,  édit.  Paris,  i709)  :  EpiS" 
tolœ  quoque  fjus  (Cœsaris)  ad  senatum exstantyÔHSnéione  (/.  CcP5<ir,n«»  56, 
'Baumgart.),  qnas  primus  videtur  ad  paginas  et/ormam  memorialis  Ubelli 
xanvertisse,  quum  antea  conrales  et  duces  nonnisi  transversa  charta  scrip- 
tas mitterent.  —  Voy.  le  Cœsar  d*Oberiin,  pag.  781. 
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dont  la  formule  était  pareillement  consacrée  par  la  pratique. 
Un*seul  et  même  acte  renfermait  ainsi  la  demande  et  la  ré- 
ponse :  la  proposition  d'un  contractant  et  Tacceptation  de 
Faulre.  Je  crois  avec  Marini  que  les  mots  rapportés  en  majus- 
cules dans  Tacte  qu'on  va  lire  étaient  écrits  de  la  main  même 
de  Tarcbevêque ,  comme  étant  les  plus  importants  du  contrat. 
Il  en  est  de  même  de  la  formule  legimus ,  qui  le  termine. 


....  *  Sex  une.  principa/tttm  in  integro  domus....  q....  per.  et.  n..  .  s.... 
g....  tCDcias  fami/iarice'  curte  et  otto^  et  omnibus  ad  eam  per/tnentibas 
atque...  quattuor  uncias  balnei'com  bast^',  fistulas,  et  omne  or....  e  sua»  et 
alias  5ex  oncias  familiaric.  Pos.  super  fluvio  ante  balneo  et  orto  prae^ftctae  do- 
mOSy  quae  domus  ex  calce  et  quaimento*  usque  ad  tigno  constructa,  tegulis 
et  imbricibus  una  cum  famitiarica  sua  tecta ,  cum  putea  et  puteales  5eo  label- 
los^  et  arcura^  X....  in  curt.  sed  et  pistrino  iotra  praedicta  famiilarica  cum 
fiirno,  maciueis,  rota....  principales  in  integro  Masses,  qtuB  \ocatur  uttianis, 
cum  omnibus  fundis,  casalibus  atque  /ornicibus  ad  praedictam  pertinentibns 
mu....  cum  u....ris>  oliyetis,  silvis....  d....,  pascuis  po^Uts  terr.  Arimtneus. 
ante  Sc/n.  Johannenit  qui  vocatur  in  cumputo ,  inter  adfines  a  siogulis  late- 
ribas,  strata  publicaet  fund.  Orgemianoseo  fund.  Bauliniano...  yerum  etiam 
et  sex  uncias  domus  positœ  intra  ci\ilatem  Ariminen^em  cum  curt.  familia- 


^  U  n'est  pas  possible  de  restituer  ici  le  nom  des  consuls ,  ni  la  date  précise 
de  la  corxassion.  Mais  on  peut  présumer  qu'après  ces  énonciations  particuliè- 
res se  trouvait  une  clause  générale  qu'on  retrouve  dans  les  autres  diplômes  de 
ce  genre,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  Facilis  impetrandi  via  est  quotiens  bénéficia 
a  sancta  vestra  Ravenn.  ecclesia  quod  Juri  ejus  non  noceat  postulatur,  sed 
id  semper  apostolatum  vestrum  ordinare  cohfidimus,  utfacultates  sanctœ, 
eut  Deo  auclore  pi'œsideiis,  ecclesiœ  vero  regimini  augeri  possint  magis 
quam  minui;  etquoniam  speramus  ut,  etc. 

2  L'habitation  de  la  famille.  Dans  d'autres  chartes  on  lit  :  sala/amiliarica  ; 
Yitruve  parle  de  la  cella  familiarica  (liv.  YI ,  c.  10,  et  ibi  Stratico). 

3  Spangenberg  (  Ja6.  negoi.  solemn*,  pag.  294)  interprète  ces  mots  par  to« 
sis  inferioribus  fistulis;  c'est  une  erreur  évidente,  que  démontre  la  lecture  des 
Papiri  de  Marini.  JSasis  est  là  pour  vasis,  Cum  vasis,  fistulis  p  etc. 

^  Et  cœmenlo  ou  quimento, 

^  Seu  lapellas,  les  conques. 

^  Ducange,  v<*  Arcoraf  croit  que  cette  désinence  est  germanique;  mais  Mai 
rini  la  trouve  employée  dès  le  v*  siècle  en  Italie.  Elle  provient  d'un  dialecte 
local  de  langue  romane  rustique. 
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rica  et  omnibus  membris  suis ,  quœ  domus  ex  calce ,  quaimento  usque  ad 
tigno  consiructa  est,  tegnlis  et  imbricibus  tecta,  super  foro,  nec  non  et.... 
....e  ex  jara  qd.  Apollenarls  emineotissimo;  memoricr  vtrt,  genitoris  yestri, 
per  piam  ejus  disposilionem  ad  oostram  «anctam  per?enertin^  ecclesiam ,  se- 
cundum  notitiam  subter  adnexa ,  enfeteuiUmo  modo  po5/iilas(is  largiri ,  si 
minime  cuiquam  a  Tobis  antea  per  enfeteuxtn  sunt  largita  vobis ,  quem  supra 
Theodoro  ^  gloriosissimo  praer«e/o  qui  et  Calliopa,  et  AmjE  jugalibus,  et  fi- 
liis  tuis  legitimis,  cui  supra  Theodoro,  qui  et  Calliopa,  glorios.  Prsefectiir.  *, 
donec  yos  dÎTinitus  in  hac  lnce  jtisserit  peryenire,  sub  septinos  aureos  infign- 
ratos ,  pensionis  nomine ,  singulis  quibusque  indictionibus  actionariis  eccle- 
ske  nostrœ  Ravennatis,  ea  condiiione  prœfixa ,  ut  prœdictas  domos,  vesiris 
propriis  eipensis  seo  lavoribus  fabricare,  restau  rare,  sed  et  Mass.  seo  fundora*, 
vel  dicta  loca,  ubi  ubi  repperiantur,  partinare,  propaginare,  de/ensare  et  in 
omnibus  me/iorare  *  Deo  debeatis  adjutore,  nihilque  Tobis  de  omni  expensa, 
quam  inibi  feceritis,  a  nostrae  sanctœ  ecciesia^  actionariis,  in  superius  affixa 
pensione  quoquo  modo  debeatis  reputari  <>,  nullamqne  tarditate  aut  neglecto , 
tam  ad  inferendam  supradictam  pensionem ,  quam  ad  restaurationes  vel  cultu- 
ram  praedictis  locis  facere  debeatis ,  et  antenominatam  pensionem  omne  martio 
mense,  sine  aliqua  excusatione  vel  dilafione,  actionariis  ecclesiœ  nostrœ 
Ravennat.  persolvere  debeatis,  et  nec  unquam  prœsens  prœceptum  aut 
supraseriptas  res  alicui  vendere  vel  refundere  *  andeatis,  sed  nec  aliquando 
adver^u^  sanctsm  nostram,  benefactricem  vestrava^  scam.  ecclesiam  cuiquam 


*  Sur  Texarqne  Théodore  Calliopas,  voy.  Y  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  I, 
pag.  417  (édit.  de  1783).  . 

^  Marini  conjecture  que  glorioso  prce/ecturio  doit  s'entendre  d'un  ex-préfet, 
comme  consulaire  d'un  ex -consul. 

'  Fundos,  Voy.  supra  sur  arcura  ou  arcora. 

^  La  condition  de  cultiver  et  améliorer,  ainsi  que  celle  de  payer  exactement 
le  canon,  se  retrouve  dans  tous  les  diplômes  emphytéotiques.  Yoy.  Marini, 
pag.  365. C'est  par  l'obligation  de  cultiver  que  l'emphytéose  touche  aaoolonat; 
c'est  par  l'obligation  d'améliorer  qu'elle  s'en  distingue.  Défricher  et  améliorer, 
tel  est  le  but  général  de  l'emphytéose.  Mais  au  lieu  de  s'adresser  à  la  condition 
rustique,  elle  s'adresse  le  plus  souvent  à  des  planteurs  d'une  condition  élevée. 
Ce  fut  l'obligation  d'améliorer  qui  multiplia  les  em[)hytéoses  dans  l'administra- 
tion des  biens  de  VÉglise,  parce  que,  dans  la  forme  du  moins,  le  contrat  faisait 
toujours  meilleure  la  condition  de  TÉglise,  mineure  privilégiée ,  dont  les  évé- 
ques  n'administraient  les  biens  qu'à  titre  de  tuteurs  responsables.  Je  renvoie 
sur  ce  sujet  à  Muratori,  Scriptor,  rer.  itaUc.,  t.  II,  part,  ii,  pag.  413. 

^  Voy.  BrissoDy  De  verb.  9ign\f.,  édit.  citée,  y«  Reputare. 

^  Dans  la  constit.  3  de  Zenon,  an  code  De  fundis  patrimonial.,  on  lit  : 
Qitfcumque  possessiones  ex  emphyteutico  jure  susceperint,  ea  adrefunden- 
dum  uti  occasione  non  possunt ,  qua  asserunt  désertas  esse  cepisse. 
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cûotrajttstitia  tractare  aut  agert,  per  qtiofis  iii^tenio  aut  «irgameiito,  nui  pnr 
propria  causa,  si  coniigerU ,  per  jmtitia  tantummodo  Tentllare  d^bealis.  Qoocl 
si  in  aljqua  tarditate  aut  negleeto  aut  eontrowrsia  invenU  fueriti9  exira-ynk 
contra  ogere  de  siiperkis  a  nobfa  polliciliB  condkioiiibHs ,  nm»  solum  de<  hoe 
praecepto  recadere,  ?eriiBà  etiaœ  prinitas  exacta  a  TobSs  pœn»,  qu8»'itt  restrar 
pétitions  {habetUTy  quœ)  tanetur  in  SHbditis;  et  si  non  persolTerftia  nraïto- 
iien%  dictam  pensioneni.  infra  biermium,  ut  leges  censent^  funepost  pœnrn 
solutionem  licentia  sU  aetionariis  sacrœ  tMUrœ  Rav.  ecclesiœ ,  vos  ^esind^ 
expellere,  et  qoaliter  pneviderint,  ordmore,  sed  et  post  tramiton  vestmm, 
qui  suprascripXuSf  quanifp  />ea  ptocuerit,  totieiia  4icta  loea-  cani  onrnia,  qaa? 
inibi  a  vobis  aucta,  facta,  meliorataqtie  fueru»^,  ctdjua  dominmmqae  sanetœ 
R«T.,  cui  est  proprietas,  revertatur  ecclesiae.  Quam  prœoeptionis  nœtr»  pagf-- 
nam  Paulo  notario  sanetœ  Rav.  eccl.  scribendom  dictavimua,  et  nos  propria 
manu  subscribsiinvs ,  die,  anno,  Imperalore  *  etCon».  sstis.  —     Lecnres. 

C'est  d'une  enipbytéose  qu'il  est  question  daiis  une  formule 
du  Liber  Diurnus  où  cependant  le  nom  d'emphytéose  n'est  pas 
prononcé,  mais  où  il  est  parlé  de  defensio,  de  melioratio,  de 
pensio  payable  rationibus  ecclesiasticts^^  comme  elle,  l'est  ro^- 

nariis  ecclesiasticis  dans  l'acte  de  Ravenne.  Peut--étre  ménse 
ne  faut-il  voir  que  des  empbytéoses  dans  4eiix  autres  formules 
de  la  même  collection  qui  paraissent  s'appliquer  k  des  colons 
serfs  ^  Enfin  c'est  évidemment  aussi  d'une  empbytéose  qu'il 
s'agit  dans  une  bulle  du  pape  Agapet,  en  foveiir  de  l'église 
de  Saint-Martin-de-Lez ,  de  l'an  954 ,  rapportée  dams  rHfs- 
toire  du  Languedoc  des  bénédictins  *. 

Il  est  très-probable  que  Tempby  téose  de  Zenon  ne  fut  con- 
nue dans  les  Gaules  qu'à  l'époque  de  la  rénovaiie»  des  études 
de  droit  romain,  car  elle  n'existait  encore  dans  le  droit  de 
rOccident  qu'à  l'état  de  contrat  administratif  (ecclésiastique 
ou  civil),  lorsque  Tinvasion  des  Barbares  est  veaue  ro«i|ive 
les  liens  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident.  Sans  doute 
Jttstinien  s'empressa  de  publier  ses  compilations  législatives 

*  L'emperrur  Coostant  ir,  qui  r^'gna  de  Tan  641  à  ran6$8iy.etquiiioiniiia 
Aen\  fois  Calliopas  exarque  de  Raveone»  d'aboi4  en  64a, «t  paiS'^ii  é&S. 

^  Liber  Diurnus^ch&p.  vu,tit  17»  édit.  Paria,  16«o. 
'  Ibid.,  cliap.  Yi,  lit.  3  et  â. 

*  Tom.  II,  preuves,  pag,  95  et  9(k 
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ealtaUe  pendant  le  court  espace  de  temps  où  il  rég^a.daii9  ce 
pa;s,  après  la  chsle  de  l^empire  des  Ostrogoihs ,  et  avant  Té- 
taUisseiMiit  de  la  deunnaliofi  des  Lombards  ^  Aussi  peuH^m 
voir  la  tcàcc  vivante  du  droit  byzantin  dans  les  curieux  (Upl^ 
mes  de  Marini  et  de  Muratori  ^  Mais^  pour  la  Gaule  franque , 
malgré  les  bons  rapports  qu^elle  entretint  avec:  l^mpîce  d'O^ 
ri£At%  il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  connu  alors  d'autres  textes 
du.  droit  romain  <)ue  ceux  du  code  Tbéodo^en ,  cornai  nous 
le  prouverons  dans  Tarticle  suivani.  L'emphytéose:  gauloise 
fut.  donc  tout  d'abord  Temphytéose  théodiosieDUi»  %  c'est-k- 
dire  ua  système  de  location  perpétuelle  des  terres  du  prince , 
dû  rÉIat^  dits  communes  et  des  églises^  Oa  a; même  remai*-^ 
que  que  dans  plusieurs  provinces  de  notre  aacieane  France 
on.n'a*  j^aisreu.  des  notions  précises  et. dâstinetes  de  l^m^ 
ptiytéofie  byzantine,  et  qu'on  Ta  toujours  coiàfS(tedue  avec  l'em- 
pbytéoae  seigneuriale,  ou  avec  les  baux  k  cens  qui  dérivaient 
pltt&fprlieulièremantde  l'emp^ytéose  admiaÎ8i>rative.ou  ecclé* 
siasUqju^.  C'est. donc. en  réalité  de  l'emphytéose  tbéodosîenno. 
des  biens  d'Église  qu'il  est  que&tioU)  s ws  divers  noms^  dans^ 
les  lois  et  formules  barbares  ^  k.  l'exception,  peut'^fere  de  la. 
loi  des^  Lombards^,  et  dans  les  Gapitulaires \  Et  par  Ik  le 

1  Jura  insuper  vel  leges  codicibus  nostris  imertas ,  guas  jam  sub  edictali 
programmate  in  Italiam  dudum  misimusy  obtinere  sancimus^  etc  Pragm. 
sanct.  de  Justhtien,  adressée  au  préfet  d^Italie  (en  554?).  —  Pag.  679  des 
Observât,  ad  Codic.  des  fr.  Pithou. 

'  Ant.  nied.  œvi,  tom.  11^  i>ag.  144  et  suiv.  et  surtout  pa  .  168. 

*  Voy.  les  diplômes  ou  lettres  indiqués  par  Bréquigny  dans  sa  Table  chro- 
nolog.,  tom.  I,  pag.  21,  23,  24,  27  et  30. 

*  Voy.  les  titres  du  Code  Théodosien ,  2,  liv.  X  (De  làcaflonefundorumju' 
risemphyteutici,  reipub.  et  templorum),  et  19,  liv.  XI  (De  conlatione 
/undorum  palrimonialium  vel  emphyteuticorum  et  rei  privatâs).  Cf.  les 

Paratitles  de  J.  Godefroi  sur  chacun  de  ces  titres ,  et  le   préambule  dôs  actes 
de  rassemblée  de  Tan  488,  dans  les  Concilia  Galt:  de  D.  Labat,  pag.  687. 

^  Voy.  BignoD,  sur  Marcuife,  lîv.ll,  cap.  5  et  40,  et  sur  TappenUice,  chap.  28. 
{îém.  ir,  pag*  9»1,  900  el  969^  Baluze,  Gî^pllu/.) 

*  Voy,  Lsg.  Lonyob  ,  lîb.  III,  tît.  I,  §  37,  et  tit.  10,  §  4,  Walter. 

^  Voy.  Capit,  Ludov.  Pit,  55 ;—  Lothar.,  I,  84.  Pertz.;—  et  CapU.  Ga» 
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nord  de  la  Gaule ,  et  même  TAllemagne ,  qui  avait  reçu  de 
saint  Boniface  la  communication  du  code  Théodosien ,  put  en 
développer  la  pratique ,  laquelle,  par  Teffet  de  la  prééminence 
que  prit  alors  Télément  germanique,  revêtit  une  forme  nou- 
velle ,  reconnue  avec  une  extrême  sagacité  par  Jean  de  la 
Coste  *  dans  les  aprisiones ,  les  rupticUe  et  autres  modes  sem- 
blables d'occupation  ou  de  tenure.  Cependant  FÉglise  con- 
serva fidèlement  les  anciennes  traditions ,  qui  furent  confir- 
mées par  les  dispositions  du  droit  canonique  \ 

Le  nom  même  de  Temphytéose  se  perdit ,  et  on  ne  le  re- 
trouve qu'après  l'introduction  des  livres  de  Justinien  en 
France ,  et  surtout  après  les  traductions  des  Institutes  en  lan- 
gue vulgaire ,  qui  répandirent  la  connaissance  du  droit  byzan- 
tin. Mais  alors  le  fief  avait  prévalu  partout  comme  mode  ju- 
ridique de  posséder  la  terre ,  et  Ton  confondit  Temphytéose 
avec  le  ûeP ,  ou  tout  au  moins  avec  le  fief  roturier.  Elle  était 
méprisée  des  nobles  ^  comme  bâtarde  du  fief,  parce  qu'elle  ne 
consistait  qu'en  droits  utiles,  tandis  que  le  fief  proprement  dit 
ne  consistait  qu'endroits  honorifiques-,  cependant  la  distinction 
de  Temphytéose  et  du  fief  est  soigneusement  exprimée  dans  une 
charte  du  xiii'  siècle  et  du  Languedoc ,  rapportée  par  Jean 
de  la  Coste  ^;  et,  d'autre  part,  l'Église  ayant  retenu  et  même 

roi.  Ma^.apad  Balaz.;— tom.  l,pag.  746  et  1166,  et  tom.  Il,  pag.  241.  Caro/. 
fjudov.fil.f  ibid. 

*  In  Deeretales  comment.,  pag.  308-310  (Lutet.,  1676,  iu-4«).  —  Cf.  Ca- 
seneuve,  Du/ranc-aleu  de  Long.,  pag.  92  et  Huiv. 

*  Voy.  Riegger,  InsHt.jurisp.  eccles.y  tom.  III,  pag.  250;  —  Novelle  VII, 
pr.  NovelleCXX,  cap.  5.  —Bxtravag.  cmbitiosœ,  etc.,  tit.  6,  —  et  Arrêts 
de  Frain  ,  par  Hé?in,  pag.  692. 

'  Voy.  la  Charte  de  Languedoc,  de  Fan  1290,  citée  par  Ducange,  t«  Em- 

phyteota, 
^  La  spurienne  emphiteose 

Que  contemne  la  noble  gent. 

(Poème  cité  par  La  Thauroassière  dans  ses  notes 
sur  les  Assises  de  Jérusalem,  pag.  251.) 

'  In  Décrétai,,  loc.  cit.,  pag.'  309,  fin. 
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développé  rinstitution  de  Temphytéose  pour  Texploitation  de 
ses  domaines,  la  jurisprudence  civile  la  négligea  davantage 
peut-être  que  la  jurisprudence  canonique  *  ;  au  xiip  siècle, 
Guillaume  Durand  qui  en  traite  avec  étendue ,  déclare  quil 
n'en  parle  que  pour  Tusage  des  canonistes  *.  Pierre  de  Belle- 
Perche,  habitant  du  Nord,  n'en  parle  pas  du  tout  dans  la  Lee- 
tura  cturea  super  librum  Inêtitutionum  '  ;  mais ,  un  siècle  aupara- 
vant ,  Placentin ,  élève  de  l'école  de  Bologne  et  habitant  du 
Midi ,  en  avait  exposé  les  principes  non-seulement  dans  sa 
Somme  du  Code*^  mais  encore  dans  un  petit  livre  élémen- 
taire probablement  destiné  k  son  enseignement  ^.  Cependant 
une  lettre  curieuse  d'Etienne  de  Tournay  autorise  k  penser 
que  le  bail  kcens  était  fréquent,  dans  le  nord,  dès  le  xir  siècle, 
et  l'on  y  voit  en  même  temps  que  les  tribunaux  laïques 
étaient  réputés  moins  habiles  que  les  tribunaux  d'Église  pour 
juger  les  litiges  qui  s'y  rapportent*. 

<  Yoy.  G.  Hoffmann,  CoUat.juris  natur.  rom»  et canonic^,deemphyteusif 
liips.y  1720,  in-4<^,  et  Pepiu,  loc.  cit.,  pag.  150  et  saiv.  —  Cf.  lyes  de  Char- 
tres, Décret,  ;  Reginoo,  etc.  —  Novell.  VII,  1,  3;  nov.  CXX^  1,  5,  6;  can.  5, 
9,X,  De  reb  eccL  alien,,  et  c.  2,  toc.  cit.,  in  VI»  III,  9.  —  Richter,  Kir- 
ehenrecht,  §  306  (pag.  532,  2* éd.,  1844). 

^  Nunc  aligna  dejureemphyteutico  ad  simplicium  canonistarum  instruc- 
tionem  supponamus.  Specul.,  lib.  lY,  part.  3,  pag.  101-115  (édit.  de  1547, 
tom.  III),  et  ibi  Gloss,  Vett. 

«  Voy.  Lect.aur.  excellentiss.  viri  ac/amosiss,  dominiP.  deJBella  Pertica, 
etc.,  fo  116  et  suiv.  (Paris,  U13,  in-8«»). 

^  Cœtera  quœ  desunt...  de  emphyteutieo  contractu  in  Summa  Codicis  di- 
ligens  lector  inspiciat,  dit  Placentin  lui-même  sur  le  tit.  23,  liv.  III  des  Insti- 
tutes. 

^  Placentini  J.  C.  vettistiss.  in  Summam  Tnstiiutionum  sive  elem.  d.  Jus- 
tiniani,  libri  IV  (Lugdnni,  1536,  in-S»),  pag.  128-129. 

*  Yoy.  Stepb.  Tornac.  epistol.  23,  ad  calcem  Gerberti  Epistol,  et  epist. 
Joan,  Sarisb.  (Paris,  1611,  in-4<>),  pag.  547.—  M.  Ed.  Laboulaye  a  remarqué 
avec  la  sagacité  qui  le  distingue  le  caractère  particulier  de  Temphytéose  en 
concurrence  avec  lecolonat.  {Hist,  de  la  propriété ,  liv.  II.  18.)  —  L'affinité 
de  Temphytéose  avec  le  colonat  est  exposée  par  Muller  dans  son  Promptuar., 
tom.  I,  pag.  706,  1«  édit. 

I.  14 
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ART.  VI. 

Des  sources  et  de  la  culture  du  droit  dans  les  Ganles, 
sous  la  domination  romaine. 

0 

La  recherche  spéciale  et  positive  des  sources  du  droit  dans 
les  Gaules  pendant  la  domination  romaine  a  généralement  ét^ 
négfigée*.  Cependant  elle  ofre  un  intérêt  qui  nous  engage  5 
lui  consacrer  quelques  détails.  Mais  telle  est  k  ce  sujet  Hh- 
suffisance  des  documents  historiques ,  que  nos  travaux  sem- 
bleront avoir  plutôt  pour  objet  de  recueillir  des  éléments 
dispersés  que  de  former  un  faisceau  de  preuves  concluantes; 

§  1.  Des  sources  du  droit  avant  Constantin. 

Les  Grecs  n'avaient  point  remué  la  Gaule,  ils  l'avaient 
édairée.  Les  Romains  firent  Tun  et  Tautre ,  mais  le  résollat 
de  leur  influence  fut  plutôt  un  remaniement  progressif  de  la 
nation  qu'une  transformation  subite  et  complète.  Là  où  Tes- 
sence  romaine  prédominait,  comme  dans  les  colonies  et  ea 
général  dans  le  raidi  ou  dans  Fest  de  k  Gaule ,  le  droit  ro- 
main prédomina.  La  oà  se  produisit  un  înlérét,  non  pas  gan- 
lois^car  il  n'j  avait  plus  de  place  pour  lui,  mais,  j'oserais  dire, 
un  intérêt  croisé  de  Gaulois  et  de  Romain  ,.c'est-k-dire  né  de  la 
sitvatioii  réelle  et  nouvelle  de  la  Gavle  cenirale,  TifiâexibiHté 
romaine  plia  forcément  et  fît  place  k  une  sorte  de  régime  libre 


•  Cf.  Bernard!,  Hist  dû  droH/rânç.,  et  W".  Laferrière,  IWrf.,  tow.  I.  — 
Xacarry,  Hist.  Galtiar.  sub  prœf.  prcet.  —  Caseneure,  Franc  aléu  de 
Lang.,  pag.  1  à  58.  — La  Faine»  Annales  de  Toulouse,  tom.  l,  pag.  r7  et 
soiv.  ■—  D.  Calmet,  Dissert,  sur  l'ancienne  jnrispr,  de  lorraine,  dans  fe 
tom.  in  de  la  deuxième  édition  deVffisl.  de  Lorraine.  —  Nelfer,  Dejnris^ 
prud.  Trevir.,  pag.  274  et  suiv.  —  Raepsaet,  Analifse  histor.  de  Vorig.  et 
des  progr.  du  droit...,  des  Belges  et  des  Gaulois,  tom.  T,  pag.  459  et  soir. 
—  Warnkœnig,  R.  Fland.  gesch.,  tom.  I. 
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dant  la  forme  était  latine  et  dont  le  fond  était  gallo-romaîn» 
C^est  ce  régime  mixte,  dans  lequel  Tancien  élément  gaulois  ne 
compte  pins  que  pour  le  caractère  moral  et  permanent  des 
personnes ,  qui  régna  dans  la  Gaule  jusqu^a  Fépoque  où  um 
nouvelle  transformation  prépara  Tayénement  d'un  droit  non- 
veau,  je  veux  parler  de  la  conversion  de  la  Gaule  au  christia* 
nisme. 

Nous  ignorons  si ,  après  la  conquête ,  une  lex  ou  formula 
fut  donnée  a  la  Gaule  par  le  gouvernement  romain  ou  par  Cé- 
sar *  -,  nous  savons  seulement  que  ce  dernier  y  rendait  la  jus-- 
tice  en  qualité  de  gouverneur  général^,  et  qu^après  la  subdi- 
vision de  la  Gaule  en  un  certain  nombre  de  provinces  sépa- 
rées ,  les  proconsuls,  les  legati  Cœsaris  proprœtores ,  les  prœ$ide$y 

les  prcjefecti^  ou,  comme  on  les  appela  en  d^autres  temps,  1^ 

rectores ,  correctores ,  prœsules ,  héritèrent  du  droit  de  feire  des 
édits  obligatoires  pour  leurs  justiciables,  k  Tégal  des  préteurs 
de  la  ville  de  Rome^  Ces  édits  particuliers  faisaient  le  fond 
du  droit  provincial^  et  leur  forme  était  la  même  que  celle  des 


*  Voy.  supra,  pag.  54.  —  HeioecciuS)  dans  son  Bistoria  edictor»  (p.  i3i, 
tom.  YIII,  0pp.  édit.  de  1771),  a  parfaitement  résumé  les  pratiques  romaines 
à  ce  sujet.  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  le  citer  :  Primum  itaque  sciendifin, 
suijuris  esse  desiisse  régna...  simulac  in  provinciœ  formant  fuerint  redacta^ 
nec  tune  amplius  suis  viœisse  legibus,  sed  us  quœ  victores  viciis  concesserini» 
Leges  istas  dahat  vel  senalus  populusque,  vel  eorum  jussu  imperator  de 
decem  vel  quinque  legatorum,  qui  milti  eum  infinem  solebant^  sententin. 
ffi  ergo  constituebantt  quœ  inposlerum  fulura  sit  provinciœ  formulât  qucn 
vecligalia  populo  prœstituri  sint  provinciales ,  quo  inter  se  jure  usuri, 
quœ  injiuliciis  observaturi  magistrat  us ,  et  similiat  eaquein  publiço  pro- 
vincialium  conventu..,.  jubebant  recitari.  Talis  formula  lex  vocafyUur 
provinciœ f  ejusque  generis  in  SicUia  erat  leo}  EupiUatetc...,  Has  deinde 
leges,  semel  concessas  provinciœ^  sancte  servabant  prœsides,  eamque  in 

jure  dicundo  pro  norma  ac  régula  habebant. 

*  Hoc  DECBETO  intcrposito ,  etc.  De  Bell,  gall.,,  VII,  34,  —  /ôïcum  Jis  w- 
CERET,  etc.  Ibid ,  VIII,  4.  —  Cum....  cvntrovevsias  cognovisset,  etc.,  ibJd., 
VIII,  40.  On  voit  même,  liv.  VI,  44,  ibid,,  que  César  employa  ]a.  forn^ule 
romaine  lorsqu'il  condamna  des  transfuges  gaulois  :  Aqua  ^t  igni  interd*    - 

3  Voy.  à  ee  sujet  la  démonstration  convaincante  d'Heinecc'us  contre  Paiizi- 
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édits  des  prêteurs.  Il  ne  nous  reste  que  des  indications  vagues 
de  ceux  de  la  Gaule  ^  Ils  se  rapportaient,  la  plupartdu  temps, 
à  des  coutumes  locales  dont  Fadministration  impériale  auto- 
risait la  conservation  dans  tous  les  points  où  Tintérêt  romaio 
n^était  pas  compromis'.  Us  se  conformaient  d^ailleurs  soit 
aux  lois  romaines,  soit  aux  rescrits  impériaux,  et  aux  doctri- 
nes des  jurisconsultes,  dont  Tautorité  fut  admise  de  bonne 
heure  comme  loi  générale  du  pays ,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  ^  et  l'appel  au  prince ,  c'est-k-dire  k  la,  loi  commune, 
était  admis  dans  tous  les  cas. 

On  peut  voir,  dans  les  fragments  dont  se.  composent  le  Di- 
geste et  les  codes ,  une  foule  d'indications  relatives  à  la  pra- 
tique du  droit  romain  dans  les  diverses  provinces  ou  cités  de 
la  Gaule  '.  Le  nombre  de  ces  indications  serait  augmenté ,  si 
nous  connaissions  mieux  l'histoire  des  légations ,  des  recto- 

rol,  loc.  eit»,  pag.  137  et  suiv.  —  Qui  provinciœ  prceest,  omnium  magis- 
tratuum  vice  et  officia  fungi  debeat.  Fr.  12,  IT,  De  o/fic.  prœsid. -- Omnia 
provincialia  desideriOj  quœ  Romœ  varios  judices  habent,  ad  o/ficium 
prœsidum  pertinent.  Fr.  11,  tf,  ibid,  —  Ex  omnibus  causis ,  de  quibus  vel 
prœfectus  urbi ,  vel  prœ/ectus  prœiorip ,  itemqtte  consules  et  prœtores  cœ- 
terique  Romœ  cognoscunt,  correctorum  et  prœsidum  provinciarum  est  no- 
tio.  Fr.  10,  ff,  ibid. 

4  Voy.  D.  Raînart,  Acta  martyr.  (Amster.,  1713,  in-fol.),  pag.  462.  — 
Gruter,  Inscrlpt.  passim.  —  Orelli,  ibid.,  —  Brisson,  De  formuîis y' éàii.^e 
Bach.,  pag.  273,  276  et  suiv. 

*  Voy.  Thémis,  X,  pag.  119  suiv.  —  Klimrath  va  trop  loin  ,  Hist.  du  dr. 
fr.,  pag.  205.  —  Cf.  Les  fragm.  32  et  suiv.  du  Digeste,  De  legibus  (î,  3), 
et  les  titres  des  codes Théodos.  (V,  12)  et  Justin.  (VIII,  53),  ^UéF  sit  longa 
consuetudo. 

5  Pour  TAquitaine,  frag.  de  Caliistrate,  12,  (f,  Decustod.  et  exkib.  reor. 
(XLVTII,  3).  —  Et  rescrit  de  Gordien,  2 ,  cod.  Just.,  X,  38. 

Pour  Arles ,  fr.  de  Scœvoia ,  34,  pr.  ff.  De  usu  et  usuf.  leg.  (XXXIIÏ,  2), 
et  fr.  13,  pr.  ibid..  De  inslit.  act.  (XIV,  3). 

La  Belgique,  Fragm.  vatic,  pag.  169,  édit.  de  Buchoitz.  Rescrit  d'Ha- 
drien qui  prouve  que  le  droit  romain  était  la  loi  commune  de  la  province. 

Cologne,  fr.  de  Paul,  8,  §  2,  ff ,  De  censib.  (L,  15). 

Les  deux  Germanies,  fr.  de  Macer,  3^  ff.  De  off.  adsessor.  (I,  22) ,  et  fr. 
de  Marcellns,  48,  ff,  De  condit.  et  demonstr.  (XXXV,  1  ). 

Les  Lyonnaises,  fr.  de  Paul,  8,  §  1,  ff.  De  censib.,  et  fr.  de  Modestin^  15, 
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pats  et  des  présidences  de  la  Gaule.  Mais  la  savante  prosopor 
graphie  de  J.  Godefroi  n'a  guère  fait  qu'ébaucher  un  travail 
que  n'a  point  complété  la  très-érudite  histoire  rerum  aquUani^ 
carum  de  Hauteserre,  et  la  restitution  des  monuments  du  droit 
gallo-romain  en  devient  d'autant  plus  difficile.  Les.  Fragmenta 
vaticana,  qui  nous  ont  fait  connaître  up  rescrit  important 
d'Hadrien  î^^  légat  de  la  Belgique ,  nous  ont  appris  en  même 
temps  que  trois  autres  rescrits,  insérés  dans  le  Digeste,  avaient 
été  adressés  au  même  fonctionnaire  '. 

§  2.  Des  sources  du  droit  gallo-romain  depuis  Constantin. 

Au  temps  de  Constantin  une  grande  révolution  s'opéra  dans 
le  droit  5  les  phénomènes  en  sont  retracés  partout  *.  Sans  par- 
ler du  christianisme  et  de  l'empire  absolu  qu'il  acquit  sur  les 
mœurs  et  sur  les  lois ,  un  autre  changement  s'opéra  dans  la 
manifestation  du  droit  civil.  Les  constitutions  impériales  se 
multiplièrent,  elles  prirent  un  caractère  d'importance  et  d'u-  * 
niversalité  qu'elles  n'avaient  pas  auparavant.  Les  simples  rér 
penses  sur  l'interprétation  du  droit  existant,  rescrits  spéciaux 

§  17,  ff,  De  excusât,  tut.  (XXVII,  i).  —  Et  dans  la  Collât.  LL.  Mos.y  XV,  2, 
§  4 ,  p.  115,  édit.  de  Blume,  un  rescrit  important  d'Antonin. 

La  Narbonnaise,  fr.  de  Pomponias,  2,  §  32,  (î.  De  orig.  jur.  —  Un  rescrit 
d'Alexandre,  adressé  au  proconsul  de  la  Narbonnaise  (de  220  À  224),  prouve  que 
la  loi  Julia,De  adult. féiaji  observée  dans  toute  la  Gaule  (cod.Just.,IX,9,4). 

La  Viennoise,  fr.  de  Paul,  8,  §  1,  ff.  De  censibus. 

Ulpien,  dans  le  fr.  U,  pr.  ff.  De  légat.,  3,  décide  que  les  fidéicommis  peu- 
vent être  rédigés  dans  l'idiome  gaulois. 

Nous  devons  mentionner  ici,  1<*  une  constitution  circulaire  de  Gordien  aux 
rationatta:  de  l'empire,  relative  à  la  caducité  des  dots  stipulées  à  l'occasion  de 
mariages  prohibés.  Cette  constitulion  est  de  l'an  239  :  elle  est  la  huitième  du 
tit.  4 ,  liv.  V,  code  de  Justinien  ;  '  2«  et  une  autre  constitution  du  même 
prUice,  relative  aux  conditions  de  l'affranchissement  pour  les  originaires  d'Aqui- 
taine. Elle  est  la  deuxième  (sans  date)  du  titre  38,  livre  X,  du  même  code. 

1  Ce  sont  les  rescrits  d'Antonin,  du  fr.  1,  §  2,  ff,  XX,  3,  et  du  fr.  4,  ff,  L, 
7  ;  et  le  rescrit  d'Antonin  et  Vérus  du  fr,  6,  §  7,  ff,  XVII,  1. 

•  Voy.  Savigny,  Bist.  du  dr.  rom,  au  moyen  âge,  tom.  I,  cbap.  1. 
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itâresdéft-  ii  dés  magistrats  on  k  des  particuliers ,  et  qnelq»e 
pen  semblables  àBl  eoâ^uUations  des  jurisconsultes,  (Quoique 
métiis  d'utie  plus  graùde  autorité ,  ftirent  trattsforttés  en  (m*- 
donnaiicei^  générales  qui  modifiaient,  changeaient,  abro- 
geaient lè  droit  ancien ,  «t  en  établissaient  un  noureau ,  pour 
Tupplication  duquel  les  provinces  étaient  bien  mieux  prépa- 
rées que  pour  le  droit  romain  proprement  dit  ;  car  cette  juris- 
{Rtidence  iH^ériale  était  née  des  besoins  réels  de  Tempire  et 
des  provinces  ^  elle  était  destinée  aux  provinces  plutôt  qu'k  la 
capitale.  Aussi  effaça-t-elle  complètement  les  traces  de  natio* 
nalité  qui  subsistaient  encore  dans  les  provinces  et  consommâ- 
t-elle la  transformation  romaine.  On'peut  dire  qu'à  partir  de 
cette  époque  les  écrits  des  jurisconsultes  et  les  conslitutLons 
impériales  furent  les  deux  sources  les  plus  importantes  du  droit. 

Indépendamment  de  cette  révolution  mémorable,  la  Gaule 
avait  été  le  théâtre  particulier  d'événements  politiques  qui 
avaient  fixé  dans  ses  provinces ,  du  moins  pour  un  certaia 
temps  ^  la  résidence  des  Césars  et  des  empereurs.  Elle  devint 
donc  Tobjet  plus  marqué  de  Tattention  du  gouvernement  im- 
périal. Aussi  recueille-t-on  plus  de  traces  du  droit  gallo-ro- 
main dans  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien  que  dans  la 
compilation  du  Digeste.  Les  codes  Grégorien  et  Hermogénien 
n^étaient  pas  fort  abondants  en  monuments  de  ce  genre;  les 
firagaients  qui  en  sont  venus  jusqu'à  nous  n'en  conservent 
pas  d'indice.  Outre  les  règlements  spéciaux  pour  la  Gaule  ^ 
un  grand  nombre  d'actes  administratifs  destinés  aux  diverses 
contrées  de  l'empire ,  furent  datés  des  villes  gauloises  où  sé- 
journaient les  empereurs  ou  les  Césars. 

J.  Godefroi  a  exercé  une  critique  savante  sur  la  plupart  de 
ces  actes.  Plusieurs  jurisconsultes  de  la  ville  de  Trêves  ont  re^ 
cherché  ceux  qui  portaient  la  désignation  de  leur  patrie  \ 


'  Yoy.  sur  le»  trayain  de  Brown,  de  Meêlhaim,  et  de  Troya,T7«ner,  lise.  eil.,. 

pag.  281.  Neller  Iui-m6me  a  beaucoup  ajouté  anx  iDdicatHMs  de  ses  deraii» 

ciers. 
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D.  Bouquet  a  rapporté ,  dans  le  premier  volume  des  Ser^ 
tores  rerum  francicarum^  les  constitutions  du  code  Théôdosien 
qui  étaient  relatives  k  radmiftistration  de  la  Gaule ,  ou  qui 
étaient  datées  des  villes  gauloises.  Ce  travail ,  fort  estimable , 
est  malheureusement  incomplet ,  parce  que  le  savant  bénédi^r 
iiu  a  né^igé  d^y  joindre  les  constitutions  du  code  de  Justi- 
ÉîèB  qui  n'étaient  pas  tirées  du  code  de  Théodose  -,  il  a  néglige 
aussi  abdiquer  les  constitutions  circulaires  (ad  provinciale$ , 
ad  univ,  r^tores  prov.^  etc.).  Enfin,  il  n'a  point  donné  le  nu- 
méro d'ordre  des  constitutions  citées  5  se  contentant  de  noter 
les  pages  de  Tédition  de  Marville  de  1665,  aujourd'hui  hors 
d'usage  ;  de  sorte  que  la  véri6ca4ioiî  de  «es  textes  sur  l'^îtioB 
de  M.  Haenel  et  même  sur  celle  de  Rîtter  est  difficile.  De- 
puis tors,  les  découvertes  ëe  MM.  Ckwsius,  Peyron,  Hae- 
nel et  Vesme  ont  augmenté  les  éléments  de  l'utile  compilation 
dont  le  respectable  D.  Bouquet  a  eu  la  prenrière  idée.  Nous 
devons  nous  borner  a  l'indication  chronologique  des  constitu- 
tions qui  ont  pour  objet  les  Gaules  elles^mémas^  Quant  à  k 
recherche  des  constitutions  qui  ont  été  simplement  datées  de 
la  Gaule,  elle  nous  parait  èire  on  4>bje4;  <le  pure  curiosité^ 
et  nous  négligerons  de  compléter  sur  ce  point  le  travail  des 
bénédieUns  et  de  ]Seller.  Je  me  rapporte^  pour  les  citations 
du  code  Théodoaen ,  a  l'édition  de  ttend ,  et  po«r  oeHes  d« 
code  de  Justinien,  a  l'éditiâa  de  JK^rie^. 


Prafecto  fijrilirin.  (datés  a^Ttève*}.  Conit.  I,  f,  9,  Tbéotf. 

Ptîlaifnis  suis  (dortée  derTr*T«t).  Const.  I,  VI.  35,  Théod. 

—  1.  XII.  S9.  Justin. 
Ad  untvenos  pro»i»cialvs,                           Contt.  7,  VIII,  17,  Ju«t. 

—  I,  XI,  30,  ThéSfl. 
AJ  rationales.                                                 Const.  I,  X,  18,  Théod. 
Ad  pro»*neialet,                                          '  Const.  6,  X,  i,  Jast. 

—  3,  X,  I,  Thrfotf. 
Ad  A.  MarpeiliMmm  prttsid.  Lngdmn.  pr.  Const.  i,  XI,  3.  Théod. 

—  I,  iV,  47,  Jusffn. 
Ad  Klieent  prmttdem  Cvrttvœ,                    Const.  3,  I,  16,  Tfaéojl. 

—  3,  II.  6,  Tbéod. 
^i  mnivmos  vertraner.                              t^onst.  3,  VII,  30,  TMôd. 
Decurionibus  Aarippmiensfbits  (rtflirtlre  à  Contt.  3,  XTI,  8,  Tbéod. 

I^admissim  des  Infb  dans  In  Ourtct). 
Ad  Maxitnum  jrosf.  prat.  [OaltiarumT)    -Coost.  1,  I,  4,  Thiod. 
Pm/eclo  pr0t.  Gail. (Solen  f.  Godefroi). Const.  l,'1ÉIt,'9,  Tb^od. 

Conn.  i,  X,  73,  Jmrt. 

—  —  Ad  Eufras.  raiionaUm  III  provine.  Const.  3,  XT'«  6  Théod. 

—  1,  XII,  7.  Tbéod. 

—  ->  ASmMvtmtof  ptviMvimlKs.  Cwnu>>.Wt,  I,f  htnd. 
-T              *"                                      Ad  CanitanttMm,{omiusprop.montmiMS.)    Consl.  L,  I,  S»  Tb^od. 

**t  —  Ad  Jfîaxîmum  pf.  prvet.  (OoTTIarirm .')  Const.  1,  1,  5,  Théo*.' 

—  —  —  Co««.tr'l,-t,  tlHk*!. 
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— 

319 

•Z 

830 

— 

831 

_ 

835 
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339  — 

333  — 

334  — 

335  — 

310  CoDtUBtin  II,  Goaiiaaee  et 

ConsUat. 
—•       Dec  néi 


341 
343 


340  CoMUnt.  (Voy.  hie  J.  Go- 
deilral  «  D.  Booqaet.) 


35t  Coatunoe  et  Constant. 
353       Dm  mènes. 


354 


356  Coneteaee  et  Jallea. 
369       De« 


364  Yalentinien  otTaleM. 
—        Des 
365* 


366 


36T 


Ad  virot  elarist.  preetidet  provîneiarum^ 

S€U  prœfeetot  provime, 
Provineiallèus  suis. 

Ad  prof,  prtet.  GalUarum?  (J.Gothofr.) 
Ad  umiv€r$o$  provincimUs, 


368  Valeatinien  T,  Yeleae 
et  GraUen. 


Ad  propl*cimUt. 

Ad  Maxim,  p.  prœt  (GtUliarum?) 

Smlo  ratiouail  IJJ  'prt/9inc. 
propifteimUs, 

CaiUplo  rstiom.  III  provime. 

Ad  propinciaUs. 

Ad  TUianum  {prmf,  prœt,  dUl.) 

Clerieit  salutem. 

Ad  SUponmm  eomUem  et  mag,  wùUt. 

Ad  Titlam,  prœ/.  prœt.  Coll. 

Ad  umpenot  prtminciaUt, 

Vnipersit  epitcopis  per  divertas  provinc. 

Ad  Cerealem  P.  U.  (  datée  de  Lyon.  V. 

hic  D.  Bovquet). 
Ad  Philipp.  prtBj.  prtet,  (T.  hie  J.  God.) 
Ad  Pirot  àaiitt.  prerf.  pr. 


Ad  Rufi».  p.  prœt.  (Ga/h'eram). 
Ad  agentei  im  reims. 

Ad  Meutmdrum  {pf.  pr.  Q«dl,\, 

Ad  mmiversos  provindalit. 

Pntvin^altius  sallUtm. 

Edictu  dmo  per  ItedUtm  et  Alpes, 

Ad  Yipenlium  pf.  pr.  Gall. 

Ad  Remig.  mag.  off,  (de  Trêves). 

JtfVt'o  maa.  ped.  et  eqnU.{d»  gallic,  milit.) 
Ad  Theoa,  mag.  ea.  {de  nupt.  gentil.,  Toy. 
*up.  p.  190  et  J.  Godefroi  qnf  porte  k 
date  de  cette  coostit.  à  l'an  370.) 
JoPio  mog,  eq.  et  pedit, 

Yipemtio  pf.  pr.  GalL 


Germaniauo  p.  p.'Galliarum**. 

Ad  Germanianmm  pf.  pr.  {GalUamm), 

Ad  DagtJaiphum  mag.  wUllt.  (per  Gall.\. 
Ad  .lopinum^  mag.  eq.  (et  miiit,  per  Gaii. 

V.  Aie  Bouquet  et  J.  Gothof). 
^d  Florenlium  pf.  pr.  Gall. 
Ad  Viventium  pr.  pr,  (G^l.) 


Const.  4,  I,  16,  Tbéod. 

—  9. 1.  40.  Jnst. 
CoDst.  5.  VII,  90,  Théod. 

—  9.  XII.  47,  Jast. 
CoDSt.  18,  XII.  1,  Tbéod. 

CoBit.  9,  lY,  43,  Justin. 
GoBit.  9.  VIII.  1,  Théod. 
GoBSl.  3.  II.  96.  Théod. 
Cf.  Coost.  9,  111.  19,  Jostia. 
CoBSt.  4, 111,  30,  Théod. 
Cf.  /oc.  cit.  sup.,  Justin. 
Const.  1.  IV,  5  Théod. 
Cf.  Ib.,  Just.  et  coBst.i,YIII,8T,«5. 
Consi.  16  et  17.  XI,  30,  Théod. 
Cf.  oottst.  9 .  III  ,  19  .  Jastia.  et 

ooost.  3,  I.  91,  ib. 
Const.  1,  XI.  34,  Théod. 
Cf.  Justfu.  const.  9.  III.  19. 
CoBSt.  6.  7,  1,  16,  Théod. 

—  3, 1.  40,  JnsUn. 
Const  4,  III,  13,  Jastin. 
Const.  1.  V,  Théod. 
Const.  3.  VIII.  3.  Théod. 
Const.  OB.,  II.  95.  Théod. 
Const.  3,  X.  10,  Théod. 

—  5,  X,  11,  Justin. 
Const.  5,  X,  10,  Théod. 

Const.  I,  VII,  9.  Théod. 
Cf.  const.  30. 16.,  XII,  I. 
Const.  1,111. 19,  Théod. 
Const.  36,  Xli,  1.  Théod. 

—  4.  X,  63.  Justin. 
Const.  8.  XVI,  9,  Théod. 

—  1,  I,  3,  Justin. 
Const.  9,  VII,  1.  Théod. 

Const.  3.  VIII.  7,  Théod. 
Const.  3,  VII.  i.  Théod. 

—  10.  XII.  36.  Justin. 
~     9,  IX,  94.  Théod. 

Const.  5.  XV,  14.  Théod. 
Const.  10,  XVI.  9,  Théod. 
Const.  9.  IX,  38,  Théod. 


Const. 
Const. 


Const. 
Const. 

Const. 
Const. 
Const. 
Const. 
Const. 
Const. 
Const. 
Const. 
Const. 


9,  VIII,  7.  Théod. 
S.  VIII.  4.  Théod. 

4,  VIII,  7,  Théod. 

5,  itid. 

6,  ibid, 

1,  IX.  93,  Théod. 
1, 1.  9,  Théod. 
3  et  4.  VI.  99,  Théod. 
17,  VIII,  5,  Théod. 

8,  VII,  90,  Théod. 

9,  VIII,  11.  Théod. 
1,  VII,  18,  Théod. 
5.  VII.  13.  Théod. 

9,  VU,  8.  Théod. 
4,  1,9,  Justin. 

10,  VIII,  1,  Théod. 
un.  III,  14,  Théod. 


Const.  7,  VII,  I.  Théod. 
Cf.  eonst.  8.  ibid. 
Const.  4.  XIII,  10,  Théod. 
Const.  3,  XI,  99.  Théod. 
Const.  9,  VII,  61,  Jnst. 
Const.  99,  X,  31,  Jnst. 
Const.  9,  VIII,  7,  Théod. 
Const.  6.  XI,  47,  Justin. 
Const.  9,  VII,  90,  Théod. 
Const.  9  et  10,  VII,  1,  Théod. 

Const.  5.  XIII,  10,  Théod. 
Const.  30,  VIII.  5,  Théod. 


*  Cf.  la  const.  98,  VIII,  6«  cod.  Théod.,  de  cette  année  365.  Qttod  Oaltit  prodest,  etc. 
**  Je  erols  qn'il  frat  rapporter  aasel  «a  gooTeraenent  de  la  Gaale  les  •oaii.  19  ec  10,  cod.  Théodee.  Yi  It. 
adressées  aa  méoM  Genaaalanas. 
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see 


Dm  nénec. 


3T0 
371 


S7i 

3T3" 
374 


376  Val«BS  ,  Gntien  «t  Talw 

tinloi. 
— >       Lm  taémn. 


877  — 

378  — 

—  Gratien  et  ▼■lentiaien. 

379  Gratien  ,  Yaleatioleo  II 

et  ThfodoM. 

—  I>e«  mémet. 


380 
381 

38« 


385  yalentiBlen  II.  Tbéodoie 
et  Arcadim. 


389  — 

390  — 

391  — : 


393  ThéodoM  I,  Areadiu 

et  Honorint. 
•—       Det  même*. 

395  Arcadina  et  Hoaorlns. 

—       Dei  méflMi. 


—    C^.  lU  J.  Godef.) 
Severo  mag    milU.  [ptr  GaUias), 

Ad  Jovinum  mag.  nùUt.  (pcr  Galttai), 
Ad  Conauntium  {reetortrm  per  GaUhu.) 
AdLieikium  p,  prœt.  {Galliarmm  ?) 

Cf.  hie  Kriegei  «ur  eonat.  1,    ood.  Jost. 

XI,  59  et  D.  Boaquet,  n.  6  p.  S57, 1. 1. 
Bpiteopts  {GtUliarum). 

Antonio  pf.  pratt,  GalUaimm* 


CoDSt.  1,XI.  lO.Théod. 
Cf.  const,  I.  X,  M,  Jut. 
Goiut.  Il,  I,  16,  Tfaéod. 

—  10.  VIII.  7.  Théod. 
-^    1.  X,  17,  Tbëod.* 
~     5,  X.  3,  J,a(tiB. 

—  6,  XIII.  10,  Théod. 
Contt.  1.XV.7,  Tbéod. 

—  75,  Xi  1,1.  Théod. 
Const.  II.  VIII,  7,  Théod. 

-«     1,  XII,  60.  Jaitin. 
Goût.  11,  VU,  1,  Théod. 
Const.  11,  VII.  SO,  Théod. 
Const.  33,  VIII,  5. 
Const.  1,  XI,  59,  Justin. 


Const.  33,  XVI.  %  Théod. 


Const.  Uf  Xlli,  3,  Théod. 
Const.  3,  IX,  35,  Théod. 
Cf.  Const.  16,  IX.  41,  Jost. 

—  Const.  7, 1,  15,  Théod. 

—  1,  I,  38.  Jost. 

—  —     13,  I.  16,  Théod. 
—(V.  AicD.Bouqnet.)  Const.  unie,  IX,  90,  Théod. 

Coost.  anic,  IX,  31 ,  Justin. 

—  Const.  7,  XI,  39.  Théod. 

—  94.  IV,  19.  Jostin. 
Aiuonio  pf,  prM.  Gatliamm.  Const.  35,  VIII,  5,  Théod. 
Ad  Yindicianum    V.  C.    Yiearium  (  per  Const.  9,  X,  19,  Théod. 

Galliat.  V.  J.  Gothofk-.). 
Ad  BtspeHum  pf.  prtet.  [GtUl.)  Const.  3,  VII,  18,  Théod. 

_  Const.  11,  XIII,  1,  Théod. 

-.  -^     15,  XllI,  5.  Théod. 

..-  —     6.  VIII,  18.  Théod. 

•  —     5,  XVI.  5,  Théod. 

Cf.  const.  3,  I,  S.  Justin. 

Const.  7,  XI.  31,  Théod. 


Ad  Siturimm  p.  p.  {  Galllar.  t  Cf.  hic  J. 

Gothof.  et  D.  Bouquet). 
Ad  Hesperium  pf,  p.  {GaU.  f), 

> 

Ad  provinciales. 

Ad  Sjfogrium  pf.  pr.  GaU.  (V.  D.  Bouquet) . 

Omniiui  reetoribui  propiuciarum. 

Ad  provinciales. 

Ad  proconsute»,  piearios  omnesque  rector. 

Defensoribut  civttatum. 

Ad  provinciales, 

Vniversis  eomititus  et  mag,  eq,  et  pedit. 
Omnibus  vicariis, 
Constantiano  pf.  pr.  Gall, 

—  (Règlement  do  droit  de  représen- 

ution  en  matière  de  succession). 

—  (Voy.  hie  D.  Bouquet.) 

Floro  ?  {pf.  pr.  GaU.  Voy.  D.  Bouquet). 

Exemplum  sacrar,  litlerarum, 
Richomeri  eom,  et  mag.  milU.  {j»er  Gall.) 

Ad  provinciales, 

Comilibus  et  magg,  ulr,  militlœ. 


Théodore  pr.'prœt.  (Galliarum). 
Ad  provinciales  et  proconsutes. 


Const.  4,  VI.  30.  Théod. 
Const.  4,  XII.  34,  Jnstln. 
Const.  4,  VI,  30,  Tbéod. 
Contt.  8.  VII,  13.  Théod. 
Const.  13,  X.  10.  Tbéod. 
Const.  36,  VIH,  5.  Tbéod. 

—  1,  I.  10,  Tbéod. 

—  15,  VIII.  7,  Théod. 
Const.  13,  VIII,  1,  Théod. 

—  4,  XII,  50,  Justin. 
Const.  9,  XII,  13,  Théod. 
Const.  1,  XI,  6,  Théod. 

—  I,X,  L8,  Justin. 
Const.  4,  I,  55.  cod.  Justin. 

Conit.  6,  IX,  37,  Tbéod. 
Const.  4.  IX.  37.  Justin. 
Const.  113,  XII.  1.  Théod. 
Const.  13,  I,  15.  Théod. 
Const.  8.  XV,  14,  Théod. 
Const.  4,  V,  1.  Théod. 
Const.  9.  VI,  55,  Justin. 
Const.  5.  VI,  36,  Théod. 
Cf.  const.  S.  XII,  19 et  3.1,48  Just. 
Coost.  50,  Vill,  5.  Théod. 
Const.  13.  XII,  51,  Just. 
Const.  90,  XVI,  5.  Théod. 
Const.  13,  VII,  I.  Théod. 

—  13,  XII.  36,  Justin. 
Coost.  3,  IX.  14,  Tbéod. 

—  1.  III,  37,  Justin. 
Const.  unie.  I,  18,  Théod. 

—  1, 1,  46,  Justin. 

—  18.  VII.  4.  Tbéod. 

—  3,  VII.  9.  Théod. 
Const.  140,  XII,  1.  Tbéod. 
Const.  45,  X.  31,  Justin. 
Conat.  6,  VIII,  8.  Tbéod. 


*  Cette  oonstitotiott  est  plut  entière,  quoique  lacérée,  daiu  les  Fragm,  Yutic.,  g  xxxtiii  de  l'édition  de 
B.  Holweg. 
**  J.  Godefroi  préttre  370. 


Il» 


DU  OfiOIT  FftANÇAIS 


396 

Dm  mfmt$. 

W! 

— 

8M 

^ 

399 


400*  — 


405  Arcadifl* ,    Bonoskit 

et  Tbéodose  II. 
—       Am  Bénet. 

406  — 

409  Hoooriat  et  TbéodoM  II. 
419 


414 

415 


416 


418 


495  Tb<odoM  II  et  Valenti' 

Bien  III. 
445        Dm  iBénet. 


458  M^orjMi. 
460  ~ 


Thcodoro  p.  prtet.  (Galliamm.) 
AdJudtco). 

Yimcentio  pr.  pr.  Galliarum. 


CoMt.  I,  XII.  61. 

CoDit.  148,  XII,  1.  Tkéod. 

Coost.  10,  XVi.  8,  lUod. 

—  9.  I,  9,  Justia.  • 
Conat.  5,  III,  13,  Jwtin. 
Cr.  eoDit.  9,  11,  1.  Tbéod. 

~.  —     II,  I,  6.  Tbéod. 

—  '-     l.  Vil.  14.  Tkéod. 
~  ->     58.  VIII,  5,  Zbéod. 

Cf.  oonit.  IT,  Xli,  51,  jMti». 
Ftlici  p.  «.  (p.  pr.  Coll.?  y.  D.Bovq.l.    Coutt.  16.  VI.  %  Tbéod. 
Smtgehiamo  p.  p.  {ad  provinciaUs  omnet).  Coatt.  S5,  VII,  4,  Tkéod. 

—  10.  XII,  38,  jQftia. 
ProcL  vêtÊtri»  fMR^flv  pravlnc.  (totetlvo  Coutt.  15,  XVI.  10,  XMod. 

à  la  «nnwTTTitinii   dM    Mon»— H  «de  Contt,  S,  1,  11,  JneUa. 
l'aBMMicailo^tfeft). 
Yiucemio  pL  p.  GalUmrmm.  CoDit.  9S.  XI,  1,  Tbéod. 

~  ~     1.  lUI,  Ift.  Théad. 

.  Consl.  6,  VII,  8,  Théad. 

—  3.  XII,  41.  èmêMim. 

—  —     10,  VII,  18.  Xhéod. 

—  —     15.  I.  15,  Tbéod. 
..  .     1,  IV,  33.  Thdod. 

Cf.  GODSt.  13  et  14.  XI,  47,  Jwl. 
-.  Coott.  1,  S  et  3,  XII,  19.  ThéuL 

Cf.  Cooat.  6,  XI,  65.autiii. 
~  Contt.  61,  VIII,  5. 

Bdietmm.  Coott.  38.  XVI,  5,  Tkéod. 


Pro»i»fimlihms . 

Dardano  /.r.  p.  Otdliaaim. 

UelUio  p.p^^  Galiiarmm,  si  c*ad»  Jmt. 

Gothofr.) 


Ad  reetons  prorheùamm, 
Comùtihmt  tt  mtma,  mUliimm, 


Majorihus  •/tu/corn m. 
Ad  omius  provinciales. 

Major ibus  Jmdworum. 
AgrIcoliB  praf,  GaUiarum. 


Amatio  pr.  pr.  Gallittrum. 
Aètio  eomiii  et  patricio,  etc. 


Vmivertis  reclortbus  prominei 
Rieimero  patricio  (deié  d'Arlet) 


Contt.  3.  XVI,  6.  Tbéod. 
Coott.  A6  et  U;.  «11.  a»  Skéod. 
CoDtt.  171,  XII,  I,  Tkéod. 
Coott.  S,  V.  Z,  Skéod. 
Cf  coDst.  i.  VU1.J»,  tmu. 
Conn.40,  XVI.XZkioA. 

—  CoDti.  5,  I,  S.J(ni> 

—  41,  XVl,i.  llkéod. 

Cf.  loterpret.  oouct.,   9,  XI,  18, 

Tfaëod.  cod. 
Contt.  5,  VII,  7.  Tbéod. 

—  3,  XI.  60,  JottiB. 
Coati.  3,  XVI,  9.  Tbéod. 
Coott.  5,  IV.  4,  Tbéod. 

—  90,  VI,  33.  Jostia. 
Coati.  93,  XVI,  8,  Tkéod. 
Contt.  Satuùirriina.—^Ct.  D.  Bon- 

qnel,  I,  p.  7G6  etturtoal  P«*- 
dettnt,  Diplomaia^  l.  1.  p.  3. 

Conil.  6,  Sirmoad.  ^Pag. 767.  D. 
Bouquet  et  pag.  456  Uaenel.^ 

V.  D.  Boaqnet,  p.  768;  Sirmond, 
ÇvHcil. /fallut.  I. pu 85 :  Labat, 
1. 1,  p.  499  ;  UeneU  Appendice* 
au  cod.  Théodoa.,  p.  171. 

Haeool,  lac.  vit.  p. 

Hcnel,  ifr/<f  ,  p.  830. 


•  et 

liciani. 


I,  VI.  19,  «od.  Tbéod.  (de  cette  amée  400),  daae  taqaelle  il  Mt  qaeition  dM-eomi/M  yml- 


Telles  sont  les  constitutions  relatives  k  Tadministration  de 
la  Gaule ,  qu'on  retrouve  dans  les  collections  de  Théodose  te 
Jeune  et  de  Justinien.  La  promesse  d'une  nouvelle  édition 
du  code  Théodosîen  par  M.  de  Vesme  *  nous  avait  fait  espérer 
une  plus  riche  moisson.  Mais  d'un  côté  les  seize  cof»8tttations 


^  Cotlex  Tbeodmktnus  ex  mcunucriptis  cêdie^ms  et  vetL  editimnibm  aue- 
tior  et  emendatior,  opéra  et  studio  Caroli  Baudi,  à  Vesme,  August.  Taurin.^ 
1839,  pet.  hi-fol.,  l«r  fascic.  de  t3  fenilles,  se  terminant  à  la  pag.  108,  Gonst.  4, 
liv.  IV,  tit.  22. 
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inédites,  publiées  par  cet  estimable  savant  dans  h  première 
Hf rxisoD  qu^il  a  mrse  an  joiir,iie  contiennent  rien  de  nonvean 
sur  la  Ganle  '  :  d'nn  autre  cAlé ,  im  nous  Tail  craindre  que  cette 
entpeprise ,  commencée  sous  de  si  heureux  auspices ,  ne  soit 
pfts  coidaîte  k  son  terme. 

$  3.  Dm  codes  OrégiirieB,  iIernogëoi«D ,  Tbéadosien,  etc. 

Quelle  a  été  raulorité  des  codes  Grégorien  et  Eermogénien 
dans  les  Gaules?  Nous  manquons  de  renseignements  précis  et 
positifs  à  ce  sujet.  Je  me  contente  donc  de  renvoyer  aux  do- 
cuments généraux  de  Tfaistoire  du  droit  romain.  Il  n^en  est 
pas  de  même  de  la  fameuse  loi  des  citations  de  Yalentinien  III, 
de  426^.  Nous  pouvons  présumer,  avec  J.  Godefroi,  que  le 
préfet  du  prétoire ,  Maxime ,  auquel  sont  adressées  les  deux 
constitutions  de  Constantin,  de  Tan  321  et  de  Tan  33n\  dé- 
couvertes par  M.  Clossius ,  était  préfet  du  prétoire  des  Gau- 
les. Nous  aurions  dès  lors  un  fait  piécis  relatif  k  Tau torilé  des 
écrits  des  jurisconsultes  dans  la  Gaule.  Il  n^y  aurait  donc  pas 
à  douter  que  la  constitution  de  Yalentinien ,  donnée  a  Ravenne 
et  adressée  au  sénat,*  n'eût  été  transmise  k  tous  les  gouver- 
neurs de  province. 

Quant  au  code  Tbéodosien ,  la  découverte  des  Gesia  senatm 
faite  k  Milan,  par  M.  Clossius,  en  1820*,  nous  a  donné  des 
renseignements  nouveaux  et  jusqu'à  ce  jour  ignorés  sur  la 

■ 

*  Voy.,  sur  le  travail  de  M.  de  Vesme,  on  artide  de  M.  Fr.  Sdopis,  dans  la 
Bwue  de  Législation  (tom.  XVr,  pag.  80),  et  un  autre  article  de  M.  Hœnel, 
dans  la  g«  livr.,  8«  année  (1844),  du  Kritische  JahrbûcAci' fur  Deutsche 
Wteh  tswismnschoft, 

'  Voy.  Pardessus,  Diplomata,  tom.  I,  pag.  8;  Cf.  Haubotd,  Opuscula,iAÏ, 
pag.  f  à  36.;  Stieber,  prœf,  ibid.  et  mon  ffist.  du  droit  rom.  p.  360. 

^  Voy.  const.  I,  2  et  3.  Liv.  I,  tit.  IV,  cod.  Tliéodos.,  édît.  de  Haniel. 

^  Voy.  ces  Gtsfa  «i  tête  de  TéditioR  de  M.  Heenel,  qui ,  ce  nous  semble ,  a 
Montré  la  plus  judicieuse  critique  dans  la  restitution  de  ce  monument  impor- 
tant. Je  ne  aaurais  approuver  la  séparation  qu'a  faite  M.  Wenck  du  vidimus 
paoranâm  une  coBstitntion  séparée.  Voy.  cod,  Théod.,  lib.  V,  prior,^ 
pag.  A»  M  HiBaci,  l,  c,  fag.  8». 
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composition  de  cette  compilation  et  sur  sa  promulgation  en 
Occident.  Mais  il  nous  semble  évident  qu'on  a  fait  erreur  en 
adoptant  Tannée  43â'  comme  date  de  pette  promulgation^ 
tout  a  la  fois  dans  TOrient  et  dans  TOccident.  Pour  TOrient, 
nous  en  avions  la  preuve  dans  les  calculs  de  J.  Godefroi ,  de 
Brunquell%  et  dans  la  novelle  adressée  par  Théodose  au  préfet 
du  prétoire^  d'Orient  '.  Pour  l'Occident ,  la  question  n'est  pas 
la  même.  Les  Gesta  nous  apprennent  bien  que  les  deux  empe- 
"  reurs  ont  agi  d'intelligence  pour  la  confection  d^un  code  des- 
tiné aux  deux  empires  *,  mais  ils  constatent  seulement  la  com- 
munication ^faite  au  sénat  de  Rome,  par  Yalentinien  III,  de 
l'œuvre  achevée  par  les  ordres  d^  Théodose,  en  Orient.  La 
communication  est  \i  la  vérité  de  438.  Elle  est  accueillie  avec 
acclamation  par  le  sénat  (placet,  placet).  Mais  l'orateur,  le  pré- 
fet du  prétoire  d'Italie ,  nous  dit  que  pour  se  conformer  aux 
instructions  impériales  et  aux  désirs  dû  sénat ,  il  fera  faire 
trois  exemplaires  -du  nouveau  code  ;  que  l'un  de  ces  exem- 
plaires, celui*  qu'on  vient  de  présenter  au  sénat,  restera  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  préture ,  k  Rome  -,  qu'un  autre 
sera  déposé  aux  archives  du  préfet  de  la  ville  ^  que  le  troisième 
sera  confié  aux  constitutionnarii  pour  être  répandu. par  leurs 
soins  dans  les  provinces  del'empîitt ,  et  livré  au  public^  qu'un 
quatrième  enfin  sera  envoyé  dans  la  province  d'Afrique  ^. 

^  Voy.  à  ce  sujet  la  Thémis,  tom.  IH,  pag.  185  et  6mY.;.ibid.,  pag.  283, 
et  pag.  474  et  soiv.  —  Et  tora.  VI,  pag.  411  et  suiv.,  et  489  et  suiv.  —  Par- 
dessus ,  Diplomala,  tom.  I,  pag.  8. 

^  J.  Godef.,  Prolegom.  cod.  Theod,,  pag.  CCI[,  éd.  Ritter.  —  BranqueU, 
Opuscula,  tom.  I,  pag.  52. 

3  Voy.  pag.  90,  cod.  Théod.,  édit.  d*HaeneI;  et  Novell.  Theodos.^  I,  ad 
calcem  cod.  Theodos,,  édit.  Ritter. 

*  Cette  observation  a  été  déjà  faite  par  M.  Warnkœnig,  Thémis^  tom.  Vf, 
pag.  496.  {vestrœ  notioni  provisionenit  etc.) 

^  Erit  nunc  meœ  diligentiœ  secundum  dominorum  prœcepta  et  desidetia 

\  culminis  vestri,  ut  hic  codex  fidespectabilis  virif  Veroniciani,  quem  ampU* 

iudinis  vestrœ  niecum  consensus  elegit,  nec  non  etfide  Anast<isii  et  Martii^ 

constitulionnarioruni...,  per  tria  corpora  transcribatur ^  ut  hacquem  de* 

tulifin  o/ficio prœtoriani  apicis  rémanente,,,»  Tertium  veto  eonstituticnn€h . 


\ 
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Ce  n^est  donc  que  sur  les  copies  faites  par  les  constUuthn- 
narii,  archivistes,  dépositaires  ou  conservateurs  des  constitu- 
tions impériales ,  que  la  connaissance  du  code  Théodosien  a 
pu  être  répandue  dans  les  provinces;  et  il  parait,  par  Tappen- 
dice  des  Gesta  publiés  par  M.  Clossius',  que  cette  copie  ne 
pouvait  avoid  d^autorité  qji^autant  qu'elle  était  viiUinée,  ou  re- 
vêtue d'une  sorte  de  mandat  d'exécution.  Or  le  seul  mandat 
d^exécution,  qui  nous  soit  parvenu,  est  daté  de  Tan  443.  Il  est 
postérieur  de  cinq  ans.à  la  publication  faite  dans  le  sénat,  bien 
qu'il  fût  probablement  destiné  à  une  des  provinces  de  Fltalie 
septentrionale.  Il  y  a  donc  eu  de  longs  retards  dans  l'expédi- 
tion de  ces  copies  aux  divers  recteurs ,  vicaires  ou  préfets. 
Pour  les  Gaules ,  nous  avons  rapporté ,  page  59 ,  un  exemple 
qui  prouve  que  la  constitution  de  Théodose  le  Jeune  relative 
à  la  prescription  trentenaire,  et  comprise  dans  le  code  Théo- 
dosien, n'était  pas  encore  connue  des  Qfaticiens,  dans  le  cen- 
tre de  ce  pays ,  en  449.  Il  est  donc  probable  que ,  soit  à  cause 
de  l'affaiblissement  de  la  puissance  impériale  dans  la  Gaule , 
vers  le  milieu  du  v'  siècle*,  soit  à  cause  des  longueurs  d'expé- 
dition des  comtUutionnaires,  les  exemplaires  du  code  Théodo- 
sien ne  sont  arrivés  dans  nos  contrées  que  long-temps  après  leur 
publication  à  Rome.  Cependant  la  compilation  de  Théodose  y 
était  comme  de  plein  droit  naturalisée  ^  par  un  acte  solennel 
de  la  volonté  des  deux  souverains.  Le  témoignage  formel  de 
Sidoine  Apollinaire  prouve  d'ailleurs  qu'il  y  avait  reçu  force 

rit  suaflde  etpericulo  apud  se,  edendum  popcus,  retinere  Jubeantur,  ita  ut 
nisi  a  constUuHonnariis,  ex  hoc  corpore,  eorumdem  manu  conscripta 
exemplaria  non  edantur,  etc. 

*  Voy.  supra,  note  4,  pag.  219. 

^  Voy.  5!ipra, pag.  59,et  Jac.  Godet, Prolegom.  cod.  rA€od.,pag.  CCXVir, 
édit.  de  Ritter. 

^  Ut  sicut  uterqueorbis  individuis  ordinationihus  regitur,  iisdemquoque 
legibus  temperetur.  Noyell.  Yalentin.,  13,  et  la  No?ell.  2  de  Théodose  :  Quod 
si  quid  juris  ctb  altero  nostrum  postea  conderetur,  ita  demum  in  alterius 
quoque  principis  vices  proprîas  obHneret,  —  Cf.  J.  Godef. ,  Prolegom., 
pag.  CCXVIly  etBrunquell,  loc,  cit.,  pag.  63. 


»  . 
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de  loi  ^  à  une  époque  qu'il  est  difficile  de  déiermiaeff ,  mais 
biea  aatérkure  k  Tan  462.  Quant  au  crédit  et  k  Taul&nlé 
que  garda  le  code  Théodosiai  sous  les  coD(;piëf  auls  de  nce 
germaBique ,  nous  en  parlerons  plus  tard.  Qoll  nous  ^iffiae 
de  dire  ici  que  c'est  le  code  Théodosien  qui  a  cois^ervé  le  sou- 
venir dn  droit  romwi  dans  U  Gaule.  Lorsqu'il  M  publié  a 
IkMne  dans  Tasseinblée  du  sénat  de  438,  les  Wisigotbs  aiaieet 
dé^  occupé  de  gré  ou  de  force  le  pays  compris  entre  li^  Pjn- 
rénées,  le  Rhône  et  la  Loire  %  les  Bourguî^nons  disputent 
aux  Romains  les  hautes  vallées  du.  Rhin,  ou  devaient  ks 
suivre  Xt^Al&mimi;  ils  régnaient  dans  la  Savoie  -,  ite  étaient  em 
le  point  d'envahir  la  Maxima  Sequanorum  et  les  contrées  aéja»- 
centes  ^  ^  les  Francs  occupaient  la  Belgka  depuis  l'an  430  en- 
viron \  L'Armorique ,  comme  nous  t'avons  dit  aillews  ^  avsût 
secoué  le  joug  impérial.  La  domination  romakie  était  donc 
restreinte  k  la  rive  gauche  du  Rhône  et  au  centre  de  la  G^ile. 
Elle  s'y  maintint  jusqu'k  la  bataille  de  Soissons. 

Mais  l'autorité  du  nom  romain  demeurait  si  grande^  et  le 
respect  des  lois  de  la  ville  éternelle  était  si  pvofond,  que  les 
Barbares'les  gardèrent  dans  les  pays  de  leur  obéissance.  Leur 
rétahUssement  dans  l'Armorique  après  l'insurrectiett  des  Ba- 
gaudes  est  attesté  par  Ruiilius  et  par  IIérobaude8\  llne  a^ 

*  SM.  ApoU.y  egist  I^  liv.  2  (  et  Bi  Sirmoad  et  Savaron)  :  Leffes  TheôdoM- 
nos  ^aicans. 

»  Prosper,  Ckronic,  ann.  412  et  4l9{édit.  Roncall.  cit.).  Idace,  Chron,  ad 
a.  24  Honora. 
«Frosper,  #^frf.,  ami.  413,  433,  435.  Marins  Aventic.  Chi^n»^  ad  a,  4h6. 

♦  Voy  Grég.  T^jron^  lîb.  II ,  cap.  9,  é*t.  Ruinart. 

^  Lustrât  Aremoricos  jam  mitior  incola  salins  ; 

PeKhdU  et  mores  tellus  adsuetague  sœm 
Criminc  quœsHas  silvis  celare  rapines, 

Sêtitiitet'  acceptas  nostro  siib  consule  iegts. 

—  Meroband.»  Pçmcfiyr.  reliq,,]^%g,  1|„  édit  Bekker  (fioim^  i%lê,  Soip4. 
Byzant.).  —  Cf.  supra  i)ag.  72  et  69»  note  4. 
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ââinblée  solen^eUe  d'év^aes  el  de  dignUairts,  en  adopta^ 
Tuiiage  pour  ks  pays  wisîgotbfi ,  en  488  '. 

Alaric  les  fil  abréger  ^  les  Bourgiûgooiàs  ksadaptèreni  à  leur 
utiilité  ^  et  les  Francs  conservèrent  aux  Romains  d'origine  le 
droit,  de  se  gpaverner  pai*  elles  .  Â.  partir  du  milieu,  du  v"*  siè- 
cle ,  la  lex,  rouuma  de  la  Gaule  n'est  autre  qne  la  loi  théodo- 
sienne';  cependant  on  donne  aussi  ce  nom  aux  écrits  des  JH^ 
tkGonsultes  qui  avaient  force  de  loi  >  par  la  constitution  de 
yalentinien\  Mais  le  code  Théodosien  conserva  Tinfluence 
prédoittinante  y  même  en  Italie  ^  après  la  publication  des  col- 
lections de  Jttstinien  ^  el  ce  qui  le  prouve  j  c'est  que  saint  Bo* 
nî£suce  ne  porta  point  dans  la  Germanie  les  codes  byzantins  ^ 
naais  le  code  Xbéodosien,  qui  était  le  vrai  code  de  TOccideni 
romain  ^ 

Il  est  certain  que  Les  copies  du  code  Théodosien  ont  été 
tact  répandues  dans  la  Gaule.  Cujas,  Lenùre  en  avaient  trouvé 
k  Lyon,  des  manuscrits  fort  anciens  °.  Le  célèbre  manuscrit  du 
coUéga  de  Clermont  569,  depuis  de  Méerman  578,  aujourd'hui 
de  Pbilippa  1745,.  provenait  de-l'isle  Barbe  \  Faites  par  les 
moines,  ces  copies  étaient  conservées  dans  les  monastères  ou 
dans  les  églises  dont  elles  servaient  à  défendre  les  droits  et 
les  privilèges.  Après  l'Italie ,  la  France  est  encore  le  pays  qui 


<  CanaX  GalL  de  dom  Labat,  tom.  I^  pag.  687  et  suiv. 

2  Yoy.  Concile  d'Orléans  de  Tan  511,  can.  1,  pag.  835,  collect.  de  D.  La- 
bat,  et  la  constitotion  déjà  citée  de  Clotaire  I",  de  l'an  560.  —  Cf.  Sîmieiid , 
Cùn^L  faiL,  «md.  I,  pag.  178.  el  3tft. 

'  Vof.  U»  te&tM  de  Grëg.  de  Tours  et  autcei^  ottés  pal:  J.  Godefroi,  ProUr 
gon^*j.  pag.  CCXXVI.  —  Gaseni^tiYe ,  Franc-alleu  ^  etc-,  pag.  1  à  58.  —  Les 
chartes  de  la  Marca  Hispanica,  etc. 

*  Toy.  Dttcange,  v«  Lex  rvmana. 

*  Voy.  Schannat,  Vindem.  lifter ,  1,  pag.  228  et  siiiv. 
«  Voy.  Haenel,  Comtit.  Sirmond.  j.rœfat.y  pag.  423. 

^  Voy.,  sur  ce  manuscrit,  la  préfiMse  de  M.  Stkfcer»  ea  tétedK  éni\lè«e  vol. 
dt»  aiwcMufej  de  Haubok),  pag.  xoii,  efc  otib.  —  Cf.  aarrahhtye  cU  l^isle 
Barbe,  les  Masures  de  Lisle  Barbe,  par  C.  le  Laboureur.  Ptfû,  1665*1SS1| 
2  vol.  ia-4o. 
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a  fourni  le  plus  grand  nombre  de  ces  manuscrits.  Presque 
tous  ceux  que  possèdent  aujourd'hui  la  Néerlande ,  TAngle- 
terre  et  TAllemagne  proviennent  originairement  de  la  Gaule  \ 

Jacques  Godefroi  a  écrit  un  précieux  spécimen  hiêtoriœ  galli- 
canœ  annalmm  ex  cbdice  Theodoêiana  confectorum.  Quelque  im- 
parfait que  soit  k  présent  cet  ouvrage ,  en  Tétat  des  progrès 
de  la  critique  et  des  découvertes  de  la  philologie  juridique , 
j'y  renvoie  mes  lecteurs ,  comme  à  un  indispensable  complé- 
ment de  ce  chapitre. 

Après  le  code  qui  reçut  le  nom  de  Théodosien,  aussitôt  après 
son  émission,  Théodose  et  Valentinîen  publièrent  différentes 
novelles  dont  la  collection  fut  comme  un  nouveau  corps  de 
droit  \  Les  empereurs  qui  leur  succédèrent  y  joignirent  leurs 
ordonnances  particulières.  Plusieurs  d'entre  elles  avaient 
pour  objet  l'administration  spéciale  de  la  Gaule ^  et  nous  les 
avons  notées  ;  la  collection  entière  y  fut  reçue  comme  le  code 
lui-même  '  -,  mais  il  en  est  plus  rarement  parlé  que  du  code , 
par  les  auteurs  du  moyen  âge ,  parce  qu'ayant  trait ,  la  plu- 
part ,  a  l'administration  de  l'Église,  les  collections  canoniques 
firent  oublier  les  collections  impériales. 

§  4.  De  V Appendice  an  code  Théodosien. 

En  1631 ,  le  P.  Sirmond  publia  un  Appendix^nx  code  Théo- 
dosien, lequel  a  été  reproduit  dans  le  tom.  I  de  ses  œuvres 
complètes ,  et  depuis  lors  ajouté  aux  différentes  éditions  de 
ce  code  (excepté  à  celle  de  Berlin,  1815),  k  la  suite  des  no- 
velles post  Théodosîennes,  Cette  publication  a  été  l'objet  d'une 
controverse  qui  n'est  point  encore  terminée.  Comme  la  Gaule 


<  Voy.  Stieber,  loc.  cit.,  pag.  xcix  et  suiv. 

*  Voy.  mon  Hist  du  Droit  romainj  pag.  314,  et  J  Godefroi,  Prolegom., 
loc.  cit.  9  pag.  GCXT1I. 
'  Voy.  la  noTe]].  13  de  Valentin.,  et  J.  Godefr.,  loc,  cit. 
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est  intéressée  dans  la  question ,  j^en  dois  parler  avec  quelque 
détail. 

VAppendix  de  Sirmond  se  compose  principalement  de  18 
constitutions  dont  trois  déjk  publiées  par  Gujas ,  toutes  d^âges 
divers,  et  formant  une  sorte  de  code  ecclésiastique.  Elles  pa- 
raissent avoir  été  tirées  du  code  Théodosien,  mais  on  ne  les 
retrouve  pas  dans  les  manuscrits  qui  sont  venus  jusqu^k  nous. 
La  compilation  de  ces  constitutions  a  été  faite ,  du  vi*  au  vu* 
siècle,  dans  les  Gaules,  et  probablement  k  Lyon^  Aussitôt 
que  Sirmond  les  eut  publiées,  J.  Godefroi  en  attaqua  vivement 
Vaulhenticité '  qui  eut  au  contraire  pour  défenseurs  Valois, 
Legendre,  Selden,  Hauteserre  et  Tillemont*.  Les  bénédic- 
tins partagèrent  l'avis  de  ces  derniers*,  et  cet  avis  a  prévalu 
en  France.  Mais  en  Allemagne ,  Topinion  de  Godefroi  compte 
aujourd'hui  encore  de  nombreux  partisans,  tels  que  M.  de 
Lôhr,  M.  de  Savîgny,  Haubold,  Hugo,  Blume,  Eichhorn*,  etc 
L'opinion  contraire  est  défendue  par  Haenel,  par  Biener,  par 
Bickell ,  par  Richter,  par  Witte  •,  et  je  n'hésite  pas  k  l'em- 

*  Yoy.  les  raisons  plausibles  qu'en  a  données  Haenel,  Prœf.  Const.  Sir- 
mondf  pag.  422-23. 

*  Comment,  ad  l.  1,  iU,  extravag.  deepiscopalijudicio,iom.  VJ,  praef., 
pag.  339  et  suiv.  du  code  Théodosien  de  Ritter.  —  L'opinion  de  J.  Godefroi  a 
été  embrassée  par  Holîmann,  Hist.  jur.  civ.,  lib.  I,  cap.  ii,  sect.  ni,  §  10 
(pag.  481),  et  par  Amaduzzi,pr8Bfat.  ad  Novell,  anecdoi.y  Theodos.  Jun.,  $  5 

pag.  XII  et  suiv. 

5  Voy.  Valois,  sur  Eusèbe  (Hisl,  eccles,,  Paris,  1659),  pag.  244.  —  Legen- 
dre, Episcopale  jtidicium,  adversus  calumnias  /.  Gothofredi  acerrime  de- 
fensum.  Lut.  Paris.,  1690,  in-4«»,  et  dans  letom.  III  du  Trésor  de  Meermann 
—  Hauteserre,  De  jurid,  eccles.,  lib.  I,  cap.  yii  et  suiv.  (tom.  I,  0pp.  édit. 
Neapol.).  Hauteserre  s'attache  principalement  à  réfuter  les  jurisconsultes  fran- 
çais, tels  que  Loyseau  et  Fevret,  qui  avaient  trop  légèrement  admis  l'opinion  de 
J.  Godefroi.  —  Selden,  Uxor  hebraica,  lib.  III,  cap.  28.  —  Tillemont.,  Hist. 
des  emper.,  tom.  IV,  pag.  662  et  suiv.,  édit.  de  Paris,  1704. 

*  Coneil.  gall,  tom.  I,  pag.  756. 

«  Haenel,  Prœf.  ad  constit.  Sirmond,  pag.  430  et  suiv.  (édit.  de  1844).  — 
Haubold,  /lw^  Jur.  priv.  litt.,  tom.  I,  pag.  263.  —  Cf.  Jungk,  Dissert,  d 
ûrig.  etprogr.  episcop.  judicli,  etc.  Berol.,  1832,  iu-8*. 

*  Voy.Hœnel,foc.ei^,p.431,note53,etcf.Stieber,/oc.ci'.,r.Miet8iiiv. 
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brasser.  Les  raisons  des  aéversaîres  de  raiithenticâté  sont 
jourd'hui  les  mêmes  qu'au  temps  de  J.  Godefroi,  et  la  réfoase 
qu'on  peut  leur  iiaâre  a  acquis  de  uanvettes  forces  p»  l'ét«de 
que  M.  Haeoel  a  £dte  fies  lUMHScrits.  Les  dîftieuHiés  forldot 
princif  alemeut  *  sur  les  coBSiituti^is  1  et  17  dke  VAppmdii€ 
toutes  deux  de  GMistaDtiii  ;  et  l'objet  de  ces  consiilutioDs  est 
fort  important,  car  elles  eousaorent  la  reoennaifisanee  faite 
par  CoDStautin  du  for  épisoopal  dans  les  matières  civiles.  Saas 
doute  cette  reGonnaissance  sauetioone  «a  droit  eisorbitiBt  ^ 
mais  ne  savions-nous  pas  déjà  que  les  ehnétiens  des  |mmia« 
temps  soumettaient  leurs  conleslatMidos  dviles  aa  jiigeiMBt 
de  leurs  ^vèques  '?  Ne  saTious-Mus  pas  Aéjk ,  |iar  Eusèbe  ^  ei 
par  Sozomène^  que  CotkstaatiB  avai^yeiniisà  een:<|«iaTaîeiit 
des  procès  de  récuser,  s'ils  le  Toulaiettt,  les  juges  civils,  fwa  tm 
appeler  au  jugement  des  évéques;etqHe  far  la  oiène  toi  il  avait 
déclaré  irréformable  la  dédsioB  des  évéq«efi ,  à  l'égal  de  la 
décision  impériale  elle-même  :  Acoordaiit  wàei  a«x  évèfnca 
une  autorité  de  deraier  ressi^rt  qne  a'ayaîeBt  ^i«t  les  gou- 
verneurs de  province,  auxquels  il  enjoignait  de  faire  exécuter 
les  jugements  épiscopaux?  Les  oomtilvtMns  critiquées  ne 
nous  apprennent  donc  en  réalité  rien  de  nouveau.  Elles  nous 
donnent  seulement  le  texte  des  lois  dont  Eusèbe  et  Sozomène 
nous  avaient  rapporté  la  substance.  J.  Godefroî  prétend  que 
ces  oimstî4atioiis  sont  «apposées  et  de  la  même  main  qui  a  fa- 
briqué la  irop  fameuse  donation  de  Constantin;  mais  il  n'en 
rapporte  aucune  preuve.  Et  quant  à  ce  qull  objecte,  que  k 
juridiction  ecclésiastique  n  a  jamais  été  que  volooUire ,  par 
forme  d'arbitrage  et  de  compromis ,  tandis  que  les  censtitu- 

1  Pour  les  autres  constitutions  elles  se  retrouvent*  ou  lextmUeiuent»  ou  em 
substance,  dans  des  coUectioas  déjà  connues,  itenei,  |M|;.4ai  et  wiv, 

*  Voy.  saint  Paul,  ÉpU.  aux  Cohnth,,  i^  VI,  §  1,  2,  a,  4  et  5,  «t  TiHe- 
inont,  loc  ci^ 

3  Eusèbe,  De  viU  Coust^  I.  IV,  £«p.  27,  f.  27d-:6, «t  iM  tteiiiioUen  (Lips.» 
1 830,  in  8°.) 

*  Sûzom^»  U^.  Jy  ca^.  9,  pi^  AU,  ^dU.  4e  V«loî^  US«h 
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tim^  dont  il  s^agil  étaMisseiil  une  juridiction  forcée  k  ta- 
quelle  le»  proeèft  étaient  renvoyés  sur  la  demande  d^une  sente 
ipariie^  malgré  roptH>siik>n  de  Taatre  ;  j'avoue  que  j'en  sois  pM 
touché.  Je  crois  bien,  avec  J.  Godefroi,  que  le  for  ecciésias^i- 
que  a  été  restreint,  dans  les  affaires  cifiles,  par  lesconstitu- 
lions  impériales  qu'il  rapporte  ;  mais  rien  n'empéebe  de  pen- 
ser qu'il'  en  a  été  autrement  au  moment  où  la  religion  chré- 
tienne est  devenue  la  religion  dominante  de  Tempire.  Avant 
Constantin,  sans  doute,  la  juridiction  éptscopale  n'était  que 
volontaire  et  arbitrale  ^  mais  elle  n'en  était  pas  mmn%  crf)l?ga> 
loire,  dans  le  for  intérieur,  pour  les  vrais  cbrétienrs  ^  Et  ne 
croyons  pas  que  c'était  par  jalousie  de  pouvoir  que  Paul  et  les 
évéques  avaient  établi  cette  doctrine.  Les  chrétiens  obéissai^l 
aux  empereitf  s  païens,  en  payant  les  impôts,  en  combattant  pour 
eut  ^  el  en  exécotant  tes  lois  de  police  ;  mais  ils  avaient  sous- 
trait leur  vie  privée ,  leur  vie  chrétienne ,  aut  règlements  de 
l'Étal.  Ils  se  séparaient  dt'S  païens  autant  qu'ils  le  pouvaient  ; 
ils  formaient  un  Etat  dans  un  État.  Ils  n'avaient  aucune  con- 
fiance en  des  juges  qui  les  persécntaient.  Qu'y  a-t-ii  d'étoft- 
nant  qu'ils  aient  demandé  ti  Conslaniin  de  maintenir,  par  voie 
d'autorité ,  une  loi  qm  exislaît  déjà  dans  leurs  habitudes  ?  et 
la  reconnaissance  du  for  épiscopal  par  Consiantin  est -elle  au- 
tre chose  qu'une  simple  garantie  analogue  à  celle  qui  fut  ac- 
cordée aux  calvinistes  y  en  France ,  par  ki  création  des  cham- 
bres de  l'édit?  Toutefois  les  atU'ibuiions  exceptionnelles  du 
for  épiscopal  ne  pouvaient  être  que  transitoires.  Elles  étaiml 
le  résultat  d'une  transaction  entre  Constantin  et  les  chrétiens^ 
mais  les  préventions  de  ces  derniers  contre  la  hiérarchie  ad- 
ministrative s'évanouisdant  de  jour  en  jour,  les  magistrats 
devenant  chrétiens  eux-mêmes,  les  évéques  étant  peut^éÊ^e 
peu  jaloux  de  conserver  le  jugement  des  procès,  la  jorisdie- 
4ion  ecelésiasUque  a  dû  rentrer  dans  ses  limites  naturelles^  \e 


*  Yoy.  les  textes  de  saiol  Léoa,  de  saint  Aaga^Ua,  etc.,  cités  par  Til- 
lemoDt. 
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for  épiscopal  a  été  ramené  k  son  ancien  caractère  de  for  arbi- 
tral ,  et  les  constitutions  de  Constantin^  tombées  par  le  fait 
en  désuétude ,  ont  été  indirectement  abrogées  par  les  lois  sub- 
séquentes ^  C^est  ce  qui  peut  expliquer  comment  ces  consti- 
tutions ont  disparu  des  copies  usuelles  et  des  scintilles  du 
code  Théodosien  où  cependant  il  était  resté  des  traces  de  leur 
ancienne  insertion,  qui  ont  décidé  MM.  Haenel  et  Yesme  à 
réintégrer  le  titre  De  epkcopali  definitione  dans  le  livre  I,  où  il 
n'avait  point  été  admis  avant  eux. 

Si  maintenant  on  veut  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  tracé 
par  M.  Haenel  des  manuscrits  dans  lesquels  se  trouvent  les 
constitutions  de  Sirmond ,  on  y  verra  d^abord  que  toutes  les 
copies  qui  nous  en  restent  sont  originaires  des  Gaules ,  et 
qu'elles  adhèrent  toutes  k  des  collections  de  conciles  du  même 
pays, dont  le  moins  récent  est  le  premier  de  Mâcon  de  Tan  581 , 
et  que  le  plus  ancien  de  ces  manuscrits ,  celui  de  Philipps,  est 
des  premières  années  du  vin*'  siècle.  C'est  donc  dans  l'inter- 
valle de  l'an  600  k  l'an  700- que  la  collection  a  pu  être  faite. 
Le  Breviarium  d'Alaric  avait  alors  remplacé  le  texte  original 
du  code  Théodosien ,  et  l'on  peut  se  convaincre ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  par  les  rubriques  des  scintilles  qui  nous  sont 
parvenues ,  qu'il  existait  dans  le  code  original  et  au  Uv.  I,  un 
titre  relatif  k  la  jurisdiction  épiscopale  {de  episcopali  definitione)^ 
tout  comme  on  trouve  un  titre  analogue  dans  le  code  de  Jus- 
tihien ,  calqué  sur  celui  de  Théodose.  Quel  est  donc  l'impos- 
teur qui  aurait  fabriqué  ces  constitutions,  et  dans  quel  inté- 
rêt? Que  l'on  compare  de  bonne  foi  le  style  des  textes  de 
Sirmond  avec  celui  des  autres  textes  de  Constantin  ^  leur  auteur 
est  évidemment  le  même ,  et  l'on  ne  pourrait  comprendre 
qu^au  vir  siècle  ou  k  la  fin  du  vi%  il  eût  existé,  dans  les  Gau- 
les, quelque  homme  assez  habile  en  droit  romain  pour  exécu- 
ter une  fraude  aussi  artistement  conçue.  Le  but  du  collecteur 


*  Cf.  le  titre  du  code  de  JusliDieo,  De  episc»  audientia  (I,  4},  et  la  no- 
^elle  112  de  Valentii  ien,  De  episcop.judicio,  et  ibi  Rittcr. 
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est  justifié  par  la  disparition  a  peu  près  complète  des  copies 
originales  du  code.  Il  a  réuni  ces  lois,  relatives  au  for  épisco- 
pal  avec  les  textes  des  anciens  conciles  nationaux ,  et  il  en  a 
composé  une  sorte  de  code  canonique.  Il  a  été  le  précurseur 
du  magisterFloruê,  diacre  de  Lyon,  qui,  vers  840,  compila  une 
Collecdo  ex  lege  et  canonibus ,  de  coercitione  Judceorum  et  auctori- 
tate  dcfirmitale  judicii  et  testiinonio  episcoporum^ ^  collection  dans 
laquelle  Florus  fait  usage  de  six  constitutions  recueillies  par 
son  devancier. 

§  5.  Observation  générale. 

Au  surplus,  il  est  certain  quVune  époque  dont  on  ne  peut 
préciser  la  date ,  toutes  les  sources  originales  du  droit  romain 
y  compris  les  écrits  des  plus  célèbres  jurisconsultes  ont  été 
connues  et  appliquées  dans  la  Gaule.  Nous  en  avons  une 
preuve  concluante  et  générale  dans  la  fameuse  interprétation 
wisigothique  qui  accompagnait  les  textes  du  breviarium  d'Ala- 
rie,  et  dont  nous  apprécierons  plus  tard  le  caractère  et  le 
mérite. 

On  peut  croire  aussi  qu^k  Tépoque  de  Constantin  existait 
encore  le  règlement  général  des  municipes ,  la  lex  municipaliê 
dont  nous  avons  parlé.  C'est  ce  que  permet  de  penser  une 
constitution  de  Tan  317*. 

§  6.  Des  conapilations  de  Justinien. 

Les  collections  de  Justinien  furent  promulguées  en  Italie, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  '.  Elles  ne  pou- 

*  Voy.  cette  collection  dans  le  tom.  XII  du  Spicilegium  de  d'Achery,  an- 
cienne édition  ;  et  sur  M.  Florus  Cf.  Oudin,  De  script,  eccles.^  tom.  II,  p.  138 
et  suiv. ;  Cave,  Script,  cccles.  hist.,  sur  Tan  837;  et  Fabricius  Mansi,  Bib, 
med,  latin.,  tom.  Il,  pag.  63. 

'  Const.  5,  code  Théod.,  Xll^  1. 

5  Voy.  Senkenberg,  De  receptionejur,  rom.  in  Ualla,  dans  le  tona.  VI  des 
Varia  opuscula. 
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vaient  Tétre  dans  les  Gaules ,  qui  n^élaienl  plus  souBitdes  à 
raoiortté  FOffiaine,  quoique  les  empereurs  d^Orient  eo&ser- 
Tassent  des  rapports  qu'on  pourrait  dire  de  suzeraineté  avec 
les  rois  francs ,  et  que  Justinien  flt  même  surveiller  le  pays 
.par  ses  flottes  '  ^  mais  elles  y  furent  importées  de  très-bonoe 
keure  el^  TÉglise  en  propagea  la  connaissance  en  lui  donnant 
quelquefois  le  crédit  de  la  loi  elle-mém«. 

Ainsi  Ton  peut  croire  qu'une  formule  très-connue  de  Mar- 
culfe  est  calquée  sur  une  constitution  fameuse  comprise  daa«i 
le  code  de  Justinien  ^  Cependant  on  ne  rencontre ,  sous  les 
Mérovingiens,  aucune  mention  expresse  des  compilations  de 
Tempereur  d'Orient,  tandis  que  celle  de  Théodose  II  est  bien 
souvent  rappelée.  Mais,  sous  les  Carlovingiens ,  l'autorité  du 
code  Théodosien  s'affaiblit  au  profit  du  code  de  Justinien  im- 
porté dllalie.  Ainsi  Charles  le  Chauve,  écrivant  au  pape  Ha- 
drien II,  lui  parle  de  la  tex  Justîniani  qui  in  libro  ConstiiiUionum 
decrevit,  etc.  *,  et  sa  citation  prouve  que  Ton  connaissait  alors, 
dans  Tempire  franc ,  non-seulement  le  Code ,  mais  encore  les 
Novelles  de  Justinien.  Agobard  semble  ftiire  allusion  k  un  frag- 
ment des  Pandectes  \ 

Au  concile  de  Troyes  de  l'an  878 ,  on  voulut  s'enquérir  de 
la  peine  portée  par  les  lois  romaines  contre  les  sacrilèges,  et, 
selon  le  témoignage  d'Yves  de  Chartres,  on  ne  consulta  que  le 
code  de  Justinien  ^  Vers  la  même  époque,  Hincmar  parle  de  la 


*  Yoy.  la  constit.  2,  §  2,  au  Code  de  Justinien,  I,  27. 

^  La  formule  :  Diuturna  sed  impia  inier  nos  eonsmtudo  (lib.  Il,  xii). — 
Const.  4,C0(l.,lib.  Vf,  tit.  28  {De  lil^er.  prœterit.) 

^  Voy.  Goldasty  Const.  impérial,,  ton).  I,  pag.  200,  n**  19  et  20  ;  et  Asti, 
DelVuso  eautorità  délia  ragfon  civile,  etc.,  pag.  147  (Napoli,  1720,  in-8°). 

*  De  dispensât.,  $  18  (tom.  I,  pag.  2S6,  édit.  de  Batoze).  Cf.  fr.  9,  §  1 
de  Paul,  If.  48,  13.  Baluze  {iM.,  tom.  Il,  notes,  pag.  9)  remarque  la  même 
allnaioA  dans  saint  Augustin,  qui  avait  eonmi  ce  texte  de  Paul. 

^  Joannesepisc;  servusserv.  Dei,  etc....  Sineboldus..,,  Narbonensis  ejM«-> 
copus..,,  detulit  nobis  librum  gotholicœ  legis  uki  nihil  habeèalur  de  sacri- 
let^is...,;  unde....  inspeetis  kgibus  tomanis...,  invenimus  ibi  a  Jusliniano 
imperat.  legem  compositionis  sacrilegii  constitutam,  etc.,  Iyob.  Carnol.,  Dt^ 
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k»  jvtiikiana  et  ées  conmianti&nes  lustiniani  *'^  et  pea  d^anrrées 
aj^s^  k  temps  eu  Imerio»  expliquait  le  droit  Ae  Justifliea  en 
Italie,  un  glossateur  français,  dont  le  nom  est  échappé  aux 
bio^apbe»,  se  feisait  remarquer  par  la  subtilité  de  ses  inter- 
pdiétatidAS  et  la  hardiesBe  de  ses  jactances  :  aussi  Aceurse  dit-il 

de  lui^  :  Peirus  Baylardus^  qui  sejactavit  quod  ex  quaUbet  qtum" 
mncmifique  difficili  Utera  trakeret  aHquem  sanum  inteUectum ,  hic 
(fick  :  Nêseio  '. 

Et  cependant  la  loi  théodosienne  ne  cessait  point  d'être  in- 
¥e€piée  et  d'avoir  force  de  loi,  par  exemple,  au»  xi*  siècle,  en 
iin^er gne  ^  La  loi  godhico-romaine  était  encore  en  vigueur 
éam»  la  Ifapeke  hispanique,  en  1007,  et  même  en  1251  %  éî 
Von  y  citait  en  même  temps  des  lois  du  Digeste®.  Quelques- 
unes  de  ces  citations  ont  été  interpolées,  au  xiv*  siècle,  mais 
d'a«ktres  sont  d'une  irréprochable  authenticité  \  Dans  la  vallée 
d'Oulx,  sur  les  limites  du  Piémont,  on  connaissait  probable- 

creium,  part.  III,  cap.  98  (pag.  83,  édit.  Paris,  1647).  11  est  difficile  de  savoir 
quelle  est  cette  loi  prétendue  de  Justinien.—  Cf.  le  tit.  13,  ff.,  liv.  XLVIII,  le 
«t.  29,  code,  lÎT.  IX,  et  les  Sent.  PauH,  V,  1^. 

*  Cf.  Hinemar,  episf,  7  et  alibû  —  Asti,  loc.  cit ,  pag.  146,  et  Savfgny, 
Hie^.  dw  dr.  rom.,  tom  H,  pag.  171  et  suiv.,  trad.  ft'anç.,  où  sont  indiqués 
tons  les  passages  d'Hinemar  relatifs  au  droit  romain.  La  plus  ancienne  citatioa 
de  Justinieji,  dans  TOccident,  serait  celle  du  concile  de  Sévillb,  an  617,  si  on 
ne  pouvait  croire  qu'elle  a  été  prise  dans  le  Breviarinm.  —  Savigny,  loc.  cit., 
pftg;  169. 

^  Gloss.  sur  la  const.  Quinquê  pedum  5,  code  Just.,  finium  regund., 
Ifl,  3». 

^  Alciat,  dans  son  Comm.  sur  la  même  constitution,  dit  qu'en  son  temps 
Bailard^ était':  rton  ineeiebrls  professer.  Cf.  Astf,  loc.  cit.,  pag.  147: 

^  Voy.  charte  inédite  de  1022,  citée  parBayle  Mouillard,  Études  sur  Vhist. 
dmdir.  en  Atwerg.,  pag.  15  (18i2,  in-8«). 

'¥oy.  Mnrca  HHfpêmiea,  pag.  966  :  Stipulatio  in  dupîum  ex  Uge  gothica. 
—  Pag.  143»  :  Eege»  romanœ  vet  gotMcœ. 

^  M.  Bayie  Mouillard  dit  qu'en  Auvergne ,  au  ix*  siècle ,  on  invoquait  tout  à 
la  fois,  dans  un  seul  et  même  acte,  la  loi  salîque  et  la  loi  romaine.  Mais  je  n'ai 
pB  viétifier  aucune  charte  de  ce  genre  dans  Baf oze. 

^  Vôy.  iVomr  yispanica,  pag.  1389,  itiit,  charte  de  1198.  La  citation  du 
Digestle  y  est  interpolée;  mais  une  autre  charte  de  1199,  ibid.,  pag.  1390, 
contient  mie  citation  IrTabri  de  tout  soupçon; 
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ment  les  Novelles  dès  le  xii*  siècle*.  Les  églises  dltalie  faisaient 
usage  des  compilations  de  Justinien  bien  avant  la  rénovation, 
comme  Ta  remarqué  M.  de  Savigny  *. 

L'art.  95  des  coutumes  de  Montpellier- et  de  Carcassonne, 
toutes  deux  du  xiii'  siècle  ',  constatent  même  une  sorte  de 
réaction  contre  le  droit  de  la  novelle  97,  relativement  aux 
donations  et  libéralités  matrimoniales.  On  ne  s'explique  ces 
articles  que  par  la  volonté  de  se  défendre  contre  une  pratique 
nouvelle  et  existante. 

Le  midi  et  l'est  de  la  Gaule,  le  pays  des  Romains,  comme  disait 
Frédégaire^,  ont  porté,  jusqu'au  moyen  âge,  non-seulement 
le  souvenir  des  constitutions  impériales^  mais  encore  les  textes 
d'ouvrages  classiques  de  Paul  et  d'Ulpien ,  et  l'observance  des 
formalités  de  la  procédure  formulaire®,  et  la  tradition  même 
des  XII  tables,  qui  se  rencontre  si  rarement  dans  les  provinces 
romaines  ^.  L'ancienne  division  de  l'unité  romaine  ou  as ,  ou 
unciœ,  se  rencontre  encore  dans  les  provinces  gothiques  au 

1  Yoy.  Ulciensis  ecclesiœ  chartarium,  pag.  114  :  Benunciando  omnijuri 
et  ïegum  et  canonum  auxilio,  et  specialiter  legi  :  hoo  porrectuh  (charte  de 
1217).  C*e8t  Tauthentique  hoc  jus  porrectum,8Ùr  la  const.  14,  code  de  Jast.» 
1 ,  2  ;  ce  qui  ponrrait  faire  croire  qu'on  n*a  connu  que  les  extraits  de  Bologne, 
ou  Tabrégé  de  Julien. 

*  Voy.  M.  de  Savigny,  toc.  cit.,  pag.  177-78,  §  101,  chap.  xv. 

'  Voy.  infra,  Preuves,  première  partie,  et  cf.  Hauteserre,  Rer,  Aquitan., 
liv.  II r,  cap.  13  et  suiv.  (0pp.,  tom.  lY,  pag.  104  suiv.) 

*  Voy  le  continuateur  de  Frédégaire,  part.  III,  pag.  458,  tom.  Il,  Rer,  gai* 
Uc.  scriptor, 

^  Lex  divi  Adriani;  statuts  d'Apt,  in/ra,  tom.  II,  pag.  132,  et  pag.  20, 
stat.  de  Provence. 

*  Voy.  ii\fra,  tom.  II,  Coutume  de  Bourgogne,  art.  104,  107,  215  et  295, 
où  il  est  parlé  de  Vantencion  (inlentio),  —  On  trouve  aussi  dans  le  cartulaire 
d*0ul!L,  pag.  45  :  Sic  intentionem  prœpositi  repellebat,  charte  de  1216.  -^ 
Les  statuts  de  Robert  de  Provence  (in/ra,  tom.  II,  pag.  78),  parlent  du  SO' 
cramentum  calumniœ,  et  de  la  litis  contestatio, 

^  Par  exemple  les  xxx  jours  accordés  au  débiteur.  —  Stat.  de  Prov.,  in/r,, 
tom.  II,  pag.  20.  —  Ne  urbs  deformetur,  statuts  d'Arles,  ibid.,  pag.  191  et 
alibi.  —  Pag.  21,  ibid.,  on  trouve  aussi  la  mention  de  la  loi  Cornelia,  De  tx- 
juriis.  Voy.  aussi  infra,  §  8,  l'ouv.  de  Léon  de  Narb.  sur  les  xii  tab. 
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xi""  siècle  ^  Enfin  la  sentence  de  Toulouse  de  1246,  rapportée 
aux  Preuves  de  ce  volume ,  indique  la  persistance  de  la  prati-* 
que  du  concubinat  romain ,  au  sujet  duquel  Cujas  avait  déjà 
remarqué  la  ténacité  des  habitudes  romaines  des  peuples  de 
la  Marche  hispanique  ^ 

§  7.  Des  monuments  da  droit  privé  et  de  leur  forme. 

Il  ne  nous  reste  qu^un  petit  nombre  A'' instrumenta  de  Tépo- 
que  gallo-romaine.  Les  monuments  de  ce  genre,  qui  se  rap- 
portent k  la  période  antérieure  k  Constantin  ne  se  trouvent 
plus  que  dans  les  collections  épigraphiques ,  et  ils  sont  très- 
rares.  Le  plus  considérable  est  sans  contredit  le  fragment  du 
testament  de  Nismes,  recueilli  d'abord  par  Poldo  d'Albenas% 
puis  par  Gruter  *  et  d'autres  : 

....  Si  QUI  EX  IIS  QUI  SUPRASGRIPTI  SUNT ,  CUM  MORLiR,  NON 
VIVET ,  SIVE  POST  MORTEM  MEAM  MORIETUR ,  TUM  QUI  RELIQUI 
ERUNT  5  IN  EORUM  LOGUM ,  QUI  MORTUI  ERUNT  ,  ALIOS  PER  SUFFRA- 
GIA  SUBSTITUANT ,  QUOS  DIGNISSIMOS  PUTAVERINT ,  DUM  NON  MINUS 
TRIGINTA  SINT ,  LIGEATQUE  IIS ,  QUI  PRESENTES  ESSE  IN  DI6BUS 
NON  POTERUNT ,  IN  LOGUM  SUUM  CONVIVAM  ^  EX  AMIGIS  SUIS  MÏT- 
TERE ,  EJUSQUE  MESOLEI  GLAVES  DU^Ë  PENES  ALIQUEM  LIBERTO- 
RUM  MEORUM  ET  GURATOREM  GUJUSQUE  ANNI  SUNT. 

SUBSTITUTI  T.  RONCIUS  MATERNUS  —  C.   LlGlNIUS  SOTERIGUS 

— A.  FuLvius Tarentinus  —  L.  Julius  Cosmus— T.  Claudius 

*  Voy.  le  testament  de  la  comtesse  Guisie ,  de  Tan  1 020,  dans  la  Marca 
Hispanica,pdLg,  1020. 

^Adtit.  26,lib.  V,  cod.  Just.,  Deconcub.,  0pp.,  t.  V,fdb.p.  575  et  953. Le 
concubinat  fut  expressément  aboli  dans  TOrient  par  la  No7.  91  de  Léon  le  Sage. 

*  Discours  fiistorialde  l'antique  et  illustre  cité  de  Nismes,  par  Jean  P. 
d'Aibenas;  Lyon,  1560,  in-fol.  (pag.  176). 

*  Gruter,  Corpus inscr.,  p.  ccccxvi,  7 .  —  Spangeuberg.  Tab.  negof.  sol,,  p.  65. 
^  Il  s'agit  du  festin  institué  en  l'honneur  des  mânes  du  testateur.  —  On  me 

permettra  de  rappeler  ici  cet  autre  testament  romain,  admirable  par  la  forme 
et  par  le  sentiment  :  Vale  ooniux,  yalete  nati,  taleat  Tibur  patria.  Ultima 

Q.  LiELlI  KOBIENTIS  DECRETA  HiEC  SONT,  TJT  TfBORTIN.E  DOHVS,  SmURBANI  FUNDI,  ET 
PR.CDII  NOMEKTANI  MCENIA  TANGENT.  TiTA  MarGELLINA  CONJUX  ET  QciNTUS  FILIUS  DCL- 
dSSIMUS  COH.EREDES  SINT.  Gruter,  pag.  DCCCLX\IX,  4. 
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ETmsRHtJS  ~  p.  AciLHJS  Philobespotus  —  C.  Cawnius  Ecty- 

CHUS  —  Q.  JCVBMT.  YeWCSTUS  —  L.  VaLBR.  CUPITIÏS.  — 

Une  autre  inscripUon  de  Lyon ,  rapportée  par  Mursilori  % 
est  relative  k  la  tutelle;  une  autre,  de  la  même  ville ,  rappelle 

une  restitution  de  mineur  ^  ;  Gruter  rapporte  une  inscriptioi» 
de  Trêves ,  où  il  est  parlé  d'un  affranchi  institué  héritier,*.  En- 
fin j'ai  remarqué  un  assez  grand  nombre  d'inscriptions  tumu- 
hires,  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  populations  d'origine 
étrangère  ont  été  de  bonne  heure  admises  au  connubium*^ 
dans  les  Gaules  ^  à  moins  qu'on  ne  pense  que  le  relâchement 
du  droit  romain,  dont  j'ai  déjà  parlé*,  ne  remonte  plus  haut 
que  le  règne  d'Honorius ,  ce  qui  n'est  pas  probable. 

I>es  monuments  privés  du  droit  gallo-romain ,  postérieurs  a 
Constantin,  ne  sont  nombreux  qu'à  partir  du  v*  siècle.  Les 
Gesia  du  iv*  siècle,  conservés  jadis  i  Saint-Germain-des-Prés, 
étaient  si  lacérés  qu'on  n'en  a  pu  retirer  aucune  instruclio» 
juridique®.  J'en  dirais  autant  du  fragment  de  rescrit  conservé 
sur  papyrus  a  Genève  et  rapporté  par  Marini  ',  s'il  était  dé- 
montré que  ce  fragment  informe  est  originaire  de  la  Gaule. 
Quant  aux  testaments  de  Perpetuus,  évêque  de  Tours,  en  475  ; 
de  saint  Césaire ,  en  520-42  -,  de  saint  Rémi ,  vers  533;  d'Are-- 
dius,  en  571,,  qui  rappellent  le  droit  prétorien ',  ils  sont, 
avec  d'autres  instruments  de  ce  genre,  rapportés  dans  la  col- 


^  Inscr.  lat,f  tom.  III,  pag.  132i»  3. 

*  Gruter,  loc.  cit.,  pag.  cccoii,  6. 
3  Gruier,  ilfid.,  pag.  ccccxcvui. 

*  Voy.  et  cf.  les  inscriptioD«  de  Muratori,  kx,  ci/.,  pag.  1315,  de  Lyon; 
pag<  1321,  2,  et  1330,  12,  où  r<Hi  reconitalt  des  noms  gerni»H}o«fl. — 
Pag.  1322,  7,  de  Marseille,  et  1323,  3,  de  I^arbonae,  où  Ton  reconoaUde» 
DOias  grecs.  —  Pag.  1330,  7 ,  de  Besançon  ,  où  se  trouve  ud  nom  gaulois.  — 
Pag.  1357,  de  JNisines;  1360,  de  Die;  1390,d*Arles,  etc. 

^  Voy.  supra,  pag.  1 90. 

^  Voy.  D.  Toustaia,  Nouveau  Traité  de  diplomatique ,  tooi.  I,  pag.  50$ 
à  515.  Ces  Gesta  étaient  probablement  des  registres  muaicipaux. 
^  Papiri  diplom  ,  n*  LXXII,  et  notes,  pag.  245. 
^  Voy.  Asti,  loc.  cit. y  pag,  139^  et  M.  de  Saviguy,  toc»  cU* 
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leetioo  des  Diplômes  de  Bréquigny  et  Parde$sas^  Il  me  suiiit 
d'y  renvoyer  le  lecteur.  La  donation  de  Wereck,  de  458,  est 
one  pièce  fabriquée  an  xn*  siècle',  comme  la  charte  supposée 
d'Alain  le  Long,  de  Tan  (i09,  au  sujet  de  laquelle  le  judicieux 
Hevin  avait  adressé  au  célèbre  d'Ârgentré  des  reproches  si 
mérités  ^ 

Lorsque  la  preuve  écrile  devint  plus  commune  et  que 
la  maocipation  tomba  en  désuétude,  les  actes  (negotia  êofem- 
nia)  prirent  une  forme  nouvelle,  et  leur  qualité  extrinsèque 
acquit  une  importance  qu'elle  n'avait  pas.  On  en  confia  l'ex- 
pression an  marbre ,  an  bronze ,  au  bois ,  à  l'écorce  d'arbre , 
à  rivoire,  au  cuir,  au  linge,  au  papier,  etc. 

L'usage  du  marbre ,  des  métaux  et  du  bois  est  très-ancien. 
Le  cuivre  et  le  plomb  étaient  aussi  fréquemment  employés*. 
Les  tablettes  de  bois  étaient  de  différentes  espèces.  Les  Ro- 
mains les  appelaient  codices  *  -,  de  la  le  mot  de  codicille.  Ces  ta- 
bles étaient  ou  rases,  ou  couvertes  d'une  couche  de  cire,  d^ar- 
gile,  de  céruse,  ou  d'autre  substance  analogue.  Bientôt  le 
commerce  et  puis  la  conquête  de  l'Egypte  rendirent  très-oom- 
mun  l'usage  du  papyrus. 

L'usage  d'écrire  sur  les  peaux  ou  cuirs  d'animaux  (mem- 
brana)  est  fort  ancien.  On  sait  que  l'invention  du  parchemin 
est  attribuée  à  Eumène ,  roi  de  Pergame  ^ 


>  Yoy.  les  mphmata,  Charlce,  etc.,  tom.  I,  pag.  263  à  267  (Paris,  1843), 
et  les  Prolégomèneê  des  deux  savants  éditeurs. 

<  Ou  ne  saurait  trop  s'étonner  que  D.  M oriee  ait  pu  s'y  méprendre.  Voyes 
les  Diphmaia  de  M.  Pardessus,  pag.  14,  et  les  Prolégomènes. 

5  Yoy.  Hevin  sur  Frain,  addit.  au  1*  vol.,  pag.  lv. 

*  PubUca  monumenia,  plumbeis  voluminibus^rnox  et  prioaia  linteis  eon* 
Jifii  cœpia  aut  cereU...  PUn.,  Oist.  natur,,  lib.  XIiI,€ap.  xi  (cap.  x\i, 
Qrotier). 

^  Plurium  iabuiarum  ewtexlus  caudex  apud  anliguot  vocoèahtrf  unde 
puhlicœ  tabules  comces  dicunlur.  Sénèq.  De  brwit.  vU.,  cap.  13  (ton  1 , 
pag.  â20,  Rubkopf.). 

6  Voy.  le  Nouveau  Traité  de  diplomatique,  tom.  I,  pag.  477  et  suiv.... 
(1750). 
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Justinien  '  laisse  la  liberté  de  se  servir,  pour  les  testaments, 
de  tables  *,  de  papier  et  de  membranes ,  ou  de  telle  autre  ma* 
tière  qu^on  voudra'.  Du  temps  d'UIpien  la  même  liberté 
était  accordée \  A  Tégard  du  papier,  il  fut  d'abord  défendu 
d'écrire  sur  les  revers;  mais  bientôt  cette  prohibition  fut 
levée,  et  des  testaments  opistographes  furent  admis  comme  les 
autres.  On  reçut  même  les  testaments  écrits  in  charta  deletUia, 
c'est-à-dire  sur  papier  lavé  *.  On  pouvait  aussi  écrire  sur  par- 
chemin raclé,  ce  qui  fut  pourtant  prohibé  dans  le  moyen 
âge  \ 

La  règle  prescrite  pour  les  testaments  était  aussi  observée 
pour  les  autres  espèces  d'actes. 

Les  anciens  se  servaient  d'encre  comme  nous.  Chez  les  Ro- 


'  Institut.,  iib.  II,  tit.  10,  §  12,  et  ibi  Schrader. 

^  Tabulée  testamenii  ideo  appellatœ  sunt ,  quia  ante  chariœ  et  mem' 
branarum  usum  in  tabulis  dolatis  non  solum  testamenta  scribebantur, 
sed  etiam  epistolarum  coUoquia.  Isidor.,  Étymol.,  Iib.  Y,  cap.  24  j  Lindein. 

3  Le  droit  de  Justinien  n'était  pas  nouTeau;  voy.  Ulpien  fr.  I  au  Digeste, 
liv.  XXXVII,  lit.  1 1 . 

*  Voy.  Sanmaise,  De  modo  usurarum,  pag.  415  et  8uiv.  (édit.  de  1639, 
in-8**).  —  Tabulas  testamenti  accîpere  debemus  omnem  materiœ  figviram 
(seu  ;  omnis  maleriœ  figurant?);  sive  igitur  tabulée  slnt  lignece,  sive  eu* 
juscumque  alterius  materiœ,  sivechartœ,  sive  membranœ  sint,  vel  si  e 
corio  alicujus  animalis,  tabulœ  recte  dicentur,  Ulpien,  loc.  cit. 

^  Sur  les  testam.  ou  actes  opistographes ,  voy.  Cicéron,  pro  Roscio  comced,, 
cap.  11  (Opp.,  tom.  IV,  pag.  98,  édit.  d'Olivet).  Ce  texte  est  fort  important. 

—  La  jurisprudence  prétorienne  Ht  admettre  un  droit  contraire  à  celui  qui  est 
attesté  par  Cicéron  :  Proinde  et  si  in  opistographo  quis  testatus  sit,  hincpeti 
potest  bonorum  possessio,  dit  Ulpien,  fragm.  4,  Digest.,  liv.  XXXVIï,  tit.  xi. 

—  Sur  la  charta  deleiitia,  voy.  l'ouvrage  de  Kopp  :  Bilder  und  Schrif/ten 
der  Vorzeit  (Manheim,  1819,  in-8»),  pag.  187,  el Ulpien,  loc.  cit.  —  A  Con- 
stantinople  on  introduisit  l'usage  d'un  papier  timbré  dont  les  tabellions  furent 
obligés  de  se  servir.  Voy.  la  novelle  44  de  Justinien,  et  comp.  à  la  novelle 
73,chap.  6,  et  à  la  constit.  unique  du  titre  17, liv.  XI  du  code  du  même  empe- 
reur (De  collegiatis  et  chartopratis).  Voy.  aussi  Brisson,  De  verb»  significat, 
v»  Protocollum ,  édit.  de  Heineccius  ;  et  Klupfel  :  Uber  stempel  papier  nach 
justinianischem  rechte,  dans  Uber  einzelne  theile  des  Bûrgerl,  rechts,  Stutt- 
gard,  1817,  in-8«,  n«  V. 

•  Voy.  les  bénédictins,  A'otit;.  traité  de  diplom.,  tom.  I,  p.  481. 
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mains,  elle  était  généralement  noire,  et  le  noir  de  fumée  en 
était  la  base,  sans  caustique.  Pline,  Vitruve  et  d^autres  auteurs 
fournissent  à  ce  sujet  des  renseignements  précis.  Lorsque  le 
siège  de  Tempire  fut  transporté  k  Constantinople ,  on  usa 
d'encre  rouge  dans  les  actes  publics,  mais  seulement  pour  les 
signatures  des  empereurs ,  pour  les  privilèges  accordés  aux 
vétérans,  et  pour  l'usage^  personnel  des  présidents  de  pro- 
vinces*. ♦ 

Dans  leur  écriture  cursive ,  et  même  dans  les  actes  gravés 
sur  tables,  les  Romains  employaient  non-seulement  beaucoup 
d^abréviations ,  mais  encore  des  aigles  ou  notes  sténographi- 
ques  ',  et  il  nous  reste  à  cet  égard  des  monuments  curieux 
dans  les  collections  de  Probus ,  de  Magnon  ,  des  agrarii,  de 
Pierre  le  diacre  et  dans  Talpbabet  tironien^  L^usage  des  sigles 
était  k  peu  près  prohibé  dans  les  actes  publics  avant  Justinien\ 

Les  actes  sur  bronze ,  sur  bois ,  sur  ivoire  et  sur  plomb  se 
composaient  souvent  de  plusieurs  tables  retenues  par  un  an- 

^  Yoy.  les  bénédictins,  ^oc.  eii.f  p.  540  etsuiv.;— J.  Adam  Schœpfer,  diss. 
De  atramentis,  Franc,  ad  Vlad.  1691,  i]i-4<';  —  Sam.  Stryk^  diss.  Decera  rU' 
braet  sacro  encausto,  Franc,  ad  Viad.  1680,  in-4*;  —  Jo.  Behaine,  De  en- 
causto  imperat,  olim  sacro,  Regtom.,  1715,  in-4®, — Il  parait  que  les  opinions 
des  Grecs  sur  l'usage  de  celte  encre  rouge  étaient  fondées  sur  les  mêmeé  pré- 
jugés que  leurs  Idées  sur  Fusage  de  la  pourpre.  Y.  Gibbon,  Sist.  de  la  décad., 
tom.  7,  p.  237  (trad.  franc.,  édit.  de  1819).  Ajoutez  la  loi  6  au  code  I,  23  {De 
diversis  rescriptis);  et  la  loi  4  au  code  Théodusien XI,  16,  applicable  dans  la 
Gaule,  et  la  loi  I,  ibid ,  VII,  20. 

*  Voy.  les  bénédictins,  loc.  cit.;  —  Mabiilon,  2>e  re  diplomat.  lib.  I,  et 
Funccius, De  jrcrijî^Mrd  vc^e/wni,  Rintel.,  1743,  in-4*. 

3  Une  excellente  édilion  de  Probus,  se  trouve  dans  le  Trésor  de  Meermann , 
tom-  I,  p.  87-132.  —  Voy.  supra  y  p.  61,  note  1 ,  et  le  Siglarium  romanum 
de  Gerrard  (Lond.  1792,in-4<»),  réimprimé  à  la  suite  du  Lex.  Facciolati,  éd.  de 
Bailey.  La  bibliothèque  de  Strasbourg  possède  un  excellent  manuscrit  des  no- 
iœ  Tironis,  lequel  a  été  mis  à  profit  par  Kopp,  dans  sa  Pakeographia  critica 
(Manheim,  1817-29,  4  vol.  in-4o).  L'alphabet  de  Tiron  se  trouve  à  la  suite  de  la 
coUection  d'inscript.  anciennes  de  Gruter.  Cf.  Innocent.,  dansGoes,  p.  220. 

*  Voy.  la  loi  2,  §  22,  au  code  1, 17  (i?e  veL  jure  enucleando) ,  et  Pfeiffer, 
uber  bûcher  handschriflen  iiberhaupt  (Erlang.^  1810,  in-8»),  pag.  486 
et  suiv. 
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oeau  *,  on  les  nomoiait  diptyques.  Les  tables  de  cire  étaient 
veloppées  de  lin  lin ,  ou  enchâssées  dans  un  encadrement  de 
métal  plus  ou  nK>ins  précieuik ,  qui  permettait  de  les  trans^ 
porter  avec  facilité  et  sûreté  *. 

Quant  aux  actes  écrits  sur  papyrus  ou  papier,  ils  formaîeol 
ordinairement  des  feuilles  qu'on  appliquait  a  Teotour  d'un 
rouleau  ^  de  la  le  nom  de  volumen.  La  première  feuille  se  nom^ 
mait  protocole ,  mot  retenu  jusqu^a  nos  jours  par  les  prati^ 
ciens  et  notaires  pour  désigner  un  volume  d'actes  originaux. 
11  paraît  cependant  que  les  testaments  étaient  généralement 
ployés  en  carré ,  dont  le  verso  portait  la  suscriptioa  des  té-* 
moins  ^  Tel  était  Tusage  de  la  Gaule. 

La  langue  employée  dans  les  actes  publics  était  générale- 
ment la  langue  latine  ^  mais  dans  la  Gaule ,  ccHume  dans  les 
autres  provinces,  on  usait,  pour  certains  actes,  de  Fidiome  vol^ 
gaire. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république ,  les  édits  cossu- 
laires  et  les  décrets  des  magistrats  devaient  être  nécessaire- 
ment rédigés  en  latin ,  même  dans  les  provinces  qui  parlaient 
un  idiome  particulier;  c'est  ee  qui  est  prouvé  par  les  monu- 
ments qui  nous  restent  de  cette  espèce  d'actes  publics  '.  Mais 
il  est  également  certain  que  les  magistrats  provinciaux  eurent 
ensuite  la  liberté  de  faire  usage  de  la  langue  généralemeni 
usitée  dans  leur  jurisdiclion ,  comme  le  prouvent  les  décrets 
municipaux  écrits  en  langue  grecque  qui  sont  parvenus  jus- 

*  Cf.  Lihellus aurarius  sive  Tahuîœ  cera(œ,tit,,  édit.  Ferd.  Massmann, 
Lei^ig,  I8id,  Hi-4*;  —  de  WaHJy,  dans  hJournatdes  savants,  aimée  f84i, 
H  Hindilie,  Ueber  die  in  Siebenburyen  çffundenen  Latetn.  Wachsta/efft; 
dan»  la  Zettsehri/e/.  Gesch.  R.  Wiss.,  XII,  p.  173  et  sttiv. 

»  Voy.  Sebfflttiig,  Jurispr,  anie  Justin.,  p.  377  (édit.  de  1737)  et  infra. 

*  Voy.  If.  Leonim,  Emendationef ,  m>.  II,  cfeap.  4  et  8ulr.  —  Cf.  Wailcb, 
Mx.  de  Ihtfua  laiina,  Imgna  légitima ,  dans  se»  Opuscul.,  tom.  !•**,  p.  402, 
422  ;  —  Heyae ,  De  usn  sermeniit  romani  in  administ.  provine.  (  Goetlfng. 
Gel.  Ata,  j80«,  »•  t27-l29)  —  Yoy.  enfiB  la  dissertât,  de  M.  Diitse»,  ittti- 
tiiiée  :  V^er  den  effenilic/ètn  €te¥raueh  Fteméhr  Sprachen  bey  dem  Mûmetn , 
dans  ses  Civilist,  Abhandlung,  tom.  î,  1820,  n«  i. 
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<iu  a  iiotts  '.  Les  gouverneurs  de  la  Gaule  n'ont  Jamais  fan  cet 
iboDoeur  à  la  langue  eeltiqiie.  Les  Romains  respectaient  la  lan- 
^e  el  la  littérature  grecques,  mais  ils  n'avateat  pas  la  même 
estime  pour  les  dialectes  des  Barbares.  Depuis  Auguste ,  ou  au 
aoaoias  depuis  Adrien ,  Fusage  fut  admis  d'employer  la  langue 
igrecque  dans  les  rescrits  qui  étaient  adressés  aux  provinces 
^ecques^  cependant  les  empereurs  donnaient  souvent  des 
iréponses  latines  aux  requêtes  qui  leur  étaient  présentées  en 
grec.  Mais,  après  la  translation  du  siège  de  Tempire  k  Constan- 
tinople,  on  employa  indistinctement  la  langue  grecque  ou  la 
langue  latine  pour  tous  les  actes  publics ,  et  cette  pratique  fut 
suivie  jusqu'aux  temps  de  Maurice  et  d'HéracIius.  Sous  Ar- 
^de  et  Honorius  il  fut  même  permis  d'user  de  la  langue  grec* 
que  ou  de  la  langue  latine  dans  les  actes  judiciaires ,  selon  que 
les  plaideurs,  parlaient  grec  ou  latin  ^;  avant  celte  époque  les 
Jugements  des  préteurs  avaient  dû  être  prononcés  en  latin,  et 
€e  droit  fut  constamment  observé  dans  la  Gaule ,  où  la  trans- 
formation romaine  était  considérée  comme  un  intérêt  d'État. 
11  n'est  donc  pas  douteux  que  les  actes  privés  niaient  dû  être 
rédigés  en  langue  latine,  dans  la  Gaule,  dès  les  prejoaiers 
temps  de  Toecupation  romaine  :  cela  est  surtout  vrai  pour  les 
actes  solennels;  car  pour  les  contrats  jurû^eiumm,  je  présume 
qu'ils  ont  pu  être  rédigés  vemaculo  termone.  Ainsi ,  du  temps 
4'UIpien ,  les  testaments  et  les  legs  devaient  être  faits  dans  la 
langue  juridique  et  légale ,  c'est-2i-dire  la  langue  latine  ^^  mais 
les  iidéicommis  pouvaient  être  rédigés  dans  quelque  langue 
que  ce  fût  *.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  439 ,  ou 
Théodose  le  Jeune  donna  le  premier  là  liberté  de  tester  en 


*  Voy.  Mazocchi,  Àd  (ab.  heracL  comm.,  pMsim. 

3  Toy,  la  13«  conslllda  tH.  45,  li?.  Vil,  du  code  de  jHstiDÎeii  (  De  senten- 
Misetinlerlocut.). 

?  Voy.  tes  fragmenté  d'UIj[Meii,  tit  15»  §  9,  et  fAi  SdèulUng^  Zoe*  cU,-^  Fr. 
4,  au  Digeste  XXXIV,  t  {Ve  aliment,  légat.),  et  fr.  34,  $  t,  %bh(L  XXXI  (/>« 
âffaU»  2). 

«  Voy.  ff^g.  II,  aa  Digeate  XXXII,  <X>e  Uga^^^  »>. 


240  DU  DROIT  FRANÇAIS 

langue  grecque  ^  Ainsi  nous  pensons  que  le  fameux  testameni 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  Tan  389,  a  été  rédigé  ori- 
ginairement en  latin, et  quHl  nous  en  reste  seulement  une  tra- 
duction grecque  ^.  La  même  liberté  ne  fut  point  accordée  aux 
provinces  de  la  Gaule ,  où  subsistait  encore  k  cette  époque 
ridiome  ancien  et  vulgaire.  Il  ne  nous  reste  aucune  inscription 
rédigée  en  cet  idiome ,  car  on  ne  peut  considérer  comme  ins- 
cription gauloise  l'inscription  d'Alise  conservée  k  Dijon.  Il  est 
même  a  remarquer  qu'après  l'invasion  des  Barbares ,  les  actes 
continuèrent  k  être  rédigés  en  latin ,  et  que  la  seule  liberté 
que  se  donnèrent  k  cet  égard  les  Germains  lettrés  fut  de  sous- 
crire les  actes  de  leur  consentement  exprimé  en  langue  teu- 
tonique.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  les  deux  plus  anciens 
monuments  de  ce  genre  qui  soient  parvenus  jusqu'k  nous , 
l'un  de  l'an  540  environ ,  l'autre  de  l'an  581 ,  tous  les  deux 
passés  k  Ravenne  par  des  Ostrogoths  '. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  au  reste,  que  la  langue  des  actes 
publics  fût  aussi  pure  que  la  langue  littéraire.  Dès  les  temps 
classiques ,  il  y  avait  k  Rome  une  langue  vulgaire ,  idiome  cor- 
rompu ,  tout  différent  de  l'idiome  soigné  que  parlait  la  classe 
éclairée.  Il  en  reste  des  traces  dans  Plante,  dans  les  fragments 
des  autres  comiques,  et  de  Lucilius,  et  dans  d'autres  écrivains 
latins.  Le  jargon  des  gens  de  pratique  n'est  pas  endémique  ea 
France. 

La  langue  dépravée  dont  je  viens  de  parler  parait  avoir  été 
généralement  employée  dans  les  contrats,  surtout  lorsque  les 
parties  appartenaient  k  la  classe  du  peuple  *.  Corrompue  en- 


^  Yoy.  la  constit.  2f,  au  code,  Yl,  23  (De  testameni.). 

'  Voy.  Brisson,  De/ormulis,  liv.  VU,  cli.  169;—  Siiangenb.»  loc.  cit.,  p.  71,. 
et  surtout  Baronius,  Annal,  j  adann.  389. 

'  Yoy.  ces  deux  actes  de  yeiite  dans  Marini ,  Papiri  diplom.,  n9  giyiii  et 
CMX,  et  notes,  p.  344  à  350. 

*  Yoy.  Ducange,I>6  cousis  corruptœ  latinitat.,  en  tète  des  anciennes  édi- 
tions de  son  Gloss.  lat.,  et  Krebsius,  De  lai»  Hng.,*,  corrupt.,  1682,  in-4. 
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core  par  rinfluence  des  idjomes  provinciaux ,  et  bientôt  après 
par  le  mélange  des  langues  du  nord ,  elle  devint ,  au  moyen 
âge,  cette  langue  romane  qui  a  été  la  mère  de  presque  toutes 
les  langues  modernes  de  l'Europe  méridionale.  Les  livres 
du  droit  romain  furent  traduits,  de  bonne  heure,  en  cette 
langue  nouvelle  \  qui  remplaça  généralement  le  latin  dans  le 
commerce  de  la  vie  et  dans  Texpression  de  la  pensée. 

La  langue  des  actes  a  donc  été  de  bonne  heure  une  langue 
altérée.  Cependant  les  monuments  épigrapbiques  qui  nous 
restent  des  premiers  siècles  de  Tempire  sont  rédigés  en  assez 
bon  style ,  et  il  faut  bien  les  distinguer  des  monuments  écrits 
qui  nous  sont  venus  des  siècles  subséquents.  Je  citerai  sur- 
tout, comme  les  plus  importants  parmi  les  premiers,  Vinstru- 
mentum  donaiionis  de  T.  Flavius  Syntrophus,  jusqu^k  nos  jours 
inédit  et  publié  par  M.  Huschke,  en  1838',  le  testament  de 
Dasumius',  les  donations  d'Ârtémidore*  et  dlrène^ 

Sous  rempire,la  plupart  des  anciennes  solennités  des  actes 
civils  tombèrent  en  désuétude.  La  jurisprudence  prétorienne 
consacra  une  liberté  qui  s'accrut  avec  le  temps ,  et  qui  devint 
illimitée  relativement  a  la  forme  des  conventions.  Les  rites 
de  la  mancipation  disparurent.  Mais  k  leur  place  les  scribes  et 
les  tabellions  adoptèrent  des  formules  banales  dont  un  grand 
nombre  est  arrivé  jusqu'à  nous  dans  les  collections  de  formules 
qui  ont  été  publiées  par  Baluze ,  Bignon ,  Lindenbrog ,  Sir- 
mond  et  Mabillon.  On  y  trouve  fréquemment  encore  la  trace 
des  usages  anciens  conservés  par  la  routine  des  praticiens. 


*  Voy.  ir^fra—-  Cf.  mes  Rech.  sur  le  droit  de  propr.,  ï,  p.  143  et  8uiv.,  et 
Niebiihr,  dans  la  Zeitschrift  de  Sa^igny,  t.  JII,  p.  389. 

*  Flav.  Syntrophi  instrumentum  donationis  ineditum,  édit.  pli.  Huschke, 
Vratisl,  1838,  m-4*». 

'  Voy.  mes  Rech,  sur  le  dr,  de  propr.,  I,  p.  267  et  saW.  Le  tesfament 
complet  Tient  d'être  publié  par  M.  RudorfT  dans  le  t.  XII  de  la  Zeitschrift,  de 
M.  de  Savigny,  avec  un  savant  commentaire. 

*  Voy.  OreWi,  inscript,  lat.,  n»  4358,  p.  276. 
5  Voy.  Gruter,  corp,  inscript. ,  p.  1081 ,  n»  1. 
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C'est  aÎBfii  qu'on  y  voit  k  mention  Je  Vmîcia  prinàpaiiê  m  inte^ 
gro  pour  dûs  cas  où  elle  ne  pouvait  avoir  lieu ,  tels  que  cehii 
d'une  maison.  Dans  un  autre  endroit  il  est  parlé  du  jus  trium 
tihranm,  quoique  Tacte  soit  de  beaucoop  postër^nr  à  Con- 
stantin. 

En  lêle  de  toutes  ces  formules,  on  énonçait  la  date.  Ilans 
les  temps  aneîejfô  cette  énœsciation  se  b<Mpnait  it  llndication 
du  eonsttlat  et  du  Jour  du  mois  '  ^  et  cette  forme,  2i  laquelle  se 
joignit  plus  tard  Tindication  de  Tindiction  '  fut  retenue  dans 
rOcddent.  En  Orient ,  depuis  Justimen ,  la  date  ne  dut  jrfus 
e^^pykaer  que  Tamiée  du  règne  de  Tempereiir '. 

S«iivaît  réftonciatîon  des  noms  des  ecmlraetants,  de  l'fff- 
fake  à  traiter,  et  les  clauses  de  la  oooventÎMi.  Dans  les  eollee- 
tions^de  formules  on  distingue  parfaitement  Tépoque  païenne 
ol  Vépoqne  cbrétieiine  par  la  différence  des  dénoviinalions  ; 
mais  dans  Tune  et  Tautre  époque  les  fésmiesne  sont  dés^nées 
que  par  lottr  nom  propre,  et  non  par  cetm  de  leur  mari.  Seu- 
laoaent  les  mariées  y  prennent  le  surnom  de  jMgmiky  et  les 
veuves  eelui  de  r^Uaceu 

Les  contractants  y  énoncent  ordinairement  leur  capacité  de 
COntra^É^  :  Sana  mente^  inUgro  condlia,  imÈh  immsmM^  togente, 
iir  Ifgkima  wêate  cmsàiMa ,  etc. 

'  Les  fonds  de  terre  y  portent  chacun  et  généralement  un 
nom  propœ,  probabkiment  tiré  du  nom  d'm  précédent  pro* 
priétaire  :  fimdus  Comeiiaams ,  fimdm:  lÂcàîàamay  etc.  ;  phisîem'S 
fonds  ïéuais  y  portent  le  nom  de  mm»;  im$ia  PirmUmm, 
territorio  Urbinati-^  massa  Fyramitana,  Syracusano  territorio^  etc. 

La  situation  et  le  voisinage  de  chaque  fonds  sont  exactement 
désignés.  La  formule  suivante  était  généralement  usitée  :  /»- 
ter  affines  NN.^  et  qua  quemqae  tangit  et  popuLunn-,  et  si  (fui  aia  af- 
fines Ju£rint  y  vel  ab  origine  fuerunt. 

*  Voy.  Relmid,  FasH  consulares,  Traj.  ad  Rh.,  17154in-8«». 

*  Voy.  supra,  p.  113  etcf.  Neller, //li^tcrto,  temporis  nota,  etc.,  Au^.  Tre- 
vir.,  1773,  iii-4o,  et  vol.  II  Opuscul, 

*  Voy.  la  novelle  xlvii. 
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A  regard  des  poids  et  mesures ,  on  connaît  le  type  âd<)pté  de 
Vas  romain.  Les  fonds  de  terre  eux-mêmes  se  divië^lëtlt  èti 
oncei  '.  Cette  division  était  réelle  ou  fictive  ;  et  lorsqtt^  -^  â?vàit 
indivisibilité  intégrale  ou  partielle ,  on  disaH  des  fr^tioiis  fkv 
tives  qu'elles  étaient  undœ  in  integrum,  ou  ht  intégra  :  ^  bîeti 
tmciœ  principales ,  lorsqull  y  avait  des  fractions  âc^^S^tèè 
réelles.  A  ce  sujet  ôn  refvenaît  souvent  m  sdtfve^it  éë  Vàget 

limitatm,  des  ûrcifinii  et  des  subsechi^. 

Sous,  les  empereurs ,  la  numération  par  sesterm  toriïbà  eii 
désuétude.  On  ne  compta  plus  alors  que  par  auM  sàUtB^  1^ 

quels  se  divisaient  en  sentisses^  tr émisses  et  stUquœ  durées^, 

La  plupart  des  formules  contienneiit  la  stip>u1a()M  tt  la 
pœna  dupli  *^  qu'on  retrouve  dans  une  foule  de  dîplMticfS  dri 
moyen  âge ,  avec  la  confirmation  par  le  serment*.  Dafts  <fuél- 
qnes  autres ,  on  trouve  atrssi  les  exécrations ,  dont  lusfStfi<^n 
établit  la  formule  à  la  fin  èe  sa  huitième  novelte,  et  dont 
l'emploi  fut  usité  darfs  les  chartes  de  l'Occident  après  un^  cefr- 
taine  époque ,  comme  nous  le  verrons  plus  fard. 

Les  actes  pouvaient  être  passés  en  la  forme  épistolaire  ou 
en  la  forme  dér  conventions  synallagmatiques.  Dans  le  premier 
cas,  ils  se  terminaient  souvent  par  un  bene  valete^  opto  bene  vêh- 
leas^  etc.  ^  dan«  le  second  cas ,  on  terminait  ordinairement  ^ar 
ces  mots  :  Àctum  anno,  inéicHone,  mense  et  die  supra  scriptis,  que 

Ton  retrouve  aussi ,  du  reste ,  dans  les  diplômes  qui  conte- 
naient la  demande  d'une  partie  et  la  réponse  de  l'autre,  tels 
que  les  diplômes  emphytéotiques  de  Ravenne  dont  j*ai  déjà 
parlé.  La  forme  par  demande  et  par  réponse  était  miSme  te 


<  Yoy.  SaTigny  :  Vber  die  unciakntheilung  des  romischen/undus,ôm&  les 
Mémoires  de  TAcad.  de  BerK»,  1814-15. 

*  Voy.  mes  Rech,  sur  k droit  et  propr.,'éi  M.  Lafcoolaye,  sur  les  Heî  àgra- 
riœ  script.,  Revue  d«  légfsfat.,  tom.  XVlî,  p.  &58,  stiiv. 

'  Yoy.  VÉconôm.  pciU.  des  Bùm,,  par  M.  de  La  Malte.  La  partie  relative  a6x 
monnaies  y  est  supérieurement  traitée. 

*  Cf.  le  titre  21,1iv.  tl.  Digeste,  De  evkt.  et  DupR  siipul. 
^  Cf.  la  const.  41,  code  de  Just.  U,  4,  De  transact, 
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plus  généralement  usitée-,  elle  s'appliquait  a  toute  espèce  de 
conventions  ^ 

Le  complément  de  Tacte  était  la  souscription  ou  du  scribe 
k  qui  Tacte  avait  été  dicté ,  ou  du  magistrat  devant  lequel  il 
avait  été  passé ,  ou  des  témoins,  sHls  y  avaient  été  appelés.  La 
signature  du  scribe  ou  tabellion  parait  avoir  été  nécessaire 
dans  tous  les  contrats  dans  lesquels  récriture  élait  une  fprme 
essentielle.  Dans  les  contrats  dont  récriture  n'était  qu'une 
forme  accidentelle ,  le  scribe  ne  rédigeait  qu'une  notice  abré- 
gée de  la  convention ,  et  telle  parait  avoir  été  l'origine  des 
brèves  notœ  du  moyen  âge  '. 

Lorsque  l'habitude  d'écrire  se  perdit',  on  introduisit  l'usage 
de  souscrire  les  actes  d'un  signe  quelconque  au  lieu  du  nom 
des  parties ,  et  les  empereurs  chrétiens  voulurent  que ,  dans 
ce  cas ,  le  signe  employé  fut  celui  de  la  croix  *.  Dans  le  cas 
même  d'empêchement  complet  de  l'un  des  contractants,  son 
nom  pouvait  être  signé  au  bas  de  l'acte  par  un  autre  que  lui , 
pourvu  que  ce  fût  devant  le  tabellion  et  les  témoins. 

Quelquefois  cependant  on  trouve  a  la  fin  des  actes  anciens 
des  croix  qui  ne  sont  pas  des  signatures ,  mais  seulement  des 
confessions  de  la  foi  chrétienne. 

Le  nombre  des  témoins  parait  avoir  été  fixé  originairement 
à  sept  pour  tous  les  actes  où  l'assistance,  testimoniale  était 
requise  ^  ;  cette  règle  est  très-ancienne.  Cinq  témoins  seule- 
ment étaient  exigés  pour  les  testaments ,  parce  que  jadis  le 
libripens  et  Vantestatus  comptaient  en  sus  comme  témoins.  Après 
l'abolition  de  la  mancipation ,  on  rétablit  la  règle  des  sept  té- 
moins pour  les  testaments,  et  l'on  se  contenta  d'en  prescrire 


*  Voy.  Marini,  papiri  Diplom.,  p.  365,  note  23. 

*  Yoy.  Marlni,  Pap,  diplom.,  passiâi,  et  d.  Toustain,  loc.  cit.,  passim, 
3  Yopiscus  s'en  plaint  déjh  dans  sa  biographie  de  Temp.  Carin. 

*  Voy.  Mabillon,  Dip/oma^.;  —  de  Toustain,  iôtcf.;  —  D.  de  Vaines,  Diet. 
de  diplom,,  etc. 

^  Voy.  dans  le  tom.  II  des  OpuscuL  de  Haubold,  Platzmann,  De  fionesla 
miîit*  miss»,  p.  824-25. 
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cinq  pour  les  codicilles, les  donationsk  cause  de  mort ,  etc.  Dès 
le  temps  d^Ulpien,  deux  témoins  suffisaient  pour  les  autres 
actes  \  Justinien  prescrivit  aux  tabellions  d'en  employer  trois, 
mais  il  ne  parait  pas  que  cette  pratique  ait  prévalu  dans  VOc- 
cident. 

La  souscription  des  témoins  était  souvent  assez  prolixe,  car 
elle  contenait  ordinairement  une  répétition  sommaire  de  la 
convention  déjà  rédigée.  Cet  usage  fut  pratiqué  même  par  les 
tabellions. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  étaient  consommées,  il  en 
restait  une  autre  fort  importante  qui  clôturait  toutes  les  opé- 
rations j  c'était  Vobsignatio  ou  le  scel  de  l'acte  *. 

L'usage  du  sceau  dans  les  actes  est  très-ancien  k  Rome.  Un 
sénatus-consulte  rendu  sous  Néron  '  voulut  que  les  tables  de 
ious  les  actes  publics  et  privés  fussent  munies  du  sceau  des 
parties,  a  peine  de  nullité*. 

Ainsi  donc  s'il  s'agissait  d'un  testament,  les  tables  souscri-- 
tes  par  le  testateur  avec  les  sept  témoins  devaient  être  ployées 
et  serrées  dans  une  enveloppe  fermée,  laquelle  était  revêtue 
du  cachet  sur  cire  des  sept  témoins,  qui  devaient  encore  écrire 
leurs  noms  a  côté  de  l'empreinte  de  leur  anneau.  De  Ik  vient 
le  linum  incimm  dont  il  est  question  dans  les  lois  romaines ,  k 
l'occasion  de  l'ouverture  des  testaments  *. 

La  forme  des  actes  variait  selon  qu'ils  étaient  faits  devant 


*  Fr.  12,  ff.  Ve  testibus  (XXII,  5),  et  Platzmann,  ibid. 

s  Cette  matière  est  spécialement  traitée  par  Platzmann,  loc.  eU.t  pag.  830  et 
sui?. 
3  Suétone,  Nero,  cap.  17,  et  ibi  Burmann. 

*  Amplissimus  ordo,  dit  Paul,  decrevit,  et  has  tabulas ^  quœ  publici  vel 
.privati  contractus  scripturam  continent,  adhibitis  testibus  ita  signari,  ut 
in  summa  marginis  ad  mediam  partent  per/oratœ  tripUci  lino  constringan' 
iur;  atque  impositum  supra  ïinum  cerœ  signa  imprimantur,  ut  exteriores 

-scrlpturœ  fidem  interiori  servent.  Aliter  tuibulœ  prolatœ  nihil  momentl 
habent.  Sent,  rec,,  V.  25. 

*  Cf.  le  frag.  22,  §  7,  ff.  xwiii,  1  ;  et  le  frag.  1,  §  10,  ibid*  xxxvii,  ii,De 
Mn,  poss,  sec,  tab. 
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tf a  magistrat ,  ou  par  uq  labellkm ,  ou  btea  enfin  s^n  qaHIs 
étaient  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes. 

Sous  la  république  il  y  avait  deux  genres  de  scribes ,  les 
Mcribœ  puUki  et  les  scnbas  privati.  Les  premiers  étaient  appelés 
proprement  scribœ^  ou  Hbrarii^'^  les  seconds  étaient  appelés 
^ççceptores,  w  nofarii  s'ils  étaient  experts  en  tachygraphie.  Leur 
emploi  coasistait  alors  uniquement  k  faire  des  écritures  ]  la 
rédac^oa  n^était  point  leur  ouvrage  -,  les  patrons  se  réservaient 
ce  soin  à  Tégard  de  leurs  clients  %  comme  ils  leur  prêtaient 
secours  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Les  fonctions  des 
scribes  étaient  elles-*mêmes  peu  honorables^  on  louait  leurs 
services  k  prix  d'argent ,  et  Ton  sait  qu'k  Rome  les  emplois 
cétribttéa  étaient  peu  considérés.  C'étaient  la  plupart  du 
temps  des  esclaves  qui  en  remplissaient  la  charge  ^ 

Mais,  sous  les  empereurs,  les  rapports  du  c^ent  au  patron 
ayant  cessé  d'exister,  la  preuve  écrite  ayant  acquit  plus  d'imr 
portaooe ,  et  la  classe  des  esclaves  ayant  gagné  plus  de  faveur, 
la  puissance  des  scribes  s'accrut^  ils  héritèrent  de  la  clientèle 
ti^nsfiormée  des  apciens  patrons,  ils  gagnèrent  de  la  considé* 
ration ,  devinrent  nécessaires ,  et  de  méprisé  qu'il  était  leur 
office  devint  une  espèce  de  dignité.  Ils  furent  employés  dans 
le  palais  impérial  et  dans  les  différentes  administrations  *. 
L'un  d'eux,  Lydus,  a  écrit,  sous  Justinien,  un  livre^qui  est  au- 
jourd'hui^ pour  nous,  une  source  de  renseignements  précieux. 

t  Voy.  frag..  18,  §  17 ,  ft.  l,  4  ,  De  muneribus;  et  consi.  4,  code  de  Just., 
VII,  û2.  De  appellai. 

2  Cf.  Cicéron,  Orat.  11,  6.  —Suétone,  NerOj  32.  —  Fr.  88  et  89  ff.  xxw. 
De  leg,  IT,  etc. 

3.  Of.  1^  frag.  la,  S  9,  iL  XK,  S,  et  frag.  4,  §  6,  ff,  l,  13.  -^Yioy.  aassî 
Sigonius»  De  ant'èq,  jure  civ*  riMn.,lir.  II>  cap.  9,  etle&  indications  deFabri- 
Cii^s^  mb:iiQjih^  aniiq, 

^  Voy.  lA  ^Qiift  tH^niffp  avo^les  coannenturea  d»  PanaîraL  et  de  Ouduiig. 

^.  lomni^  Xtaui:.  t)di.  De  magUtrai.  mp.  reim. ,  edld«  J.  de  Fusa,  Paris , 
1812,  in-8<*.  —  M.  Fuss  a  publié  depuis  lors  une  Epistùla.ad HasUtm  de  Lawr^ 
I^yâ/Q  (Leodii»  1820,  in* 8»),  qui  contâent  d'excellentes  remarques  critiques.  Mais- 
en  réimprimant  le  texte  de  Lydus  (Bonn,  1837,in-8<'),  pour  la  CoUaction  fi-yiaa* 
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Letir  nom  générique  était ,  en  ce  temps  la ,  cdaî  de  notaire*, 
msâ%  sekm  leur  emploi  particulier,  Hs  jouissaient  de  diflë^ 
rents  honneurs  et  titres,  et  le  plus  ancien  se  nommait  fmmider. 
A  la  mène  époque ,  les  magistrats  avaient  aussi  des  scribes 
attachés  ^  leur  sîë|^.  On  les  appelait  du  nom  éî*e3teep$(fre8^ 
mais  ils  portaient  aussi  d'autres  titres  partictrfiers  à  raiscm  de 
leurs  fonctions  spéciales  (logisug,  demo^rammatm,  log^aphi, 
diastolei,  censuales,  excriptores,  libellmies  \} 

A  côté  de  ces  scribes  étaient  les  tabellfons.  Les  ia^eShnes 
étaient  dans  Toriginedes  individus  qui,  sans  être  revêtus  d'un 
eaiploî  public,  gagnaient  leur  rie  à  rédiger  des  actes  pour  ceux 
qui  ne  saraient  pasecrîre.  Cest  de  lemr  oflice  (a  cov^kmt^g 
uéuUi)  qu'ils  furent  nommés  taUUsru^  on  tmbellàone$.  Les  em- 
pereurs, reconnaissant  leur  utilité,  les  assuîetfsrent  à  une  or^- 
ganîsalien  réguKère.  liOur  emrpM  était  jadis  serrite  o«  au* 
moins  peu  honoré.  Arcade  et  Honorius^  voulurent  que  lemr 
office  ne  fût  rempli  que  par  des  bmumes  Kbres.  dès  tors  its^ 
s'érigi^ent  en  corporations  ou  écoles',  et  chacune  d'élte» 
avait  son  primicier^  ou  protoiabêèHm^  Bientôt  rexeroioe  de  leur 
ebaiige  se  con6>odit  avec  celle  des  nnêarii;  ce  dernier  nom  leur 
devint  commun.  Ils  furent  soomîsk  des  obUgatiotts ^  peo  près 
seuihkaUes,  el  JustiineB  les  assujettit,  par  sa  mndU  44,  ^ 
un  régime  qui  présente  les  bases  principales  de  nos  lois  ac- 
tuelles sur  le  notariat.  x 
.  Les  notaires  ou  tabellions  arrivèrent  ainsi  a  Tépoque  de  la 
rénovation  des  études  de  droit  romain,  entourés  d'une  auréole 
de  considération  et  d'honneur.  Mais  telle  fiit  alors  llnfluence 
singulière  de  celte  l'énovation,  relativement  au  notariat ,  que 


tine ,  M.  Bekker  n'a  point  reproduit  les  observations  publiées  séparément  en 
l«2a.— Toy.  !îb.  II, cap.  IÇ,  *0. 

*  Voy.  \eSupplem,  ad  Briss,,  De  verb.  signif.,  publié  àKiel  en  1819,  in-4», 
par  M.  Cramer,  p.  ï?. 

*  GMst.  3,  code  Justin.,  x,  9»  Bstabmherns. 

'  Toy.  I.-A.  Sdimid,  Be  notarnê  ecc,  tam.  Orient,  quam  Oreitf.,  Lîp8«, 
1756,  in-4«».— Cf.  novell.  xLnr,  cap  1. 
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les  glossateurs  s^fforcèrent  de  le  ravaler  dans  l'estime  publi- 
que ,  pour  se  rendre  les  interprètes  fidèles  des  anciens  testes 
qu'ils  rencontraient  dans  le  Digeste,  textes  qui  se  rapportaient 
à  une  époque  où  les  scribes  étaient  encore  en  effet  de  condition 
senrile.  Accurse  accrédita  sur  ce  point  ^  une  opinion  dont  le 
bizarre  anachronisme  fut  vainement  démontré  par  Alciat,  An- 
toine Augustin  et  Cnjas ,  et  qui  était  encore  subsistante  au 
xvii«  siècle  en  Italie  *. 

Les  derniers  règlements  relatifs  aux  formes  des  actes  passés 
devant  les  magistrats  sont,  en  occident,  des  empereurs  Ho- 
norius  et  Valentinien  III  *.  Les  collections  de  formules  que  nous 
avons  citées  fournissent  des  exemples  nombreux  de  différentes 
sortes  d'actes ,  qu'on  appelait  spécialement  ada  ou  gesia ,  et 
aux  solennités  desquels  certains  actes  civils  étaient  nécessaire- 
ment soumis  *.  Ces  recueils  du  vi«  et  du  vu'  siècle  nous  offrent 
ainsi  beaucoup  de  gesta  qui  ont  conservé  sous  la  barbarie 
germanique  l'empreinte  originaire  du  droit  romain'.  Conradi 
a  mieux  exposé  que  les  bénédictins  la  forme  de  procéder  dans 
ces  sortes  d'actes,  et  je  me  borne  k  renvoyer  k  son  ouvrage*. 
Cette  forme  transportait  devant  la  curie  ou  les  magistrats  des 
municipes  une  partie  des  solennités  usitées  dans  le  cormsfo- 
rium  principis  pour  certains  negoûa  solenmia,  dont  les  compila- 


*■  Voy.  Gloss.  sur  le  frag.  Non  aliter,  18  ff.  De  Adopt.,  1, 7,  et  sur  la  oonst. 
VniversoSy  15,  code  de  Justin.,  De  decur,  x,  31. 

*  Voy.  De  antiqua  tabelHonum  nobilitate,  contra  vulgatam  DD.  senten-- 
tiam.  Fr.  Osii  J.  C,  Mediolan,  dissertât,  subseciva.  -^Mediol.,  1636,  très- 
petit  in-4<»  de  60  pages.  Volume  très-curieux  et  très-rare. 

3  Voy.  const.  151,  code  Théod.,  xii.  i.  De  decurion,  et  Novell.  Valentin., 

XXXIII. 

^  Voy.  la  const.  d'Honorius  151,  code  Tbéodos.,  XII,  1,  et  la  noveUe  de 
Valentinien  xxxui.  Ritter. 
3  Voy.  infra  les  Formulée  AndegavenseSfàans  noin  2*  Tolume,  p.  433  et  soiv. 

•  Parergay  lib.  IV,  pag.  437  et  suiv.  (Helmst.  1740,  in-8»;.  —  Cf.  Marinî, 
Papiri,  notes,  pag.  279  et  alibi.  —  Grupen,  De  forma  confie,  acta  apud 
Rêm.,  Hanov.,  176.%  în-4».  —  Dncange,  t»  Gesta. 
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lions  de  Justinien  ont  gardé  les  formules  ^  On  y  retrouve  même 
le  souvenir  des  formes  républicaines  et  la  trace  des  solennités 
des  comices.  Seulement  Tautorité  de  récriture  remplace  Tan- 
cienne  autorité  de  la  parole.  Un  procès-verbal  était  dressé  de 
la  réquisition  des  parties  et  de  la  concession  d'acte  des  magis- 
trats *,  les  obligations  ou  les  faits  constatés  par  ce  procès-ver- 
bal étaient  la  loi  des  parties  intéressées.  Les  gesta  étaient  donc 
une  sorte  d!acte  administratif  appliqué  à  toutes  les  affaires  ci- 
viles. Leur  forme  ne  se  lie  qu'indirectement  avec  Torganisa- 
tion  judiciaire.  Elle  n'a  été  spécialement  réglée  que  pendant 
la  dernière  période  de  l'occupation  romaine,  et  aucune  in- 
scription k  nous  connue  ne  révèle  la  forme  ancienne  qui  a 
précédé  ces  règlements*.  L'introduction  du  comitat  dans  les 
municipes,  et,  plus  tard,  la  substitution  du  comitat  germa- 
nique au  comitat  romain ,  réalisèrent  sans  doute  une  grande 
révolution ,  mais  cette  révolution  n'eut ,  dans  l'ordre  munici- 
pal ,  aucune  influence  sur  les  procédures.  Ce  qui  se  passait 
devant  le  duumvir  se  passa  devant  le  comte.  J'y  reviendrai 
plus  tard  en  traitant  du  comitat  sous  les  Francs. 

Quant  aux  actes  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes  (nos 
actes  sous  seing  privé  d'aujourd'hui),  leur  pratique  était  très- 
ancienne  et  très-étendue.  Ils  devaient  simplement  être  écrits 
par  les  parties  elles-mêmes,  ou  au  moins  souscrits  par  elles. 

Les  derniers  empereurs  voulurent  qu'on  employât  généra- 
lement les  tabelliom  pour  constater  les  conventions,  ou  qu'au 
moins  les  actes  privés  fussent  passés  en  présence  de  trois  té- 
moins dont  la  déposition  pût  au  besoin  attester  la  sincé- 
rité de  l'acte.  Ces  actes  privés  étaient  rédigés  aussi  le  plus 
souvent  en  forme  épistolaire.  Il  en  reste  de  nombreux  mo- 
numents dans  les  collections  de  formules. 

*  Voy.  frag.  3,  ff.  XXVIII,  4.  —  Const.  1,  code,  XII,  47.  —  const.  2,  ib., 
X,  46.^ Cf.  const.  1,  code  Tbéod.,  YIIl,  15,  etc. 

'  Le  marbre  de  Torigny  (de  Tan  238),  si  important  pour  Tliist.  de  Torganis. 
judiciaire  de  la  Gaule  sous  les  Romains ,  est  muet  en  ce  point.  Cf.  Dissert,  de 
Bimard,  dans  Muratori,  [nscr.,  tom.  I,  pag.  12  et  suiv. 
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La  forme  de  ions  ces  actes,  o^noie  celle  des  aiales  woien^ 
uels  de  U  vie  civile ,  tels  4}iie  le  auiriage  j  la  légitiflAttoii ,  et 
celle  de  certaines  obligatloos  cenveationoeUaSv  ^^ii  f^'^  ^ 
professioo  d'agricoUeur  uae  source  dlnégaliité  de  droit,  ea 
ce  sens  que  des  privilèges  et  des  dispenses  étaieai  accordée 
aux  classes  apicoles,  relativement  k  Tobservation  de  cer- 
taines forxnes  et  de  certaines  conditions  de  légalité.  Le  détail 
de  ces  dispenses  est  assex  curieux  ;  oa  peut  le  voir  daas  la 
Novelle  74f  de  Justinieu  :  (^fi4ts  autmn  (m  objtcêa  ëêgit  vka. 
Cette  inégalité  de  droit,  favorable  auK  classes  pauvres  et  igno- 
rantes, était  entrée  dans  notre  ancien  droit  français,  et  Tun  de 
nos  jurisconsultes  les  plus  savants  et  les  plus  estimés,  Cbo- 
pin,  en  a  fait  Tobjet  d'un  onvrage  intitulé  :  De  privUegm  mui- 
çormn, 

§  s.  De  TélttcU  ei  de  la  praliqoa  do  droit  rdmaia  dans  la  Gauto. 

Les  Gaulois,  soumis  aux  Bomains,  se  montrèrent  dociles  à 
rinfluence  intellectuelle  du  vainqueur,  surtout  en  ce  qui  tou- 
che la  pratique  du  droit.  Strabon  atteste  combien  ce  peuple 
était  QiurieuK  et  avide  de  savoir;  barbare  encore,  il  payait  an 
poids  de  Tor  la  science  de  la  Grèce  \  Rome  cultiva  soîgneiiae- 
ment  de  si  heureuses  dispositions.  Cicéron  dit  que^  àt  sœt 
temps,  on  ne  traitait  aucune  afiaire  dans  la  Gaule  sams  le  con- 
seil et  Tassislance  d'un  citoyen  romain  \  Bksk  que  oe  pa^eage 
ne  se  rapporte  qu'à  la  province  narbonnaîse ,  on  peut  rétenâre 
a  toute  la  Gaule,  où  Tactivité  des  indigènes  se  porta  rapidement 
vers  les  diverses  applicaiions  du  droit.  La  plaidoirie  et  ks- 
exercices  du  barreau  romain  ftirent  B^rveilleusement  du  g«èl 
du  vaniloquum  celtœ  gmm^^  auifuel  ne  pouvait  eonvenûr  plus 


'  Voy.  strabon,  lib.  IV.  Il  appelle  les  Gaoloia  dea  phiiheHéiHs. 
^  tk^ria  GalUa  ne^ciatortm  est,pitna  civ'mm  romanontm,  Nmfto  Gai- 
hrum  &iae  cive  r»muno  qmdqtùd  negçlii  gtrit.  Pro  H.  Fonteio. 
^  Silius  Italicus,  Punie»,  VJII,  17. 
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loog-tempB  k  procédure  morne  des  tribunattx^  druidiques. 
L^esprit  quereUeur  des  Celles  s^accoiuiQoâa  des  chicanes  du 
fimm*  Noa  contents  d'apprendre  eux-mêmes  k  papier  avec 
éloquepce  dans  les  assî^s  des  gouverneurs,  ils  renseignèpeal 
wm  à  çeui  de  la  Bretagne* ,  et  ils  vinrent  même  aRome  pro- 
fesser  Tart  des  rhéteurs  avec  éclat  ^  Dès  long-temps,  si  nous 
m  oroiyons  un  grammairien ,  Catoja  le  Censeur  avait  vanté  la 
rhétorique  des  Gaulois  '.  Leur  faconde  avait  dans  Fanliquité 
W^  réputation  singulière,  etSymmaque  en  parle  avec  envie \ 
Sai^t  Jérôme  atteste  que  la  Gaule  abondait  en  hommes  «ré<- 
éhffumts^  %  et  il  parait  en  effet  que  c'est  plutôt  par  la  pratique 
dô  la  jurisprudence  au  barreau ,  que  par  les  méditations  ou 
pr  les  investigations  de  la  doctrine,  que  se  distingua  Teaprît 
gaukûs  pendant.  Foccupation  romaine.  La  prôfessioa  d'avocat 
et  ii^  cfmidlcm  fyx  très-long-temps  hononée  dans  la  Gaule. 
Après  vingt  ans  d'exerdce,  ellft  r-e^yait  Ymérim,  d^s  digni- 
\4^  Oft  d^  hiOuneMjrs  :  le  titre  de.  comfte,  par  etxemple^  Les 
çoUecUiQps.épiigraphiques  abondent  ^a  mottimeats  qui  Vattesr 
t6nt%  et  c'est  encore  du.nomide  causifUcus  qu'est  appelée, 
d$w&  ^  çQmiawi^  gefmaoiques  du  moyen  â^,  la  charge 
impori^nte  et  ]:ospiactée  du  $ckuUheiss  ^. 


*  Gallia  causldicos  docuit  /acunda  Britanno»*  Javénal,  Sstir,  Wf  111. 

*  Voy.  supra,  pag.  78,  noie  1,  et  surtout  Ausone,  Pro/ess.  —  Cf.  ffist, 
litL  d^,  la  Fi\,  ton).  I ,  pag.  laa  et  2 18. 

3  Gallia  duas  res  induslriosissime  persequitur  :  rem  militaremet  etrgute 
loqui.  Caton,  Orig,,  2,  apud  Charisium  ( Putsch ,  tom.  II,  pag.  181),  lib.  Il, 
86,  pag.  120,  édit.  Liodemann.  —  £t  Catoniana,  de  Lion,  pag.  21. 

*  Gallicanœ  facundiœ  haustus  requiro,  etc.  Syumaque,  lib.  IX>  epist.  83. 
—  Abundantia  gallicana,  Sid.  Apoll.,  I,  2,  episL,  et  ibi  Sirmoud. 

^  Viris..,,  eloqtuntùsmis  abundavU*  Hieronytn.,  advers.  Vi^ilanU  Cf. 
Prolog,  in  lib.  //.  commenta  inepisi»  ad  Calai. 

^  Adpoca^0'um  quorum  quum  finitmiur  actiones  incipitmt  digniiateSf 
dit  Sidme^  epi$t*  ad.MonUum.  —  Of.  Haubold,  Opufculap  toai.  I^  p.  %7a^ 

'  Voy.  Orelli,  n»  ai2.  —  Gmter,  pag.  49ô.  —  Muratori,  tom.  IV,  p,  lasi, 
9,  inscr.  de  Mayence.  Il  est  parlé  même  des  pragmatici  dans  les  inscriptions. 

a^yoy.  lç$tAaci€nfxes coutumes  de  Strasbourg,  in/ra.  Preuves >  tripartie, 
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Cependant  la  Gaule  romaine  a  produit  quelques  juriscon- 
sultes. Le  plus  ancien  est  Artanus,  que  Martial, son  ami,  nous 
représente  comme  Tornement  de  la  Gaule  sous  Domitien.  II 
était  né  k  Narbonne ,  d'où  il  alla  ensuite  k  Rome  se  perfec- 
tionner dans  la  jurisprudence.  Ârtanus  fut  peu  de  temps  après 
rappelé  dans  sa  patrie  pour  y  exercer  la  magistrature  et  met- 
tre en  pratique  la  science  des  lois  ^  Aucun  écrit  de  lui  ne  nous 
est  parvenu.  Hermolaus  et  Zénothémis  sont  de  la  même  épo- 
que ,  mais  ils  appartiennent  a  Marseille  '.  Favorin  peut  aussi 
être  compté  parmi  les  jurisconsultes  gaulois  de  ce  temps  '. 
Après  Constantin  la  science  s'avilit  *  ]  mais ,  au  dire  de  Ma- 
mertin,  elle  se  releva  sous  Julien^  ^  elle  était  retombée  dans  une 
déplorable  décadence  sous  Yalentinien  et  Théodose  II.  Sidoine 
Apollinaire  parle  pourtant  avec  une  haute  estime  de  Pétrone , 
jurisconsulte  d'Arles*,  et  de  Léon ,  professeur  de  droit  a  Nar- 
bonne ,  auteur  d'un  Commentaire  sur  la  loi  des  XII  tables  \ 

Plusieurs  jurisconsultes  romains ,  de  l'âge  classique ,  rem- 
plirent des  emplois  dans  la  Gaule  et  y  exercèrent  une  utile 
influence.  Nous  manquons  pourtant,  k  ce  sujet,  de  renseigne- 
ments précis  et  détaillés  que  les  découvertes  ultérieures  pour- 
ront nous  fournir.  Ainsi ,  les  Fragmenta  vaticana  ont  montré 
que  Saturnin,  délégué  d'Hadrien  en  Belgique,  était  le  même 
Saturnin  (Claude),  jurisconsulte  célèbre,  auquel  nous  de- 
vons un  traité  De  pœnis  pdganorum  •. 

pag.  7,  et  Schiller,  qui  les  a  le  premier  publiées  :  Strassb.  chron.  von  Kùnigs* 
hoven  (Strasb.,  1698,  in-4o),  p.  717,  suiv. 

*  Voy.  Martial,  EpiVyr.,  Vllf,  72,  et  Hist,  litt,  de  la  Fr.,  tom.  I,  l«part., 
pag.  219. 

*  Voy.  Hist,  litt.y  loc.  cit.,  pag.  5187. 
5  Voy.  ffist.  litt.,  loc,  cit.,  p.  266. 

*  Voy.  Arntzein,  sur  Mamertin  ,  XX  (p.  726,  Paneç.  vett,  édit.  de  1790). 

*  Voy.  Mamertin,  XX,  1,  pag.  7.25  et  sul?.,  édit.  cit. 

^  Epist.y  lib.  n,  5  et  8,  et  t&iSavaron,  pag.  52,  129,  317,  etc.,  et  Hist. 
liti,,  tom.  II,  pag.  5S2.  Sidoine  mentionne  encore  deux  célèbres  avocats  de 
son  temps,  Marcellin  de  Narbonne  et  Tétrade  d'Arles,  ibid.,  pag.  677. 

'  Voy.  Fauriel,  Hisô.  de  la  Gaule  mérid.t  I,  pag.  408. 

*  Cf.  Fragm.  Vatic,  pag.  169,  édit.  de  Buchoitz,  et  ibi,  Zimmern.  —  Voy. 
aussi  G.  Grotlus,  DevUisJuriscons.,  pag.  171  (édit.  de  Halle,  1718). 
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L^usage  des  formes  romaines  dans  la  pratique  judiciaire^ 
substitué  à  Tancienne  jurisprudence  druidique ,  naturalisa  le 
droit  romain  sur  le  sol  gaulois,  et  en  propagea  singulière- 
ment la  connaissance.  La  forme  arbitrale  des  procédures  at- 
tacha les  populations  k  la  législation  du  vainqueur.  En  effet , 
comme  Athènes  usait  des  diaeteles  *  ou  des  dicastéries^,  Rome 
usait,  pour  les  affaires  civiles,  d'estimateurs  ou  d amiables 
compositeurs ,  qui ,  k  Texemple  des  négociateurs  entre  deux 
états  ennemis ,  terminaient  judiciairement  les  différends  des 
particuliers,  sous  l'autorité  directrice  et  supérieure  du  ma- 
gistrat, et  en  se  conformant  aux  formules  édictées  par  ce  der- 
nier. Ces  experts,  appréciateurs  ou  arbitres  étaient  nommés 
recuperatoresy  d'un  vieux  mot  latin  qui  signifiait  compromis  ou 
engagement*.  De  Ik  Isidore  définit  le  receptor,  actor  coiicor- 
dîœ;  de  Ik  le  mot  reciperatio  (improprement  traduit  quelque- 
fois par  réception)  est  employé  pour  signifier  arbitrage  pu- 
blic. Ce  mode  paternel  de  juger  les  procès  entra  de  bonne 
heure  dans  les  institutions  romaines,  et  il  contribua,  plus 
que  la  force  des  armes^  k  rallier  les  provinces  vaincues  aux 
lois  du  peuple  vainqueur.  La  compétence  des  récupérateurs 
fut  principalement  appliquée  aux  réparations  d'injures  et  de 
dommage  causé ,  aux  actes  possessoires  ,  aux  questions 
d'État  et  aux  innombrables  actions  in  factum  que  présen- 
tait la  pratique  des  affaires*.  L'introduction  des  récupéra- 
teurs dans  les  assises  provinciales  de  la  Gaule  ^  contribua 


1  Yoy.  Hudtwalker,  Vber  diaieten,  etc.,  lena,  1812. 

^Gloss.  Grœc.  lat.  ant.,  ^ix.oL(srri<;yjudex,  recuperafor. 

3  Promiswm  et  recepium  intervertit,  Cicéron,  2,  Phil,,  c.  32.  —  Cf.  Fes- 
tus  f  T«  Reciperatio,  —  Eeceptum  est  employé  dans  le  sens  di  expédient  dans 
les  capit.  de  Charles  le  Chauve  :  Taie  receptum  et  consilium  invenit.  Voy. 
Oocange,  ?ioc  verbo. 

♦Voy.  le  Comment.  IV  de  Gains,  passim.  —  Cf.  Heffter,  Gaii  instit.y 
Comm.  IV,  Deact.  (Berlin,  1827,  m-4«),p.  100  et  suiv.—Zimmern, p<M*itn, 
et  sortont  Touvrage  important  de  M.  C.  Sell,  Die  recuperatio  der  Humer, 

^  Son  époque  précise  n'est  pas  connue,  mais  voy.  la  Lex  Gall.  clmlp.,c,  21. 
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beaucoup  k  répandre  la  conimissance  da  droit.  Toutes  les 
classes  de  la  population  furent  ainsi  appelées  h  mie  p»'^ 
ticipation  acti?e  au  droit  de  justice ,  non-seulement  en  ma- 
tière criminelle ,  mais  encore  en  matière  emte  ^  ;  et  Juvénal 
parle  avec  esprit  de  cet  Âjax  irrité ,  que  la  loi  obligesÀt  k  |ftai* 
der  son  droit  deyant  le  bouyier  du  cantosi  : 

Surgis  tu  pallidus  A^aXf 
Dicturus  dubia  pro  Ubertate  buhUIeo 
Judice  *. 

Indépenflamment  de  ce  qu^on  peut  recueillir  sur  les  récu- 
pérateurs dans  les  fragments  des  anciens  jurisconsultes,  dans 
les  constitutions  théodosiennes  relatives  k  la  Gaule,  et  par 
nous  indiquées,  et  dans  Tinterprétation  v^isigothique  des 
textes  contenus  dans  le  Breviarium  alacicianum;  nos  chartes 
et  coutumes  du  moyen  âge  en  ont  conservé  des  souvenirs 
précieux  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  traditions  de 
ce  genre  dont  Torigine  provient  des  usages  germaniques  '. 

Quant  k  renseignement  du  droit  dans  la  Gaule,  M.  de  Sa- 
vîgny  semble  penser  qu'il  y  fut  négligé,  et  que,  sous  les  em- 
pereurs, Rome  seule  avait  une  école  de  jurisprudence*.  Je 
ne  puis  me  ranger  k  cette  opinion.  Une  phrase  de  Tacite  au- 

—  Cf.  J.  Hop,  Dejudic,  a  prœf.  et  prov,  rect.,  etc.,  dans  le  Trésor  nouv. 
d*Oélrîchg,  vol.  I,  tom.  II.  —  Et  Tigerstrôm,  De  judicihus, 

*  Sur  les  formes  de  la  procédure  criminelle  des  Romains,  voy.  Touvrage  de 
M.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crim.  des  Rom.;  voy.  aussi  VHist.  delapro- 
céd.  crim.,  par  M.  Hélie,  et  le  compte  que  j*ai  rendu  de  ce  Hyre  èanUa  Revue 
de  Législat.f  janvier  194S. 

»  Juven.,  Satyr.f  Vn,  Ub,etii^,  Ruperti,  cf.  av^  les  an^t^ite  atfnohft.  de 
redît,  de  16^5,  in-4''. 

s  Voy.  in/m,  tom.  U^pasHm,  âtm  les  <ioutoin^8  dé  Proi^<te,  rt  Difeaiigl*, 
\«  Recuperator  et  Boni  homines.  Voyez  aussi  le  Plaid  de  Crespiak,  dasts 
Yffiat,  du  hanguedût  de  D.  Vafesette,  1. 1,  preuves,  p.  W.  —  <îf.  De  juidicio 
juratomm,  Oomm.  H.  Cock,  Ltigd.  Bat.,  1821,  in^'i*. 

*  Hist.  du  dr,  rom.,  cbaj^.  v*.  —  J.  Godefroi  partage  cette  ofiloltiif.  Voy. 
Comm.  sur  la  const.  1 1  de  Gr&tien,  Cod,  Théed.,  X* lï,  3. 
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torise  h  pmser  qae  le  droit  ëtait  enseigné  dans  la  célèbre  aca- 
démie d'Anlun'.  Arles  ayant  été  choisie  dès  les  premières 
années  du  v*  siècle  pour  le  siège  de  la  préfectnre ,  devînt  le 
foyer  principal  des  études  de  droit  dans  la  Gaule  "  -,  Trêves 
devait  l'avoir  été  avant  Arles  ••,  Sidoine  et  une  inscription  an- 
cienne parlent  d^un  professeur  de  droit  k  Narbonne  *.  Aosone 
n'oublie  pas  de  nous  rappeler ,  dans  sa  Moselle ,  les  Legtem 
Catùê^.  Grégoire  de  Tours  indique  renseignement  d^un  maître 
nommé  Virgile*,  et  il  parle  de  la  science  Juridique  du  patricc 
Oetee^.  On  peut  croire  encore  qu'une  école  de  droit  floris- 
sante a  été  celle  de  Clermont  en  Auvergne ,  vers  le  tenifps  de 
Sidoine  Apolfinaire  -,  le  témoignage  des  légendaires,  ^  ce  sujet, 
ne  semble  pas  suspect  *.  Mais  il  est  évident  que  ceux  qui  vou- 
laient acquérir  une  certaine  perfection  dans  la  connaissance 
de  la  jurisprudence ,  allaient  la  chercher  dans  la  capitale  de 
Tempire ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  quelques 
textes  anciens  où  il  est  parlé  de  Gaulois  envoyés  k  Rome  pour 
appreadf  e  le  droit ,  et  desquels  on  a  voulu  induire  qu'on  n'é- 


>  AnnaLyVly  4a,  et  Excurs,  de  J.  Lipse,  ihl.  •—  Cf.  Hisl.  Hit.,  tom.  I, 
2>ag.  50,  f35,  etc. 

'  Voy.  Taoriel,  ÊH$4.  âe  la  €ranle  mérid.,  toni.  I,  pag.  40S,  d'après  Sidoine 
^olliii.  —  Oft  eMMalt  atflBÎlMdier  de  Gahors,  qui  probaMenent  professa  le 
droit  dans  celte  ville.  Voy.  Hist.  litt.,  tom.  Il,  pag.  86,  et  Fauriel,  loc.  cit. 

^  H  n'y  avait,  au  mi*  siècle,  aucane  loi  plus  foitement  empreinte  de  droit 
romain  que  les  Statuts  des  grandes  communes  du  Bhin.  On  peut  en  juger  par 
la  coutume  de  Fribourg  en  Brisgaw,  infra,  preuves,  1*^*  partie,  pag.  121  et 
suiv.  C'est  le  [«lus  ancien  monument  du  droit  municipal  de  Cologne. 

^  Doctiloqui  Leonis  œdes  quo  bis  sex  tabulas  docente  jubis,  ultro  Claudius 
Apphis  taceret,  etc.,  Sidoine,  carm.,  XXIII,  446.  —  Cf.  Catel,  Mémoires,  etc  , 
pag.  S7. 

s  Vers  400  et  snlv. 

«  Feticfs  senutMs  serms  fuit,  qui.. y  de  operibns  mrgilli,  legfs  Tf^eodo- 
.ûanœ  libris^  arteque  cakiiH  adplene  institutus,  etc.,  Gr<?^.  de  TouHS,  Ifîst. 
Fr.y  IV,  4r,  pag.  1^9,  Rufnart. 

'  Gr^g   de  Tours,  «ft.,  IV,  24,  pag.  184. 

*  Voy.  le  biographe  de  saint  Bonft,  dans  Savaron,  notes  sur  Sidoine,  pag.  9S, 
et  Surius,  janvier  15,  ptineip.^  Cf.  ^fef.  ?j^.,€t  Asti,  a>c.  df.,  pag.  143. 
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tudiait  point  le  droit  dans  les  Gaules'.  Le  témoignage  de  saint 
Jérôme  est  formel  k  ce  sujet  ' ,  et  il  donne  une  juste  idée 
du  génie  gaulois  k  cette  époque. 

Nous  n'avons  pas  épuisé  Ténumération  de  tous  les  person- 
nages distingués  par  leur  savoir  juridique,  dans  la  Gaule,  pen- 
dant Toccupation  romaine  -,  mais  une  remarque  importante  se 
présente  k  ce  sujet  :  c'est  qu'au  v'  siècle  les  docteurs  de  la 
Gaule  sont  presque  tous  des  hommes  d'église.  Léon,  Didier, 
Pétrone  sont  des  évéques  d'illustre  et  pieuse  mémoire.  Ainsi 
le  droit  est  devenu  chrétien  ^  les  chrétiens  sont  entrés  dans 
le  domaine  de  ces  jurisconsultes,  qui  leur  étaient  jadis  si  hos- 
tiles; et  le  droit  romain  transformé  va  recevoir  de  la  consé- 
cration adoptive  des  conciles  la  force  vitale  qui  manquait  au 
gouvernement  romain  lui-même. 

§  9.  Les  agrimensores. 

H  est  une  autre  classe  de  praticiens  romains  sur  laquelle  je 
ne  cesserai  d'appeler  l'attention  dés  érudits,  et  qui  a  vécu 
dans  la  Gaule  en  y  laissant  plus  d'une  trace  de  son  passage.  Je 
veux  parler  des  agrimensores  '.  L'importance  de  la  collection 
connue  sous  le  nom  de  Rei  agrariœ  scriptores  pour  l'histoire  des 
colonies  et  des  municipes  est  aujourd'hui  comprise  de  tout  le 


1  Rotilios,  I,  209  : 

Facundus  juvenis  Gallorum  nuper  db  oris 
Missus  Romani  dUcere  jura  fort 
Cf.  Sid.  Apoll.  Epist.,  l,  6. 

<  Audio  reliffiosam  te  habere  matrem.».,  quœ..».  post  studia  Galliarum, 
quœ  vel  florentissima sunt,  misii  Romain,  non  pareens  sumpiibus..  ut uber- 
tatem  gallici  nitoremque  sermonis  gravitas  romana  condiret.  Saint  Jérôme , 
epist.  4,  ad  Rust.  mon, 

'  Voy.  mes  Recherches  sur  ledr.  de  propr.,  I,pag.  98  et  siiiv.— LabouIaye> 
Revue  de  Législat,,  t.  XVIT,  pag.  558.  Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier 
mon  savant  ami  de  la  grftce  bienveillante  avec  laquelle  il  a  renda  compte  de 
mes  travaux  pour  une  meilleure  édition  des  Agrarii  Scripiores, 
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monde ,  en  Allemagne  comme  en  France ,  et  le  domaine  du 
droit  s'est  enrichi  de  leur  étude,  car  une  procédure  spéciale, 
celle  des  controversîœ  agrariœ,  n'est  connue  que  par  les  écrits 
de  ces  auteurs^  dont  les  fragments  sont  arrivés  jusqu'à  nous 
mutilés,  lacérés,  et  corrompus  par  l'ignorance  des  copistes. 
Les  controversîœ  agrariœ  étaient  complètement  passées  sous  si- 
lence, il  y  a  peu  d'années,  dans  l'enseignement  et  dans  l'ex- 
position du  droit  romain  -,  elles  ont  pris  aujourd'hui  la  place 
qui  leur  convient  dans  l'Histoire  de  la  Procédure  de  M.  Beth- 
mann-Holweg,  dans  celle  de  M.  Waltef,  et  dans  l'Exposition 
élémentaire  de  M.  Bôcking'.  Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que 
j'ai  écrit  ailleurs  sur  les  agrimensores;  je  me  bornerai  a  cher- 
cher le  souvenir  de  leur  existence  dans  la  Gaule,  où  nous 
trouvons  de  bonne  heure  Vaxfri  judex finisque  regundi  *. 

Les  agrimensores  entrèrent  dans  les  Gaules  avec  les  colonies 
romaines.  Leur  emploi  principal  consistait  a  répartir  entre  les 
colons  le  territoire'qui  leur  était  assigné  ^  a  déterminer  ce  qui 
devait  être  divisé ,  ce  qui  devait  être  indivis  5  k  limiter  exacte- 
ment les  fractions  attribuées  aux  colons;  a  dresser  le  plan  ré- 
gulier du  territoire  colonial  5  et  à  concourir  à  la  décision  des 
contestations  relatives  au  bornage.  Us  étaient  en  réalité  les 
fondateurs  des  colonies  et  les  agents  principaux  de  leur  admi- 
nistration territoriale  et  civile. 

Le  grand  cadastre ,  entrepris  par  Auguste  et  exécuté  dans 
la  Gaule,  augmenta  l'importance  de  leurs  fonctions;  après 
l'accomplissement  de  cette  opération ,  ils  furent  chargés  d'en 
conserver  le  bienfait ,  et  leur  coopération  intelligente  rendit 
faciles  les  renouvellements  périodiques  du  census»  dont  la 
Gaule  fut  le  théâtre  ^  Ils  étaient  tout  a  la  fois  les  experts ,  les 


»  Voy.  Lehrbuch  des  Romischen  privatrecht,  par  Bccking,  tom.  I,  (Bonn, 
1843  et  suiv.).  —  Hist.  de  la  proc.  rom»  de  Waltsr,  trad.  par  M.  Ed.  Labou- 
laye,  p.  lU.  —  Handb.  d.  civ.  proz.  von  A.  B;  Holweg  (Conn,  1834,  ia-S»). 

^  Muratori,  Inscr.,  tom.  II,  pag,  737. 

'  Voy.  supra,  pag.  110  et  suiv.,  et  in/ra.  Discussion  etc.,  pa^.  7. 

I.  717     . 
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.géomèlres  et  les  consertaleurs  du  caddsife.  Us  ^ivfttetti'^t 
constataient  les  mutations.  La  location  des  biens  coœmudMSi, 
la  surveillance  des  con^pascuités ,  la  défense  des  preptiélés 
demeurées  dans  le  domaine  de  TÉtatou  du  prinee^étalealceii- 
ûées  a  leur  soin,  et  chaque  citoyen,  ebaque  pro|^iétaire  ^mi- 
yait  dans  son  art  ou  dans  leurs  tabulœ,  le  moyen  iaeUe  de  reeeo- 
naître  les  limites  de  sa  propriété.  Institutio»  yraimeiit  ftdail- 
rable  qui  a  excité  l'enthousiasme  des  barbares  1,  et  ^ui  mam^Me 
a  notre  administration  moderne!  C'est  priacifMileBient  dtfns  la 
Gaule  et  dans  la  haute  Italie  que  les  affrimenwres  ont  dév^pfné 
leur  savoir  et  qu'ils  ont  été  mêlés  k  radministration  du  fàjê. 
Dans  la  haute  Italie,  dans  la  Gaule  méridionale  et  oriealâ)e% 
où  la  propriété  fut  très-divisée ,  les  agrimensùres  furent  boii^ 
rés  et  eonstamment  employés.  Ils  avaient  relevé  sur  euiTte  ie 
plan  des  colonieset  des  provinces'  ;  ce  n'étaient  peint  de  sim- 
ples arpenteurs  *  *,  ils  étaient  tout  à  la  fois  estimateurs ,  ingé- 
nieurs civils,  administrateurs,  géomètres,  arl»irefli,  jt^gpes 
même  du  bornage%  censiteurs,  jurisconsultes;  aans: parler  de 
la  vieille  science  étrusque ,  dont  ils  avaient  conservé  le  iifpèt 
héréditaire.  Ils  formaient  une  corporation  dont  le  pvimcier 

'  Voy.  le  langage  que  Cassiodore  prête  à  Théod6riC|  dans  cette  lettre  Sk 
meiise  (Variar.,  III,  5^),  qui  est  le  plus  beau  titre  d'honneur  des  agrimetuo^ 
reSy  et  qui  contient  en  substance  leur  histoire.  Les  ^fditeurs  de  Cassiodore  ont 
laiMé  (Méser  âims  «ette  letli«  des  leçons  ? itiensf  s  qui  en  ftHèrmf  ecmiplétiinient 
le  sens,  par  exei»f»le  :  ^mmnwMcam  ékeipiinanif  p^utffr^imatieam'^ksto^ 
et  :  auetor  hyrummetrieus,  pour  hyginus  grêmaUêus^ 

^  In  Galliis.,*.  ubi  pertica  nostra  definivit. —  Fragm.  de  Faastus,  p.  261» 
éclît.  Goes. 

^  V«y«'Si€alus  Fladem,  défis  ma  colkct.  A^.  reHq.,  p.  94,  et  Idi  note  t. 
Gf.  GoeSy  Antiq,  agrur»,  pag.  32. 

*  Vagrimensor  est  nommé  de  diiïérents  noms  dans  les  monuments  anciens  : 
il  est  appelé >!»t7or y  mensor,  mensor  agrorum,  tnensor  agrarius ,  metUoTy. 
metator,  decempedator^  limitator,  rector,  censitor,  inspictor,  agens^  ariifêx, 
professot,  fninisteriaUs  impefatorum,  arbiter,  arbiter  aguœ  pluv,  arcendw, 
agrî  Judex,  etc. 

^  FIndte  futghim..,  quo  artis  hvJusperWs  omnem  eommisimus  subfidèU 
oHtUrio  notionem.  Const.  4,  cod.  Tiiéod.  II,  2C,>î/i.rr^.,cf.  Goesius,  Antiq. 
agt-^^yug.'^. 


\ 
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ATait  le  titre  de  êpecttéHis-ei  les  sim^s  membres  le* titrie  de 

Les  Rd  agrariœ  scriptores  nous  fournissent  des  renseigne^ 
^xBents.^eariiHix  sur  tes  osages  ruraux  de  VaGavIe'  et  s«r  ceux 
.de  ritalie.L'iiisloirei  primitive  de  nos  conmaimee  est  dans  leurs 
écrits,  -L'ÎBStmclioii  nécessaire  à  leur  profession  était  Yobjéi 
d^»n  enseignement  spécial  dont  la  traee  '  n'est  pss  'penhie  et 
dont  il  nous  reste  ^fuelqnes  monuments  nnfomes  '.  La  coller 
ticm  des  fragment  de^Ienrs  écrits  en  présente  fuelqHesHtms 
qui  peufent  éire  revendiqués  comme  composés  dans  la  Gaiile  -, 
de  ce  nombre  est  le  commentaire  d^ÂggemisUrbieiis'siiT'les 
Controvene»  agrarreê  de  Fronlin  *.  Frontin  est  un  praticien  ha- 
bile, expérimenté,  versé  dans  la  culture  du  droit  eneore^^ 
néralement  répandue  k  son  époque  (le. règne  deDioclétien  ). 
Il  en  est  tout  autrement  d'Aggemis.  On  ne  trouve  chez,  lui  au- 
enne  connoîssan^  pratique ,  an^ne  expérience  des  âil&ires, 
aucune  teinture  du  ttrôît.  Il  n'oflre  qu'une  paraphrase  Tprâle  et 
stérile  de  Fauteur  qull  commente ,  en  étirant  les  idées  de  ce 
dernier  par  des  locutions  parasites  qui  n'ajoutent  rien  èTidée 
originale.  Son  instnicticm  en  jurisprudence  est  si  £ùble  qull 


^  Yoy.  C<mst.  unic^  code.Xliéod.  et -code  de  Justin.,  Z>e  «ensiMiâti^,^^ 
mes  ITecAereftéj^Iyp.ii^.etGoesiiis,  JbUtf.  a§r.,  |>ag.  33. 

<  Yoy.  la  coHect.  de  e«e9»|k«g.  Ii9,  143,  210,  ^A,  ^&,  292,  ^Oé,M7, 
322,  où  nous  trouvons  déjà  notre  lieue  {leucam)  ;  et  alibi  passim. 

3  Yoy.  le  Pseudo-Simplicius,  dans  Goes,  pag.  86  :  Privâtes  disputatiqnis 
exigit;  et  le  fragment  d*Âggenus,  inédit,  publié  par  Blume,  où  Fauteur  de- 
mande le  silence  :  Et  exigit  ornatum  silentio  {Rhein.  mus.,  tom.  Y,  p.  369). 
—  Les  mensores  se  donnent  souvent  le  titre  de  professer,  par  ex.  Hygin, 
pag.  166,  Goes.  ' 

*■  Le  savant  M.  Blume  croit  qu'il  est  hors  de  doute  qu'Aggenus  était  Italien; 
c'était  aussi  le  sentiment  de  Goes  qui  s'appuyait  d'une  raison  que  ne  reproduit 
pas  le  judicieux  Blume.  Je  tire  la  preuve  du  contrait e  du  témoignage  même 
d'Aggenus.  \\  ne  parle^pas  de  l'Italie  comme  un  originaire  italien,  dans  ce  gu'il 
dit  du  Tibre  Cpag.  ^0,  Goes],  ou  des  progrès'de  la  relrgfon  chrétienne  (pag.  62), 
ou  des  ravages  du*P6  {pag.  &7).-oiiée  Ih'WàBtfîogata  (l^kf.,  et  p.'  70),  ou  de 
ia.gnuiie:aliiifeiâes  MiM0Jvi>(p«  M),  n  éMit^frovindal,  G^est4k4ire  ^tra4ta- 
lien,  in  provinciis ,  et  saprovir.ce  n'était  ni  l'Espagne  Opag.  70),  «i 

17. 
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ne  peut  s'élever  a  juger  par  lui-même.  C'est  un  plagiaire 
ignorant  et  insipide  ;  mais  il  atteste  la  culture  de  la  science 
agraire  dans  la  Gaule. 

11  est  difficile  de  déterminer  précisément  ce  qu^étaient  les 
limites  gallici  dont  parle  Frontin  '.  Rigault  prétend  qu'on  les 
nommait  ainsi  parce  qu'ils  étaient  dirigés  vers  les  Gaules  ; 
mais  cette  interprétation  ne  peut  être  admise,  puisque  Fron- 
tin ajoute  :  Quos  dicimus  Decumanos  et  cardines.  D'ailleurs, 
l'opuscule  agraire  intitulé  :  Eocpositio  limitum  vel  terminorum  , 
qui  donne  sur  le  bornage  gaulois  des  détails  inaperçus  jusqu'à 
présent/ ne  permet  point  de  le  penser^.  Il  s'agirait  donc  ici 
d'une  pratique  gallo-romaine  recueillie  par  les  agrimensores , 
et  à  laquelle  d'ailleurs  fait  allusion  Hygin  dans  son  fragment 


(pag.  71  et  74).  l\  parle  souvent  des  prœsides,  et  il  n'a  aucune  connaissance 
des  lois  de  Justinien.  Il  est  d'ailleurs  absolument  muet  sur  les  révolutions  de  la 
propriété  foncière,  ce  qui  prouve  qu'il  a  vécu  avant  les  invasions.  Je  le  sup- 
pose Grec  d'origine,  et  né  dans  la  Gaule  méridionale,  vers  le  milieu  du  \*  siè- 
cle. Il  a  intitulé  une  partie  de  son  ouvrage  Diazographus.  Les  inscriptions  de 
Ntmes  (Gruter,  pag.  718,  9  )  nous  révèlent  l'existence  dans  cette  ville  d'une 
famille  Adgenniay  nom  qui  se  rapproche  de  celui  A'Agennius  donné  à  notre 
auteur  par  Alciat,  d'après  un  manuscrit  de  J.  Nypsus,  aujourd'hui  perdu.  (Voy. 
Alciat,  Dispunct.f  III,  15,  De  quinque  ped.  prescr.,  §  16,  col.  345,  Opp.y 
lom.  lY).  Une  autre  inscription  est  plus  décisive  pour  déterminer  la  demeure 
et  la  patrie  d'Aggenus  Urbicus;  trouvée  à  Lyon,  elle  a  été  envoyée  à  Gruter 
(yoy.  pag.  13,  n»  15),  qui  la  rapporte  en  ces  termes: 

JOVI   0.    M. 

Q.  ÂDGINNIUS  CRBICI 

FIL.  MARTINUS  SEQ. 

SACERDOS  R0M.G  ET  AUG. 

AD  A  RAM  AD  CONFLUENTES 

ARARIS  ET  RHODAM 

FLAMEN 

H  VIR  IN  CIVITATE 

SEQUANORUH. 

(Cf.  Chifflet,  VesontiOy  pag.  109,  et  Fabricius,  Bibl.  lat.  I,  851  ). 

*  Voy.  dans  la  Coll.  de  Goes,  pag.  118, 142,242»  eta/tdt. 

*  Goes,  pag.  264  :  Est  GalUcus  in  sua  cmsuettidine,  etc.,  et  pag.  265  : 
Gallieus  progr  mma. 
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DeUmitibu»  constUttendis^.  Il  est  même  k  présumer  que  Fauteur 
de  VExpositio  est  Gauloise  J'en  dirai  autant  de  Vagrimensùr 
nommé  Latinus^. 

On  peut  se  former  une  idée  juste  des  vicissitudes  humaines, 
de  la  destinée  de  Rome  et  des  révolutions  de  Tltalie ,  quand 
on  considère  ce  recueil  d'écrits  singuliers  où  Ton  trouve  un 
fragment  de  Touvrage  d^un  aruspice  étrusque  du  v^  siècle  de  la 
ville;  plus  loin,  un  écrit  d'un  administrateur  habile  qui,  selon 
Cassiodore ,  traça  des  règles  savantes  pour  les  opérations  ca- 
dastrales; l'ouvrage  d'un  ingénieur  qui  assistait  à  la  conquête 
de  la  Dacie  sousTrajan,  et  qui  mesura  les  alpes  de  Pannonie  ;  et 
enfin,  des  extraits  d'un  livre  du  pape  Gerbert,  jadis  évêque  de 
Meaux,  savant  vraiment  digne  de  respect  qui  instruisait  ses  con- 
temporains en  même  temps  qu'il  gouvernait  l'église,  au  x"  siè- 
cle de  notre  ère.  Tous  les  âges  du  nom  romain  se  trouvent  ici 
k  côté  l'un  de  l'autre  ;  les  aruspices ,  la  religion  impériale  et  le 
christianisme  ;  des  plébiscites  et  des  titres  du  code  Théodo- 
sien  ou  des  Pandectes;  du  latin  primitif  et  les  premiers  rudi- 
ments de  l'italien  du  wv  siècle.  Le  lieu ,  le  temps  où  se  fit  la- 
collection  sont  des  énigmes,  et  si  nous  parvenons  k  les  résou- 
dre ,  nous  nous  trouvons  transportés  k  l'époque  où  Rome  a 
perdu  l'empire  du  monde ,  et  où ,  déchue  de  sa  grandeur,  elle 
est  couverte  du  voile  le  plus  épais  de  l'ignorance. 

Tant  que  les  agrimensoresy  suivant  les  empereurs  a  la  guerre, 
eurent  k  construire  des  camps  et  des  retranchements ,  ou  k 
mesurer  et  partager  les  contrées  conquises  ;  tant  que ,  dans  la 
paix ,  ils  furent  chargés  de  la  confection  des  grands  cadastres, 
de  l'endiguement  des  rivières  ou  de  la  construction  des  aque- 
ducs; ils  durent  s'appliquer  k  se  rendre  dignes,  par  leurs  écrits, 


^  Inprovineia  Narbonensi  varia  sunt  vocabuîa,  etc.,  Goes,  pag.  210. 

*  CraUicus  in  sua  comuettidine  secundumquam  ordinavimtis,  etc.,  dit-il 
lui-même,  loc.  cit. 

'  Cf.  ce  qae  dit  cet  auteur  :  Parallel.  vocamus  (Goes,  pag.  310),  avec  le 
témoignage  d*Hygîa  (t^.,  pag.  210):  In  provinc.  Narbon,  apeUanC  pa- 
rallelam. 


^   I 
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de.  leur  haute  {MfêitkiA,  et  à.  parier,,  comme  il  eoAvieBt  à  des 
haiaiaes  iastrnils  :j3Înoa  avee  élégaoce^.du  nieiiiB  avec  cor-- 
raction  et  clarlé.  Sans  doute  Balbus,  Froalin,  Hygiims  et' 
méiseJ^ettliis  FlàtcouB,  ee.  sMt  paB  des  ciassîqiies -,  nais  au 
ilieifidxe  soot  eacofe  des  éerivaiiis , dam  le  vrai  ses» éa  no-- 
QMffîl,  taadisqulûiu>oeiitittS^  vers  le  miUeodii  iv**  siède,  se' 
QOiHeate  déjà  d'écrire  e(»ime  ua  âmplè  pratideo.  JUaisquaiid^ 
lù&ia§rii^emareRsimfeBi  pltt&à  exéeiiter  dès  travanx  gigantes- 
ques^ etqtfe  les  membresde  leiir  cerporatûn  fiareat  rédfatCs  au 
mëtier  4-iexpert  ou  d'arpenlejor  ,  alors <^  ni  leiur  posittM  se- 
côale,  fil  leurs  écoles  particiiliènes  ne  lee  nudntÎBreBt  plus  au 
degré  de  cudCure  où  se  trouvaient  ^ttoore  les  jneitl^rsespriis 
jUffifii  kâ  coûteçapormiis.  Les  prc^iûSfieucsdb'Oes  éeeles  secoa- 
daire&'  pureat  pester  impuaéineDt  la  sma  sur  les  OBTrages 
eemplelfi  de  leurs  de^neiers^  de  telle  aitte  q«e  les  écrits  de 
ces  derniers  se  népaiMlirent  panni  les*  pnalkiens*  laoder^ , 
acbilJKÛrentmit  mutilés  et  défigurés  pacdes  éonifnbiÉeucs  bar^- 
barbes.  Dans  cette  forme  ils  arrivèrent  afimitien  de  la  déea^ 
dence  de  jour  en  jour  plus  profonde  de  rOcddeat,. entre  les 
mains d'épitomateurs  isolés,  tels  que  Boèee,  Isidore. et: (jler^ 
bert^  ainsi  lestronvèr^t  les?ooptstes,  qui^  san^ancane  intel— 
ligenoe  die  ee  qu^ils  écrivaient,  et  sans-  pesséder  la  clef  des: 
nombreuses  abréviatkas  qu'ils  renoontraiîeat,  traascrivaiâit 
servilesoieat:  et^stojpîdeiaent^  ûu  se  porjneâtaîeaÉ;;  aansaMun 
dtâeerneweatide  oerriger  et  d'altéi^r  kiirs  .medèJea. 

XeUutôB  général  le  s&ti  à^  rectteô^l:  déni  nous  '  parionsa 
Ne«iâ2)'Bn  ^paseédoasaïuetffî  manusiffil:  it^isoit  esempti  des  piuS: 
barbares  iurderpolatioas ,  elVmb  ne  peut  établit^  de  distâiietion^ 
entre  eui:  que  d'après  lesadditii^ns,  suç^ressâêMORi  aitérn^ 
tiens  qu'ils  ont  subies  k  des  époques  inconnues,  mais  anté- 
rieures au  x*"  ^ècle.  Cependant,  les  trava«x.de  k  criliqiie  mo- 
derne sont  parvenus  a  dasser  en  quatre  fa«ffille<»  séparées  lès 
manuscrits  connus^  ce  sont  :  1°  les  manuscrits  arceriens;  2*  les 
mss.  français  ou  de  Saint-Bertin  ^  3°  les  mss.  portant  le  Jiom. 
de  /.  Nypsics,  et  4°  ceux  de  Boèce, 
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Tous  CCS  imBu^erits  présentent  des  caractères  qui  ont  un 
intérêt  singulier  pour  l'histoire  <!«  âroit  Ainsi  le  manu^rit 
Pfhoeps^  connu  sous  le  nom  à-ArcerimyVun  de  ses  posses- 
seurs', est  évidemment  d'origine  italienne,  et  cependant  il  est 
pjBT  de  toute  intercaïation  tirée  des  compilations  de  Justinien, 
Son  âge^st  probablement  du  viii"  siècle.  Il  est  U  peu  près  cer- 
Um  <{u^il  était  déposé  dans  Tabbaye  de  Bobbîo  avant  le  x*  sîè- 
c4e^^  et  il  est  probable  que  c'est  précisément  dfe  ce  manuscrit 
dùBt  se  servit  notre  Gerbert  pour  composer  son  livre  sur  la 
géemiétrie  *.  On  lit  sur  un  feuillet  de  ce  manuscrit  célèbre  le 
mwHi  de  GîsebertM  aM>a«,  d'une  écrîtui»e  othonienne ,  peut-être 
de  te  main  même  de  Silvestre  le  Gra«d'!On  y  Ht  aussi  diverses 
coprections  et  notes  de  la  même  encre  et  de  la  même  époque, 
Oft  sait  avec  quelle  andeur  Gerbert  s'était  appliqué  aux  scien- 
ces •mathéfluatiques  et  le  cas  qu'il  faisait  des  écrits  des  agii^ 
mm^orea^.  Le  Codex  Arcerimus  seul  paraît  êlre  composé  de 
fragments  originaux  4n  recueil  primitif.  Les  manuscrits  de  la 


*  Le  nom  de  tous  les  possesseurs  de  ce  manuscrit  précieux  est  aujourd'hui 
parfaitement  connu.  Ce  sont  :  !<>,  depuis  les  temps  les  plus  recules  jusqu'à 
rjMi<.t.49^»  le  CQ4i¥eiit  4e  Bobbôo  ;  20  Xhomas  Phœdms,  depuis  1494;  3«  Ange 
Cototia»,  jusqu^à  lô49;  4«  Erasme.  P  J.  de  Lascoet  Mortaigse,  jusqa^  1659; 
50  Régner  Prasdinius,  en  1559;  e*»  J.  Areerius,  1506^^1604^  ?•  son  fils.  Sixte 
Acoerius?  S«  P.  Scâverins  et  ses  héritiers ,  jusqu'en  1663  ; '9»  la  BIblioth.  de 
Wolfe»t»ittt4»  depuis  1663  ;  10<»  la fiîbUoih.  impériate  aigris,  de  I810à  l»i4 ; 
l^o  U £ihliûU^.  de  Wolfenbuttel,  depuis  1^14.  •«•  Voy,,  pour  les  détails, 
Bluine,  Mitein,»  mus.,  iom.  VU. 

^  y«y.  BlQme>  Iter  italicum,  iom.  J,  pag.  55^58. 

^  Yoy.  Bldine»  Rkew*  mm.,  loc.  cit.,  pag-  189.  -^  Gerbert  iniHiiéine  nous 
ai^Dcend  qp-il  avait  mm  les  yeux  f^roslin  et  Aggeoiis;  Toy.  la  note  de  Riganlt, 
dans  Jji.ca|l.  deGoes»,pag>  2^0».  La  géométeie  de  Gerbert  est  imprimée  dans  le 
twx.  JUMTfm'  amcdot.  de  D.  Pez,  pag.  0  à  82.  — -  Cf.  Mabitlon,  Àna- 
Imia^  Um.  Jî,  m%^  2.12  et  suIt.;'-'- Les  fpt^fotode  Gerbert,  ^SM^is,  t641,ia'4o; 
^«-4>4.Pei».to.  «f^.y  p0rt.  2  du  i^  ToK,  pag.  133  et  sulv.— «tGaltand,  JTiM.i 
JiÊâmmy  Um*  MV,  pag.  ia3  et  siii?. 

*  Si  quis  de  controversiis  et  de  qualitatibus  et  nominibus  aprorum  d(qu$ 
UniàÊilms  ^iàe  stettibm  amtnwer&iarum  sein  d€ti4hnet,  Jut^lmm-  Frwiti' 
num^  nec  non  Urbicum  Aggenum  lectitet.  Gerbert,  Géom, 
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deuxième  et  de  la  troisième  classe  sont  sortis  d^un  remanie- 
ment fait  de  dessein  prémédité  \ 

La  seconde  classe  de  ces  manuscrits  a  pour  souche  origi- 
nale un  manuscrit  trouvé  dans  le  couvent  de  Saint-Bertin  sl 
Saint-Omer,  d^où  il  passa  dans  les  mains  d^Âdrien  Turnèbe^ 
ensuite  de  P.  Scriver,  puis  de  Marquard  Gudius,  et,  après  la 
mort  de  ce  dernier,  dans  la  Bibliothèque  de  Wolfenbùttel ,  ou 
il  est -encore-  L'édition  de  Turnèbe  est  une  reproduction  de 
ce  manuscrit  qui  est  du  W  oux"*  siècle.  Mais  Turnèbe  comme^ 
Rigault  ont  mis  k  profit  des  extraits  ou  des  copies  du  Codex 
Arcerianm,  dont  ils  n'ont  pas  vu  l'original.  Le  manuscrit  de 
Saint^Omer  est  une  copie  faite  sur  un  manuscrit  plus  ancien , 
d'origine  gauloise.  Il  est  le  seul  qui  contienne  le  Diazographus 
d'Aggenus  Urbicus.  Il  était  en  France  depuis  un  temps  immé- 
morial lorsqu'il  a  passé  aux  mains  de  Turnèbe.  Il  contient  des 
extraits  des  compilations  de  Justinien.  A  la  même  classe  ap- 
partient le  manuscrit  du  Vatican  (Palatinus,  Patatino-Vatica- 
WM«),  n**  1564,  qui  est  du  même  âge  et  copié  sans  doute  sur 
le  même  original  que  le  manuscrit  de  Saint-Omer  ^  Ce  ma- 


'  C'est  du  ms.  de  Bobbio  que  provienneot  avec  des  altérations  plus  on  moins 
considérables  les  mss.  suivants  :  l*"  Ms.  de  la  Bibl.  roy.  à  Paris,  nf  7229,  que 
nous  avons  consulté  nous-méme  pour  notre  collection.  La  copie  en  a  été  faite 
par  Metellus  Sequanas,  sur  l'origittal  possédé  alors  par  Golotius,  mais  elle  n'en 
contient  que  des  extraits.  Elle  a  été  employée  pour  Tédlt.  de  Turnèbe  et  pour 
redit,  de  Rigault,  sous  le  nom  de  Codex  Memmianus.  Turnèbe  avait  encore 
pris  des  variantes  sur  une  copie  faite  par  Gent.  Hervet.  Ranconnet  avait  peut* 
être  aussi  fait  des  extraits  du  Codex  Memmianus»  2^  Le  ms.  du  Vatican , 
n°  3132,  non  exploré.  Il  contient  des  dessins  inédits;  son  âge  n'est  pas  plus 
ancien  que  1504.  C'est  peut-être  le  Codex  Nansianus  dont  Rigault  parle  sou-* 
vent  et  qu*on  n'a  pas  retrouvé,  ce  qui  est  bien  regrettable ,  car  ses  leçons  dif- 
féraient des  leçons  du  Codex  Memmianus,  3<>Le  ms.  dléna,  du  xvi«  siècle.  Il* 
contient  des  fragm.  inédils  publiés  par  Blume.  Il  a  probablement  été  possédé- 
par  Cujas  ou  Pithou.  C'est  Zimmern  qui  l'a  donné  à  la  Biblioth.  d'Iéna.  Il  esir 
resté  inconnu  à  tous  les  éditeurs.  —  J.  Scaliger  avait  aussi  fait  des  extraits 
qui  sont  perdus. 

^  Ce  ms.  a  été  exactement  collationné  par  Blume.  voy.  Rhein.  mus*^  t.  VIIi.- 
pag.  210-216. 
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nuscrit  palatin  est  le  même  dont  Sichard  s'était  servi  sous  le 
nom  de  Codex  de  Fulda.  Plus  tard,  Rigault  en  reçut  une  in- 
complète communication  par  Tintermédiaire  de  Gruter,  et  il 
s^en  servit  pour  son  édition.  Il  en  tira  même  des  fragments 
inédits.  C'est  en  1623  que  ce  manuscrit  est  arrivé  k  Rome  avec 
toute  la  bibliothèque  d^Heidelberg.  Il  a  été  écrit  dans  la  vallée 
du  Rhin ,  ainsi  qu^un  manuscrit  de  Strasbourg  dont  parle  Si- 
chard, et  qui  est  perdu. 

La  troisième  classe  de  manuscrits  est  celle  qui  porte  les 
souscriptions  d'un  agrimensor  ou  collecteur  ou  copiste  ,  appelé 
Junius  Nypsus.  Elle  a  des  caractères  spéciaux  ^  elle  donne  des 
fragments  du  code  Théodosien ,  mais  aucun  extrait  des  Pan- 
dectes.  Dès  le  xv*  siècle ,  ses  nombreuses  copies  ont  été  con- 
sultées par  les  savants.  C'est  la  qu'avaient  puisé  Crinitus  ainsi 
qu^Alciat  qui  voulait  en  publier  le  texte  * ,  et  dont  la  copie  est 
perdue.  Le  plus  ancien  manuscrit  qui  nous  en  reste  est  du 
xi"  siècle  5  à  Florence  ^.  Une  copie  appartenant  a  cette  famille , 


*  Voy.  CriDitus,  De  honesta  dUcipl,  XXI,  10  et  XXXV,  4.  —  Alcial,  Dw- 
punct.f  II,  6,  tôirf.,  III,  15.  —  Et  De  quinque  ped,  prescript.,  §  18  (Pp/>., 
tom.  in,  pag.  34Ô-360,  et  tom.  IV,  édit.  de  Francf.,  de  1617). 

^Yoy.  Montfaucon,  Bfbl.  bibliot,  pag.  300.  »  Bandini ,  Catalogus  bibl. 
Med,  Laur,  eodd.  lat.,  tom.  H,  pag.  47-60.  —  Moratori,  Antiquitates,  etc., 
tom.  III,  pag.  981-998,  dissert.  44.  —  Scriverius  avait  fait  des  extraits  da 
manuscrit  d'Âlciat.  —  Blame  a  tu  et  coUatioDué  le  manuscrit  de  Flojence; 
voy.  Rhein.  mtts.,  7,  pag.  218  et  suiv.  — On  connaît  les  manuscrits  suivants, 
provenant  du  manuscrit  florentin  ou  de  tout  autre  ancien  manuscrit  de  la 
même  famille,  car  les  copies  diffèrent  entre  elles  :  !<>  le  manuscrit  provenant 
de  Fabricius  Yaranus,  Biblioth.  roy.,  à  Paris,  no  3359,  de  la  fin  du  xv*  siècle. 
Il  est  une  seule  fois  cité  par-N.  Rigault  sous  le  nom  de  Codex  Memmianus 
alter;  2«  le  Codex  Barberinus,  u9  1546,  copie  faite  par  le  même  Metellus 
Sequanus  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  3<*  un  deuxième  manuscrit  Barbe- 
rinus, no  1676,  qui  provient  probablement  de  Luc  Holstein,  et  dont  Goes 
avait  eu  communication;  Goes  avait  en  outre  un  autre  manuscrit  de  Nypsus 
qu'il  a  peu  consulté  et  qui  est  perdu  (voy.  Goes,  Admoniiio,  en  tète  de  sa  col- 
lect.,  et  pag.  201,  202,  notes);  4°  Codex  Vaticanus,  u9  3894;  5"  un  manus- 
crit de  Saint-Germain,  cité  par  Montfaucon  {BibL^  II,  1153),  et  qui  est  à  Paris, 
au  fonds  de  Saint*Germain,  Bibl.  roy.;  6*  un  manuscrit  aujourd'hui  perdu, exé- 
cuté dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle,  par  B.  Zauchi,  scrip(ord\i  Vati* 


-   i 
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la  copie  dis.  Vossius,  a  été  consultée  par  Goeshis,  mais  sans 
y  attacher  une  grande  valenr.  Cependant  cette  source  encore 
inexplorée  promet  les  plus  heureuses  découvertes  ^  car  cer- 
tainement la  compilation  dont  il  s^agit  est  aussi  ancienne  que. 
celle  d'Arcerius. 

Quatrième  classe.  On  trouve  a  la  fin  des  Œuvres  comp,lète$ 
deBoèce,  édit.  de  Bâîe,  1570,  in-fol. ,  une  prétendue  traduction 
d'Euclide  en  deux  livres,  et  ensuite  un  appendice  de  10  pages, 
sous  le  titfe  de  Boethiî  de  Geometria.  Mais  les  manuscrits  an- 
ciens contiennent  le  même  ouvrage  en  un  volume  beaucoup 
plus  considérable,  et  en  un  ensemble  de  cinq  livres  dans  lequel 
sont  fondus  et  rapportés  le  fragment  agrimensorial  dïuclîde 
(pag.  316,  Goes),  beaucoup  plus  étendu  que  dans  les  imprimés, 
et  de  plus  un  nombre  considérable  de  fragments  extraits  des 
Rei  agrariœ  scriptores.  On  peut  croire  que  cette  compilation  a 
été  faite  par  Boèce  lui-même.  Elle  a  été  peu  mise  à  profit  par 
les  éditeurs  dès  agrimensores.  Cependant  Rigault  a  consulté  le 
manuscrit  de  De  Thou  qui  contenait  la  Géométrie  de  Gerbert, 
lequel  est  peut-être  Fauteur  de  Vappenéîce  imprimé  \  BMe  en 
1570.  Le  plus  ancien  manuscrit  de  cette  classe  est  du  x*  siè- 
cle ^  il  est  conservé  a  Berne,  et  provient,  avec  un  autx«^ de 
raa  1004  qai  se  trouve  aussi  a  Berne ,  de  TaBcienne  iNbKo* 
tlièqoe  du  chapitre  de  Strasbourg*.  Gerbert,  qui  avait  eu  soas 


\ 


oan;  c'est  de  ce  manuscrit  qae  Scriverius  avait  tiré  des  extraits  qui  sont  quel- 
quefois cités;  7<>  Une  copie  faite  par  Gallesius  Massa^au  milieu  du  j^vi*  siècle^ 
€t  qui  peut-être  est  le  manuscrit  Vaticanus,  n«  3896;  8°  Une  copie  de  Mo* 
dène  coMatlonnée  par  Muratori ,  loc.  cit.;  9*  le  manuscrit  de  Yossius^  d'une 
main  très-récente. 

■Toy.  Sliiner,  Catal.  codic.  mss.  bibl,  Bem,  (1760,  in-8«),  pag.  292-96,  et 
préface,  pag.  vi,  yii.  —  Le  manuscrit  cité  sous  le  nom  de  Nansianus-Scrive" 
fiânusy  appartenait  à  cette  classe;  il  est  perdu.  —  Le  manuscrit  du  collège  de 
la  TrinKé,  de  Camtyridge,  parait  appartenir  aussi  à  cette  famille  ;  il  n'a  été  col- 
lationné  par  personne  (voy.  Catal.  ms.  AngticBy  tom.  11,  pag.  99  et  suiv.). — 
Iteox  manuscrits  du  Vatican,  provenant  de  la  reine  Christine,  et  notés  par 
MôfrtflincoD,  dont  un,  du  xi^  siècle  peut-être,  le  n«  10?3,  se  rangent  dans  la 
même  catégorie,  ainsi  que  le  manuscrit  de  Pliilipps  dté  par  Haenel,  Catah  Ub. 
ms.,  col.  878. 
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le»  yeux  le  mafiuscrit  Areerien  à  Bofobio,  a  consulté  aussi  les 
naftBQsmts  et  les  extraits  de  Boèce ,  et  il  s'est  approprié  plu- 
sieurs fragments  Agraires  dans  son  traité  de  Geometria ,  im- 
{NTMié  pour  la  première  fois  par  D.  Pez. 

De*  Ions  ees  éléments  divers  une  main  patiente  et  habile 
ponrra^^Ite  edimner  les  anciennes  pandectes  des  agrimen- 
sores?  L'œuvre  est  fort  difficile^  car  non-seulement  les  textes 
des- qmrtre  grandes  dâsses  de  manuscrits  diflerent  entre  eux , 
mm»  encore  rbnUynnance  des  matériaux  y  est  tout  ^  fait  di- 
verise;  l'éditeur  a  Tenir  dei^ra  donc  disposer  ces  matériaux 
d^pnèfls  impropre  Jugement,  et  réparer  le  désordre  introduit! 
dims  le»  concrétions  imprimées.  Blume  a  proposé  de  ranger 
tons  «e^firagmentsen  quatre  séries  :  mathématique,  juridique, 
statistique  et  techmque.  Wy-a-t-il  pas  encore  de  l'arbitraire 
éâfBs  cette  das^fication  ?  Pour  que  Tœuvre  soit  complète ,  il 
fiMidraJoindre  le  tra?ail  de  Tartiste  a  celui  du  philologue ,  la 
seieoee  du  juriste  ^  celle  du  mathématicien  ^  mais  la  part  la 
plus  large  et  la  plus  influente  appartient  sans  contredit  ^  la 
pAilolbgie. 

Gerbert ,  qui  a  ^  souvent  changé  de  résidence ,  avait  donc 
trouvé,  de  ce  côté  des  Alpes  comme  au  delà,  de  quoi  nourrir  son 
goût  pour  la  géométrie  appliquée ,  et  pour  les  anciennes  tra- 
ditions «9>rtm«»99ria/â«.  En  effet ,  ces  traditions  n'avaient  point 
disparu  de  la  France  après  l'occupation  romaine.  Sans  doute 
Tordre  des  agrhnen$orei  avait  désormais  peu  a  faire  dans  la  so- 
ciété nouvelle  et  après  les  bouleversements  qu'afaieiitéi^uvéft 
la  prepriélé  territoriale  et  le  régime  des  dtés.  Cependant  les 
acensements,  les  subinféodations,  les  concessions  bénéficiaires 
exigèrent  leur  intervention  ^  la  fameuse  lettre  de  Cassiodore 
<}ue  nous  avons  citée  les  représente  cooinie  les  homises  les- 
plus  utiles  d'un  État,  par  l'application  qu'ils  font  des  procédés 
scientifiques  aux  intérêts  matériels.  Il  est  fréquemment  ques- 
tion d^eux  dans  les  lois  des  Barbares  ^  En  Espagne^  Isidore 

*  Toy  BaliiEe,  Capii.,  tem.  î,  pag.  123,  158;  tom.  IT,  pag.  294.  —  Du- 
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nous  apparaît  au  \if  siècle ,  nourri  de  leurs  doctrines  et  de 
leurs  écrits  ^  Dans  tout  le  midi  de  la  Gaule,  les  dextratiom  exis- 
taient encore.  Les  chartes  municipales  et  les  coutumes  en  ont 
conservé  la  mémoire  jusqu^ànos  jours'.  Les  statuts  d^Arles-en 
font  une  mention  fréquente  ^  Les  statuts  de  Nice  consacrent 
un  chapitre  spécial  au  règlement  de  la  charge  encore  alors 
subsistante  des  agrimensores  *, 

Les  coutumes  et  les  chartes  de  la  Marche  hispanique  nous 
montrent ,  au  xi*  siècle ,  des  tenninarum  inspectores,  qui  sont 
les  héritiers  des  anciens  memores,  sous  un  nom  qu^ont  aussi 
porté  ces  derniers  ^  En  Bourgogne ,  Tordre  gardé  dans  la  dis- 
tribution des  terres  féodales  aux  censitaires,  dans  la  détermi- 
nation des  compascuités  communes ,  et  dans  la  rétention  des 
terres  réservées  au  seigneur,  indique  une  pratique  générale 
dont  l'application  suppose  évidemment  la  permanence  des 
traditions  romaines,  pour  la  distribution  de  la  propriété^.  La 
pratique  réelle  et  positive  avait  gardé  la  mémoire  de  ces  agents 
utiles  dont  les  docteurs  spéculatifs,  les  glossateurs  ignorants 
ne  comprenaient  plus  la  mission  ^  Les  anciennes  coutumes 
d'Orléans  du  xiii'  siècle  parlent  elles-mêmes  des  mesurrières  *, 


cange,>®  Termen. — Et  Rech,  sur  le  droit  de  pr.f  I,  p.  139.  —  Cf.  le  Papien, 
tit.  17. 

*  Voy.  Orig,,  lib.  XV,  cap.  14  et  15. 

*  Voy.  Dacaoge,  v«  Dextrata  regio,  etc.,  cf.  les  coutumes  provençales  de 
notre  deuxième  volume. 

5  Voy.  in/ra,  tom.  II.  —  Voy.  aussi  ibid.,  pag.  225  :  Minuere  vias;  cL 
mes  Âgr»  reliq.f  pag.  31,  note  1. 

^  Voy.  les  Monumenta  patriœ  de  Piémont;  Leges,  pag.  80. 

5  Yoy,  Marca  Hispanica,  pag.  949.,  med.  charte  de  l'an  994,  et  autre 
charte  de  Tan  1022,  pag.  1032. 

^  Les  communaux  sont  toujours  situés  sur  la  ligne  séparative  des  lieux  ha- 
bités. Voy.  Pérard,  pag.  99,  et  les  chartes  de  M.  Garnier,  tom.  II,  Sav.  étr. 
Acad.  des  Inscript.  —  Voy.  aussi  les  chartes  de  Perreciot,  tom.  II,  pag.  269: 
Perticatione^  et  (erminationes, 

'  Voy.  la  glose  sur  la  const.  3,  au  code  de  Just.,  Fin.  regund.  (III,  39). 

s  Voy.  ad  calcem  des  Assises  de  Jérusalem  de  La  Thaumassière,  pag.  468. 
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et  je  m^étonne  que  le  vénérable  Ducange  n^ait  pas  saisi  le  sens 
du  gromati  pollens  d'une  vieille  épitaphe  *  qui  rappelle  si  bien 
la  grome  du  merisor  romain.  Une  charte  de  Champagne ,  du 
xiii*  siècle ,  a  des  souvenirs  semblables  *.  Le  latifundium  féo- 
dal, comme  le  laUfundium  des  clarissimi  de  l'empire,  avait 
respecté  la  profession  décempédale.  Uhortus  deliciarum  *  du 
XII"  siècle  a  conservé  aussi  des  traditions  agraires. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  traité  d'arpentage  inédit,  composé 
par  Arnaud  de  Villeneuve  *,  et  dans  la  prestation  de  serment 
du  mensor  municipal  de  Montpellier  ^,  que  se  trouvent  k  cet 
égard  les  plus  précieux  souvenirs. 

ART.  VII. 

De  la  condition  et  de  la  valeur  de  la  propriété  territoriale^ 

Nous  venons  d'arrêter  notre  attention  sur  les  écrits  qui 
nous  restent  des  gardiens  et  des  conservateurs  de  la  propriété 
foncière.  Nos  indications  sur  ce  point  ouvriront  peut-être 
un  champ  nouveau  a  l'histoire  de  notre  droit ,  et  k  l'histoire 
littéraire  des  Gaules^  car  Aggenus  est  probablement  l'auteur 
d'une  des  compilations  dont  nous  avons  parlé.  Mais  avant  de 
quitter  la  Gaule  païenne,  qu'il  nous  soit  permis  d'esquisser  au 
point  de  vue  économique  un  aperçu  de  Tétat  de  la  propriété 
territoriale  elle-même  sous  la  domination  romaine/ 

Dans  les  siècles  les  plus  florissants  de  l'occupation ,  c'est- 

*  Gromati  pollens ,  mundana  lege  togalus,  divina  instructus^  elc, 
vo  Gromati. 

*  Voy.  Ducange,  v»  Finitum. 

.  s  Ms.  de  la  Bibl.  de  Strasbourg.  —  Voy.  Bibl.  de  TÉcole  des  Chartes,  t.  I , 
pag.  246.  —  Le  dex  de  Toulouse  et  de  Béarn,  la  septaine  de  Bourges  sont 
aussi  des  traditions  agraires. 

*  Le  livre  des  Termes,  J'en  ai  parlé  avec  détail  dans  mes  Rech.,  I,  p.  153 
et  suiv. 

*  Voy.  mes  Recherches  *ib.,  pag.  156. 
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uà-dire  Joscju'a  ConstaïUia,  la^prejpnëié  terthomle  fiai  trte- 
divisée  daôs'le  msioage  de^  villes  babilëes^  da»sk»«partMs 
iBéri«boBaleietorî«Dlalerâii,|Mys.  Le»&<ifaniift  y  ntroMneot 
le  métayage,  dont  Plifle  le  Jeaae  es«i3»it  rMa^  ésmsiws 
terres  de  la  teuCe  lulîe  ^  ee  genre  d?«iploitaiioB.^BBdgréIte6 
rév^lutîoiis  dont  le  pays  ^  ilé  k  ibéâtne,  &-<Mlmaîiit6«BiiHi 
le  midi  de  kt  Gaule  josqo'knm  jours,  taatàh  quiilmlftxtlé 
ÎEicoiuiH  dans  le  Nord,  au-desMis  des  BouifOgHes,  an  Siter- 
ûais.et  du  Poîloii'.  LaifcQprîélé  deiMura  ooneentEéeéaDS^Je 
centre  et  l-ouest^de  la  GsMiIe;  c'est  là  que  la  eondîtioii des  f^ 
pulations  rurales  fut  la  plus  maiivaiàe.  Mais  resl:et  le  BÔdi 
virent  décroître  leur  prospérité  dans  les  bas  siècles,  et  nous 
trouvons  dans  Salvien,  dans  Ausone  et  dans  Sidoine  lés  plus 
déplorables  tableaux  de  la  décadence  et  de  la  misère  des  cuUi* 
vateurs.  Alors  la  propriété,  la  comme  ailleurs,  se  condensait  en 
grandes  masses-,  elle  était  abandonnée  par  Tes  pauvres  colons 
ou  métayers  (partlarii)  écrasés  d'impôts  et  de  redevances.  Le 
sol  de  la  Gaule  fut  donc  partagé  en  trois  fractions  distinctes  :  la 
partie  cultivée  autour  des  villes  romaines  qui  avaient  reio- 
place  les  villes  gauloises  5  la  partie  défrichée ,  mais  peu  culti- 
vée, dans  un  rayon  plus  éloigné  des  villes,  et  qui  fat, peut- 
être  celle  que  les  Germains  reçurent  en  partage ,  car  leufs 
établissements  demeurèrent  éloignés  des  grandes  cités,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin  \  et  enfin  les  forêts,  véritables  dé- 
serts où  n'avaient  pas  pénétré  les  agriculteurs  de  la  période 
romaine ,  séjour  inaccessible  des  brigands,  des  colons  fugiUfs, 
et  qui ,  traversées  en  quelques  points  par  les  bandes  germa- 
niques, furent  plus  tard  le  théâtre  de  la  colonisation  monas- 
tique. Ainsi  donc,  la  civilisation  porta  progressiveinent>s^ 
bienfaits,  d'abord  des  points  habités  par  les  Gaulois^  dansiin 
rayon, peu- étendu;  puis  dans  un  eersie  plus  vaste simsles  do- 
minations renwine  et  franqwe  -,  et  enfin ,  par  la  main  des  moi- 
nes ,  dans  les  forêts  elles-mêmes  qui  n'avaient  jamais  été 

«  Voy.  Gasparin,  Guide  dti  Propriéêahe,  jfB^,  18  (tswîv.  (1836,  in-'S*).' 
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défrichées^  N4mi«  suivroo»  j^lus  tard  IjumaTcbe  des  ordres  m^ 
Dastiques  dans  raccomplissement  de  celle  «envie  tv  aiment 
pravideotâelle.  Nous^nous  h^Bous  aeUieUeiB^it  àces^înâica- 
4i0iMij^Ottr  fixer  le  sms  et  la  pdMrtée de: aoSi parles quandnras 
traiieroos  de  la  conditi^a  écoBoaiique  de  ia  propriété  terrils 
riale  dans  la  Gaule.  Nos  r^eher^hes  a  ce  ^jet  doivent  cam- 
pléter  Vexposé  que  nous  avoss  présenté  de  la  eondilÎM  des 
propriétaires  et  du  sort  de.  la  population  agricole. 

Cette  maiière  offre  bien  des  diffîcukés,  car  il  est  peuiicile 
EU  général  d'évaluer  avec  précisk^a  les  prix  des  anciens,  et  la 
difiiettlté  se  lait  surtout  sentir  relativeoient  à  la  valeur  de  la 
4^r<)p0dté  territoriale  et  des  denrées.  Les  indioations  isolées 
ifuefiOttS' trouvons. à  des  intervalles  séculaires  ne  peuvent  pas 
remplacer  des  observations  r^ulièrjes  d'économie  et  de  «la«* 
tistique  ^ui  étaient  étrangères  à  re^ritde  Tanliquité,  ^que 
nenotts  fournissent  ni  les  monuments,  ni  les  écrits  émanés 
d'elle. 

l^reste.peu  de  données  sur  la  valeur  vénale  des  Srads  de 
terre 'SOttS  la  république.  Il  y  a  peu  de  mutations  t^ritomles 
chez  les  peuples  sobres  et-^iculteurs ,  et  tel  était  lecarae-» 
tèredes^anciens  Romains.  Il  n'y  âvait^^uèreators^peles^dé^ 
biteurs  obérés  qui  vendaient  leur  patrimoine;  et,  quoique,  ce 
OM*  dut  se  présenter  aussi  souvent  à  Rome  que  pl«is  tsM^d  daas 
la  Gaule  *  -,  quoique  chaque,  propriétaire  y  fût  ambitiettxd'aug- 
menter  retendue  de  ses  possessions,  cependant  ces  circonstan- 
ces ne  Misaient  pas  pour  doifiner  h  la  propriété  fiyncière  la 
valeur  régulière  d'un  capital  circulant,  et  les  prix  étaient  près-' 
que  toujours  déterminés  par  des  accidents  qui  n'avaient  aucune 
inAueneeMr  lavakar  générale  des  fondsdeterre.il  est dme 
difficile  de  tirer  une  instruction  positive  des  documents  épar» 
que  nous  rencontrons  dans  la  littérature  romaine ,  a  ce  sujet ,. 
pour  rçpoque  dont  nous  parlons.  D'ailleurs  tous  les  prix,  de 


Sidoine  paile  souvent  dasprœdia  obUgata. 
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somme  élevée ,  ont  été  stipulés  pendant  long-temps  en  simple 
\aleur  d'échange. 

II  est  pourtant  un  genre  de  valeur  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  la  valeur  absolue,  et  pour  laquelle  nous  trouvons  des 
renseignements  précis  ;  je  veux  parler  de  la  valeur  qui  peut 
s'estimer  par  l'importance  du  produit ,  relativement  k  l'agri- 
culteur qui  exploite . lui-même  un  petit  fonds  de  terre,  et  qui 
porte  dans  ce  travail  loute  son  intelligence  et  toute  sa  force  de 
volonté.  Ainsi  il  est  certain  que  pendant  plusieurs  siècles  un 
fonds  de  deux  jugères  suffisait  aux  besoins  d'une  famille  \  On 
nommait  jt^^ére  l'étendue  qu'un  joug  de  bœufs  pouvait  labou- 
rer en  un  jour  ^  Il  faut  donc  supposer  ici  tout  à  la  fois  une 
grande  économie ,  un  bon  fonds  de  terre ,  et  une  culture  très- 
soignée  '.  Le  patrimoine  de  Régulus  n^était  que  de  sept  ju- 
gères ,  et  Caton ,  en  traitant  des  aliments  de  la  famille  agri- 
cole ,  en  fixe  la  nourriture  à  quatre  et  cinq  livres  romaines 
de  pain ,  par  tète  ^  ce  qui  revient  k  trois  livres  françaises  poids 
de  marc ,  à  peu  près  le  triple  de  ce  que  consomme  par  jour, 
et  en  terme  moyen ,  un  habitant  de  nos  cités.  Et  pourtant,  un 
renseignement  précis ,  qui  n'offre  rien  d'incroyable ,  si  nous 
considérons  les  prodiges  de  la  petite  culture ,  nous  donne  la 
certitude  qu'a  Rome,  au  temps  de  Tibère,  un  jugère  de  bonne 
vigne,  valeur  commune,  ne  se  vendait  pas  au  delà  de  1,000 
sesterces ,  ou  260  fr.  monnaie  actuelle  *,  d'où  il  résulte  qu'un 

*  Bina  iunc  jugera  populo  romano  satis  erant ,  nulUqite  majorem  mo^' 
dum,  HisU  nat.,  XYIII,  §  2  (tom.  III,  pag.  341,  Brotier). 

*  Jugum  vocabaiur,  quod  uno  jugo  boum  in  die  exarari  posset,  Pline , 
ibid.,  §  'i.  ~  Cf.  Varron,  De  re  rust.,  l,  10.  Plas  tard,  Quintilien,  d*après 
Yarron  {De  rerust.,  1 ,  10,  Schneid.),  a  dooné  la  mesure  exacte  du  jugère« 
Instit.  orat.,  I^  10,  42  (tom.  I,  pag.  232,  Spalding). 

s  Les  Romains  étaient  dans  toutes  ces  conditions,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
poussé  ragriculture  à  une  très-grande  perfection  d'art.  —  Voyez  un  texte  im- 
portant de  Caton,  De  re  Rust.  §  56  (  pag.  59  et  125 ,  Schneider),  rapporté  et 
expliqué  par  Heyne,  Opusc.  1. 1,  p.  251,  au  sujet  de  la  consommation  alimen* 
taire  de  \hfamilia  romaine. 

*•  Ipsum  solum  septem  jugerum  totidem  millibus  nummorum  fortum.».* 
Columelle,  lib.  III,  cap.  3,  n»  8.  —  Gesner,  1. 1,  p.  466. 
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capital  de  o  ou  600  fr.  en  fonds  de  terre  suffisait  jadis  k  la 
subsistance  d^une  famille^  tandis  que  Tintérét  de  cette  même  • 
somme  n'eût  pas  sufii  pour  la  faire  vivre  pendant  un  mois. 
Mais  sans  vouloir  comparer  ici  les  valeurs  anciennes  avec  les  . 
valeurs  modernes,  nous  nous  bornons  k  remarquer  que  le  phé- 
nomène économique  dont  nous  parlons  se  reproduit  chaque 
jour,  sous  nos  yeux ,  dans  Texploitation  de  la  propriété  mor- 
celée, laquelle  est  pour  la  petite  agriculture  un  capital  de  pro- 
duit hors  de  toute  mesure  avec  la  production  régulière  des 
grandes  propriétés  *,  et  voila  pourquoi  la  propriété  perd  de 
son  prix ,  lorsqu'elle  n'est  plus  qu'a  la  convenance  des  grands 
capitaux.  Ce  qui  a  élevé  progressivement  son  prix  chez 
nous ,  au  XIX*  siècle ,  c'est  le  morcellement  et  la  transition 
de  la  classe  des  agriculteurs  à  la  condition  de  propriétai- 
res. Le  morcellement  mobilise  le  sol.  Le  sol  devient  une 
monnaie  courante,  un  capital  industneL  C'est  en  cela  que 
consiste  la  supériorité  de  la  culture  morcelée  sur  la  grande 
culture. 

Mais ,  avec  l'agglomération ,  la  propriété  sort  en  quelque 
façon  des  mains  de  Tindustrie ,  pour  entrer  dans  la  puissance 
politique  de  l'aristocratie.  Si  elle  conserve  une  grande  valeur, 
c'est  toujours  dans  une  proportion  inégale  avec  la  propriété 
morcelée.  11  est  donc  difficile  de  fixer,  pour  les  anciens  temps, 
la  valeur  moyenne  des  fonds  de  terre. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  dans  la  période  impériale , 
on  rencontre  des  difficultés  d'appréciation  qui ,  quoique  d'une 
nature  différente ,  aboutissent  a  peu  près  au  même  résultat 
critique.  Ainsi,  a  mesure  que  les  possessions  territoriales 
s'accumulèrent  dans  la  Gaule,  comme  en  Italie,  enlre  les 
mains  des  riches,  et  que  les  agrimlteurs-fropriétairesdeyinreni 
plus  misérables,  la  valeur  courante  des  immeubles  dut  dimi- 
nuer. La  propriété  foncière  ne  pouvait  s'élever  k  une  grande 
valeur  que  dans  un  pays  où  elle  était  morcelée,  et  où  le  pro- 
priétaire rustique  achetait  a  tout  prix  un  champ  modique  qui , 
exploité  par  lui-même  et  pour  lui  seul,  payait  avec  usure  l'in- 
I.  18 
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tërêt  du  eapikil  *.  Ost  poorquoi,  d»ns  Tempire  ron^)',  «4  la 
propriété  ftit  concenlrëe,  ]e  prii  eouraiU  est  âiffieiie  à  consta- 
ter et  a  fixer  ^  la  popakiiioi  agricole  dîmiauaiit ,  le  prix  ée  la 
propciélé  éîminaail  afossi ,  surtout  dans  les  coatrées  dépolir-^ 
1^116$  de  eommarce  et  qui  comptaient  peu  de  eapitalistes , 
comme  dans  Vintérieur  de  la  Gaule.  C'est  ainsi  qw  les  vastes 
propriétés  du  nord  de  l'Europe  sont  d'une  fente  ditieite,  quoir 
que  leur  produit  régulier  soit  plus  considérable  qat  celui  de 
nos  propriétés  de  France.  Il  en  fut  ainsi  des  kttifunâia  des 
Romains  ;  ils  étaient  une  valeur  morte  entre  les  mains  des  kono- 
miî,  AeÈff099^iores  de  la  Gaule. 

On  a  dit  que,  chez  les  anciens ,  les  prix  de  toutes  cboses 
élaieiit  iniinimeni  plus  modiques  qae  dans  les  temps  modeiw 
nés  '.  Le  savant  Boeckh  a  prouvé  qw  cette  proposition  était 
exagérée  par  rapport  a  la  Grèce  ^  ;  mais  elle  est  comptélement 
fausse  par  rapport  a  Rome  et  a  Titelie,  pour  Tépoque  inpé* 
riale  du  moins. 

En  effet ,  à  Athènes ,  dans  le  temps  où  la  propriété  y  fut  le 
plus  morcelée ,  et  où ,  par  conséquent ,  elle  dat  s'étever  à  un 
plus  haut  prix ,  le  prix  moyen  des  bonnes  terres  flottait  entre 
8  à  900  fr.  Thectare,  valeur  et  mesure  actuelles^-,  ce  qui  sup- 
pose les  prix  des  différents  objets  de  consommation  usante  a 
un  taux  extrêmement  modique. 

Dans  les  provinces  voisines  de  Rome,  au  contraire,  il  pa- 
rait que  les  immeubles  B^élevèrent  k  des  prix  exorl^nts. 
Rome  était  devenue  la  capitale  du  monde.  Toutes  les  riches- 
ses, tous  les  trésors,  tous  les  objets  précieux  du  m<Hide  y 
étaient  amoncelés,  avec  les  notabilités  de  tout  l'empire.  Il  y 

*  Voy.  Sismondi,  Études  sur  féconornie  politique,  t.  f,  p.  102  et  «iiiv., 
el  D«pi^  Saint-Maor,  Essai  sur  les  mMnoies  (1746),  AoHons  préliminetires. 

>  GJUies,  But.  de  la  Grèce,  liv.  111. 

^  Bœckb,  Économ,  polit,  des  Alhéniens,  tom.  i,  pag.  t02  et  suiv.  (trad. 
fiançaise). 

*  Voy.  p©ttr  k\s  (U(ftif!«  el  les  piewvts,  ÎStrtkli,  loc.  cif  ,  pag.  104  et  suiv  , 
130  et  sniv.;  et  tôt».  H    |)ftv;.  2tù-7, 
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dvakà  la  fois  excès  de  mniiéraire,  de  besoins^  de  canaoïmiia- 
iîoQ  et  de  looissattees^  tonte  la  terre  civilisée  affluait  k  Rome. 
La  possession  d'une  propriété  dans  son  voisinage  était  de- 
vernie  d'uft  prin  eseessiP. 

La  viite  d'Hictias  ^,  propriété  de  peu  d'étendue ,  fut  achetée 
au  prix  de  't,000,000  de  sesterces',  c'est-à-dire  plus  de 
800,060  ff .  de  notre  monnaie  actuelle ,  seloa  les  calculs  de 
M.  Letronne  \ 

U  est  vrai  ^ê  la  villa  d'Hirtius  reaferniait  des  viviers , 
genre  de  propriété  d'un  grand  luxe  a  Rome^,  et  qui,  quoique 
peu  productive ,  selon  Yarron  ^,  était  cependant  d'un  revesu 
capable  de  satis&ire  un  avare,  selon  Pline  ^  Leur  possession, 
même  hors  de  Tltatie  ^ ,  était  si  recherchée ,  qu'elle  fut  un 
objet  de  valeur  exorbitaate  et  de  dépenses  prodigieuses.  Il 

^  Vey.  Ik^troane,  CwMidérutionê  fénàraks  sur  VétmhicU,  des  mênm.  9neq. 
et  raoi,,  pag»  lâO  (Paris,  1817). 

^  Voy.  Pline,  Hist.  nat-,  \ih.  IX^cap.  81  (tom.  T,pag.  53i,  édit.  Hardouin, 
1723). 

*  VarroD,  De  re  rusiica,  Kb.  III,  cap.  17,  pag.  324.  Scfaoeid.  etMacrebe, 
Hatnmai.t  lib.  U,  «ap.  xi^p^.  36S,  éd.  1670,  rapporteat  ie  méoie  ait;  c^, 
quoiqull  y  ait  dissidence  entre  W  savants  sur  la  véritable  leçon  de  ces  te»ies 
(voy.  Hardouin,  ad  loc.  ciL,  Plin.,  Not.  etemendat.,  CXXXV;  Schneider,  in 
Tarron.,  De  re  rusiiù.y  ïôc.  ci^,— et  Gronoviiis,  DesesterWSf^.  282  et  suiv., 
in-4^,  édit.  1691)»  f««ftiffin&  quadragies  n'a  pas  été  contesté. 

*  Voy.  CmmdéraL  sur  If^al.  des  mênru,  etc.,  p.  85.  —  Hardooin^  avr 
Pline,  hc*  ait,,  rabaisse  cette  aoinine  à  400,000  livres  de  son  temps.  —  Bro- 
tier,  tom.  Il,  pag.  482,  la  porte  à  778,415  fr.  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  remarqué 
qu*il  s*agit  d'une  époque  antérieure  à  Auguste. 

5  Voy..M«cro6.,  Sûiwrn.^  lîb.  lï,  c.  il  :  Qnanto  in  pretio  fuerint  apud 
paulo  velustiores  Romanos  pisces,  et  prœsertim  murœna, 

^  Varron  distingue  deux  espèces  de  vivieiv,  dont  le  pi<oduii  n'est  pas  le 
même  {De  re  rustic.^  111,,  17,  pag-Sâlf  Sehneid»  et  CammeiU.,  p»  Mà^  $  1). 

'  QêUeoKUi»  viveur ia  primusom9iium  Sergius  Oruia  invenii  m.Bwaiw, 
œtaU  S^  Croassé  orcUaris,  atUt  Marsicum  MUêm;  née  guke  €otaa,.sed 
avùriiki^  Wêa^^ta  weetàgoUa  taU  ex  imfejiùo  suê  pereipkens^,  ui  qui  primm. 
pensiles  invenerit  balineas,  ita  mangonizafas  vUlas  siéisule  vemda»d9  (Sist» 
nat.,  IX,  79,  et  i&i  Hardouin,  tom.  I,  pag.  533-34,  édit.  1723).  Cf.  Siéome 
ApoUin.,  I,  Epist,  1  :  Arle,  non  pretio. 

^  Témoin  Texcmple  que  râ(>pofie  €ic«r«4i,  De  t*fficiis^  111,  14,  Leelerc. 

18. 
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suffit  de  citer  les  pêcheries  de  LacuUusM  Bien  loin  de  Rome 
donc,  une  propriété  du  genre  de  celles  que  décrit  Sidoine 
Apollinaire  '  dut  se  vendre  k  un  prix  excessif. 

Nous  voyons  encore  que  la  propriété  peu  considérable  qui 
fut  Tobjet  du  procès  de  Cecina,  et  qui  était  située  dans  le  ter- 
ritoire de  Tarquinies ,  fut  vendue  à  un  prix  si  élevé ,  que  les 
concurrents  en  étaient  effrayés'.  Tel  fut  aussi  le  prix  des  fonds 
situés  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  dans  la  Gaule.  Ils 
étaient  un  objet  d'envie,  dit  Sidoine^.  Mais  si  de  ces  exemples 
isolés  nous  passons  a  la  règle  générale ,  nous  éprouvons  de 
rembarras-,  car,  comme  je  Tai  dit,  les  anciens,  qui  nous  ont 
appris  que  la  valeur  de  toutes  choses  avait  prodigieusement 
augmenté  d'âge  en  âge  ^  ;  les  anciens  qui  nous  ont  fait  con> 
naître  avec  exactitude  le  prix  des  esclaves*  et  des  denrées , 
nous  ont  laissé  peu  de  documents  sur  la  valeur  vénale  des 
fonds  de  terre  ^  et,  encore,  ces  documents  ne  nous  présentent 
pas  une  grande  garantie  d'exactitude  et  d'impartialité,  comme 
on  pourra  s'en  convaincre  tout  a  l'heure. 

Régulièrement  la  valeur  des  terres  est  fondée  sur  le  produit 
annuel  des  fruits.  Le  produit  annuel  connu ,  il  faut  calculer  le 
capital  du  fonds  de  terre  k  raison  d'un  taux  plus  élevé  que  le 
prix  courant  de  l'argent.  «  On  a  estimé  qu'il  y  a  toujours  eu 
une  différence  du  tiers  en  sus  des  rentes  constituées  aux  terres, 
c'est-k-dire  que ,  dans  le  temps  où  l'argent  se  plaçait  au  de- 
nier 12, les  terres  se  vendaient  au  denier  seize;  quand  on  le 
plaçait  au  denier  15,  les  terres  valaient  le  denier  20;  quand 
il  s'est  placé  au  denier  60,  comme  dans  les  temps  du  système 

^  Pline,  Hist.  nat,,  IX,  80,  et  ibi  Hardouin  et  Brotier. 

*  Voy.  Sid.  ÂpoH.,  Epist.  H,  2,  et  ibi  Savaron  (pag.  100  et  soiv.)» 

'  Delerrentur  emptores  miiïti par  dm  etiam  pretio,  Cicéron,  pro  Ce- 

cina,  VI.  U  est  fâcheux  que  Gîcéron,  en  nous  parlant  des  deux  ventes  succès- 
siyes  auxquelles  fut  soumis  ce  fonds  (IV  et  VI),  ne  nous  ait  pas  fait  connaître 
la  valeur  précise  qui  lui  fut  donnée. 

*  Epist,  V,  7. 

5  Voy.  Pline,  Hist.  nat.,  llb.  X,  jasshn. 

û  Voy.  Pline,  Hist.  nat.,  X,  43,  et  alibi  passim. 
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de  Law,  les  terres  ont  valu  le  denier  80...  ;  du  temps  d'Elisa- 
beth, continue  Dupré  de  Saint-Maur,  Targent  produisait  le  de- 
nier 10 ,  les  terres  ne  se  vendaient  pas  pour  cela  au  denier  10. 
Sous  Jacques  P''  l'argent  était  au  denier  12  1/2,  les  terres 
étaient  sur  un  pied  plus  haut\  »  Cette  règle,  incontestable 
pour  les  temps  modernes ,  est  également  vraie  pour  les  temps 
anciens  ^  parce  qu^en  tout  temps  et  en  tout  lieu ,  le  capital 
immobilier  d'un  fonds  de  terre  offre  plus  de  garantie  de  con- 
servation que  le  capital  mobilier  d'une  rente,  et  doit  avoir, 
par  conséquent,  une  plus  haute  valeur  d'opinion.  Cette  va- 
leur augmente  encore  en  raison  de  circonstances  accidentelles, 
telles  que  l'agrément  du  lieu ,  la  proximité  d'une  capitale,  etc.  ; 
ou  bien  décroit  en  raison  d'autres  circonstances ,  telles  que 
l'isolement,  l'insalubrité,  l'éloignement  de  tout  lieu  habité. 
L'abondance  du  numéraire  fait  hausser  le  prix  des  biens- 
fonds  ;  ainsi ,  après  la  soumission  de  l'Egypte  par  Auguste , 
l'affluence  des  trésors  africains  à  Rome  fit  doubler  le  prix  des 
terres  ^. 

La  grande  difficulté  est  d'obtenir  une  notion  exacte  des  pro- 
duits territoriaux  des  Romains;  car  les  Rei  rusticœ  scriptores  ne 
fournissent,  a  cet  égard,  que  des  données  incertaines,  telles 
qu'on  les  trouve  dans  tous  les  livres  de  théorie  agricole  ;  et  la 
bonne  culture  était  ruineuse  chez  les  Romains  comme  chez 
nous.  Pline  l'Ancien  se  livre ,  k  ce  sujet ,  k  des  plaisanteries 
très-piquantes  qui  seraient  de  bon  goût  et  de  juste  application 
chez  nous^. 

La  Gaule  était  une  des  provinces  de  l'empire  où  les  céréales 
étaient  cultivées  avec  le  plus  de  succès.  Quoique  l'Italie  pro- 
duisit les  plus  belles  espèces  alors  connues,  les  blés  de  la 
Gaule  n'en  étaient  pas  moins  estimés  et  recherchés.  A  l'époque 
surtout  où  les  blés  de  l'Egypte ,  réservés  pour  Constantinople, 


I 


Voy.  Dupré  de  Saint-Maur^  Essai  sur  le^  monnaies ^  p.  15,  éd.  de  1746. 
*  Voy.  Suéton.,  Octav.,  41,  et  Orose,  VI,  19. 

5  aisi.  nat.,  XVIII,  7,  4;  Hard.,  éd.  cit.  (i)ag.  i03,  tom.  I).  Bene  colère 
necessarium  est;  optime,  damnosum. 
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n^»lim6mèi*e&t  plus  Rome  et  Tllalie ,  h  Gdnle  devint  la  Bour- 
riee  d«  Fempire.  La  €aule  abondait  en  matières  premières  ; 
on  en  exporlait  beavcenp  d^objets  raanuiaclapés  et  beancoop 
de  denrées,  mais  on  y  importait  peu.  Le  fin ,  le  chanvre,  les 
loAes,  les  étoffas  y  étaient  un  objet  de  production  considé- 
rable, et  cette  industrie  était  fondée  sur  ragrienlture -,  elle 
donnait  du  prix  aux  fonds  de  terre*.  La  vigne;,  long-temps  con- 
centrée dans  la  Gaule  grecque  et  méridionale ,  a  été  portée  en 
Bourgogne ,  en  Bretagne ,  en  Champagne ,  sur  le  Rhin ,  sur 
lX)céan,  dans  les  Pyrénées,  par  les  Romains,  H  y  avait  aussi 
dans  la  Gaule  une  grande  quantité  de  prairies  -,  Pline  affirme 
même  que  de  son  temps  la  prairie  y  absorbait  la  terre  k  blé. 
C'était  comme  en  Italie ,  où  la  concentration  des  propriétés 
avait  fait  délaisser  la  culture  des  céréales  pour  celle  plus 
facile  des  pâturages  ^  Malgré  cela ,  Pline  ajoute  que  les  Uni- 
fimdia  de  la  Gaule  étaient  d'une  exploitation  fort  chère.  Le  dé- 
veloppement du  colonat  y  changea,  plus  tard,  les  conditions  de 
la  culture  et  remit  en  usage  le  labour  abandonné. 

Pùur  ce  qui  est  du  produit  des  terres  a  blé,  îl  y  a  probable- 
ment une  altération  dans  le  texte  de  Columelle  adopté  par 
Schneider^*,  car,  en  suivant  la  Ieç(m  la  plus  généreuse,  on 
arrive  seulement  a  une  évaluation  qui  est  en  hannonie  avec 
celle  qu'a  donnée  Columélle,en  un  autre  endroit,  pour  le  fonds 
de  terre  lui-même  (««p.  pag.  272) ,  c'cst-indire  à  366  fr.  te 

*  Voy.  VÉconom.  rurah  des  Celtes ,  de  Reynier,  pag.  41 7  et  suiir.;  pa^.  360, 
3Gi,  iàly  357,  47Ô  et  oUbL 

'  ffisL  nat.y  XVIII,  67,  5,  Hard.  —  Pline  abonde  en  renseignements  eu-, 
rienx  sur  les  prodafts  et  te  sol  de  la  Gaule  romaine. 

3  G>st  an  liv.  III,  ehap.  3,  $  4,  peg.  138,  ScKneid.  — Colomele,  parlant  an 
itmnm  c«iDparé  des  dlA'ëfViiles  prvpnélés,  y  4it  :  ^«m  fntmenia  majore  qmi- 
dem  parte  Italiœ^  quando  cicm  quarto  resfonderimt  nix  mewtiniêSB  fosstuuut. 
Je  crois  qa*il  faut  lire  IX  au  lieu  de  IV.  Fulyius  Ursinus  lit  :  decxmo  quarto, 
leçon  combattue  par  Schneider  {Comment,  in  Colum.,  p.  144).  L'altération 
est  prouvée  par  ce  texte  de  Yarron  :  Tantumfacias  quantum  valet  regio  ac 
genus  terrœ,  ut  ex  eodem  semine  aliubi  cum  4(c^mo  redeat,  aliudi  cum 
quïnto  decîmo,  ut  in  Betruria  et  tocis  aliquot  ftatiœ  (De  re  rufffc.,  T,  eap. 
44,  pag.  194,  Schneid.}.  Si  Columelie  eût  parte  des  latifundia,  j^bonderaiii 
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jmgère.  Selon  le  calcul  ée  Heyoe*,  un  jugère  de  terre  lâevait 
fMroftmre,  année  moyenne,^  madiHg  de  blé  pour  446  se- 
mence  -,  reste  17  ée  produit,  lesquels ,  éTalaéBd''(iprès  les  Aon- 
nées  ée  M.  Lelronne ,  k  raison  de  tarins  sestenee9  le  moéiim^  oa 
iioisseia.,  demiaient  un  nsvenv  équivalant  k  42  fr.  eni^ron  4é 
notre  monnaie^  sur  lesquels  il  fallait  déduire  les  frais  d'eisploî- 
tatàon ,  qui  létsôest  moéofdres  chez  les  anaîess  que  chez  is^m. 
Diaprés  ee  compte,  le  revenu  brat  de  la  terre  &  itë  appr^hait 
ée  h  pour  160.  Mais  il  ne  4aut  pas  dissimuler  qu^il  y  a  de  Tin* 
certitude  dans  «oertte  supputation.  En  eifet ,  si  te  texte  4e  Co- 
knnelle  n'est  pas  altéré  ^  s^l  est  vmi  qu'vn  iftiamip  de  hkm^ 
doiHisit  trè^-caoremeiit  (vise  mendnisas  ipomumm )  4  pour  1  de 
semence,  le  revenu  moyen  s'abaisse  sing»Vière«e!it.  Du  Teste, 
le  prix  commercial  du  Mé,  dans  la  Gaule  convne^B^me,  était 
a  un  taux  extrêmement  bas ,  tai^  k  cause  des  fréquentes  dîs-^ 
irsbntioBS  que  Tm  ftiîsaift  au  peuple  deS'Curies,  k  Texemple  des 
idistrtbYtiiofiS  que  Ton  fttisaîl  au  ^eople^de  la  capitale,  <quii 
Cffuse-de  la  sobrîélë  des  classes  labonenses ,  qui  se  'noarris- 
saiettt  ide  végétaux  et  de  pinn  ^orge,  demiflet  ou  4e  seigle. 

Les  vignobles  paraissent  savoir  été  les  propriétés  les  plus 
producttTes  pendaitt  tes  premiers  siècles  de  Temptre*  Mais  les 
témoignages  de  Caiton,  Ae  Varreo,  de  Suétone*,  de  Wîneet 
de  Columelle ,  qui  a  longuement  disserté  sur  le  produit  des 
¥%Des,  présentent  des  résultais  qu'il  est  difficile  de  réduire 
en  rê^e  générale-,  car,  tantôt  ils  se  bornent  à  alléguer  des 
exemples  de  production  vraiment  extraordinaire ,  comme  au 
sujet  de  la  fameuse  vigne  de  Sénèque,dans  V^ger  Nmmenianus, 
laquelk  renésit  h  Theureux  philosophe  4e  1 40  k  ISO  ampho- 
res par  jugère  ;  ce  qui  à  raison  de  30  as  Tamphore ,  prix  infi- 
niment modique  pour  un  vin  de  cette  qualité  (voy.  Letronne, 


i^le  mtmwêlojflé  ;  mais  il  d*iiglt  û*wk  champ  pe«  ^ndo  c%  bien  cofftWi.  Pour 
«e  cas,  le  témoigiiage  de  larron  «at  bien  plus  vraiseirjblftblie. 

'SHè9(m,:#j»tU0M?.,lei».1,pag.  ï51.  Gf.  Letronne,  ïoe.cU.y  p.  t(7. 

*  SaélM.,  «rwmmKf.,  ^  (pag.  136,  tom.  n»  Hme  >.  ^^.  a?ec  Y^line 'et 
Colninelte,  iufra  ^L 
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loc.  cit.,  p.  117),  donne  un  produit  de  240  fr.  par  jugère  *.  Ëf 
lors  même  que  ces  auteurs  semblent  n^avoir  en  vue  qu'une 
production  ordinaire  et  commune ,  ils  sont  embarrassés  pour 
en  fixer  la  quotité.  G^est  ainsi  quW  un  lieu  Columelle  pro- 
met centenas  amphoras  par  jugère ,  et  qu'en  un  autre  il  semble 
se  réduire  k  vicenas.  Cependant  il  reste  démontré  que  les 
vignobles ,  abstraction  faite  de  ceux  qui  jouissaient  d'une  re- 
nommée spéciale ,  comme  ceux  de  Bordeaux ,  vantés  déjk  par 
Columelle ,  offraient  un  revenu  moyen ,  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  les  prairies  même  ^.  On  peut  voir,  dans  Pline , 
quelques  exemples  remarquables  des  succès  qu'avait  obtenus, 
k  cet  égard ,  à  Rome ,  l'industrie  agricole ,  pour  augmenter  la 
valeur  des  propriétés  *. 

A  l'égard  des  prairies  ou  des  forêts  (car  les  forêts  de  la  Gaule 
étaient  d'un  produit  aussi  considérable  que  les  prairies),  et  de 
la  valeur  de  leur  revenu ,  Columelle  nous  fournit  un  rensei- 
gnement qui  prouve  combien  était  faible,  en  général,  le  revenu 
des  fonds  de  terre  chez  les  Romains.  En  effet ,  après  avoir 
fait  un  grand  éloge  des  prairies  et  des  bois ,  sous  le  rapport 
des  produits*,  et  les  avoir  mis  en  parallèle  avec  les  vigno- 
bles*^, l'agronome  romain  se  décide  pour  ces  derniers  ;  il  cite 
l'exemple  d'une  jeun^  vigne  qui  lui  rapporte  cent  amphores 

>  Cf.  Varron ,  De  re  rust.,  I,  II(pag.  135,  7,  Schneid.)»  d'après  Caton;  Co- 
lumelle, III,  9  (pag.  149,  3,  Schneid.),  et  le  collecteur  des  r^ooirovtxa,. 
V,  18(pag.  121,  tn^n.,  édit.  Needham.).  L'exagération  ressort  ici  des  expres- 
sions mêmes  de  ces  auteurs. 

»  Columelle,  ioc,  cit.,  pag.  137,  2;  138,  4,  et  139,  7. 

^  Voy.  Pline,  Hist,  nat.,  XIV,  6,  et  suivez  le  texte  de  Brotior,  qui  est  ici 
bien  préférable  à  celui  d'Hardouin.  —  Cf.  les  notes  de.Brotier,  tom.  I»,. 
pag.  474. 

^  M.  quidem  Porcius  et  illa  corumemoravit ,  quod  nec  tempestatibus  a/- 
fiigiretur,  ut  aliœ  partes  ruris,  minimiqtie  sumpius  egens,  per  omnes  an- 
nos  prœberet  rcditum ,  neque  eum  simpHcem  cum  etiam  in  pabuh  non  mt- 
nus  redderet  quant  in  fœno,  Columelle,  loe.  cit.,  pag.  115, 2. 

^  Idque  adeo  plurimi  dubitent,  ut  multi  r^ugiant  et  refarmident  taUm 
positionem  ruris  (vineas),  atque  optabHiorempraiorumpossessionem,pas* 
cuorumque  velsilvœ  cœduœ  judicent,  Columelle,  ibid.,  pag.  137. 
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par  jugère ,  et  il  ajoute  :  Cam  prata  etpascua  et  sylvœ^  9i  centenos 
sestertios  in  singula  jugera  efficiant,  optime  domino  comulere  vi- 
deantur^  Or,  en  évaluant  les  100  sesterces  k  19  fr.  environ 
pour  le  temps  où  vivait  Columelle^,  et  le  jugère  k  21  ares  de 
notre  mesure ,  il  reste  un  revenu  infiniment  inférieur  k  celui 
qu^une  égale  contenance  de  terre  en  prairie  donnerait  aujour- 
d'hui. J'ai  d'abord  soupçonné  une  altération  de  texte ,  et  j'au- 
rai lu ,  d'après  l'indication  d'une  variante  recueillie  par  Schnei- 
der :  sexcenas  sestertios;  mais  je  suis  demeuré  fixé  au  texte 
reçu ,  par  la  considération  de  cet  autre  passage  de  Columelle 
où ,  en  réduisant  le  minimum  du  produit  du  jugère  de  vigne  k 
20  amphores,  il  dit  qu'il  y  aurait  encore  bénéfice  comparati- 
vement aux  prés*.  Et  en  effet  on  aurait  toujours  150  sester- 
ces de  produit,  tandis  qu'on  n'obtiendrait  que  100  pour  les 
prés ,  les  pâturages  et  les  taillis. 

Tels  sont  les  seuls  résultats  que  nous  pouvons  retirer  des 
monuments  de  l'histoire,  pour  fixer  la  valeur  courante  des 
propriétés  dans  le  voisinage  de  Rome.  Les  londs  de  terre , 
dont  le  prix  avait  tant  baissé  k  l'époque  de  Catilina*,  y  étaient 
un  objet  de  luxe  plutpt  qu'un  capital  productif,  si  l'on  excepte 
les  volières,  les  viviers  ou  autres  exploitations  de  ce  genre,  et 
leur  revenu  était  généralement  inférieur  au  revenu  des  mo- 
dernes. Ces  conclusions  diffèrent  de  celles  qu'ont  adoptées  d'au- 
tres écrivains  auxquels  il  a  paru  possible  d'aflirmer  d'une  ma- 
nière générale  qu'k  Rome  le  produit  moyen  des  terres  était 
de  4  0/0  du  prix  d'acquisition.  Nous  n'avons  rien  trouvé  de 
pareil  dans  les  textes  anciens ,  et  il  nous  a  paru  que  l'autorité 
de  ces  textes  devait  être  une  barrière  irrésistible  k  toute  hypo- 
.  thèse  semblable. 

Si  maintenant  de  l'Italie  centrale  nous  passons  aux  extrémi- 


•>  Colamelle,  ibid,,  pag.  138. 

*  Voy.  Letronne,  loc.  cit.,  pag.  85. 

^  Columelle,  loc.  cit.,  pag.  139.  —  Guillaume  Budé  a  singulièrement  com- 
menté ce  passage  de  l'auteur  latin^  De  asse,  fol.  159,  édit.  de  1516,  in-fol. 

*  Voy.  Valère-Maxime ,  pag.  403,  éd.  Torren. 
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lés,  OU  dans  les  provinces,  notts  trouvons  des  valeurs  foncîè- 
res  bien  moins  satisfaisantes,  mais  en  sens  ioverse,  c'est-à- 
dire  qu'un  produit  considérable  n'y  représente  plus  qif  un  petit 
capital.  Pliisienrs  causes  d'avilissement  de  vartem*  se  présen- 
tent ici  natffrellement  k  Vesprit  :  d'abord  Téloignement  de 
^<nne  et  la  condition  misérable  des  populations  agricoles, 
i^aanth  Téloignement  de  la  capitale ,  nous  pouvons  fedlemeiït 
comprendre  llnfluence  qu'il  avait  sur  les  valeurs ,  car  nous  en 
afvons  un  exemple  frappant  dans  les  valeurs  foncières  de  nos 
colonies ,  ou  dans  celles  de  l'Amérique  septentrionale.  Phi- 
sienrs  provinces  romaines  étaient  dans  une  condition  iden- 
tique ,  malgré  leur  admirable  fertilité ,  comme ,  par  exemple , 
la  Byzacène  en  Afrique.  Et  quant  k  la  condition  de  la  popula- 
tion agricole ,  son  influence  sur  les  prix  était  désastreuse  dès 
les  premiers  temps  de  la  période  impériale.  Ajoutez  qu'aucune 
sécurité  ne  régnait  loin  des  villes  et  dans  les  campagnes  :  les 
viUani,  les  rustki  y  étaient  à  la  merci  d'un  brigandage  perpé- 
tuel et  presque  impuni.  La  police  des  préteurs  et  des  édiles 
ne  se  faisait  guère  sentir  au  deFa  dn  rajt)n  des  mburbicariœ  re- 
^%0neê.   Quoi  vénales^  s'écrie  Ju vénal,  injuria  fecit  ûgroê^\ij^ 

malheureux  dégoût  de  la  propriététerritoriale,  que  nous  avons 
-vu  se  -produire  avec  tant  d'énergie  sous  Constantin ,  existait 
^éjh  depuis  long-lemps ,  et  des  lois  sévères ,  des  lois  d'un 
caractère  inouï,  avaient  été  inefficaces  pour  mrgnienter  le  prix 
4es  propriétés.  De  même  qu'on  avait  voulu  attacher  videm- 
ment  rhomme  k  la  terre  pour  assurer  .la  <îulture ,  de  même  on 
afvart  voulu  fixer  violemment  les  capitaux  \  la  terre  ponr  Aon- 
Twr  feveur  k  la  propriété  ;  et  ce  dernier  acte  'est  te  complé- 
ment des  efforts  désespérés  tentés  par  l'administration  romaine 
pour  rendre  k  la  propriété  foncière  son  antique  valeur. 

Des  constitutions  impériales  et  des  sénatus-consultes ,  qui 
ont  disparu  des  compilations  du  droit  romain ,  avaient  pres- 
crit aux  capitalistes  d'employer  au  moins  les  deux  tiers  de 

'  Sat,  XIY,  151,  et  ihi  Rapertî,  7. 
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lem' fortune  en  acquisitions  d'immeubles*,  et  les  capitalistes 
*ée  la  Gatile  furent  spécialement  Tobjet  de  ces  résolutions  ty- 
rânmques,  On  conçoit  les  funestes  effets  que  dut  produire  une 
mesure  aussi  vexatoire.  D'absurde  qi/elle  était,  la  loi  devint 
imrbarc;  les  confiscations  arbitraires,  les  sentences  de  mort 
furent  prodiguées  dans  les  Gaules ,  en  Espagne,  en  Syrie  et 
4ans  la  Grèce',  pour  raviver  par  la  violence  le  goût  et  la  va- 
leur ée  la  propriété.  Cette  nouvelle  pensée  ftit  si  malheureuse 
^'après  quelques  odieux  essais  on  fut  obligé  d''y  renoncer. 

Sows  Trajan*,  il  paraît  qu'il  y  eut  amélioration  dans  le 
prix  ûes  terres,  mais  principalement  des  terres  voisines  de 
Rome.  Seis  tu  auocisse  pretium  agris,  prœcipue  suburbanis^  dit 
Mne  le  Jeune;  et  les  précieux  renseignements  qu'il  nous 
^  ftmrnïi  à  ce  sujet  nous  apprennent  que  c'est  encore  k  une  pen- 
sée politique  que  Fou  fut  redevable  de  cet  accroissement  de 
valeur.  En  effet ,  Trajan  voulut  que ,  désormais ,  tout  candidat 
îi  une  grande  magistrature  justifiât  qu'il  possédait  un  tiers  de 
«on  patrimoine  en  biens-fonds  italiens.  Déforme  arbitratus  ho- 
jfmremptfknros^  urbem,  Itaiiamqne,  nonpro  patrîa,  sedpro  hospi- 
tm.,..  habere.  Cette  prescription  fit  renchérir  sur-le-champ  lés 
propriétés.  Causa  mtbîtœ  caritcuis,  dit  Pline.  Mais  en  même  temps 
-que  le  sol  italien  y  gagnait  une  augmentation  de  prix ,  le  sol 
ées  provinces  y  perdait  le  peu  qu'il  en  avait-,  car  tous  les  am-  • 
Wfietrx  d'emplois  publics  se  hâtaient  d'y  vendre  leurs  biens 
pour  les  remplacer  en  Italie.  Concursant  ergo  candidati,  dit 
Pline  ,  quidquid  vénale  auéiunt,  emptitmit:  quoque  sint  plura  ve- 
mttia  ej^^'imi.  C'est  pourquoi  Pline  conseille  â  son  ami  de  faire 


*  Suéton.,  Tiber.,  48,  49.  Per  senatuxomuUum  sanxisset,  ut,...  duas 
patrimonii  partes  in  solo collocarent ,  etc.  —Selon  un  autre  liistorien  (Ta* 
cit.,  Ânn.,y\t  17,  2),  le  sénatus-coDSuIte  e  n  question  n'avait  pour  objet  que  de 
repeupler  le  territoire  italien  à  demi  abandonné  :  Diias  quisque  fœnoris  par- 
iem  in  agris  per  Italiam  collocaret.  —  Cf.  Dion.  Cassius,  XLÎ,  38. 

^  Galliarum....  non  aliud  objectum  quam  qiiod  partent  rei  familiaris  in 
j>ecunia  haberent.  Suéton.,  ibid. 

3  Plin.  Jun.,  Epist.  YI,  19,  etiWCortius. 


284  DU  DROIT  FRANÇAIS 

une  opération  contraire  à  celle  des  candidats.  Si  pœnitet  te  ita- 
licorum  prœiUorum ,  hoc  vendendi  tempus ,  tant  Hercule,  quam  in 
provinciis  comparandi,  dam  iidem  candidatî  illic  vendant  ul  hic 
einant, 

Antonin  imposa  aussi  a  tous  les  sénateurs  Tobligation  d^em- 
ployer  le  quart  de  leur  fortune  en  acquisitions  de  biens-fonds 
italiens'. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  et  durent  être  impuissants  pour 
élever  la  valeur  normale  de  la  propriété  foncière  \  et,  dans  le 
temps  même  où  une  soudaine  cherté  semblait  atteindre  les 
biens-fonds,  Pline  le  Jeune  nous  montre  la  condition  fâcheuse 
a  laquelle  étaient  réduits  les  propriétaires.  «Une  terre  est  à 
vendre  à  côté  de  la  mienne,  écrit-iPaun  ami  intime-,  elle  est 
comme  encadrée  dans  mon  bien.  De  graves  considérations  me 
portent  a  Tacheter^  d'aussi  graves  m'en  détournent.  Cette 
réunion  m'offre  de  l'attrait  -,  la  facilité  de  l'exploitation  et  de 
l'administration  des  deux  fonds  me  séduit  encore.  Mais,  d'un 
autre  côté,  je  crains  qu'il  ne  soit  imprudent  de  remettre  à 
une  seule  et  même  chance  une  portion  si  considérable  de  ma 
fortune.  J'ai  trop  de  fonds  de  terre.  Sans  doute  l'objet  à  ven- 
dre est  fertile  et  beau ,  mais  la  terre  est  épuisée ,  les  colons 
ont  déserté.  Nous  n'avons  plus  d'esclaves  à  enchaîner,  et  Je 
n'ai  point  de  colons  sous  ma  main.  Le  prix  qu'on  demande 
pourrait  m'engager  ^  c'est  300,000  sesterces.  I^  terre  en  vaut 
bien  500,000^  mais  en  l'état  de  la  pénurie  des  colons  et  dans 
le  temps  malheureux  où  nous  vivons  (c'était  sous  Trajan!) 
les  revenus  des  terres  ont  baissé  comme  leur  prix.wJïaop^nMm 

colonorum  et  communi  temporis  iniquîtate^  ut  reditus  àGRORUM  , 

SIC  ETIAM  PRETIUM  RETRO  ABIIT. 

Dans  deux  autres  lettres',  adressées  l'une  k  un  ami ,  Tautre 
a  Trajan,  Pline  se  plaint  de  la  malheureuse  situation  despro- 

'  Voy.  Capitol,  xi. 

s  Plin.  Jun.,  Epist.  IIÎ,  19,  Corlius. 
^  Plin.  Jun.,  Bpist.  IX,  37;  X,  24,  éd.  cit. 
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priétaires  fonciers.  On  a  beau  faire  des  remises  aux  colons , 
dit-il ,  ils  sont  toujours  plus  misérables  et  plus  déprédateurs. 

Cette  funeste  influence  des  causes  de  ruine  que  nous  avons 
eiposées,  en  parlant  du  colonat,  alla  toujours  croissant.  Occur- 
rendum  est  aiigescentibm  vitiis^  dit  Pline.  Mais  il  n'y  avait  pas  de 
remède  possible  ;  c'était  tout  le  système  politique  et  écono- 
mique qu'il  fallait  changer,  et  rien  n'était  prêt  pour  une  si 
grande  révolution.  Alexandre-Sévère  seul  sembla  mettre  le 
doigt  sur  la  plaie  *,  mais  il  essaya  vainement  de  ramener  les  pau- 
vres k  la  propriété*.  La  bonne  volonté  du  gouvernement, 
quand  il  était  juste  et  éclairé,  se  trouvait  paralysée  par  les 
vices  de  l'organisation  sociale  et  par  l'obstacle  de  l'économie 
administrative  dans  laquelle  l'État  était  inévitablement  engagé. 

Sous  Dioclétien,  l'Italie  et  ses  magnifiques  campagnes  étaient 
tellement  épuisées ,  dévastées ,  qu'elles  étaient  presque  sans 
valeur.  On  ne  trouvait  pas  plus  de  propriétaires  que  de  colons. 
Le  spectacle  fâcheux  de  ces  misères  déplorables  contribua 
peut-être  autant  que  les  combinaisons  de  la  politique  à  déter- 
miner le  changement  de  la  résidence  impériale  5  maïs  ces 
belles  provinces  grecques  et  asiatiques  furent  bientôt  réduites 
au  même  dénûment  que  l'Italie.  Les  constitutions  impériales 
attestent  aussi  l'avilissement  croissant  du  prix  des  terres  et 
des  denrées  dans  l'Orient.  La  dépréciation  des  propriétés  sui- 
vit exactement ,  et  en  sens  inverse ,  la  progression  lyrannique 
des  règlements  relatifs  au  colonat. 

Autour  des  grandes  villes,  les  prix  furent  excessifs '^  une 
maison  ombragée  était  d'une  valeur  extravagante  '.  Les  jar- 
dins subtarbani  ofl'raient  de  précieux  produits  \  De  riches  voi- 

'  Voy.  Lamprid., in  Alex,  Sev.,  21  :  Pauperibus  pecunias  dUderit  ad  agros 
cmendos  reddendas  fructlbus»  Les  empereurs  qui  précMèieot  Alexandre 
avaient  bien  vu  aussi  que  la  concentration  des  propriétés  était  le  mal  incurable 
de  Tempire. 

«  Voy,  Horat.,  Epif,y  lib.  II,  2,  v.  164  et  seq.  --  Cf.  Pitiscus  sur  Suét., 
pag.  254,  tom.  I. 

s  Pline,  Hist.  nat,  liv.  XVII,  pag.  47,  48,  édit.  d'Hardouin^  1723. 

*  Voy.  supra,  pag.  274-75,  note  3,  et  Pline,  loe.  cit,  ibid. 
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sins  *  ne  marchandaient  |ias  les  terres  qui  les  to«€iiaie»L  ilhi^ 
ce  n  étaient  ik  que  des  accidents  de  localîié.  Pline  coflopane  1» 
valeur  d^un  t4a^idium  et  d^on  meuble  de  bois  de  cilronnkivj. 
Aucun  effort  ne  put  donner  am  capital  territorial  un  prixeMn» 
et  courant  pareil  a  celui  des  capitaux  mobiliers.  La  petite- 
propriété  était  partout  k  la  discrétion  de  la  grande;  les-Detres* 
d'Afrique  dans  la  Byzacène^  rendaient  en  un  an  la  valeur  dit 
prix  d'achat,  et  personne  n'en  voulait.  Là  concentration  pro** 
duisit  en  Orient  les  mêmes  effets  qu'ette  avait  prodvilâ  dans 
rOccident. 

Mais  indépendamment  de  rinsiitucion  pernicieuse  du  eoto^ 
nat ,  la  valeur  des  terres  fut  exposée  k  d'autres  iacheuftes  in- 
fluences. En  général  la  loi  romaine  était  peu  fikvoraUe  am: 
mutations  :  Timmobilité  des  patrimoines  était  dans  soamlaH- 
tion.  Je  ne  parlerai  pasde  Findivisibilité  dufunàits^  qui  esi en- 
core un  problème  k  résoudre  ^  ;  mais  la  |)ensée  ronaine-se 
révèle  dans  toute  Torganisalioa  de  fa  théorie  des  moyens^ 
d  âcqnérir.  Cette  tendance  législative  survécut  a  Tabolilîott 
du  gouvernement  aristocratique,  en  revêtant  une  anire  forme. 

Ainiâ  Ton  peut  dire  qu'en  général  la  législation  romaine 
repousse  les  ventes  a  terme  ou  k  crédit.  Elle  n'aecueitte  que 
les  ventes  au  comptant.  Le  vieil  esprit  romain ,  avare  etfoK 
maliste,  réparait  ici  dans  sa  vigueur  originaire  \  Le  sUndsoie 
lui  prêta  son  appui  par  les  doctrines  qu'il  introduisît  dans  le 
droit  sur  la  nécessité  d'une  certitude  de  prix  dans  le  contrat 
de  vente  *  ^  doctrines  qui  furent  poussées  a  cette  rigueur  d'an- 

'  ^nénal,  XIV,  145,  srg.,  et  ibi  Ruperti.  —  Pompée,  selon  Pline,  ne  mar- 
ciaad a  jamais  nu  cliantp  tkmtmplie  de  se^  terres.  —  Cf.  Sisnec,  ep,  90. 

2  Voy.  Tom.  I,  pag.  693,  (îdit.  d  Hardouiii,  ir23.  —  Cf.  Rupeili,  Exeurs. 
ad  MUffr.  IV  Jtive». 

'  €f.  fijnè,  édat,  eit,  kmi.  If,  pag.  53  et  126. 

*  Cf.  mes  McehêrcAei,  I,  \à^.  129-30,  et  ùhu^m  de  U  Malle,  Éamom,  fH^ 
Ht.  des  Rom.,  totn.  I,  pag.  182. 

^  Voy.  PiAiMe*  Ktntctmu,  t.  9,  tfdit.  de  Taalmann ,  pa^.  7â5,  el  Ptemdoi., 
i,  3,  ibid.,  pag.  927.  Acheter  à  ciéJit  8*appelait  :  Emere  diecœm.  LatraM- 
lation  dndomiuiuméiaàt  tuspei:  due  jusqu'au  pnenent  du  prix. 

"  Voy.  le  fiagir.  t,  ?  I  ;  7,  §  2,  ff,  XVIIJ.  i . 
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uuler  uae  aliénation  coi2âentie  moyeanaat  «n  pnx  dont  la  dé^ 
lermination  élail  remise  a  Tarbitrage  d'un  lieir&  Les  juriscon- 
suite»  stoïciens  luttèrent  à  cet  égard  contre  la  pratique ,  cpii 
remporta  sur  eux  ^ 

Des  gênes  singulières  étaient  imposées  aux  ventes  où  le  prix 
n'était  pas  payé.  On  avait  fait  du  non- payement  du  prix  une 
espèce  de  question  d'ordre  public ,  a  raison  de  laquelle  on  ad- 
mit une  inquisition  magistrale,  dont  l'objet  et  l'intention 
étaient  sans  doute  de  forcer  l'immobilisation  des  capitaux^. 

L'administration  fiscale  et  ses  privilèges  étaient  atrssi  deve- 
nus, vers  le  m*  siècle ,  un  obstacle  véritable  a  la  liberté  et  kla 
làcrKté  des  mutations  '.  La  multiplicité  des  dispositions  légis- 
latives qui  avaient  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
trésor  par  des  prescriptions  absurdes  et  arbitraires,  prouve  à 
la  fois  Fénormité  des  charges  qui  pesaient  sur  les  propriétaî- 
i'«s,  et  rimperfecCion  du  système  administratif.  La  propriété 
qiri  était  rede^Tible  au  fisc  était  comme  en  main  morte ,  et 
tant  de  dangers  menaçaient  l'acquéreur  qu'il  ne  pouvait  en 
courir  les  chances  qu'k  la  faveur  d'une  grande  diminution 
dans  le  prix. 

Mais  ce  qui  dut  surtout  porter  coup  à  la  valeur  vénale  et 
courante  de  la  propriété  territoriale ,  ce  fût  l'organisation  d'un 
droit  de  prélalion ,  ou  de  retrait,  inconnu  dans  Tancien  droit 
de  la  république,  mais  établi  vers  le  second  siècle  de  l'empire, 
dans  un  intérêt  évident  de  concentration  aristocratique  et  ter- 
iTi'orîale  *,  au  profit  des  parents  de  l'acheteur,  des  communis- 
tes non  parents,  des  voisins,  et  enfin  des  cohabitants  de  la 
même  métrocomie.  Ce  droit  de  retrait  ou  de  préférence  porta 
un  coup  si  rude  aux  valeurs  territoriales ,  que  des  réclama- 
lions  générales  en  arrachèrent  la  suppression  vers  la  fin  du 


*  Voy.  Gaius,  Comm,,  Uf,  140,  et  const.  15,  code  Jusl.,  IV,  38. 
2  Voy.  la  const.  5,  cod.  IV,  49;  et  le  tttie  54,  liv.  IV,  ibid. 

^  Voy.  le  code  JustUiioD,  liv.  IV,  litres  46,  47,  52. 

*  Vo>.  lacoîis'.  14,  code,  IV,  3S  ;  et  Cnjas,  tom.  X,  Fahrot,  p.  366  et  742.- 
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iv*  siècle  (en  391).  Plus  tard,  il  fut  rétabli  dans  Tempire 
d'Orient,  par  Romain  le  Vieux,  dont  la  novelle  fut  prise  pour 
modèle  par  Tempereur  Frédéric ,  dans  sa  constitution  du  ré- 


gime des  fiefs*. 


CHAPITRE  IV. 

DES   ORIGINES   CAlt^ONlQUES   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

L^histoire  ne  nous  apprend  pas  d'une  manière  précise  a 
quelle  époque  eut  lieu  la  première  apparition  du  christianisme 
dans  les  Gaules  -,  mais  il  est  certain  que  dès  le  ii*"  siècle ,  et 
surtout  au  in%  il  était  très-répandu  dans  le  midi  de  notre  pa- 
trie ^.  Les  Grecs  ont  plus  contribué  que  les  Italiens  k  cette 
propagation ,  et  ce  fait  s'explique  par  les  relations  que  Mar- 
seille, alors  encore  dans  sa  prospérité,  entretenait  avec  TO- 
rient.  On  peut  dire  que  les  plus  anciens  monuments  de  notre 
histoire  chrétienne  nous  ont  été  conservés  par  la  Grèce.  Tout 
le  monde  a  lu  dans  Ëusèbe  ^  celte  lettre  sainte  et  touchante  des 
chrétiens  de  Lyon  k  leurs  frères  d^Asie ,  dans  laquelle  sont 
racontées  les  souffrances  et  la  persécution  de  Téglise  des 
Gaules.  Jamais  la  tyrannie  et  la  dépravation  du  gouvernement 
romain  n'apparurent  sous  un  jour  plus  frappant  ;  et  ces  horreurs 
étaient  commises  k  Lyon,  par  les  officiers  de  Marc-Aurèle! 
Au  nord  de  la  Gaule,  la  propagation  du  christianisme  fut  plus 
lente.  Cependant ,  il  est  certain  que  de  bonne  heure  la  reli- 

^  Voy.,  pour  les  détails  relatifs  à  la  production  et  au  revenu  des  terres,  le 
savant  traité  de  VÉconomie  politique  des  Romains  de  M.  Dureau  de  La  Malle. 
l\  est  peu  de  livres  qui  contiennent  autant  d'aperçus  nouveaux  et  de  vues  in- 
génieuses ;  je  n'adopte  pas  cependant  toutes  ses  conclusions. 

*  Voy.,  sur  les  traditions  de  ces  premiers  temps,  Eccles.  gallic.  hist.,  par 
Fr.  Boucliet  {Bosquelus),  Paris,  1636,  in-4o. 

'  HisL  eccles.,  lib.  \,proem.,  et  cap.  1,2.  —  Cf.  Concil,  gall.  de  D.  La- 
bat,  pag.  10  et  Juiv.  —  Tillemont,  tom.  111,  pag.  28, 


AU  MOYEN  AGK.  289 

gion  du  Christ  y  fut  connue  et  pratiquée  -,  les  persécutions  de 
Trajan,DèceetDioclélien  ont  arrêté,  pendant  quelque  temps, 
ses  progrès.  Saint  Martin,  évêque  de  Tours,  est  le  grand 
apôtre  du  nord  de  la  Gaule  -,  saint  Grégoire  fut  l'héritier  de  son 
siège  et  de  sa  popularité.  Le  manteau  de  saint  Martin  fut  long- 
temps vénéré  comme  le  palladium  de  la  France  5  on  le  portait 
devant  les  armées  avant  que  Tabbaye  de  Saint -Denis  eût 
offert  et  confié  sa  bannière  rouge  aux  rois  de  la  troisième  race, 
ses  vassaux  \ 


ARTICLE  PREMIER. 

De  ^influence  du  christianisme  sur  les  mœurs  et  sur  le  droit. 

L^influence  du  christianisme  sur  les  mœurs  et  sur  les  lois 
romaines  a  été ,  de  nos  jours ,  Tobjet  de  recherches  approfon- 
dies. Un  écrivain  du  premier  ordre  appliqua  son  génie,  il  y  a 
vingt  ans,  k  cette  étude  attrayante,  et  les  pages  admirables  que 
sa  plume  a  tracées  ont  gardé  le  cachet  de  la  vérité  historique  '. 
Quant  à  Tinfluence  du  christianisme  sur  les  lois,  les  juriscon- 
sultes du  XVI'  et  du  xvii*  siècle  en  avaient  cherché  la  mesure 
et  le  caractère  dans  les  faits  non  encore  alors  explorés,  et  ils 
ne  s'étaient  point  hâtés  de  conclure.  Cette  importante  investi- 
gation a  été  comme  suspendue  depuis  lors  en  France  ^  Mais 
notre  âge  a  repris  la  question  avec  un  empressement  grava  et 
sérieux.  En  Allemagne,  Herder  en  a  fait  un  poëme,  au  com- 


^  Voy.,  sor  la  lutte  du  paganisme  et  du  christianisme  dans  la  Gaule,  Vffist. 
de  la  destr,  du  pagan,  en  Occident^  de  M.  Beugnot  (Paris,  1835,  2  vol.  in  8<>), 
tom.  I,  pag.  290  et  suiv.  Les  faits  les  plus  marquants  y  sont  exposés  ayec  une 
sagacité  prudente  et  judicieuse. 

*  Voy.  \9i%  Études  historiques  diQ  M.  de  Cliâteaubriand  (Étud,  3«,4^  et  5«). 

^  En  Allemagne,  cette  matière  a  été  moins  négligée  dans  le  siècle  dernier. 
En  première  ligne,  je  citerai  les  ouvrages  d'Olto,  de  Walcli  et  de  Gruner. 

I.  19 
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iHencement  du  siècle  \  Chez  nous,  un  émînent  jurisccmsulte 
y  a  récemment  porté  Téclat  de  son  talent-.  Toutefois  il  nae 
semble  que  nous  avons  fait  fausse  route ,  ou  que  nous  avons 
dépassé  le  but.  C/est,  en  général,  sous  la  préoccupation  de  la 
philosophie  chrétienne ,  telle  que  nous  la  comprenons  et  pra- 
tiquons au  xix''  siècle ,  que  nous  avons  apprécié  le  résultat  lé- 
gal et  moral  de  la  conversion  du  monde  romain  au  christia- 
nisme. Il  m'a  paru  que  les  choses  s'étaient  passées  autrement 
el  dans  les  mœurs  et  dans  le  droit. 

La  propagation  du  christianisme  sur  la  terre  est  le  plus  Su- 
blime drame  de  l'histoire  humaine  -,  il  faudrait  unir  le  savoir 
deïillemont  au  génie  de  Bossuet  pour  en  entreprendre  le  récit. 
Mais  ce  qui  me  semble  démontré ,  c'est  que  la  doctrine  chré- 
tienne ne  s'est  point  produite  au  monde  k  Vinstar  d'une  simple 
doctrine  philosophique ,  qui  attend  son  succès  de  la  réflexion 
calme  et  paisible  des  hommes.  Le  christianisme  est  apparu 
comme  une  vérité  foudrovanle  et  surhumaine,  au  milieu  des 
erreurs  et  des  folies  d'une  société  chancelante  et  dépravée.  11 
s'est  posé,  dès  l'abord,  en  ennemi  du  paganisme,  c'est-à-dire 
de  la  société  tout  entière ,  c'est-a-dire  de  l'empire  romain , 
qui  tirait  de  la  religion  dominante  sa  force  principale.  Il  s'est 
isolé,  il  s'est  séparé  du  monde,  qui  était  l'empire  romain 
lui-même.  Son  fondateur  n'avait-il  pas  dit  :  «  Je  ne  suis  pas 
))  venu  apporter  la  paix ,  mais  le  glaive  sur  la  terre  ^  je  n'y 
»  suis  pas  venu  apporter  le  calme ,  car  je  vais  mettre  en  divi- 
»  sion  le  fils  contre  son  père  et  la  fille  contre  sa  mère.^»  Les 
chrétiens  avaient  donc  déclaré,  dès  le  début,  une  guerre  évi- 
dente a  la  société  romaine  fondée  sur  l'esclavage  et  le  poly- 

« 

*  Idées  sur  la  phiiosophie  de  l'hisloire  de  V humanité ^  par  Herder(trad. 
par  Quiiiet),  toni.  HI. 

'  Voy.  TroploDg,  De  V influence  du  christianisme  $ur  le  droit  eiiil  des 
Romains,  dans  le  tom.  IV  des  Mém.  de  VAcad.  des  sciences  moral»  et  polit. 
J'ai  écrit  moi-même,  iï  y  a  dix  ans,  quelqves  pages  sur  cette  question  {Hist.  du 
droit  romain,  pag.  336  et  suiv.),  et  je  n'ai  que  le  mérite  d'en  avoir  parié  le 
premier. 
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théisme  ;  et ,  chose  admirable ,  cette  guef re  implacable  ils  la 
soutinrent  dans  Tasile  inaccessible  de  leur  conscience ,  mais 
sans  révolte  extérieure,  et  avec  l'impassible  fermeté  d'une  foi 
inébranlable.  La  société  romaine  ne  fut  pas  aussi  généreuse 
k  leur  égard.  Non  contente  de  la  soumission  politique  que  les 
chrétiens  ne  lui  avaient  jamais  refusée,  elle  voulut  encore  ob- 
tenir la  soumission  de  Tesprit,  dont  la  rébellion ,  quoiqu'inté- 
rieure,  menaçait  en  effet  Texistence  de  TempircLa  résistance 
invincible  des  chrétiens  excita  des  colères  atroces  et  fut  l'objet 
d'une  irritation  politique  qui  dura  plus  de  quatre  siècles,  et 
dont  les  persécutions  ne  furent  que  des  cruels  épisodes.  Eiitf e 
les  deux  religions  il  s'éleva  une  lutte  k  mort,  et  comme  une 
guerre  civile  ou  nationale,  dans  laquelle  on  n'épuisa  point 
l'héroïsme  de  la  patience  chrétienne,  mais  où  la  violence  d'un 
pouvoir  délirant  atteignit  aux  dernières  limites  de  la  fureur 
humaine  Les  cruautés,  les  haines  qu'ont  enfantées  nos  guerres 
de  religion  ne  peuvent  nous  offrir  qu'une  image  affaiblie  de  ces 
temps  d'épreuves  dans  lesquels  neuf  générations  de  chrétiefts 
ont  reçu  le  baptême  du  sang.  Pendant  ces  jours  de  funeste 
mémoire,  chrétiens  et  païens  ont  formée  dans  le  même  Etat, 
deux  peuples  ennemis  etirréconciliables.  Le  monde, représenté 
par  la  société  romaine,  devint  pour  les  chrétiens  l'objet  d'une 
sorte  de  dégoût.  Aussi  la  haine  du  genre  humain  était^elle  un 
des  crimes  dont  on  les  accusait  * ,  et  par  le  genre  humain  on 
sait  ce  qu'entendaient  les  Romains.  D'autre  part,  le  christia- 
nisme, représenté  par  des  hommes  persécutés,  mais  ferventS|> 
qui  s'isolaient  de  la  société  pour  vivre  en  secret  avec  leurs 
coreligionnaires^  fut  l'objet  d'une  hostilité  constante,  pro- 
fonde, pour  les  polythéistes.  Telle  a  été  la  situation  véritable 
des  uns  et  des  autres  pendant  ces  premiers  siècles.  Et,  même 


*  On  les  convainquit,  dit  Tacite,  non  d'avoir  mis  le  feu  à  la  ville,  mais  d'Otre 
animés  de  l.i  haine  du  genre  humain.  MuUiludo  ingens...  odio  generis  fin- 
mani  convicti  sunt.  Annal.,  XV,  4^4.  Voy.  J.  ï.  Gruiier,  De  odio  htimani 
generis  chrisêianis  olim  a  Bornants  objecta.  Coburg,  f  7&ô. 

I  19^ 
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après  que  le  cbristianisme  fut  sorti  de  Tère  des'persécutions,  le 
désir  de  se  séparer  du  monde ,  d'échapper  à  ses  lois,  domina 
daus  rhumanité  chrétienne;  et  la  solitude  méditative,  qui 
allait  bien  a  Tesprit  de  TOrient,  mais  qui  répugnait  au  génie 
sociable  des  Romains,  devint  Tobjet  des  affections  de  TOcci- 
dent.  La  cause  de  cette  disposition  étrange  et  nouvelle  des 
esprits  n  était  pas  seulement  dans  les  inspirations  graves  et 
sérieuses  de  la  doctrine  chrétienne  ;  elle  était  aussi  dans 
rincompatibilité  du  christianisme  avec  Torganisation  encore 
toute  païenne  de  la  société.  Cette  antipathie  exerça  une  vive 
action  sur  toutes  les  natures  sensibles.  On  chercha  de  toutes 
parts  a  se  soustraire  à  Tobsession  dominante  du  génie  païen 
qui  planait  encore  sur  le  monde,  et  Ton  courut  dans  la  soli- 
tude pour  se  vouer  exclusivement  au  service  de  Dieu.  La 
jeunesse  chrétienne  se  jeta  surtout  avec  ardeur  dans  cette 
voie.  Les  histoires  de  saint  Martin,  de  saint  Benoit,  en  sont 
des  exemples  frappants.  L'idée  chrétienne  de  la  séparation  du 
monde  s'emparait  tellement  des  âmes  à  cette  époque,  qu'elle 
agissait  avec  toute  la  force  d'un  instinct  naturel,  et  l'enfance 
elle-même  en  était  pénétrée  *. 

Tel  est,  je  crois,  dans  sa  vérité  la  plus  pure,  le  tableau  des 
rapports  qui  ont  existé  pendant  les  premiers  siècles  entre  les 
deux  religions  du  Christ  et  de  l'empire.  Je  n'entasserai  point 
un  volume  de  preuves  pour  démontrer  l'exactitude  de  mes 
assertions.  La  seule  influence  .du  christianisme  sur  les  institu- 
tions romaines  fut  alors  de  les  pousser  a  la  violence.  On  se  sou- 
vient de  l'influence  qu'ont  exercée  sur  les  lois  de  Louis  JLIV  et 
de  Louis  XY  les  discussions  libérales  des  pasteurs  de  la  ré- 
forme *  -,  or  les  hommes  ont  des  façons  d'agir  qui  se  ressem- 

^  Voy.  Texemple  de  saint  Gall  et  de  sainte  Geneyiève  : 

Qui  Ch7'isti  auxilio  fultus,  nec  aduîtus  in  annis , 
Se,  majora  petenSf  odit  amare  lares. 

Yen.  Fortunati  carmina,  lib.  IV,  4. 

-  Voy.  Porfalis,  Discours  et  trav.  inéd.  sur  le  concorda  (/e  1801,  introdtic. 
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blent,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Quand  les  chrétiens  ont 
pu  agir  sur  les  païens,  c'a  été  pour  les  convertir.  Mais  les 
païens  endurcis  et  persécuteurs ,  et  c'était  encore  la  majorité 
des  populations  dans  TOccident  au  iir  siècle  ^  mais  le  gou- 
vernement impérial,  qui  trouvait  bon, au  milieu  des  calamités 
politiques  de  Tépoque,  de  détourner  les  ressentiments  de  la 
multitude  en  livrant  des  victimes  k  la  brutalité  de  ses  pas- 
sions^ mais  les  agents  de  Tadministration ,  mais  les  sénateurs, 
.  les  clar'mimi ,  l'aristocratie  en  un  mot  ;  mais  les  classes  supé- 
rieures des  municipes,  dans  la  Gaule  comme  en  Italie,  n'éprou- 
vaient  que  le  sentiment  de  la  baine  envers  les  chrétiens.  Les 
jurisconsultes  attachés  à  la  doctrine  stoïcienne  se  distin- 
guaient surtout  par  leur  animosité  *  ;  leurs  écrits  sont  encore 
remplis  des  traces  d'une  hostilité  que  n'ont  pu  faire  disparaî- 
tre les.  maladroites  altérations  des  compilateurs  du  bas-em- 
pire %  et  qu'ont  vainement  contestée  certains  jurisconsultes 
modernes,  dans  leur  enthousiasme  dépourvu  de  critique  pour 
les  monuments  du  droit  romain^.  Rien  n'était  en  effet  plus 
antipathique  que  la  superbe  suffisance  des  stoïciens  et  l'hu- 
milité touchante  des  chrétiens.  Cette  aversion  des  juriscon- 
sultes pour  les  chrétiens  fut ,  au  reste ,  payée  d'une  aversion 
non  moins  profonde  de  la  part  de  ces  derniers,  qui  se  firent  un 
point  de  religion  de  soustraire  leurs  intérêts  civils  k  la  juri- 
diction des  magistrats  romains,  pour  en  confier  le  jugement  à 

tion,  pag.  \T,  et  suiv.  —  Houard  a  réuni,  dans  son  Dict,  analyt.  de  la  couL 
de  Normandie,  toutes  les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  condition  des  protestants 
en  France. 

*  Sceleralissimi  homicidœ,  dit  Lactance ,  contra  pios  jura  impia  condide- 
7'unty  et  il  accuse  nominati ventent  Ulpien  d'avoir  composé  un  recueil  des  lois 
et  règlements  faits  contre  les  chrétiens.  Divin,  insiit.,  lib.  Y,  cap.  \i.  —  Il 
reste  des  fragments  de  l'ouvrage  d'Ulpien  dans  le  titre  du  Digeste  :  De  officio 
proconsuHs. 

^  Comme,  par  exemple,  dans  les  fragm.  4,  6  et  9  du  titre  XUI,  liv.  48  du 
Digeste,  où  des  textes  de  Marcien,  d'Ulpien  et  de  Paul,  évidemment  dirigés 
contre  les  chrétiens  ont  été  retournés  contre  le  paganisme  par  Tribonien. 

^  Cf.  Olton,  Papinianus,  pag.  362  et  suiv.  —  D.  Toullieu,  CoUeetanea^ 
pag.  495  et  suiv.  —  J'ai  cédé  moi-même  à  ce  sentiment  dans  mon  Hist,  du 
droit  romain. 
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la  décifiioQ  souveraine  de  leurs  évèques,  aiosi  que  nous  lavons 
vu  dans  un  article  précédent  ^  Et  la  méfiance  des  chrétiens 
était  si  enracinée,  que,  même  après  la  conversion  de  Constant 
lin,  le  gouvernement  impérial  fut  obligé  de  reconnaître  la  ju-^ 
ridictioo  extraordinaire  et  irrégulière  des  évéques.  Ce  ne  fiit 
qu'à  la  longue  que  les  chrétiens  se  rangèrent  à  la  loi  com^ 
mune,  et  reconnurent  le  pouvoir  de  la  magistrature  impériale 
sur  leurs  intérêts  civils. 

Je  ne  chercherai  donc  pas  quelle  a  pu  être ,  pendant  les 
trois  premiers  siècles,  Tinfluence  du  christianisme  sur  le  droit 
romain  -,  on  a  souvent  confondu,  à  cet  égard,  l'anthropologie 
des  stoïciens  avec  la  doctrine  chrétienne,  et  cette  anthropologie 
était  elle-même  hostile  a  Tidée  chrétienne  telle  qu'on  la  com- 
prenait alors,  quoiqu'aujourd'hui,  a  quinze  siècles  de  dislance, 
on  puisse  s'y  méprendre.  En  un  mot ,  ceux  qui  avaient  Vao- 
lion  sur  le  droit  étaient  aveuglés  par  les  préjugés  répandus 
contre  le  christianisme ,  et  tous  les  intérêts  matériels  de  la 
société  dominante  étaient  menacés  par  la  nouvelle  doctrine  : 
double  cause-,  qui  a  dû  s'opposer  a  ce  que  le  christianisme 
exerçât  une  influence  réelle  et  salutaire  sur  le  droit  pendant 
cette  période,  ou  au  moins  jusqu'à  Dioclétien. 

Mais  au  iv*  siècle  commence  une  ère  nouvelle.  Par  la  force 
des  choses ,  les  chrétiens  d'Occidenl  étaient  devenus  un  parti 
politique,  et  la  famille  de  Constantin  avait  été  conduite  à  s'en 
faire  un  bouclier  plutôt  par  les  événements  que  par  sa  volonté 
préméditée.  Alors  ce  n'est  plus  seulement  une  influen/e  chré- 
tienne qui  se  fait  sentir,  c'est  une  révolution  gui  commence  et 
qui  va  s'accomplir.  Dioclétien  l'avait  pressentie ,  et  il  avait 
voulu  la  prévenir  par  un  dernier  effort-,  mais  si  le  champ  de 
bataille  des  martyrs  était  resté  matériellement  à  l'empereur,  la 
victoire  morale  était  demeurée  auxchrétiensr.  Après  la  nM)rt 
de  Dioclétien,  la  politique  de  la  famille  de  Constantin  fut  re- 
jetée, comme  providentiellement,  vers  le  christianisme  5  mais 

^  Voy.  supra,  pâg.  dK»  et  suiv. 
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c'était  une  chose  grave  qu'un  changement  des  lois  fondamen- 
tales de  l'empire ,  et  Constantin  hésita  pendant  vingt  ans.  On 
connfprend  combien  ce  temps  d'arrêt  dut  enflammer  le  zèle  des 
chrétiens,  exalté  par  le  souvenir  récent  de  la  plus  odieuse  per- 
sécution dont  l'histoire  ait  gardé  la  mémoire.  Enfin  le  christia- 
nisme l'emporta  ,  mais  ce  fut  encore  avec  tous  les  caractères 
qui  avaient  signalé  la  lutte  des  deux  cultes.  C'était  une  guerre  a 
outrance.  Constantin  proposa  d'abord  une  loi  de  tolérance  uni- 
verselle*. Cette  conquête  immense  ne  pouvait  suffire  k  l'élan  et 
a  l'ardeur  des  combattants.  11  fallait  conquérir  l'empire  lui- 
même  et  la  domination  ,  et  tout  cela  fut  conquis  par  le  parti 
chrétien.  Constantin  changea  pour  l'Orient,  où  le  christianisme 
était  en  majorité,  la  résidence  antique  de  l'empereur,  qui  ne 
pouvait  plus  subsister  au  milieu  de  l'Italie  encore,  attachée  à 
l'ancien  culle.  Et  cette  victoire  même  ne  termina  pas  le  com- 
bat. Le  paganisme  s'est  débattu  pendant  plus  d'un  siècle  en- 
core -,  il  a  ranimé  ses  forces  sous  Julien  et  porté  des  coups 
désespérés;  enfin,  il  a  reçu  lui-même  le  coup  mortel. 

La  révolution  chrétienne  opérée,  le  rôle  des  chrétiens  était 
changé.  Il  fallait  gouverner  ce  monde  conquis  à  la  foi ,  et  le 
parti  qui  sait  vaincre  ne  sait  pas  toujours  gouverner.  Mais 
c'est  ici  qu'éclata  la  sagesse  et  la  prudence  de  l'Église.  Les 
chrétiens  étaient  divisés  en  deux  partis  :  l'un ,  dont  le  zèle 
exclusif  allait  jusqu'à  la  violence  5  l'autre  politique  et  conser- 
vateur. Ce  fut  ce  dernier  qui  prévalut  dans  l'administration 
des  affaires  ;  mais  l'autre  obtint  des  satisfactions  bien  souvent 
regrettables  :  il  imposa  des  lois  réactionnaires  ;  il  immola  Hy- 
palie  ;  il  poursuivit  a  outrance  Priscillien  et  ses  fauteurs  -,  il 
démolit  les  monuments.  Il  fallut  aussi  lui  sacrifier  les  juris- 
consultes. Sous  le  nom  de  causidid^  on  les  confondit  en  un  seul 
holocauste  avec  les  odieux  publicains^,  et  leur  réhabilitation 

*  Voy.  £asèbe,  Hist.  eccl.^  IX,  5  et  9,  et  Lactance,  De  mort,  persec»  — 
-  Cf.  Beugnot,  fom.  I,  pag.  â8. 

*  Voy.  le  Constantinus  de  Baudouin ,  dans  la  Jurisp.  rom,  et  att.  d'Hei- 
neccins.  C'est  un  trayail  complet  sur  la  législation  de  Constantin. 

h  -  19.* 
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n^eut  lieu  que  sous  Vatentinien.  L'impression  de  cette  réaction 
resta  profondément  gravée  dans  le  droit. 

((  Les  anciennes  divisions  civiles  des  personnes  disparurent 
pour  faire  place  à  la  division  d'après  les  religions  ;  la  capacité 
civile  fut  mesurée  k  Torthodoxie  religieuse.  Les  privilèges , 
l'admissibilité  aux  emplois  furent  moins  attachés  au  titre  de 
citoyen  qu'k  celui  de  chrétien  ;  la  qualité  de  païen  devint  un 
titre  d'exclusion.  Toutes  les  administrations  supérieures  et 
subalternes  durent  être  exclusivement  confiées  aux  chré- 
tiens ;  et  l'on  vit  Constantin  sommer  tous  les  fonctionnaires 
attachés  à  la  vieille  religion  de  renoncer  a  leur  culte  ou  bien 
k  leurs  emplois.  La  diiférence  de  religion  devint  un  empêche* 
ment  de  mariage,  une  cause  d'exhérédation  du  père  au  (ils,  et 
il  fut  prohibé  aux  juifs  et  aux  païens  de  garder  en  servitude 
des  esclaves  chrétiens*.  » 

Mais  la  saine  politique  prédomina  bientôt;  l'Église,  inflexible 
en  ce  qui  touche  l'esprit  et  la  pratique  de  la  foi,  se  montra  in- 
dulgente et  patiente  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  les  habitudes 
invétérées  et  les  préjugés  enracinés^.  Elle  reconnut  que  la 
forme  romaine  était  profondément  entrée  dans  les  mœurs  et 
dans  les  intérêts ,  et ,  se  confiant  k  l'action  du  temps  pour  la 
consommation  de  l'œuvre  de  Dieu ,  elle  accepta  les  éléments 
romains  de  la  société  existante.  Bien  plus ,  elle  s'en  empara  ^ 
elle  les  façonna  aux  besoins  nouveaux ,  et ,  en  changeant  le 
fond ,  elle  s'appropria  cette  forme  imposante  qui  faisait  la  force 
de  l'empire ,  procédant  k  cet  égard  plutôt  par  voie  de  succes- 
sion que  de  révolution.  Elle  voulut  même  ramener  l'esprit  des 
chrétiens  au  respect  des  lois  romaines,  et  l'on  en  a  un  exemple 
remarquable  dans  le  vi^  liv.  des  constitutions  apostoliques^ réAigé^ 


*  Voy.  mon  Hist,  du  dr.  rom.,  pag.  350  et  suiv. 

^  Par  exemple,  l'Église  fut  indulgente  pour  le  concubinat  romain,  mais  in- 
flexible pour  la  polygame.  Voy.  les  actes  du  concile  de  Tolède,  I,  cap.  48,  de 
Tan  485.  Cet  article^  ^t  répété  dans  plusieurs  pénitentiels,  emlre  autres  dans 
celui  d'Halit^r  et  ^^  Réginon  (voy.  Zacçaria,  l^iô/.  ri^«a/.,  tom.  ^p.  293). 
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comme  on  sait,  aux  premiers  ans  du  i\'  siècle  \  Mais  pour  cela 
rÉglise  n'abdiqua  point  sa  mission  régénératrice  ;  bien  au  con- 
traire', elle  en  assura  le  succès  définitif  par  sa  prudence.  En 
effet ,  les  hommes  d'État ,  les  administrateurs  appliqués  aux  af- 
faires, n'avaient  rien  encore  k  substituer  aux  institutions  civiles 
de  l'empire  païen.  L'Église  se  garda  donc  de  compromettre  sa 
victoire  par  la  précipitation  intempestive  de  ses  actes*,  c'était 
plus  tard  que  la  révolution  devait  recevoir  son  complément. 
Elle  se  renferma  provisoirement  dans  la  direction  spirituelle 
de  Thumanité ,  abandonnant  k  l'autorité  civile  le  gouverne- 
ment  et  la  police  de  l'Etat.  Un  père  de  l'Eglise  proclama  le 
premier  la  maxime  que  l'Église  est  dans  PEtat,  et  non  pas  CÊtat 
dans  l'Église^, 

La  conversion  de  Constantin  avait,  en  effet,  opéré  une 
grande  révolution  dans  l'ordre  ancien  des  pouvoirs,  relative- 
ment au  culte  religieux.  La  religion  de  l'empire  était  éminem- 
ment politique  et  civile.  Les  princes  cumulaient  la  puissance 
politique  et  h  puissance  religieuse  ^  telle  était  l'intime  union 
de  la  constitution  et  du  culte,  que  le  chef  de  l'empire  avait  lui- 
même  sa  part  de  l'honneur  réservé  pour  les  dieux,  en  sa  qua- 
lité  de  représentant  suprême  de  TEtat.  L'empereur  était  en 
même  temps  chef  politique  et  grand  pontife  ^  on  en  faisait  un 
dieu  non-seulement  après  sa  mort,  mais  encore  de  son  vivant. 
Devenu  chrétien,  Constantin  abdiqua  le  souverain  pontificat  et 

r 

l'apothéose  -,  mais  il  n'entendit  point  constituer  deux  F^tats 
dans  un  État.  Il  départit  au  sacerdoce  catholique  un  pouvoir 
purement  spirituel  sur  les  âmes  *,  et  il  garda  le  souverain  exer- 

■ 

*  Voy.  les  Patres  aposioUci  île  Coutelier,  tom.  T,  pag.  356,  édit.  1724.  On 
y  lit  au  chap.  24,  li?.  VI  des  Const.  apost.  :  Ou  fiovov  Bi  t^ç  dixatoauv7)ç 
vo[xov  SI  7)|jL(ov  STTtSsixvuaôai  ^ouXcTai,  àXXà  xal  $ià  'Pio[it.a{o>v  euSdxYjdsv 
auTOV  <paive(j6ai  xai  Xaf^Treiv.  Cf.  in/ra,  pag.  367. 

^  Rogate  pro  rcgibus  et  potestatibua  ^  ut  quietam  et  tranqmllam  vitatn 
cum  ipsis  agamus.  Non  enim  resplblica  est  i>i  ecclesia  ,  sed  ecgi.e»ia  in  he- 
puBLiGÂ,  iD  EST  IN  iMpERio  ROHANO.  St.  Optât.,  Dû  schtsmatc  Donatist.,  f,  Ilf, 
cap.  3  (Antuerp.,  1702»  in-fol.). 
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cice  du  pouvoir  politique.  Il  se  réserva  même  la  police  du  culte, 
dans  le  sens  antique  du  mot,  et  un  grand  concile  l'appela 
évêque  extérieur, 

La  subordination  politique  du  sacerdoce  chrétien  k  Tempire 
fut  a  ce  point  que  le  souverain  eut  le  droit  d'approuver  Félec- 
tion  du  souverain  pontife,  de  convoquer  les  conciles,  de  les 
présider,  d'en  confirmer  les  décrets.  Mais  ces  hommages  con- 
servés à  la  dignité  impériale  ne  pouvaient  changer  le  fond 
des  choses,  ni  raviver  le  droit  romain.  11  ne  restait  en  vérité 
du  droit  romain  que  ces  principes  généraux  émanés  de  la  rai- 
son naturelle  et  puisés  dans  la  conscience  humaine  par  les  ju- 
risconsultes philosophes  des  siècles  précédents,  principes  élé- 
mentaires de  toute  législation  civilisée,  et  que  l'Église  accepta 
comme  la  civilisation  elle-même.  Mais  la  forme  romaine,  c'est- 
k-dire  cette  forme  qui  donne  une  couleur  propre  au  système 
des  lois  sociales,  s'effaça  rapidement.  11  n'y  avait  plus  de  droit 
romain  proprement  dit  \  les  constitutions  impériales,  les  col- 
lections de  Théodose,  les  canons  des  conciles  n'étaient  qu'une 
forme  primitive  du  droit  canonique  développé  au  moyen  âge, 
lequel  n'a  été  lui-même  qu'une  transition  aux  lois  de  la  société 
moderne.  Ce  que  j'ai  dit  de  la  profonde  altération  du  droit  et 
du  mouvement  rétrograde  de  ses  études  après  le  changement 
de  la  religion  de  l'empire,  je  le  maintiens  encore.  Ce  n'est 
point  en  un  instant  que  s'accomplissent  les  grands  desseins  de 
la  Providence  sur  les  hommes ,  ni  les  révolutions  qui  chan- 
gent la  face  de  la  terre.  L'avènement  du  christianisme  porte 
le  sceau  de  la  Providence  divine  -,  mais  il  s'est  accompli  par  la 
main  des  hommes  -,  il  est  marqué  aussi  du  sceau  de  l'humanité 
dans  les  actes  de  son  établissement^  et,  destiné  à  changer 
l'ordre  de  la  société,  son  triomphe  a  été  compliqué  de  tous 
les  accidents  humains  qui  se  manifestent  dans  le  cours  des 
révolutions  sociales.  C'est  moins  dans  les  résultats  immédiats 
qu'il  faut  chercher  les  précieux  bienfaits  de  l'adoption  de  la 
loi  chrétienne,  que  dans  la  direction  générale  imprimée  à  l'hu- 
manité pour  traverser  les  siècles.  Je  n'en  voudrais  pour  exemple 
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que  la  question  de  l'esclavage.  Le  christianisme,  si  j^ose  le  dire, 
prit  le  inonde  comme  il  était,  et  il  ne  s^appliqua  point  a  le 
bouleverser  davantage  pour  mieux  le  gouverner. 

La  théorie  de  l'esclavage  est,  certes,  bien  opposée  a  la  doc- 
trine évangélique  et  a  ses  dogmes  sur  Torigine  et  la  destina- 
tion de  Tâme  humaine.  Le  christianisme  menaçait  donc  d'une 
subversion  totale  une  société  où  l'esclavage  était  la  base  de 
récoBomie  sociale  et  politique.  Eh  bien!  TEglise  remit  au 
temps  la  correction  graduelle  de  ce  crime  humain  ^  et  même , 
lorsqu'elle  vivait  encore  de  persécution ,  elle  se  garda  bien  de 
toute  manifestation  imprudente  relative  a  la  servitude  person- 
nelle. Ce  n'est  point  elle  qui  a  écrit  dans  les  lois  cette  nou- 
veauté inouïe  :  Jure  naturali  omnes  hommes  liberi  nascuntiir  ;  c'est 
le  stoïcisme.  Arrivée  au  pouvoir,  elle  se  hâta  de  rassurer  tous 
les  intérêts  menacés-,  et,  tout  en  consolant  l'âme  de  l'esclave', 
elle  lui  pnjoignit  de  supporter  ses  fers  et  d'attendre  la  liberté 
pour  un  monde  meilleur.  Telle  a  été  la  doctrine  des  pères,  la 
loi  des  conciles,  la  pratique  constante  de  l'Eglise.  Elle  ne  vou- 
lut pas  même  que  la  profession  religieuse  devînt  un  asile  pour 
l'esclave  fugitif  5  elle  déclara  nulle  la  consécration  d'un  indi- 
vidu de  condition  servile ,  admis  par  erreur  dans  les  ordres  sa- 
crés ou  dans  la  profession  monastique.  L'Église  fut  donc  très- 
circonspecte  relativement  a  l'esclavage.  Elle  le  laissa  en 
dehors  de  son  action  politique ,  comme  toutes  les  choses  qui 
étant  trop  avant  dans  les  opinions  et  les  mœurs  ne  pouvaient 
être  attaquées  sans  danger  social.  La  suprématie  impériale 
était  de  ce  nombre.  Le  régime  intérieur  du  gouvernement 
domestique  fut  sans  doute  amélioré  par  son  influence  ,  mais 
le  lien  civil  de  l'esclavage  fut  maintenu  dans  sa  force  primi- 
tive. On  peut  même  remarquer  qu'après  l'établissement  du 
christianisme  et  l'invasion  des  barbares,  il  y  eut  une  recru- 
descence de  sévérité  dans  la  condition  des  esclaves.  C'était 
le  fruit  des  doctrines  du  droit  romain,  lequel,  en  ce  point 

*  Voy.  saint  Justin,  C%%m  Trypiione  dialog.,  pag.  308,  éd.  Jebb.  1719. 
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du  moins,  offrait  plus  d^allrait  aux  barbares  que  les  doctrines 
d'humanité  de  la  morale  évangélique.  Cette  réaction  du  sys- 
tème de  Tesclavage  est  bien  marquée  pendant  les  \«,  vi*  et 
\iv  siècles.  Elle  ne  céda  que  plus  tard  devant  les  dogmes 
mieux  appréciés  de  la  dignité  humaine. 

Ainsi  donc  l'influence  du  christianisme  sur  Tesclavage  n'a 
pas  eu  les  caractères  qu'on  lui  attribue  en  général  et  commu- 
nément; et  cela  s'explique  tout  k  la  fois  par  la  politique  du 
gouvernement  chrélien ,  et  par  l'impossibilité  morale  qu'il  en 
fût  autrement.  Un  phénomène  exactement  analogue  s'est  ma- 
nifeslé  pour  le  colonat.  La  politique  de  l'Eglise  fut  ici  la  même 
qu'à  l'égard  de  l'esclavage.  Les  règlements  les  plus  sévères 
sur  le  colonat  sont  de  Constantin*.  Saint  Augustin'  n'attaque 
ni  Fesclavage  ni  le  colonat,  et  si  Salvien  se  récrie  avec  tant 
d'ardeur  et  d'éloquence,  ce  n'est  point  contre  l'institution  ser- 
\  ile ,  mais  contre  les  impôts  qui  écrasent  les  colons. 

Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  suspendre  ou 
d'arrêter  les  révolutions  de  la  terre,  La  société  politique  était 
en  dissolution ,  et  la  mission  du  christianisme  n'était  pas  d'em- 
pêcher sa  ruine.  L'Église  seule  vivait  d'une  vie  propre  et  éner- 
gique; seule  elle  avait  foi  en  elle-même.  Sans  la  force  de  son 
organisation  elle  aurait  succombé  comme  lempire;  la  disci- 
pline ecclésiastique  était  le  seul  élément  d'ordre  qui  subsistât 
encore;  cet  élément  prévalut  par  le  simple  effet  d'une  loi  natu- 
relle ,  et  la  grande  révolution  qui  accomplit  le  démembrement 
de  l'empire,  tourna  en  réalité  au  profit  de  l'Église.  La  disci- 
pline et  les  vertus  de  l'Église  domptèrent  les  barbares;  le 
caractère  particulier  des  Germains  aida  sans  doute  à  leur  con- 
version ;  mais ,  sans  l'esprit  énergique  qui  animait  l'Église ,  la 


*  Cf.  la  const.  Unie,  code  Just.,  IX,  14,  de  Constantin,  et  de  Van  319.  — 
La  const.  1,  code  Tliéod.,  V,  9,  de  Tan  332.  —  La  const.  2,  ibid,,  IV,  9 ,  de 
ThéoJose.  —  Le  Liber  diurnus,  cap.  6,  tit.  5,  éJ.  Garner.  —  Gregor.  magn. 
epist.,  lib.  I,  ep.  44;  IV,  21  ;  VIII,  31  ;  IX,  19. 

^  De  civit.  Dei,  lib.  X,  cap.  1  (tom.  I,pag.  280,  éd.  Leips.).  Saint  Augustin 
nomme  les  colons  :  les  enfants  de  la  terre. 
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conversioD  eût  été  impossible  ;  cette  conversion  consomma  le 
triomphe  du  christianisme  en  Occident.  En. effet,  lorsqu'elle 
eut  subjugué  ces  natures  indomptées,  son  pouvoir  s'éleva  k  un 
degré  d'importance  qu'il  n'avait  jamais  eu  sous  les  empereurs. 
Vis-k-vis  de  Tempereur,  et  sauf  quelques  rares  exceptions, 
les  évêques  étaient  toujours  dans  la  position  de  sujets  livrés 
au  caprice  d'un  maître  absolu.  Les  affaires  politiques  étaient 
tout  k  fait  en  dehors  de  leur  action  -,  et ,  sur  le  terrain  reli- 
gieux lui-même,  ils  n'étaient  pas  complètement  indépendants, 
car  Tenapereur  présidait  les  conciles,  et  jugeait  souvent,  en 
matière  de  dogme  et  de  discipline,  avec  l'autorité  qu'il  portait 
dans  le  jugement  des  affaires  civiles  *. 

Il  en  fut  tout  autrement  après  l'invasion.  Les  évêques  n'eu- 
rent plus  alors  a  lutter  contre  une  organisation  enracinée  dans 
les  mœurs  et  dont  les  principes  primitifs  fussent  en  contradic- 
tion avec  le  christianisme.  Us  rencontraient  des  lois  et  des 
mœurs  encore  peu  fermes,  un  esprit  violent  parfois,  mais 
simple  et  docile.  Ils  devinrent  les  instituteurs  des  barbares. 
Sous  Constantin  et  ses  successeurs,  le  christianisme  était  une 
partie  intégrante  du  gouvernement  de  l'empire.  Les  empe- 
reurs avaient  embrassé  la  foi  chrétienne  par  raison  et  comme 
une  nécessité  politique  ;  mais  ils  ne  s'étaient  pas  dévoués  k 
elle,  ils  ne  l'avaient  pas  reconnue  comme  leur  loi  intime  et 

^  On  peut  en  voir  un  exemple  remarquable  dans  le  rescrit  de  Théodose  II  et 
Valentinien  III  de  Tan  444,  relatif  au  différend  de  saint  Léon-le-Grand  ayec  Hi- 
laire,  évêque  d*Arles  (  voy.  D.  Labat,  Concil.  galL ,  pag.  499,  et  Pardessus , 
Diplomataf  pag.  12,  tom.  I  );  et  dans  le  rescrit  de  Valentinien  III  à  Armatius, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  (425)^  par  lequel  Tcmpereur  lui  mande  qu'il  sera 
fait  une  enquête  sur  les  évêques  suspects  de  pélagianisme,  par  Patrocle,  évêque 
métropolitain  d'Arles,  et  que  les  coupables  devront  se  rétracter  ou  être  chassés 
de  leurs  sièges  et  remplacés  immédiatement.  JSpiscopos  nefarium  Pelagiani 
et  Cœlestiani  dogmads  errorem  sequentes,  per  Patroclum  sacrosanctœ  fe- 
gis  antistiiem  prœcipimus  conveniri ,  quos  quia  confidimus  emendari,  nisi 

intra  XX  dies  ex  conventionis  tempore errata  correxerint,  seseque  ca^ 

tholicœ  fidei  reddiderinty  gallicanis  regionibus  expelli,  atque  in  eorum  loco 
sacerdotium  fidelius  subrogari.  —  Voy.  D.  Bouquet,  ï,  pag.  767,  et  Sirmond, 
Concil. f  tom.  P,  pag.  5i.  —  Voy.  aussi  supra,  pag.  218. 
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suprême.  Juslinien  donna  force  légale  aux  canons  et  décrets  des 
quatre  grands  conciles  ;  ce  fut  le  dernier  acte  de  la  révolution 
religieuse.  Elle  avait  envahi  les  mœurs  et  les  lois.  Mais,  tout  en 
obéissant  a  son  impulsion,  Tempereur  était  comme  le  chef  de 
réglise.  Le  catholicisme  était  dominant,  mais  impérial  ;  et, 
quoique  la  séparation  des  deux  pouvoirs  eût  été  posée  en 
théorie,  TÉglise  demeurait  en  réalité  subordonnée  k  TÉtat. 
Les  Francs,  au  contraire,  regardèrent  lesévéques,  non  comme 
des  fonctionnaires  religieux,  mais  comme  les  représentants 
de  la  Divinité.  Le  génie  chrétien  s^empara  bien  plus  vivement 
des  imaginations  germaniques  que  des  imaginations  romai- 
nes. La  religion  n'était  sous  les  empereurs  qu'une  institution 
de  TEtat*,  elle  devint,  après  le  démembrement,  une  révélation 
reçue  avec  une  pieuse  terreur-,  elle  rentra  dans  le  gmiverne- 
mebt  intime  de  la  vie  privée  tout  entière.  Les  évêques  rede- 
vinrent des  apôtres,  et  le  souvenir  de  la  grandeur  romaine, 
vivant  dans  Tesprit  des  barbares,  rehaussait  encore  à  leurs 
yeux  Tédifice  imposant  deTÉglise  chrétienne,  qui  demeurait 
seul  debout  au  milieu  des  ruines  universelles. 

Sous  les  Mérovingiens,  TÉglise  prit  de  plus  en  plus  la  posi- 
tion de  pouvoir  indépendant  :  n'entrant  en  relation  avec  l'État 
que  dans  les  questions  matérielles^  mais  lui  échappant  dans 
toutes  les  questions  spirituelles^  pour  ne  suivre  que  ses  lois 
propres,  et  accomplir  librement  sa  mission  sur  la  terre.  Bien 
que  le  pouvoir  temporel  reconnût,  en  général,  le  principe  de 
la  liberté  de  l'Église,  il  fut  souvent  difficile  a.l'Église  de  le  faire 
prévaloir,  et  de  maintenir  sous  le  joug  l'esprit  mobile  et  emporté 
des  barbares.  Cependant  elle  y  réussit.  Les  rois  et  les  prélats 
formèrent  une  alliance  étroite,  presque  toujours  fidèlement 
observée  des  deux  côtés.  Les  rois  approuvaient  l'élection  des 
évêques,  et  ceux-ci  entraient  dans  le  conseil  des  Leudes,  où  ils 
exerçaient  la  plus  grande  influence  par  la  supériorité  de  leurs 
lumières.  Admis  dans  le  comilat  du  roi,  ils  participaient  a  ses 
largesses,  et  ils  devinrent  tous  de  grands  propriétaires.  Le  pre- 
mier germe  de  la  puissance  féodale  des  évêques  remonte  à 
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cette époqac.  Quani  à  la*  papauté  qui,  depuis,  sauva  TÉglise 
des  étreintes  du  régime  féodal  où  elle  faillit  êlre  étouffée,  la 
papauté  n'exerçait  point  encore  la  grande  influence  qu'elle 
acquît  plus  tard.  Cependant,  après  la  translation  de  la  rési- 
dence impériale  k  Constantinople ,  Tévéque  de  Rome  devint 
la  providence  de  Tllalie.  Les  conquêtes  morales  que  le  pontife 
y  fit  sur  les  esprits  furent  si  rapides ,  que  la  réaction  de  Julien 
s'y  fit  k  peine  sentir.  Et  bientôt,  le  courage  que  les  papes 
montrèrent  pour  défendre  les  populations  opprimées,  leur 
méritèrent  la  reconnaissance  de  l'Occident  et  furent  l'origine 
d'un  pouvoir  temporel  qui  existait  déjà  de  fait  quand  il  fut  re- 
connu parles  rois.  Le  clergé  et  surtout  les  évêques  méritaient 
la  haute  position  qu'ils  avaient  acquise.  Ils  étaient  véritable- 
ment les  pasteurs  du  peuple,  pleins  de  zèle  pour  ses  intérêts, 
et  les  parfaits  modèles  d'une  vie  exemplaire.  Du  reste,  ils  se 
distinguaient  davantage  par  leur  élévation  morale  que  par  leur 
culture  littéraire.  Plus  occupés  du  côté  pratique  que  du  côté 
spéculatif  du  christianisme,  ils  agissaient  surtout  sur  les  es- 
prits par  la  puissance  de  l'exemple  et  par  l'autorité  de  leur 
conduite.  Ce  point  de  vue,  littéraire  et  moral,  est  d'une  haute 
importance  dans  la  question  de  la  lutte  et  de  l'influence  dii 
christianisme. 

Il  y  a,  dans  le  développement  des  faits  qui  ont  prépare  ou 
assuré  le  triomphe  du  christianisme,  une  succession  de  causes 
et  d'effets  dont  on  ne  saurait  méconnaître  le  caractère  provi- 
dentiel. La  conquête  du  monde  par  la  commune  de  Rome  en- 
traîna la  nécessité  de  substituer  le  régime  monarchique  au 
régime  républicain.  Mais  l'administration  du  monde  romain 
dépassait  les  forces  du  pouvoir  politique ,  et  la  puissance  im- 
périale fut  elle-même  insuflîsante  pour  une  si  grande  tâche. 
L'Mstoîrc  de  l'administration  romaine,  sous  l'empire,  ne  révèle 
qu'un  long  débat  contre  l'impossibilité  d'établir  un  service 
exact  et  régulier.  L'unité,  cette  grande  unité  vers  laquelle 
Fbnmanité  gravite  sans  cesse,  était  apparue  a  l'univers  sous 
b  protection  des  arigles  romaines  5  mais  c'était  l'unité  qui  sub- 
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jiigue  et  non  pas  Tunité  qui  régénère.  Toutefois,  la  suppres- 
sion violente  des  nationalités  facilita  singulièrement  rétablis- 
sement du  christianisme-,  maisla  fusion  des  peuples  dans  Tuni té 
romaine  n'était  que  superficielle.  Le  christianisme  permit  aux 
nations  de  se  reconstituer  sous  la  sauvegarde  d'une  religieuse 
et  sainte  unité,  née  de  leur  intérêt  collectif  et  de  la  protection 
d'un  Dieu  commun.  C'était  Tunité  réparatrice  et  vivifiante 
après  laquelle  soupirait  ce  monde  misérable ,  ruiné  par  les  fo- 
lies ,  les  erreurs  et  les  crimes  de  Tadministration  romaine. 

L'empire  avait  fait  au  monde  la  concession  des  libertés 
municipales 5  c'était  beaucoup,  car  Tinstitution  municipale , 
placée,  a  la  chute  de  l'empire,  sous  la  protection  de  l'Église, 
a  défendu  TOccident  contre  la  féodalité^  mais  ce  n'était  point 
assez  encore  pour  l'avenir  de  l'humanité.  La  réaction  des 
peuples  contre  Rome  prit  la  forme  chrétienne,  et  ce  fut  tout 
à  la  fois,  pour  eux  le  principe  d'une  force  invincible ,  et  pour 
Rome  l'occasion  de  se  réconcilier  avec  le  monde.  En  effet , 
la  doctrine  chrétienne  n'était  point  un  retour  vers  un  passé 
désormais  impossible  -,  c'était  un  élan  vers  un  avenir  meilleur 
et  fécond.  Rome  païenne  avait  eu  l'instinct  profond  de  cette 
force  de  réaction  ;  elle  avait  compris  qu'elle  était  frappée  au 
cœur,  et  voilk  pourquoi  elle  déclara  au  christianisme  une 
guerre  à  outrance.  L'un  des  deux  devait  y  périr,  et  ce  fut 
Rome  païenne.  L'adoption  de  la  foi  chrétienne  suspendit 
un  moment  la  révolution  qui  s'opérait  ^  mais  elle  ne  l'ar- 
rêta pas.  La  conversion  de  Constantin,  à  ne  la  considérer 
que  du  côté  humain ,  parut  être  pour  le  prince  une  nécessité 
politique,  et  pour  les  cultes  une  tentative  de  paix-,  mais  elle 
ne  fut ,  à  vrai  dire,  que  le  premier  acte  du  grand  drame  de 
la  dissolution  de  l'empire  d'Occident. 

Un  résultat  politique  de  la  révolution  chrétienne  dans  la 
Gaule  fut  d'effacer  toujours  mieux  les  traces  du  celticUme^ 
et  de  compléter  l'assimilation  romaine ,  mais  au  profit  du 
christianisme.  Il  n'y  a  point  ici  de  contradiction, car  le  christia- 
nisme triomphant  avait  adopté  les  formes  de  l'administration 
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impériale ,  en  les  appropriant  a  son  esprit  et  a  ses  pratiques. 
Quant  au  résultat  juridique  de  la  révolution ,  il  fut  d'aboutir 
au  droit  canonique.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  le  droit 
canonique  est  une  création  du  xii*'  siècle,  et  que  le  moine 
Gratien  en  est  Fauteur.  La  compilation  de  Gratien  n'est 
qu'une  expression  particulière  et  moderne  du  droit  canonique, 
dont  la  plus  ancienne  forme  se  trouve  dans  les  actes  et  dans 
les  traditions  de  FÉglise  primitive^  Le  droit  canonique  avait 
gouverné  pendant  les  trois  premiers  siècles  la  vie  civile  et 
privée  des  chrétiens.  Sa  compétence  fut  réduite  par  les  empe- 
reurs ',  mais  bientôt  il  reprit  son  empire  sur  la  vie  civile  tout 
efitière.  Ce  n'était  point  une  usurpation  ni  un  empiétement , 
estait  le  cours  naturel  des  choses.  L'Église  devait  régénérer 
l'humanité  ^  l'humanité  la  conviait  au  gouvernement;  l'Église 
Ta  pris  et  l'a  gardé  jusqu'à  l'ère  moderne,  où,  le  grand  œuvre 
de  la  régénération  étant  accompli,  sa  mis^on  changeait  de 
caractère. 

Ce  ferait  une  grave  et  singulière  erreur  que  de  juger  la 
vie  chrétienne  des  premiers  siècles  par  la  vie  chrétienne  du 
xIx^  Aujourd'hui  que  le  christianisme  est  profondément  entré 
dans  les  mœurs  et  dans  les  lois ,  il  ne  gouverne  en  apparence 
que  la  vie  intérieure,  c'es^-à-^dire  les  rappofts  de  Tàme  avec 
Dieu  et  les  relations  charitables  de  l'homme  avec  ses  sem- 
blables. Mais  dans  les  premier^  siècles  il  absorbait  fljvee  plus 
d'éclat  la  vie  et  les  pratiques,  parce  que  les  lois  et  ]$%  tpœurs 
étaient  encore  païennes^  La  vie  publique,  la  vie  politique^  la 
vie  civile,  la  vie  militaire  elle-même,  tout  était  dominé  par 
ridée  chrétienne.  Chaque  action  de  la  vie  était  une  profes- 
sion de  foi.  La  révolution  chrétienne  est  née  de  cette  préoc- 
cupation universelle  et  absolue4  La  vie  industrielle  offrait  peu 
d'accidents  juridiques ,  dans  les  cités  où  elle  était  reléguée  ^ 
et,  hors  des  cités,  la  vie  agricole  était  régie  par  linstitution 
compressive  du  colonat.  La  vie  chrétienne  entraînait  l'abné- 
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gation  de  la  vie  romaine,  et  le  mouvement  s'est  continué 
après  Constantin.  La  vie  active  et  intellectuelle  de  rhumanité 
avait  donc  revêtu  complètement  la  forme  chrétienne.  Or,  le 
droit  se  calque  sur  la  vie  et  sur  les  mœurs. 

Où  pense-t-on ,  par  exemple ,  qu'était  Texpression  de  la 
vie  réelle,  dans  les  compilations  de  Justinien?  dans  le  Digeste 
ou  dans  les  Novelles.?  évidemment  dans  les  Novelles.  Le  Di- 
geste est  une  malheureuse  conception  qui  avait  pour  résultat  de 
restaurer  la  vie  romaine  chez  les  Grecs  dégénérés  du  vr  siècle; 
mais  la  vie  réelle  Ta  emporté.  II  a  fallu  venir  du  Digeste  au 
Code  et  du  Code  aux  Novelles.  Ne  confondons  pas  la  conser- 
vation précieuse  des  anciens  monuments  avec  Tapplication 
usuelle  du  droit.  Nous  devons  probablement  la  première  k 
Justinien,  mais  nous  savons  que  les  Grecs  de  son  temps  esti- 
maient bien  plus  les  traductions  grecques  et  les  gloses  des 
jurisconsultes  byzantins  que  les  textes  précieux  des  juriscon- 
sultes romains.  De  même,  en  Occident,  la  règle  dominante 
était  la  règle  canonique  ^  et,  comme  elle  avait  emprunté  Tau- 
torité  romaine,  on  l'appelait  la  loi  romaine^  quand  elle  n'avait 
de  romain  que  la  forme  et  le  nom.  De  la  vient  que  nous 
voyons  les  clercs  du  vi*  siècle  professer  la  loi  romaine  comme 
leur  loi  propre.  Ce  n'était  Ik  qu'un  effet  naturel  des  événe- 
ments qui  avaient  changé  la  face  du  monde.  L'envahisse- 
ment du  droit  canonique  pouvait  être  suspendu  tant  que  l'em- 
pire subsistait;  mais  après  la  dissolution  rien  ne  pouvait  plus 
s'opposer  k  l'extension  de  sa  puissance. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  modifications  que  subit  le 
droit  civil  depuis  Constantin  jusqu'au  vi'  siècle  complétera 
cette  démonstration. 

La  jurisprudence  romaine  avait  atteint,  sous  Alexandre- 
Sévère,  son  plus  haut  degré  de  splendeur.  Sous  les  successeurs 
de  ce  prince,  l'âge  de  décadence  commença;  mais  nul  chan- 
gement bien  notable  dans  la  législation,  en  général,  et  plus 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  et  la  con- 
dition des  personnes,  ne  se  fait  remarquer  tant  que  l'état  poli- 
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liqoe  de  l'empire  demeure  le  même.  Cest  sous  Constantin  que 
s'ouvre  «ne  nouvelle  période  féconde  en  innovations. 

Sons  ce  règne ,  deux  grands  faits  s'accomplissent  qui  exer- 
cent une  influence  immense  sur  Tétat  de  la  législation  :  :1e 
changement  de  la  religion  de  TÉtat  et  la  translation  de  T^em^ 
pire  a  Constantinople.  Par  ces  deux  événements ,  tout  «ce  qui 
dérivait  des  mœurs  eit  de  la  rdigion  antiques  des  habitants 
de  Tancien  sié^  de  l-empire ,  toat  ce  qni  était  privilège  «de 
Rome,  de  sa  campagne  et  de  Tltalie,  dut  s'effacer,  partie  ^par 
4ine  abrogation  formelle ,  effet  instantané  de  la  révoluikm  po<^ 
la  tique  et  relieuse  qui  venait  de  s'opérer  ;  partie  par  une  dé- 
suétude lente ,  produit  insensible  du  changement  des  idées  et 
<le$  liabitudes  4es  peuples.  J'ai  déjà  signalé  (  pag.  S96)  la  ré- 
volution opérée  dans  le  droit  des  personnes  ^  je  n^y  revien- 
drai plus. 

L'ancienne  distinetâon  des  choses  en  res  matuipi  et  reé  H<m 
mancipi,  qui  tenait  aux  mœurs  les  plus  intimes  des  atieieiis 
Romains, dut  s'oublier  alors  que  Rome  perdit  sa  prééminence 
sur  toutes  les  parties  de  l'empire.  Une  distinction  tirée  de  la 
qualité  naturelle  des  <^els  devint  beaucoup  plo$  usitée  qu'elle 
n'avait  été  jadid,  et  acquit  une  plus  grande  impi^tanee  :  c'est 
la  division  des  choses  en  mteubles  et  immeubles. 

£n  même  temps  durent  s'effaeer  les  différences  que  Fan- 
cien  droit  établissait  entre  les  immeubles  selon  leur  situation  : 
Vager  roimnm ,  le  funâut  iuilkm  perdirent  insensiblement 
leurs  vieux  privilèges,  et  le  droit  àesfundi  ^omtcia^  devidt 
le  droit  cottaBmri,  le  seul  droit  connu  et  pratiqué.  ParM 
les  funéi  des  provinces ,  une  distinction  établie  par  l'admis 
nistration  des  encreurs  païens ,  celle  des  prœdia  stjpenéith- 
ria  et  tribuêafia  ceslsa  atissî  d'exister. 

De  ces  ebattgementi»  qpépés  dans  la  divi^n  des  clieseà^ 
en  découlèrent  d^utres  é^une  liante  importance  dansll'.essenoe 
même  du  droit  de  propriété  et  dans  les  modes  d^acquémr. 

L'ancienne  dualité  du  droit  de  propriété  {ex  jure  quirhium  et 
in  bonis)  fui  abolie,  ou  plutôt  Vin  bénis  fui  (désormais  l'unique 
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espèce  reconnue  de  droit  de  propriété,  parce  qu'il  était  celui 
qui  était  propre,  dans  Tancienne  législation,  anxfonds^provin- 
eiaux,  et  \ejui  ffuirUmn  no  fut  plus  qu'une  énigme  dont  on  dé- 
daigna même  de  rechercher  Texplication  *. 
<  Mais,  en  même  temps,  un  contrat  qui  opérait  une  autre 
sorte  de  partage  de  la  propriété  en  deux  droits  distincts,  l'em- 
phytéose,  devint  d  an  usage  bien  plus  fréquent  qu'auparavant. 
Les  modes  d'acquérir  la  propriété  qui  étaient  particuliers  aux 
•ïvs  manâpi^  à  Vager  ronianus^  slu  fundus  italicus  tombèrent  nt- 
€essairement  dans  Toubli  lorsque  ces  diverses  sortes  de  choses 
perdirent  le  rang  privilégié  que  leur  attribuait  Tancien  droit. 
Ainsi  les  formalités  symboliques  de  la  mancipation  furent  bien- 
tôt complètement  ignorées^  ainsi  encore  Tusucapion  céda  en- 
tièrement la  place  à  la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans . 
anciennement  propre  aux  fonds  des  provinces.  C'est  aussi 
▼ers  le  même  temps  que  parait  avoir  pris- naissance  la  pre- 
scription de  trente  ans  sans  titre  ni  bonne  foi^ 
'  On  retrouve  encore  dans  les  lois  de  la  propriété  et  de  lac- 
quisition  des  biens,  des  conséquences  importantes  des  change- 
ments que  subit  le  droit  des  familles.  L'affaiblissement  de  la 
puissance  paternelle  donna  une  grande  extension  aux  pécules, 
dont  rétablissement,  sous  Jules-César,  n'avait  été  qu'une  dé- 
rogation ,  pour  un  cas  exceptionnel ,  à  la  rigueur  de  l'ancien 
droit.  On  distingua  un  grand  nombre  d'espèces  de  pécules 
dans  Tune  ou  l'autre  desquelles  dut  tomber  nécessairement 
tout  ce  qui  pouvait  obvenir  à  un  fils  de  famille  :  biens  gagnés 
par  son  industrie,  succession  maternelle  ou  autre,  etc.  ;  l'an- 
cien droit  des  pères  de  famille  d'acquérir  par  l'intermédiaire 
de  leurs  enfants  ne  rencontra  désormais  plus  un  seul  cas  où 
il  pût  s'appliquer  *,  et  il  fut  remplacé  par  un  simple  droit  d'ad- 
ministration et  d'usufruit,  dont  le  père  put  même  être  privé 
en  divers  cas  et  pour  diverses  causes. 


*  Voy.  la  Const.  VniCt  au  code,  De  mtdo  jure  quir.  toUenâo. 
«  Cod.,  lîb.  VIT,  tit.  39,  const.  2. 
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La  nouvelle  religion ,  tout  en  ramenant  les  esprits  a  hono- 
rer rinstitution  du  mariage ,  éloigna  les  idées  de  défaveur  que 
les  \ù\9  romaines  attachaient  au  célil3at  :  les  dispositions  de  la 
loi  Papia^  qui  établissaient  des  peines  contre  les  c^libes  et  de» 
récompenses  pour  les  patres ,  furent  abrogées  par  Coustaûtin  > 
Les  célibataires ,  les  hommes  sans  enfants  furent  reconnus 
aussi  capables  de  recevoir  par  testament  que  les  pères  de  fa- 
mille, et  ceux-ci  perdirent  le  jus  caduca  vmcUcandL  En  un 
mot,  la  loi  Papia  était  un  code  tout  entier,  et  ce  code  fut 
abrogé  par  Constantin. 

Les  seconds  mariages,  encouragés  par  Tancienne  législa- 
tion ,  furent  désapprouvés  par  la  nouvelle ,  et  il  commença  a 
être  question  des  peines  des  secondes  noces,  parmi  lesquelles 
nous  devons  remarquer  la  privation  de  l'usufruit  paternel  sur 
les  biens  des  enfants  du  premier  lit. 

En  même  temps  Thypothèque ,  institution  d'origine  grecque 
comme  Tcmphytéose ,  prit  aussi  une  bien  plus  grande  exten- 
sion. L'hypothèque  tacite  ou  légale  fut  concédée  aux  pupillesi, 
sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  aux  femmes  sur  ceux  de  leurs 
maris,  aux  légataires  sur  ceux  de  l'hérédité. 

Cette  révolution  dans  la  jurisprudence  était  déjà  consom- 
mée quand  Justinien  monta  sur  le  trône.  Les  nombreuses 
constitutions  de  ce  prince  contiennent  moins  de  véritables  in-, 
novations  que  la  confirmation  législative  et  expresse  des  mo-: 
difications  que  depuis  long-temps  l'usage  avait  fait  subir  à. 
Tancien  droit.  Le  mérite  législatif  de  Justinien  fut  de  rompre 
définitivement  et  solennellement  avec  \e  passé.  C'est  pour- 
quoi nous  voyons,  dans  son  code  et  ses  novelles,  tant  de  cons- 
titutions destinées  à  consacrer  les  nouveaux  usages  que  la 
coutume  avait  insensiblement  introduits,  a  compléter  les  in- 
novations que  ses  prédécesseurs  avaient  commencées ,  et  sur- 
tout a  abroger  textuellement  ce  que  la  désuétude  avait  déjà 
aboli.  Le  droit  byzantin  commence  à  la  translation  de  Tem- 
pire  a  Constantinople  et  au  changement  de  la  religion  impé- 
riale. Il  a  sa  source  principale  dans  le  droit  canonique.  Dès 
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le  IV®  siècle ,  les  écrits  des  pères  de  TÉglise  et  les  acte»  dfes« 
conciles  furent  la  règle  principale  de  la  vie  ci^iFe.  et  Ju^inien 
ne  fit  que  sanctionner  un  fait  existant  lorsqu'il  donna  solen- 
nellement force  de  loi  non-seulement  aux  canons  des  quatre 
oonciles  oecuméniques,  mais  encore  à  tons  les  règlements 
antérieurs  confirmés  par  enx  *.  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
lés^  Novelles  de  Justinien  pour  se  convaincre  qu'elles  ne  sont 
en  réalité  qu'un  monument  du  droit  canonique.  J'ai  déjà  re^ 
marqué  qu'au  v*  siècle  tous  les  juristes  de  la  Gaule  étaient 
des^évêques^. 

ART.  II. 

La  manumissio. 

Il  est  un  exemple  remarquable  de  l'influence  du  ehristia- 
nisme  triomphant  sur  la  réforme  des  lois  romaines.  Je  l'indi- 
querai ici,  quoique  mon  intention  ne  soit  pas  d'entrer  dans 
les  détails  de  la  révolution  chrétienne  du  dsoit^  parce  que  cet 
exemple  prouve,  mieux  qu'un  autre,  comment  la  forme  ca- 
tholique fut  substituée  a  la  forme  romaine  d^ins  toutes  les 
institutions  où  le  changement  de  religion  coïncidait  avec  un 
changement  dans  le  droit.  Je  veux  parler  de  la  manumissio , 
dont  l'objet  était  de  briser  l'ancien  pouvoir  yopaain  du  chef 
de  famille,  et  dont  les  formules  anciennes,  tombées  en  dé- 
suétude 5  étaient  devenues ,  comme  le  double  clQminhwi ,  une 
sorte  d'énigme  pour  les  jurisconsultes  de  l'âge  postérieur  à 


*  Sancimus  igitur  vicem  legum  obtinere  sanctas  ecdesiasticas  régulas, 
quœasanctis  quatuor  conciUîsexposltœsunt,autJirmatœ,  etc.  Not.  CXXXI, 
cap.  1.  Cf.  Bibl.jur.  canon,  vet.  lastelli  et  Voelli  cura  edit.,  tom.  II.  La  col- 
lection de  Jean  d'Antiocbe  et  le  namocanon  de  Photins  ont  pour  base  la  no- 
velle  de  Justinien. 

3  Yoy.  supra,  p.  256.  Le  bon  sens  dit  iui>même  que  le  droit  romain  adi>pté 
par  les  conciles,  dans  la  Gaule  comme  ailleurs,  ne  pouvait  être  celui  des  juris- 
consultes ennemis  de  TÉglise. 
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,  €6  qm  a  rendu  eertaines  queisti^riB  dtflidles  pour 
\m  ioterprètes  modernes. 

11  y  »ysài  jadis ,  k  Rome ,  trois  modes  usuels  d'affiranchi&se- 
ineot  :  Tun  qu'on  peut  nomner  ofbmimtraiif  et  qui  s'opérait 
par  rinscription  aux  registres  du  recensement  (cenws)'^  Tau* 
tre,  judidake  (mamimimo  per  vindictam)^  et  qui  avait  lieu 
a^ee  des  formes  solesnelles  et  rinterventioB  du  magistrat  ;  le 
troisième  était  c(»nme  un  acte  éè  disposition  privée ,  et  il  vivait 
lieu  par  le  testament  du  ekoyen.  Le  premier  de  ces  modes  ne 
conférait  une  liberté  définitive  qu'après  respiration  de  la  pé- 
riode lustrale ,  sans  repestir  du  mantmitsar.  Aucune  forme 
spéciale  ne  lui  était  imposée,  sinon  raecomplissément  des 
solennités  qui  validaient  le  recensement  luinaeiéme ,  H  Fins* 
criptioQ  du  maimmissus  au  cadastre,  à  la  réquisition  ou  au 
moins  avec  le  consentement  du  père  de  &mille\ 

Le  nom  m^e  de  la  manmnissio  per  viniiciam  indique  k  nos 
esprîts  une  origine  tirée  de  la  mndkado  in  Ubertaum,  a  moins 
qu'on  ne  préfère  admetti^e  l'opânion  peu  probable  de  ceux 
qui  la  faisaient  dériver  d^un  esclave  af^elé  Vinémitê^.  Dans 
Tite-Live  *,  m  Hbei^tatem  vindicare  est  la  paraphrase  de  wianw- 
mioere.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  nous  empêcher  d'expliquer 
la  nianummio  per  vintlictmn  par  une  vindieatio  iii  tibertateni, 

loi'sque  nous  voyons  que  cette  mamimission,  dans  sa  forma 
fondamentale,  était  une  cessio  injure^  sous  l'apparence  d'une 


*  Voy.  Ulpicn,  Fragm.,  tit.  I,  et  Cicéron,  De  orat.,  lib.  I. 

*  Cf.  Théophile,  ad  §  4,  Inst.  de  libertin,  (f,  5),  éd.  Reîfz;  et  lê  Fragm. 
vct.Jurisc.  de  juris  speciebus  €û  manumiss.  dans  le  Corpus  de  Bonn. 

^  Lîv.  XLÎ,  9.  La  leçon  de  Crévier  est  ici  préférable  à  celle  de  Diakenborch, 
dont  le  texte  est  vulgairement  et  à  bon  droit  adopté  comme  classique.  Je  croîs 
même  qu'il  faut  ajouter  une  correction  à  celles  des  manuscrits  de  Crévier  et 
lire  :  Ad  logent  et  edictum  consutis  senafusconsuttvm  adjectum  est  :  ut  die- 
tator,  consul,  interrex,  censor,  prœtor,  qui  tcsc  esset,  aiud  qiem  eobuh  qlis 
fnanumitterettiry  in  libertalem  vlndicaretur,  ut  jttsjurandnm  daret  qui 
eum  manumitteret  :  civitatis  mltand.e  causa  mamj  son  MrrrEr.E  ;  qui  id  non 
juraret,  eum  manumittendum  non  censuerunt.  Cf.  Unterholzner,  dans  la 
Zeitschr.fûrgesch.  tvissens.,  tom.  H,  pag.  141. 
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vinfHcatio  in  libertatem.  Et  comment  ne  point  admettre  cette 
•orî^ne  quand  on  peut  expliquer  pleinement  par  elle  toutes  les 
formes  de  la  manumission ,  et  quand  on  considère  Tbabitude 
constante  des  Romains  de  simplifier  leurs  actes  solennels ,  en 
ramenant  à  une  même  forme  tous  ceux  qui  a\'aieDt  entre  eux 
un  point  de  contact? 

Dans  cette  hypothèse,  la  manummio,  étant  une  cessio  injure 
(léberiatii)^  suppose  nécessairement  Tintervention  du  magis- 
trat -,  c'était  une  legisactio,  et  probablement  ses  formes  étaient 
.déterminées  ou  du  moins  sanctionnées  par  la  loi  des  XII  Ta- 
bles. De  ce  que  c'était  une  legts  actîo^  il  s'ensuit  que  tous  ma- 
gistrats ayant  juridiction  ne  pouvaient  la  recevoir,  mais  seule- 
ment ceux  ^  qui  était  spécialement  donnée  la  legis  aciio^  et  tel 
était  le  cas  des  magistrats  de  certains  municipes,à  Tépoque  où 
écrivait  Paul  ^  En  effet  les  magistrats  des  municipes/a  la  diffé- 
rence des  magistrams  poputi  romani^  n'avaient  pas  de  plein  droit 
la  legis  actio;  ils  ne  l'avaienl  que  par  privilège  spécial,  tandis 
qu'à  Rome  le  préteur,  le  consul,  et,  en  province ,  le  procon- 
sul, le  prœses,  le  prœfectiis,  en  un  mot  tous  ceux  qui  réunissaient 
Vimperittm  a  la  jurisdictio,  la  tenaient  k  titre  d'attribut  de  leur 
charge  *.  Elle  n'appartenait  pas,  de  droit,  k  ceux  qui  n'avaient 
qu'une  Juris<lictio  mandata^ ^  comme  le  délégué  du  proconsul. 

Quoique  la  manmnission  fut  de  sa  nature  une  contestation  en 
justice ,  on  ne  s'en  tint  pas  strictement  à  la  définition  juridi- 


'  Àpud  magistratus  municipales^  si  habeant  legis  aclioneniy  einancipari 
et  manumitti  potest,  Rec.  Sent.,  II,  25,  §  4. 

2  Voy.  Ulpien,  Fragm.,  l,  §  7,  où,  au  lieu  de  la  leçon  reçue  :  pr-woremye  , 
il  faut  lire,  selon  l'ingénieuse  restitution  de  Unterholzner,  d'après  laquelle  ce 
mot  ne  contiendrait  qu'une  série  d'abréviations  ou  sigles  (p.  r.  a.  q.  e.  jlr. 
(pour  TDR.)  iM.  >E.)  :  vindicla  manumittuntur  apud  magistratum  popcli 
ROMAM  APLD  QtEM  EST  JURISDICTIO  iMPEKiuMVE,  velut  consulcm  f  proconsulem. 
Cl.  fr.  2,  tï.,  De  off.  prœs.  (I,  18);  fr.  l,  iô.,  De  o/f.  jur.  (  f,  20);  fr.  21 , 
ib..  De  manum.  vind*  (XL,  2). 

5  Apud  legatum  vero  proconsulis  nemo  manumiUere potes t,  quia..,,  non 
est  apudeum  legis  actio....  fr.  2,  3  et  13,  ff.,  Deo//.  procons.  et  kg.  —  Cf. 
r.  i,  De  off.  ejus  cui  m  and.  est  jurisd. 
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que ,  ou  du  moins  dans  les  derniers  temps  on  dévia  des  con- 
séquences que  devait  entraîner  celte  manière  de  considérer 
raffràncbissement.  Ainsi  on  admit  que  le  magistrat  n'avait  pas 
besoin  d^être  en  séance ,  ni  d'être  entouré  de  l'appareil  de  la 
justice  ]  on  admit  aussi  que  le  proconsul  pouvait  affi*anelnr 
aussitôt  qu'il  était  sorti  de  Rome  ^  on  admit  même  que  le  ma- 
gistrat pouvait  figurer  en  même  temps  comme  tuteur  du  ma- 

numissor  * . 

Quanta  l'action  elle-même,  il  fallait  nécessairement, d'après 

l'analogie  de  la  vindicatio  inlibertaiem^  qu'il  y  eût  un  cazertor  m 
liberfateniy  adversaire  apparent  du  maître ,  et  qu'il  vînt  profé- 
rer cette  formule  :  Hune  hominem  liber um  esse  aio  ex  jure  (juiri- 
timn.  Dans  une  contestation  réelle  et  vraie ,  la  contra-vindica- 
îlo  du  maître  aurait  suivi  celle  de  Vasserior  ;  mais  ici  venait 
naturellement  à  sa  place  la  nia»ummio,  laquelle  consistait  dans 
la  déclaration  que  cet  homme  devait  être  libre ,  confirmée  par 
1  acte  du  maître  qui ,  ayant  retenu  jusque-la  Tesclave  sous  sa 
main ,  le  relâcbait  aussitôt  après  avoir  dit  :  Hune  hominem  like- 
rum  esse  volo^,  La  se  rapporte  l'usage  de  faire  tourner  l'esclave 
{circumagere)  ^  peut-être  pour  rendre  plus  saillante  l'action  de 
le  relâcber.  Vna  quiritem  vertigofacit,  dit  Perse  ^.  La  conclusion 
était  la  sentence  du  préteur  portant  que  l'esclave  serait  libre -, 
cette  sentence  était  conforme  à  la  nature  d'une  décision  qui 
eût  été  prise  sur  une  réelle  vindicatio  in  libertatem;  car  elle 
nous  offre  l'exemple  d'un  de  ces  actes  du  préteur  qui  étaient 
qualifiés  par  le  mot  dico  ,  et  non  par  addico  ,  ni  par  do  *. 

Il  est  peut-être  moins  facile  d'expliquer  les  coups  ou  souf- 
flets que  recevait  l'esclave  dans  la  manumission.  Mais  je  crois 
qu'on  peut  aussi  rapporter  cet  usage  h  la  vindicatio  in  Ubata- 

*  Apud preutarem  eundemque  tutorem  passe  pupiUum  ipso  auctore  manu- 
mittere  constat.  Fr.  1,  ff.,  De  mon,  vind.  (XL,  2). 

2  Voy.  Festus^  Epitom.,  v»  Mannmiiti. 

'»Cf.  Isidore,  On(;  »  ÏX,  4;  —  l'ancien  sclioliaste  Cornutus  sur  Perse,  Sa ^, 
V,  75;  —  Sénèque,  Epist,,  I,  8. 

*  Voy.  Brisson,  Deverb.  sign.,  v»  V indicta. 
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tem.  En  etki ,  toule  revendication  cominençait ,  dftqs  la  fmeé- 
Sure  romaine ,  par  une  m  di^îâs  ou  ^mttlée.  J)6aiS-k  ^Bt  tkuk-^ 
catio  c'^était  la  nimiuum  cetuerUe  ^  •  daits  ht  tméUsafié  àîUke»^^ 
tem  il  devait  aussi  s  en  avmr  une.  Ces  coups  l^MR^aîent  figurée 
et  auraient  été  le  signe  syniboUque  par  lequel  te  maHre  aurak 
montré  sa  puissance  «ur  Tesclave.  11$  auraient  été  le  prélude 
de  rinslance  et  auraient  donné  Toccasion  à  Vasse}^r  lihertmi» 
d^émettre  sa  vindicatio  in  UberCateoi.  Il  est  vrai  que,  pour  ad- 
mettre cette  explication ,  il  faut  supposer  q«e  les  coups  étaient 
donnés  {^r  le  maître ,  tandis  que  plufijieurs  ie^&tes  indiquest 
qu'ils  Tétaient  par  un  licteur.  Mais  «e  n'était  Ih,  eofi^me  noifs 
le  HK^U^erons  bientôt ,  qu'une  corruption  de  Tancien  usage , 
introduite  dans  des  temps  postérieurs. 

Les  documents  anciens  ne  sont  point  wi(oi*«oes  «iir-la  na- 
ture de  la  tfisfestucaria  figurée  par  ces  coups.  Gltudien  dit  seu- 
lement :  Famulusque,  ju^  iaaoaXm  hei^lU^  dueitur  et  f/redo  remmi 
semrior  icTU  *.  Les  rliapisnuila  dont  parlent  deux  constitutions 
de  Justinien,  indiquent  des4^ups4e  v^ge^  DW très  parlent 
d'un  soufflet  %  ou  bien  ^  coups  sur  les  joues,  et  il  paraît  que 
c  était  la  pratique  de  la  Gaule  *  -,  d'autres  enfin  d'un  coup  de  ba- 
guette appliqué  sur  la  tête  ^. 

Telles  étaient  les  formes  prim^rtives  de  la  ijmmmd^io  fm- 


^  Voy.  le  texte  si  conDu  d'AuIu  Celle,  N.  A.  XX,  10. 

-  ClaudieD,  Consulat.  lY  HonorU^  v.  M3. 

^  De  ^«TTiç,  verge  et  faTciÇto,  battre  de  verges,  selon  HésjfcUH*s  et  Plutar- 
que  (voy^.  Scapula,  hoc  verbo).  —  Cf.  const.  G,  au  code  de  Justin.,  De  émane, 
liber.,  et  novell.  81,  princ. 

^  Wièdre  H,  5.  Multo  majoHs  alapœ  mecum  veneiint.  — Cf.' Isidore,  Ong., 
loc.  cit. 

^  ....  Donabisquos  liber  talc  quirites 

Quorum  gaudentes  exceptant  verbera  mala\ 

Sidoine  ApolL,  Carm.  ?,  ad  Anthem.,  v.  ^46^  et  Hn  Savaroo. 

«  Voy.  le  scliol.  de  Perse,  Sat.,  V,  88,  et  Perse,  ibid,  —  Plaute,  HnLglor., 
IV,  1,15.  —  Boèce,  ad  Topic,  lib.  I  :  Virgula  qitœdam,  quam  lictormanu- 
mittendi  servi  capiti  imponens  eumdem  scrvtim  in  liber tatem  vindicabat , 
dicens  quœdam  verba  solemnia,  atque  ideo  [lia  virgula  vindicta  vocabatur. 
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vindictam  (par  ia  bagueUe).  11  est  certaÎB  que  déjà ,  du  temps 
ée  Perse ,  le*  maîtres  avaient  trouvé  trop  ennuyeux  de  rem- 
plir efix-mêmes  ces  formalités ,  et  qu'ils  les  faisaient  accom- 
plir par  im  licteur  *.  C'est  ce  qui  explique  comment  les  coups 
auraient  été  donnés  en  ^^ertains  cas  par  le  lieteur,  au  lieu  de 
l'être  par  le  mattre.  La  coutume  s'établit  donc  de  faire  repré- 
senter le  maître  par  l'oflkier  de  justice,  comme,  plus  ancien- 
nement, on  avait  fait  représenter  de  même  Vmsertor  libertatis. 
Cependant  il  fallait  bien  que  le  maître  exerçât  lui-même,  quel- 
quefois, $on  pouvoir  d'affranchir  en  personne ,  puisqu'il  est  dit 
qu'on  affranchissait  aussi  sans  Tinterventioii  du  licteur--  mais 
on  ne  tenait  déjà  plus  si  strictement  aux  formes ,  puisque , 
dans  le  droit  des  Pandectes,  nous  voyons  que  l'inobservation 
des  formes  n'annulait  point  l'affranchissement^.  C'est  la  dé- 
suétude des  formes  originaires  dé  la  manumission  qui  fit  naî- 
tre les  incertitudes  des  siècles  postérieurs  sur  la  signification 
et  l'étymologie  de  vindicta. 

Telles  étaient  aussi  les  formes  de  la  vumumission  du  fils  de 
Emilie,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'émancipation,  Justinien 
nous  l'atteste  en  abrogeant  o^cieZ/cwenr  une  procédure  que  pro- 
bablement peu  de  praticiens  de  son  temps  avaient  conservée. 
Cum  inspeximus ,  dit-il ,  in  emancipationihis  vanam  ob^ervationem 
aiitodhiy  et  venditiones  in  libéras  personas  figuratm ,  et  cmcUM- 
DUCTIONES  ineoctticabiles ,  et  injuriosa  rhapismata,  quorum  nullus 

rationabilis  invenitur  exitu8\  etc.  Mais  la  différence  essentielle 

'  Perse,  loc.  cit.  :  Festiica y  Uctor  qiiam  jactat  ineptus;  et,  ibi,  son  savant 
commentât.  M.  Plum.  —  Cf.  fr.  23 ,  ff..  De  mamim.  vind.  (XL,  2 ):  Manu- 
missio  per  Hclores  hodie  domino  tacente  cxpediri  solet,  etc.    ^ 

^  Ego,  dit  Ulpien,  cum  in  villa  cum  prœtore  fuissem ,  passus  sum  apud 
einn  mamimilti,  etsi  licloris  prœsentia  non  essel.  Fr.  8,  ff.,  XL,  2. 

^  Voy.  fragm.  23,  îf.,'loc.  cit.,  et  alibi.  Les  anciens  historiens  du  droit  ro- 
main n'avaient  pas  du  tout  compris  la  procédure  de  la  man?<mt.S5to/i.Sigonius 
Ta  plutôt  composée  qvi'exposée  {De  jitdiciiSf  I,  13). 

^  Coiist.  6,  au  code,  loc.  cit.  —  Les  expressions  de  la  novelle  81,  princ., 
sont  à  peu  près  les  mêmes ,  avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  de  rliapis- 
mata,  il  parle  d'alapa\ 
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qui  exislait  entre  le  lien  paternel  et  le  lien  dominica  devait 
eutraîner  des  résultats  Juridiques  tout  différents,  et  qui  sont 
bien  connus.  On  sait  que  Témancipation  reufernaait  en  elle  k 
la  fois  une  mancipation  et  une  manumission  ;  mais  ce  qui  est 
difticile  a  fixer ,  c'est  le  mode  de  fusion  de  ces  deux  actes. 

On  a  généralement  confondu  la  puissance  paternelle  et  la 
puissance  dominicale  quant  k  leur  nature  première.  On  a  dit 
que  le  fils  était  a  Tégard  du  père  comme  Tesclave  à  Tégard 
du  maître  ^  c'est  une  erreur  de  principe.  La  puissance  pater- 
nelle était  un  imperium^  et  non.  pas  un  droit  de  propriété 
c(Mnme  la  puissance  sur  Tesclave.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  dé- 
velopper ici  cette  doctrine,  mais  elle  est  capitale  dans  la  ma- 
tière*. 

C'était  un  point  fondamental  que  la  puissance  paternelle 
finissait  quand  le  fils  avait  été  vendu  trois  fois;  la  fille  et  le 
petit-fils ,  une  fois.  On  conçoit  que  dans  l'origine  ce  n'était 
point  en  vertu  de  ventes  fictives  que  ce  principe  fut  posé.  Le 
père  pouvait  effectivement  vendre  ses  enfants  5  mais  de  cette 
vente  il  ne  résultait  point  l'esclavage  de  l'enfant  vendu.  11  est' 
plus  probable  qu'il  demeurait  libre  quant  à  son  état  civil,  et 
qu'il  était  seulement  soumis  à  une  espèce  de  servitude  rache- 
table,  analogue  a  celle  du  nexus  pour  dettes ,  c'est-à-dire  ré- 
soluble par  le  rachat  qu'on  pouvait  faire  de  soi-même.  Cela 
conduit  à  considérer  cette  vente  comme  se  rapprochant  du 


^  BynkiTshoeek ,  chez  les  aucieiis  jurisconsultes,  est  le  seul  qui  ait  défendu 
l'identité  de  la  puissance  dominicale  et  de  la  puissance  paternelle  (  De  jure  oc- 
cidendi,  etc.,  dans  le  tom.  If,  de  ses  Ojyp.,  édii.  de  1767,  pag.  509  et  suiv.)." 
Je  ne  mentionne  pas  un  autre  écrivain  qui  a  rétracté  son  opinion.  Vers  la  fin 
du  dernier  siècle,  Gebauer,  Jensen  et  Gùnther  ont  fortement  établi  la  thèse 
contraire,  adoptée  depuis  lors  par  Haubold,  par  Niebiihr,  par  Unterholzner, 
par  Savigny  et  par  tous  les  jurisconsultes  allemands  de  Tépoque  contempo- 
raine. (Voy.  Haubold,  rnstit.  hist.  dogjn.,  pag.  250;  —  la  Zeitschrift  de 
Savigny,  tom.  II,  jag.  IC3;  —  et  Rom,  hetitig.  R.,  tom.  I,  liv.  2  ,  traduct. 
franc.  —  Alarezoil,  et  son  judicieux  traducteur,  M.  Pellat,  appelle  la  patria 
potestaSf  une  rigoureuse  domination  de  famille.  Droit  priiWf  pag.  155 
et  suiv. 
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gage,  le  père  pouvant  racheter  son  fils  \endu.  Mais,  à  part  ce 
rachat  possible ,  il  dut  y  aAoir  pour  cette  sorte  de  servitude 
anomale  «ne  espèce  d'affranchissement  émané  comme  Tautre 
de  la  simple  volonté  de  l'acheteur,  et  cet  affranchissement  dut 
produire  certains  effets  analogues  a  celui  des  esclaves.  Pour- 
tant, à  la  différence  de  Tesclave  affranchi ,  le  fils  de  famille 
affranchi  était  ingennus.  Toujours  il  résultait  de  cet  affranchis- 
sement une  sorte  de  droit  de  patronat-,  non  pour  le  cas  où  le  fils 
rentrait  sous  la  puissance  de  son  père  (parce  que  les  droits  d'un 
patron  étranger  eussent  été  inconciliables  avec  la  puissance  pa- 
ternelle), mais  pour  le  cas  oiv  il  était  libéré  de  cette  puissance. 

C'est  ce  qui  explique  les  formes  de  l'émancipation.  On  vou- 
lut, après  les  trois  ventes  et  l'affranchissement ,  assurer  au 
père  le  droit  de  patronat,  et  pour  cela  on  imagina  le  pactum 
fid  ciiv  et  la  reniancipatio.  Le  père  de  famille,  lors  de  la  vente 
qui  devait  éteindre  sa  puissance,  imposait  cette  condition 
que  l'acheteur  lui  rendrait,  par  une  reinancipation ^  le  droit 
quïl  lui  transférait.  Cette  condition  était  la  lex  fiduciœ.  Par  la 
remancipation  opérée  ensuite,  le  père  ayant  acquis  §nr  son  fils 
une  sorte  dejM*  neod  que  Gains  appelle  mancipium,  au  lieu  de  la 
puissance  paternelle,  Taffi'anchissait  et  devenait  son  patron. 

Telle  était  donc  la  série  de  ces  actes  :  1"  pour  le  fils,  www- 
cipatio  prima ,  manumissio  prima;  —  mancipatio  secunda ,  manu- 
missio  seeunda; — mancipatio  tertia,  sub  lege  fiduciœ;  r émanci- 
pation manumissio  tertia;  — 2°  pour  les  filles  et  les  petits-en- 
fants, mancipatio  siib  lege  fiduciœ;  remancipatio ^  manumissio. 
La  mancipatio  et  la  manumissio  avaient  lieu  selon  les  formes 
habituelles  de  ces  actes. 

Ce  détour  avait  été  pris  parce  que  la  puissance  paternelle 
étant  un  droit  de  souveraineté  domestique  (iinperium)^  plutôt 
qu'un  droit  de  propriété  (domînium),  comme  la  puissance  sur 
les  esclaves,  ne  pouvait,  comme  celle-ci,  cesser  immédiate- 
ment par  une  manumissiou.  On  profita,  pour  arriver  au  but, 
de  la  disposition  de  la  loi  décemvirale  qui  faisait  cesser  par 
une  ou  trois  ventes  la  puissance  paternelle.  Mais,  après  la 
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vente,  renfanl  était  comme  nexus  (  in  mancipio)  et  non  libre. 
Un  affranchissement  par  lacheteur  lui  donnait  la  liberté,  mais 
avait  l'inconvénient  de  laisser  à  ce  tiers  les  avantages  du 
patronat.  La  reinanctpation  et  raffranchissement  par  le  père 
assurèrent  a  ce  dernier  la  jouissance  de  ces  droits. 

Tel  était  le  système  romain  de  Torganisation  de  la  famiile^ 
encore  en  viguear  au  moment  où  Constantin  embrassa  le 
christianisme.  Mais  ces  rites,  ces  symboles  étaient  odieux 
au  ehrclien  qui  avait  dû  se  soustraire  à  leur  pratique,  car 
ils  cachaient  Fessence  de  la  vie  païenne-,  et  d'ailleurs  le 
recensement  recevait  sa  solennité  populaire  de  cérémonies 
et  de  sacrifices  justement  réprouvés.  Aussi  Constantin  s'em- 
pressa*-l-il  dejproscrire  ce  dernier  mode  d'aflrancbtssement^ 
qui  imprégnait  de  paganisme  Tun  des  actes  les  plus  impoi"- 
tants  du  gouvernement  domestique.  Par  trois  constitutions 
successives',  dont  deux  seulement  sont  parvenues  jusque 
nous,  il  abolit  la  forme  de  manumission  p^  cettsum^  et  il  lui 
substitua  Taffranchissement  dans  les  églises'.  Sa  pensée  fut 
bonne,  car  elle  assoda  le  christianisme /a  un  acte  d'humanité 
généreuse,  et  convia  les  esprit  pieux  par  Tattrait  d'un  aete  de 
religion  à  Taccomplissemeut  d'une  lil>éralité  civilisatrice.  On 
peut  même  croire  que  c'est  la  forme  de  manumission  adoptée 
par  Constantin  qui  a  le  plus  contribué  à  l'introduction  de  l'af- 
franchissement roviam  dans  les  lois  des  barbares^ ,  et  surtout  a 
le  mettre  en  faveur  en  y  intéressant  le  salut  des  âmes. 

Mais  la  ne  se  borna  point  la  réforme  de  Constafiti».  La 
forme  nouvelle  de  manumission  devait  évidemment  absorbent* 


«  Voy.  Sozomèoe,  Hist.  eccles.,  \\v.  1,  cap.  9.  {Mogunt.  1677,  in-fol.) 
^  Voy.  les  cooet.  l  et  2,  au  coée  Justin.,  De  his  ytit  in  ectieê.  matt.,  et  ant. 
Le  Conte,  Lect.  subsec'tv.,  Ht.  U,  cap.  9.  (0pp.,  Naptes,  i1%ô,in4fA.) 

•^  Voy.  le  lit.  58  de  la  loi  des  Ripuaires  :  Qui  servum  suumpm  aninuesuœ 
remedio,  seu  pretio,  sectmdum  legem  romanam  liber  tare  voluaHt,  ut  in 
eccUsiis,  œratn  presbyieris,  diaconibus,  seu  cuncto  clero  et  plèbe ,  in  ma- 
num  episcopi  cum  tabuUs  trûdat,  et  epihcùpuê  airhididconum  jtibêat;  ut  ei 
tabulas  secundum  lecfem  romanamr  qua  Ecelesia  viùit,  S€ribere/&tiaf. 
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loutes  les  autres.  La  forme  judiciaire  per  vindictam  (qui  était  la 
plus  usitée  au  temps  de  la  jurisprudence  classique,  parce  que 
remploi  de  la  forme  admiaislrative  était  devenu  plus  difficile, 
à  cause  de  ta  prorogation  du  renouvellement  du  cens  ^) 
tomba  tellement  en  désuétude  qu^au  temps  de  Jfustinien  on 
n'avait  pas  même  conservé  les  livres  qui  pouvaient  en  expli- 
quer la  procédure  \  le  souvenir  confus  de  ses  pratiques  ne 
transmettait  plus  a  une  curiosité  stérile  que  des  mystères 
inexplicables  ou  ridicules  :  les  jurisconsultes  de  Justinien  nous 
parlent  des  inextricables  circumduciions  de  Témancipation  et 
des  coups  de  verge  de  la  manumission  avec  Tignorant  mépris 
dont  ils  ont  couvert  tous  les  vieux  symboles  du  droit  classique. 
L^expression  technique  qui  désignait  la  condition  civile  de 
Tenfant^  pendant  une  certaine  époque  transitoire  et  inter- 
médiaire de  rétat  de  puissance  a  l'état  d'émancipation,  ne 
nous  a  plus  été  même  révélée  que  par  la  découverte  du  ma- 
nuscrit véronais  dé  Gains.  Ainsi  donc  la  sanction  de  Tacte  le 
plus  important  de  Tadministration  domestique  échappa  k  la 
magistrature  romaine  pour  passer  à  TÉglise  *,  car  le  troisième 
mode  solennel  dont  j'ai  parié  au  commencement  de  cet  arti- 
cle, per  tesiamenium^  devint  lui-même  un  acte  soumis  au  con- 
trôle de  la  religion.  Il  est  vrai  que  les  modes  simplement 
privés  (per  epistolam^  per  mensam,  inter  amicos)^  par  lesquels 
on  pouvait  jadis  conférer  la  libe7'ié  latine^  devinrent  des  modes 
d'acquérir  la  liberté  romaine;  mais  l'innovation  ne  .fut  intro- 
duite que  sous  Justinien,  qui  transporta  libéralement  au  droit 
de  citè^  non  pas  romaine^  mais  byzantine^  les  effets  juridiques 
du  droit  de  latinité ,  tombé  lui-même  en  complète  désuétude 
depuis  le  changement  de  religion,  et  depuis  la  translation  du 
siège  de  l'empire  k  Constantinople  *. 
La  date  des  deux  constitutions  de  Constantin  est  fort  re- 


*  Voy.  supra f  pag.  112  et  iJ3. 

>  Cf.  le  §  1,  Instit,,  De  liber tinis;  le  §  ult.,  ibid..  De  successione  liber to- 
rum;  —  et  ibi.  Comment,  de  .T.  de  La  Coste  et  de  M.  Schrader. 


\ 
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màrquable.  La  première  est  de  Tan  316.  Elle  est  antérieyre 
^  sa  conversion  publique,  mais  postérieure  à  son  célèbre  édit 
de  tolérance  (de  313),  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  est  rap- 
porté par  Lactance  ^  Elle  prouve  que  les  chrétiens  n^avaient 
nullement  recours  a  la  voie  judiciaire  ou  administrative  pour 
la  fnanumtssion.  Constantin  n  a  fait  que  reconnaître  légale- 
ment une  pratique  reçue  dont  les  chrétiens  ne  se  seraient  pas 
départis.  Cette  constitution  est  un  préliminaire  de  la  conces- 
sion relative  9L\kfor  episcopal.  La  seconde  constitution  est  de 
Tan  38â.  Elle  approche  beaucoup  de  Tépoque  on  CcMistantin 
fit  profession  publique  du  christianisme.  Elle  est  plus  expli^ 
cite  que  la  première.  Celle-ci  ne  consacrait  qu^une  tolérance  ^ 
celle  de  323  annonce  la  substitution  de  TÉglise  et  du  droit 
de  chrétienté  a  la  cité  romaine  et  à  son  droit  civil  \  Cette  ma-  . 

tière  étant  ainsi  transportée  au  droit  ecclésiastique,  d'anciens  H 

conciles,  et  en  particulier  ceux  des  Gaules,  s'occupèrent  d'en  i 

fiter  les  règles  '. 

GardonsH-nous  cependant  d'attribuer  k  l'influence  chrétienne 
toutes  les  améliorations  que  le  droit  de  la  famille  va  bientôt 
recevoir.  Le  droit  germanique  est  pour  beaucoup  dans  le 
grand  œuvre  de  la  modification  des  mœurs  romaines,  k  cet 
égard.  Ainsi  quand  nous  lisons,  dans  le  plus  ancien  monu- 
ment du  droit  municipal  de  Cologne  \  ce  principe  nouveau 
que  la  femme  est  l'asêociée  du  muri^  nous  n'y  voyons  que  l'ex- 
pression  d'une  maxime  germanique,  jetée  au  milieu  d'une 
loi  de  forme  romaine,  comme  pour  protester  en  faveur  des 

*  Dé  matt,  persec.  xitm,  pag.  244,  tom.  2,  édit.  de^l748.  —  Cf.  BeogtK^, 
Niât,  de  la  destr.  du  pag.^  tom.  I,  pag.  6a  et  suW. 

^  Quireligiosa  nienfe  in  Ecclesiœ  gremio  servis  suis  meritam  concesserini 
liber tatentp  eamdem  eo  jure  donasse  videantur,  quo  civitas  romana  soient- 
rCibils  deùursls  dari  consuèvit,  etc.  Voy.  les  notes  de  Den.  Godefrol  sar  cette 
constit.,  et  de  Jac.  Godefroi,  sur  letit.  7,  liv.  IV,  du  code  Théodosien. 

*  Voy.  le  Codex  écoles,  afric.,  art.  64,  édit.  de  Bruns;  —  et  dora  Lahat, 
Concll.  gall,  pag.  446,  564  et  759. 

*  Voy.,  aut  Pièces  justif.  de  o,e  vol.,  les  CoUf urnes  de  Friùourg ,  art.  15, 
pag.  123. 
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mœurs  antiques  du  pays  où  devait  régner  la  charte  (Phabita^ 
tion  octroyée  par  le  duc  de  Zseringhen.  Nous  toucbons  a  une 
époque  où  les  coutumes  germaniques  viennent  couvrir  comme 
d'une  couche  superposée  le  sol  romain  et  chrétien  de  la  Gaule. 
Cette  révolution  mémorable  et  décisive  pour  les  destinées  du 
droit  français  va  fixer  bientôt  notre  attention. 


ART.  IN. 

De  la  circonscription  ecclésiastique  de  la  Gaule,  et  de  répiscopat. 

La  question  de  savoir  si  l'Église  primitive  s'organisa  selon 
le  système  presbytérien  ou  épiscopal  '  restera  probablement 
à  jamais  indécise  ]  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  second 
système  prévalait  déjà  de  très-bonne  heure  et  avant  Constan- 
tin. La  conversion  de  ce  prince  au  christianisme  donna  une 
nouvelle  force  aux  évêques,  et  c'est  probablement  alors  que 
fut  définitivement  adoptée  par  l'Église  l'application  de  la  cir- 
conscription politique  de  l'empire  à  la  division  territoriale  de 
la  chrétienté.  Celte  assimilation  produisit  deux  eflets  remar- 
quables :  elle  facilita  l'établissement  de  la  forme  monarchique 
dans  l'Église  -,  mais,  en  fortifiant  le  catholicisme  par  l'organi- 
sation ,  elle  prépara*un  grand  danger  pour  l'unité,  en  divisant 
en  quelque  sorte  la  primauté  entre  les  deux  villes  de  Rome 
et  de  Constantinople  -. 

En  adoptant,  pour  base  de  la  division  territoriale  de  l'Église, 
la  circonscription  politique  de  l'empire  ,  on  eut  égard  même 
a  Tancienne  dignité  de  certaines  métropoles.  Il  y  eut  des  mé- 
tropoles de  deux  ordres  différents,  et  dans  cette  démarcation 


*-  Voy.  Bioghaai»  prig,  eecles.^  trad.  de  Griscbov.,  t.  I,  p.  273  et  suir.(éil. 
17&1).  —  Dapin,  De  aniiqua  eccles.  diseipl.  diss.  hisi. ,  Paris,  1686,  iii*4^. 
—  Cf.  UsserîDs,  Opusc  ;  Gieseler,  Kirc.  geseh,;  Milman,  Hist.  of  Christ. ^  Ht. 

*  Voy.  le  canon  36  do  ConcU.  VI,  in  Tmlh,  —  BcTeiidge,  Symdicon  , 
tom.  I,  pag.  496,  et  la  noTelle  131  de  Justin.,  c.  2. 

I.  21 
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on  peut  apercevoir  h  traditkm  des  dif i^ons  de  la  Gaule,  an- 
térieurement k  Dioclétien  ou  k  Constantin.  La  diviâon  d^ Au- 
guste* se  retrouve  dans  les  départements  des  anciens  sièges 
{Hrimats ,  mais  avec  une  confusion  qui  prouve  que  le  privilège 
est  moderne.  L^établissement  du  vicariat  impérial  des  Gaules 
k  Arles  valut  k  cette  ville  non-seulement  la  primauté  sur 
Vienne,  mais  encore  le  vicariat  pontifical  des  Gaules.  Elle  fut 
appelée,  alors,  Mater  Galliarum.  Les  prétentions  de  divers  siè- 
ges métropolitains  k  la  suprématie  furent  toujours  fondées, 
depuis  ce  temps,  sur  le  caractère  politique  des  résidences  épis- 
copales.  Ces  prétentions,  qui  se  rattachaient  k  la  mémoire  plus 
ou  moins  confuse  de  la  grandeur  ancienne  du  siège  politique, 
se  présentèrent  souvent  après  la  chute  de  Tempire  ou  a  Fé- 
poque  de  sa  décadence^ 

Les  monuments  de  la  circonscription  ecclésiastique  ne  sont 
donc  pas  très-anciens.  En  remontant  aux  premiers  temps, 
nous  trouvons  seulement  que  saint  Paul  recommande  k  Tite , 
d^ètablir  des  prêtres  xarà  tto^v  ,  ce  qui  montre  que  la  7rapot)t& 
grecque  a  été  le  premier  élément  de  Tadministration  chré- 
tienne', et  que  la  magistrature  religieuse  s'est  modelée,  dès 
les  temps  apostoliques ,  sur  Tordre  des  magistratures  politi- 
ques. Au  IV*  et  au  v*  siècle ,  les  canons  des  conciles  prouvent 
que  l'assimilation  était  complète  ^^  et  ce«fiit  conformément  a 


1  Voy.  suprà,  p.  41.  —  Cf.  Pagi,  Tiliemont»  Miiiiiery  Hoiliciaii,  etc. 

*  Cf.  L'oa?mge  d^  cité  de  Marea,  de  PrimatUm».  -^  Les  AnmUes  ôt  Le- 
coiaie,  tonL  I,  p.  262  et  suiv.  ;  tom.  II^  p.  296»  etc.  —  La  Gallia  christiaM, 
tom.  I. —Doujat  y  preenof.  canon,  appendix.  Le  tableau  géographique  de 
l'Église  des  Gaules  an  YI<  siècle,  tel  qu*9  est  tracé  par  ee  dernier  antenr,  est 
loôi  drUra  sans  refiroèlke.  Le  P.  Leottiate  est  pins  résenré,  mais  pins  enact,  Veyez 
surtout  Lorenz.,  toc,  cit.  (tn/ra»  pag.  325,  note  1^  pag.  34  et  suir. 

'  Voy.  Bingham,  loc,  cit.f  tom.  III,  pag.  690  et  suit.  ~  Gieseler,  loc.  cit. 

^  V0J.  le  canon  II  du  eencite  général  de  GoBStaotinople,  de  fan  381  (Rard., 
Cdmcii.f  1,  p.  StO).  —  Les  canons  IV  et  YI  d«  coneile  de  Nloée,  de  Tan  315 
(ffaid.,  <M.«  png.  39&-26}.  —  Le  caneo  XXVIli  dto  ««Belle  de  CMcéioine, 
de  VÊm  4ftl  (Bard.,  tHd.,  tmn.  2).  —  Le  canon  IX  du  eoneiied'AnfioGhe,  de 
Tan  341  (Hard.,  tom.  1,  pag.  ^5),  etc. 
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cette  règle  que  fut  décidée,  comme  par  sentence  inierloctuaire^  là 
question  de  primauté  entre  les  églises  métropolitaines  d^ Ar- 
les et  de  Vienne ,  au  concile  de  Turin ,  de  Tan  401  '.  On  peut 
donc  considérer  comme  noUcei  ecclésiastiques  de  la  Gaale  les 
notices  de  l'empire  qui  sont  arrivées  jusqu'à  nous,  en  comptant 
un  métropolitain  par  province,  et  un  évèque  pour  chaque 
cité 5  la  règle  demeurant  incertaine. pour  les  primats,  comme  - 
pour  le  vicariat  de  Trêves.  Il  fut  même  admis  que  les  modiôca*- 
tions  introduites  dans  la  circonscription  politique,  entraîne- 
raient communément  la  modification  de  la  circonscription  ec*^ 
clésiastique  '  ^  mais  l'Église  ne  voulut  pas  convertir  cet  usage 
en  une  règle  invariable  et  obligatoire  pour  elle  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Église,  en  adoptant  la  circonscrîptioh 
romaine ,  y  porta  l'esprit  conservateur  qui  distingue  tous  ses 
actes  ;  et  l'empire ,  étant  tombé ,  parut  subsister  encore  dans 
la  majestueuse  hiérarchie  du  catholicisme.  Nous  trouvoBi^  éès 
monuments  cm^ieux  de  cette  persistance  dans  la  N&tiée  di^st^ée 
au  IX*  siècle ,  h  Constantinople ,  par  ordre  de  Léofi  le  Phil<^ 
sophe  *,  et  surtout  dans  le  Protmdale ,  ou  Notkiû  ptomfiéîâhmi 
êccle^  unhefêœ,  ouvrage  du  ii"  ou  du  x«*  siècle,  publié  par 


^  Tnter  episeopoi  urbium  Arelatensis  et  Viennensis^qui  de  primalus  fipnd 
nos  honore  eertabanf,  a  sancta  iynodô  definitum  eêt  ut  qui  ex  eis  ûpproba- 
t>eHt  mam  dvitatem  es$e  tnêtropolim,  is  totnu  provineiœ  hfmorem  primaln  s 
obtineat^  et  ipseJuMa  canonum  prœceptum  ardinationnm  habeat  potesta- 
tem.  Conctl,  Taurin.^  can.  2  ;  dom  Labat,  pa(^.  302,  etsurtoift  pag.  297. 

*  Voy.  le  canûn  XX^Ï  du  coiictté  de  Chalcédbine,  toc.  e%t.\  —  Ôiogham,  toc. 
tit.y  iom.  m,  pag.  3t4,  et  CMpiii,  AM.  eif/,  piig.  S^v 

*  Quod  sciieittuis  utrwn  >-  dfvisis  knpefiaU  Judkio  ffBv^eiis ,  ut  dvœ 
métropoles JUmtf  sic  duo  melropolitani  episeopi  debeant  nominari  ;  non  vcre 
visum  est  ad  mobilttaterh  necessitatum  mundanàruilï  Dei  ecclesiam  coni' 
mutari,  honoresque  aut  divisiones  perpeti,  quas  pro  suis  causis  facieudas 
duxerit  imperator.  -  JSpist,  Innocent.  I  pap.,  XVIII,  2.  — Hardowav  Cvn- 
ct^,  tom.  I,  pag.  1013.-^  Cf.  BinglMiin»  tom.  HI,  pag«  dS6. 

*  Voy.  Loewencklaw ,  Jus  grœco'rom.,  tom.  II,  pag.  88.  —  Beveridge^  Sy- 
nodicom,  tom.  Il  ^Annotât,  in  can.  H,  eoncM.  Trmll ,  pag.  i3«  el  rair.,  et 
sortout  BinghaiDy  toc.  cit.,  tom.  III,  pag.  566. 
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Caiet.  Cenni,  en  1761  *,  et  dans  lequel  se  trouve  encore  la 
description  géographique  de  l'église  des  Gaules  en  dix-sept 
provinces,  comme  dans  la  notice  de  Sirmond.  J'en  dirai  au- 
tant du  Liber  censuum  de  Téglise  romaine  ^.  Le  petit  nombre 
de  changements  que  Je  temps  a  introduits  dans  la  division  des 
contrées  et  dans  la  distribution  des  cités  épiscopales  pourrait 
faire  croire  que  ces  deux  monuments  sont  contemporains  de 
la  NotUia  impeni. 

Indépendamment  de  Tinfluence naturelle  qu'exerce  l'orga- 
nisation sur  la  discipline  des  sociétés,  l'appui  de  Tautorité 
impériale  contribua  puissamment  a  la  consolidation  de  l'unité 
dogmatique  dans  l'Église ,  et  k  Ta^ermissement  du  souverain 
pouvoir  dans  les  mains  du  pontife  romain.  Plus  d'une  fois  les 
empereurs  intervinrent  pour  contraindre  k  l'obéissance  uu 
évêque  récalcitrant,  et  l'histoire  ecclésiastique  des  Gaules  en 
fournit  plus  d^un  exemple.  La  politique  humaine  trouvait  alors 
son  avantage  k  favoriser  le  pontificat  suprême  pour  soumettre 
les  évéques  k  la  subordination ,  comme  plus  tard  elle  trouva 
son  compte  k  soutenir  l'émancipation  épiscopale  pour  abaisser 
le  pouvoir  exorbitant  de  l'église  de  Rome  ;  et  le  destin  de 
tous  s'accomplissait  au  milieu  de  ce  conflit  de  passions  et 
d'intérêts.  La  protection  du  pouvoir  civil  était,  en  ce  temps-lk, 
nécessaire  k  l'Eglise  pour  assurer  sa  domination  sur  les  âmes, 
et  cette  nécessité  se  fit  sentir  pendant  si  long-temps  encore 
qu'après  la  chute  de  l'empire  et  l'invasion  des  barbares ,  TÉ- 
glise ,  au  profit  de  laquelle  tourna  tout  d'abord  cette  grande 
révolution,  se  trouva  peu  de  temps  après  désarmée  pour 
maintenir  la  discipline  intérieure  et  Tunilé  hiérarchique.  Cette 
époque  est  celle  de  la  puissance  des  métropolitains  dans  TOc- 
cident.'  A  cela  joignez  l'insolence  de  quelques  chefs  de  ban- 


^  Voy.  Monumenta  dominât,  pont  if.,  tom.  II. 

*  Cf.  Maratori,  Antiq.  ital.  med.  â?t;j,  tom.  V,  et  Cenni.  Monumenta,  ete., 
tœ.  €it.  —  Voy.  aussi  Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  tom.  1,  pag.  440. 

'  Voy.  Tliomassio,  Discipline  de  VÉglixe,  tom.  I,  pag.  301  et  saiv.,  339 
et  suiv. 


AU  MOYEN  AGE.  325 

des  germaniques,  et  la  nécessité  d^une  souverainelé  territo- 
riale pour  la  considération  politique  du  pontificat  romain, 
et  les  déchirements  de  Téglîse  d'Orient,  et  nous  aurons  le 
secret  des  motifs  qui  poussèrent  la  papauté  vers  le  rétablis- 
sement de  la  couronne  impériale  sur  la  tête  de  Charlemaigne. 

L'adoption  d'une  circonscription  territoriale  qui  supposait 
une  hiérarchie  analogue  *  favorisa  surtout  l'établissement  ré- 
gulier des  appellaiions.  Dans  les  premiers  siècles  elles  étaient 
fort  rares  :  «  L'autorité  des  évêques  était  telle,  dit  Fleury ,  et 
la  justice  de  leurs  jugements  ordinairement  si  notoire ,  qu'il 
fallait  y  acquiescer.  Nous  voyons  toutefois,  dans  le  concile  de 
Nicée,  que  si  un  clerc,  ou  même  un  laïque,  prétendait  avoir 
été  déposé  ou  excommunié  injustement  par  son  évêque,  il 
pouvait  se  plaindre  au  concile  de  la  province  ^  mais  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  y  eût  recours  pour  de  moindres  sujets,  ni 
qu'il  y  eut  de  tribunal  réglé  au-dessus  du  concile  de  la  pro- 
vince. Que  si  un  évêque  se  plaignait  de  la  sentence  d'un  con- 
cile, le  remède  était  d'en  assembler  un  plus  nombreux ,  joi- 
gnant les  évêques  de  deux  ou  de  plusieurs  provinces.  Quel- 
quefois les  évêques  vexés  avaient  recours  au  pape ,  et  le  con- 
cile de  Sardique  (de  l'an  346)  leur  en  donnait  la  liberté  ^.  » 

Ces  appels  au  pape ,  inconnus  jadis  en  Orient ,  s'établirent 
avec  peine  dans  la  Gaule  ^,  k  partir  du  V  siècle ,  malgré  le  soin 
qu'on  prit  de  transcrire,  dans  les  collections  canoniques  de 
l'Occident,  a  côté  des  canons  des  assemblées  œcuméniques, 
les  décrets  du  concile  de  Sardique  *  ;  mais  enfin ,  au  ix*  siècle, 
les  métropolitains  s'y  soumirent,  et  depuis  lors  l'appel  k  Rome, 
dans  les  causes  des  évêques,  fut  suspensif  d'exécution. 


i  Voy.  Lorenz,  Epit.  rer.  galHc.  sub  roman,  imper.,  sect.  ii,  pars  i,  p.  32 
et  SUIT.  (Argent.,  176S-66,  in'4o). 

'  Voy.  Fleury,  Instit,  au  droit  eeclés.,  part,  m,  chap.  23. 

'  Voy.  Dupin,  loc.  ct^»,  pag.  235  etfiuiY.,et  surtout  Thomassin,  DiscipHne 
de  l'Église  (Paris,  1725,  3  \o\.  in*fol.),  loe.  cit. 

*  Cf.  les  fr.  Ballerini,  De  collect.  can.,  dans  le  tom.  III  des  Opp,  de  saint 
Léon;  et  Doujat,  Hist.  du  dr.  ean,,  pag.  22  (Paris,  1698,  in-8*). 
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Amsi  places  face  ï  face  des  fonctionnaires  municipaux  et 
impériaux  dans  les  cités ,  dans  les  métropoles  et  dans  les  pr<^ 
vinces,  les  évêques  et  les  prêtres  chrétiens  ne  tardèrent  pas  k 
obtenir»  sur  la  direction  des  affaires  politiques  et  temporelles, 
rinfluence  qui  était  due  k  leur  supériorité  morale.  En  ce  temps 
de  calamités ,  les  prêtres  furent  les  appuis  du  pauvre  et  les 
défenseurs  des  malheureux.  Leur  abnégation  admirable,  leur 
courage  à  défendre  les  populations  opprimées ,  leur  ardente 
charité  les  firent  vénérer  du  peuple  qui  jadis  applaudissait  aux 
supplices  des  chrétiens.  Us  introduisirent  dans  Tadministra^ 
tion  le  principe  inconnu  de  la  bienfaisance  publique.  La  sur^ 
veillanee  des  mineurs,  le  soin  des  établissements  charita* 
bles  *  leur  furent  confiés ,  et  Ton  ne  crut  pas  pouvoir  remettre 
en  de  meilleures  mains  l'emploi  de  dejensor  civiuuis^j  dans  les 
l^ineipales  cités,  lorsqu^après  la  chute  de  Tempire  les  différents 
ordres  de  candidature  que  les  empereurs  avaient  substitués  an 
décurionat  (en  364-365),  pour  cet  emploi,  ne  subsistèrent  plus. 
En  effet,  ils  étaient  les  protecteurs  des  villes  et  des  provinces 
auprès  d^un  gouvernement  déprédateur.  L^Église,  \k  cette  épo^ 
que  de  dissolution, était  le  refuge  de  tous  ceux  qui  n^avaient  pas 
perdu  le  sentiment  de  la  vie  morale.  Trois  idées  seulement 
semblèrent  survivre  k  la  chute  de  Tempire  :  Tidée  d^un  pou- 
voir unique  et  absolu,  celle  de  la  liberté  municipale,  et  celle  du 


*  Voy.  c.  m.  Sachs,  De  orphanotrophiis.  Argent.  1674,  in-4». 

*0f.  supra,  pag.  ia9,  et  Cujas,  tom.  II,  0pp.  prior,,  edit.  fabrot,  p.  457- 
^a.  Ob  9f  cm  que  la  cb^oige  dd  tt^fenaur  a.¥ait  été  suppriinée  par  les  Francs- 
(Uenrioii  d^  Papsey,  I>%  pauv.  municipaj^i  Q'esl  une  erreur.  La  charge  do  4^ 
fensor  s*est  confondue  lentement  dans  la  charge  épiscopale,  en  Occident  (  Toy. 
Leber ,  Bist.  crit.  du  pouv.  muniçip. ,  p.  64  et  suiv.).  C'est  ainsi  que  saint 
Éloi  d«  NiiyoQ  et  saint  Bî(sobert  de  Reims  sont  appelés  d^an^rea  eiviMis  par 
leurs  biographes.  C'est  dans  ce  sens  qu'en  parle  Didier  de  Cahors  dans  son 
épltre  16*.  Cf.  Doeange-Hçnscbolt.  v<»  2><|jf.  et»,  -**  Le  d^ensûÊf  figure  eneore 
dans  lea  Fofmuk»  andegavenns  {ix^ra,  tom.  II,  p,ag.  493  ),  dwu  Marculfe, 
dans  les  Capitulaires,  etc.  Cf.  Cod«  Théod.^I,  2d.  Haenel-Yeame  ;  ««.NoveU. 
BMiof^y  tit.  3;  —  NoToU.  do  Justin  XV;  D'où  Ton  peut  voir  que  la  charge  de 
de  fensor  accrut  d'import^ee  en  Orient  >  au  n*  aièele. 
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respect  dû  k  TÉglise.  On  peut  même  assurer  en  général  que  les 
villes  romaines  durent  leur  salut  aux  évéques  -,  la  royauté  nou- 
velle ,  assise  sur  les  ruines  de  la  Gaule ,  trouva  en  eux  ses 
plus  fermes  appuis,  dans  les  efforts  qu^elle  fit  pour  rétablir  une 
organisation  ferme  et  durable.  L'église  gauloise  parut  même 
être  en  contradiction  flagrante  avec  l'organisation  séculière 
de  la  société  germanique  *  jusqu'à  l'entrée  des  évéques  et  des 
abbés  dans  le  système  féodal. 

C'est  un  incomparable  tableau  dans  l'histoire  qait  ceioi  de 
la  papauté  suivant ,  d'un  pas  inébranlable ,  sa  mardie  con- 
stante, iiK^essaînte,  vers  l'unité.  Laissons  de  côté  les  payions 
humaines  qui  ont  quelquefois  terni  Téclat  d^une  si  grande 
mission  ^  la  sagesse  elle-même  ne  s'est-elle  jamais  fourvoyée 
en  leur  i*ésistant?  A  ne  contempler  que  le  résultat  général , 
on  ne  voit  nulle  part  des  plans  si  arrêtés,  si  simples,  et  poor- 
suivis  avec  tant  de  persévérance.  Sur  deux  cent  cinquante 
papes  environ  qui  ont  occupé  la  chaire  de  saint  Pierre  de- 
puis près  de  deux  mille  ans,  on  peut  dire  qu'il  n'en  est  pas 
un  qui  ait  dévié  du  but  II  n'est  aucun  cabinet,  aucune 
son  souveraine,  ancim  état  civilisé,  qni  ait  montré  la 
suite  et  tenu  tète  à  tant  d'orages.  Sans  l'habile  persistance  de 
la  politique  pontificale,  il  faut  le  reconnaître ,  Tnnité  chré- 
tienne serait  perdue  depuis  bien  des  siècles,  et  le  christia- 
nisme peut-être  avec  elle*.  Qu'est  devenu  Tarianisme  avec  ses 
conciles ,  ses  patriarches ,  ses  souverains  et  ses  empires. . .  ? 
Eh  bien!  dans  cette  œuvre  de  durée,  il  faut  donner  beaucoup 
k  l'influence  de  l'organisation  romaine  adoptée  par  l'Église. 


<  V<^.  le  P.  LecoîDite,  Annales  ecele$*  franc.  (Paris,  iôdâ  et  suiv.,  8  toI. 
ifl-foi.)>  tom.  I  et  11  y  pcanm. 

s  Viry.  le  Discours  de  Besaoet  sur  VUMé  de  tÉ^Us»;  et  Zaecam,  BiU» 
tiiualiSi  tooi.  I. 
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ART:  IV. 

Des  Juifs, 

La  révolution  qui  éleva  la  religion  chrétienne  au  rang  de 
religion  dominante,  dansTempire,  fut  Toccasion  d^un  change- 
ment notable  dans  la  condition  civile  d^une  classe  nombreuse 
d'habitants  de  la  Gaule  :  la  race  israélite*.  Dès  la  plus  haute 
antiquité  les  Juifs  s'étaient  répandus  dans  la  Gaule  ro- 
maine, probablement  par  Alexandrie  et  Marseille.  Leurs  rela- 
tions avec  ce  pays  remontaient  peut-être  k  Tépoque  de  Texil 
d'Archélaus  (  an  760  de  Rome  ).  On  sait  que  bien  avant  la 
destruction  de  Jérusalem  des  colonies  juives  s'étaient  éta- 
blies en  diverses  contrées  de  Tempire  et  y  avaient  acquis  de 
la  puissance.  Nous  en  trouvons  de  très-bonne  heure  aussi 
dans  les  vallées  du  Rhône,  de  la  Saône  et  du  Rhin  ^  elles  pas- 
sèrent de  là  dans  les  villes  naissantes  de  la  Germanie,  où 
leurs  établissements  devinrent  si  considérables  qu'au  moyen 
âge,  au  xiii^  siècle,  des  coutumes  furent  écrites  spécialement 
pour  le  gouvernement  des  Juifs^  Sous  les  Romains,  ils  étaient 
déjà  k  Augsbourg  (  iiti^tc^m  Vindelicarum  ),  selon  le  témoignage 


*  Voy.  A.  Beugnot,  les  Juifs  d'Occident,  Paris,  1824,  m-8*.  Ce  livre  m'a 
laissé  beaucoup  à  désirer,  pour  les  temps  anciens.  —  Cf.  Fischer,  De  statu  et 
jurisdictione  Judœorum,  e{c,;Argentor,t  17C3,  in-4<»;  —  les  essais  histori- 
ques compris  au  deuxième  volume  des  Travels  of  R.  Benjamin  of  Tudela , 
edit.  and  transi  by  A.  Asher,  London,  1840,  2  vol.  iii-12;  —  Judaica,  seu 
vett.  script,  de  reb,  Jud.  fragm.  colleg.  F,  C.  Meyer,  lenae,  1832,  m-8«»;  — 
et  surtout  J.  M.  Jost,  Geschichle  der  israeliten,  etc.,  Berlin ,  1820-29,  9  vol. 
in-8<».  —  La  source  principale  pour  les  temps  anciens  est  Josèpbe  (Amsterdam, 
1726,  2  vol.  in- fol.  edid.  Haverc.). 

*  La  plus  curieuse  et  la  plus  importante  de  ces  coutumes  est  ceUe  de  Prague, 
en  Bohême,  de  Tan  1254.  Elle  est  intitulée  :  Statuta  Judœorum,  et  contient 
le  règlement  à  peu  près  complet  de  leurs  rapports  civils  avec  la  société  chré* 


AU  MOYEN  AGE.  329 

d'une  inscription  *,  et  ils  y  exerçaient  le  commerce  des  étofifes. 

Après  Texpédilion  de  Pompée  dans  la  Judée,  le  pays  avait 
été  soumis  à  la  suzeraineté  politique  des  Romains ,  mais  on 
lui  avait  laissé  son  autonomie  civile*.  Elle  lui  fut  même  con- 
servée, par  un  bienfait  spécial  de  l'administration  impériale, 
après  que  la  royauté  juive  eût  été  supprimée  et  la  Palestine 
réduite  en  province  romaine  (  Tan  44  de  Jésus-Christ  ).  Le 
gouverneur  (prœscs  )  y  exerçait  seulement  Vimperium ,  et  il  ne 
connaissait  que  des  causes  portées  volontairement  k  son  tri- 
bunal ^ 

Quant  aux  Juifs  qui  vivaient  hors  de  leur  patrie ,  dès  le 
temps  d'Auguste  ils  étaient  disséminés  en  si  grand  nombre 
dans  le  monde  romain  que  Strabon  affirme  qu'on  n'aurait  pas 
trouvé  dans  Tempire  une  ville  digne  de  ce  nom  où  n'habitassent 
quelques  familles  juives*.  Un  fragment  de  Sénèque,  rapporté  par 
S.  Augustin,  atteste  le  même  fait  avec  des  expressions  proba- 
blement altérées  \  Les  Juifs  formaient  dès  lors  une  classe  par- 
ticulière d'habitants  dans  les  cités  romaines.  A  Alexandrie,  et 
dans  plusieurs  autres  villes,  ils  avaient  un  ethnarque  propre , 
et  ils  formaient  comme  un  état  à  part  vivant  sous  ses  lois  par* 
ticiilièrès  et  obéissant  a  des  magistrats  Israélites®.  Enfin  une 
constitution  de  l'empereur  Claude  généralisa  ce  privilège, 

tieoDe.  Le  droit  qu'elle  consacre  était  probablement  alors  le  droft  commun  de 
TAIlemagne.  Voy.  das  altprager  Stadtrecht  (pag.  177  et  suiv.),  î**"  >ol.  de 
la  collect.  intit.  :  Deutsche  Rechtsdenkmaler  oms  Bôlimen  und  Mûhren, 
publ.  par  Ë.  F.  Rôssler  et  J.  Grimm,  Piag.,  18'i5,  in-8<>. 

*  Voy.  Fischer,  loc.  cit.,  pag.  52;  et  Beck,  Monum.  ant.  jud.  Aug.  VindeL 
'  Voy.  les  textes  indiqués  dans  Fischer,  loc.  cit.,  pag.  1 3. 

3  Voy.  Fischer,  loc,  cit  ,  pag.  ?l  à  24. 

*  Voy.  le  fragm.  de  Strabon  cité  par  Josèpbe,  Antiq.  jud.,  XtV,  irii,  2, 
Cf.  A.  Lewald,  De  relig.  pereg.  ap,  vet.  rom.,  Heidelb.,  1S44,  in-^*». 

^  Usgue  eo  sceleralissimœ  gentis  consuettido  eonvaluH  utper  omnesjam 
terras  riscepta  sit.  Victi  victoribus  legcs  dederunt.  August.,  De  Civil.  Dei, 
VI,  II.  Les  derniers  mots  de  ce  texte  concordent  avec  les  vers  de  Rutilius  rap- 
portés  ittfra;on  a  voulu  vainement  l^s  rapporter  au  christianisme  naissant.  Je 
partage,  à  ce  sujet,  Tavii  négatif  de  P.  Burmann,  irtfra,  pag.  331 ,  note  3. 

^  Voy.  Josèphe,  loc,  cit.,  chap.  vii^  yiii  et  x. 
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et  gatrantit  k  tous  les  Juifs  établis  dans  Tempire  le  droit  de 
vivre  sous  leurs  lois  indigèfies  et  leur  juridictiim  natioiiale,  k 
rinstar  de  ceux  d'Ale](aiidrie\ 

Ou  sait  que  les  Juifs  se  révoltèrent  contre  Tadoiimstratioa 
romaine  vers  Tan  66,  et  qu'après  une  réâstance  prolongée 
pendant  quatre  ans ,  la  guerre  fut  terminée,  sous  Yespaâen, 
par  la  prise  et  la  ruine  de  Jérusalem  avec  une  perte  kameme 
d'hommes  et  de  richesses.  La  Judée  fut  saccagée-^  ses  anciens 
privilèges  forent  supprimés,  Jérusalem  anéantie  et  ses  habi-^ 
tants  déportés,  vendus,  ou  livrés  aux  jeux  du  cirque.  Adriaa 
voulut  compléter  encore  cette  œuvre  de  destruction ,  et  les 
Juifs  tentèrent  un  dernier  effort  qui  fut  cruellement  réprhné , 
car  plus  de  mille  villes  ou  villages  furent  démolis  et  h  popu* 
lation  juive ^  exilée  de  sa  terre  natale,  fut  condamnée  k  se 
disperser  dans  tout  Funivers,  sans  espoir  de  retour. 

Toutefois  ce  drame  sanglant  et  extraordinaire  ne  changea 
point  la  condition  civile  des  Jinfs  disséminés  dans  les  diverses 
contrées  de  Tempire  romain.  Ils  gardèrent  intacte  leur  auto» 
nomie  et  leur  nationalité.  I^  vengeance  romaine  se  borna 
aux  habitants  du  territoire  judaïque  *,  Rome  sembla  n'avoir 
voulu  que  disperser  la  nation  agglomérée.  Les  Juifs  répandus 
dans  l'empire  gardèrent  donc  leur  isolement  juridique',  et, 
par  un  privilège  singulier  et  unique ,  ils  firent  seuls  exception 
k  l'unité  politique  et  civile  qui  atteignait  tout  le  monde  et 
toute  chose.  Les  richesses  des  Juifs  étaient  déjà  un  objet 
d'envie  jalouse  pour  les  populations  appauvries,  et  leur  va- 
laient, par  contre,  les  ménagements  des  princes.  Après  la  prise 


*  Le  rescrit  est  dans  Josèphe,  loc.  cit.f  XLX,  t»  3  (pag.  945»  Harere.).  Jac. 
Gronovios  a  réuni  tous  les  décrets  de  ce  genre,  dans  un  opuscule  intitulé  :  De^ 
ereta  romana  et  asiaiica  pro  Judœis  (Lugd.  Bat.  i7i2),  et  resté  inconnn  à 
FabriciuSy  Bibl.  antiq, 

*  Yoy.  Fischer^  loc.  cit^  pàg.  27-28.  —  Origèae»  contre  Celse  (lib.  YII^ 
pag.  349,  édit.  de  Spencer,  i6&8,  in-^*),  parle  de  Tabolition  du  droit  mo- 
saïque dans  la  Judée,  et  de  la  juridiction  criminelle  «ur  le  penpie  juif,  laquelle». 
partout,  a  dA  demeurer  réservée  aux  gouverneurs  romains. 


AU  MOYEN  AGE.  3S1 

de  Jérusalem,  les  villes  d'Anlioche  et  d^ Alexandrie  envoyèrent 
des  dëpttiés  k  Yespasien  pour  demander  la  révocation  des  privi- 
lèges accordés  par  Tempereur  Claude, et  pour  solliciter  Tassi* 
milation  des  Juifs  vivant  dans  l'intérieur  de  Tempire  aux  Juifs 
pnvés  d'état  civil  dans  la  Judée.  Yespasien  refusa  d'obtempé- 
rer k  ces  vœux  peu  généreux,  et  sa  modération  (non  gratuite) 
est  célébrée  par  Josëphe*.  Juvénal,  au  contraire,  en  a  gardé  une 
vive  indignation '5  et  deux  siècles  après  un  poète,  Gaulois 
d'origine ,  en  exprimait  aussi  d'amers  et  âpres  regrets'. 

Les  Juifs  affluaient  dai\s  la  Gaule  romaine.  Le  pays  leur 
était  bien  connu  depuis  long-temps ,  car  leur  roi  Ârchélaûs 
avait  été  relégué  k  Vienne,  en  Tan  6  ou  7  de  notre  ère  et  peut* 
éU*e  sur  son  choix ^^  34  ans  après ^  un  autre  de  leurs  rois, 
Hérode  Antipas,  avait  été  relégué  k  Lyon^  Ils  étaient  fort 
nombreux  dans  les  provinces  rhénanes ,  où  Colonia  Agrippma 
était  devenue  comme  une  seconde  capitale  pour  eux.  Leur 
grtnd  sanhédrin ,  ou  synagogue  supérieure ,  y  rendait*.  Ils 
couvraient  la  Gaule  de  leurs  établissements.  On  ne  saurait 
mécomiaitre  leur  influence  dans  cette  grande  affaire  de  la 


»  Antig.jud.^  liv.  XII,  ch.  3,  §  1,  pag.  596,  Haverc.  —  Cf.  Selden,  De  Sy 
nedriis,  Uv.  II,  ch.  15  (tom.  II,  pag.  598  et  suiv.»  édit.  Londres,  1653),  et 
Basnage,  Hist  des  Juifs,  liv.  III,  ch.  1,  §  10. 

>  JRottunMsautem  soHti  contemnere  leges, 

Judaicum  ediscunt,  et  servant  et  meluunt  jus^ 
Tradidit  arcano  quodcumque  volumine  Moses. 

Sat.  XIV,  V.  100  seq.  —  Cf.  Tacite,  Bist.,  V. 

'  Atque  utinam  nunquam  Jtidœa  subacta  fuisset 

Pompeii  bellis,  imperioque  Titi. 
Latitu  exeisœ  pestis  contacta  serpunt, 

YlCTORESQVE  8U0S  NATIO  TIGTÀ  PREVIT. 

Rutilins,  Jter^  lib.  I,  395  et  suiv.;  et  ihi  BurmauD, 
Pœt,  lat,  min.,  II,  pag.  1 19  et  suîy. 

^Cf.  Sehoepfiin,  Comment,  hist.,  pag.  4t4. 

i  Cf.  Joflèphe,  Antiq.  Jud.,  XVIIf ,  8,  et  XIX,  8. 

«  La  const.  4  de  Constantin  (an  331  ),  au  code  Théodoaien,  lib.  XVI,  tH.  S. 


532  DU  DROIT  FRANÇAIS 

Pàque  qui  avait  mis  en  émoi  saint  Irénée  et  les  églises  de  la 
vallée  du  Rhône*,  où  le  culte  mithriaque'et  les  doctrines 
gnosliques  étaient  si  répandues 'vers  la  fin  du  deuxième  siècle. 
Plus  tard  nous  les  trouvons  très- nombreux  a  Gênes*.  Leur 
expulsion  de  Rome  par  un  empereur  n'avait  été  que  passa  - 
gère  ^  Ils  étaient  fort  répandus  dans  la  Septimanie  ®.  Grégoire 
de  Tours  atteste  leur  puissance  et  leurs  richesses  dans  la  val- 
lée de  la  Loire  \ 

Lorsque  la  religion  chrétienne  devint  dominante  dans  Tem  - 
pire ,  les  sentiments  peu  favorables  que  les  écrivains  latins  ex- 
priment a  l'égard  des  Juifs  s'épanchèrent  avec  un  caractère 
nouveau  et  plus  dangereux  pour  ces  derniers,  celui  de  ]a  haine 
religieuse.  Un  concile  fut  assemblé  a  Rome,  en  Tan  320,  où 
•leurs  prêtres  furent  appelés  pour  une  discussion  publique  *. 
On  les  soumit,  principalement  dans  les  cités  des  Gaules,  aux 
charges  de  la  curie ,  dont  ils  étaient  demeurés  affranchis  jus* 
qu'k  ce  moment ,  en  leur  qualité  d'étrangers  vivant  selon  leurs 
lois  propres ^  Mais,  pour  leur  ménager  le  fardeau  de  cette 
obligation  toute  ruineuse  (car  ils  n'étaient  point  admis,  en 


^  Cf.  D.  Labuty  Concil.  gall.,  pag.  46  et  suiv.  —  Baluze.  Concil.j  pag.  G  et 
suiv.  —  B'.ondel,  Pseudo-fsidor.,  pag.  232.  —  Hanloiiin,  Concil,,  tom.  I, 
pag.  103  et  suivantes. —  D.  Constant,  JEpist.  rom.  ponli/.,  pag.  102  et  suiv. 

^  Cf.  Lajard,  Observât,  sur  ie  monum.  mithr.  du  Musée  royal,  et  Mém,  de 
VAcad.desInscr.j  tom.XV,pag.  201  et  suiv.  (1845).— Lewald,  loc.  ciL^p.  27. 

5  Cf.  Matter,  liist.  crit.  da  gnosticisme,  Paris,  I  »28,  3  voU  in-8«»,  —  et 
D.  Labat,  loc.  cit.,  pHg.  35. 

*  Voy.  Cassiodore,  Far.,  lib.  ÏI,  pag.  65,  et  pag.  560,  édit.  cit. 

^  Voy.  Burraann,  sur  Rutilius,  It.,  loc.  cit, 

«  Voy.  D.  Vaisselte,  Hist.  de  Languedoc,  tom.  1,  pag.  243,  et  Preuves, 
pag.  75. 

'  Hist.  franc,  pag.  176,  212,  et  alibi,  éd.  Ruinait. 

^  il  ne  reste  aucun  acte  de  ce  concile  ;  mais  voy.  le  Scriptum  du  pape  Hadrien 
à  Gbarleni9gne,  dans  Hardouin,  Concil,  tom.  IV,  pag.  797,  et  à  VFndex  du 
tom.  I,  ann.  320. 

^  Voy.  la  constit.  de  Constantin  de  Tan  324 ,  adressée  aux  décorions  de  Co- 
logne, Cod.  Théod.,XVf,  8,  const.  3  :  Cunctis  ordinibus  gênerait  lege  concC' 
4imU8f  Judœ0s  vocare  ad  curiam. 
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inéine  temps,  k  la  participation  des  droits  et  honneurs  mu- 
nicipaux), la  loi  nouvelle  ne  les  y  soumit  qu^avec  un  adoucis- 
sement ^  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave,  ce  fut  le  langage  inju- 
rieux et  méprisant  que  les  constitutions  impériales  adoptèrent 
à  leur  égard  ^.  Dès  lors  commence  pour  eux  cette  carrière 
d'humiliations  qui  a  duré  quinze  siècles,  pendant  lesquels ^ 
tout  en  respectant  leur  foi  religieuse  '  et  leurs  dignitaires'*, 
les  lois  politiques  les  ont  livrés  presque  sans  défense  à  dïgno- 
bles  outrages. 

Tout  commerce  avec  des  femmes  chrétiennes  leur  fut  inter- 
dit sous  peine  de  la  vie^.  Un  chrétien  converti  au  judaïsme 
encourut  la  peine  de  confiscation  des  biens",  et  le  Juif  son  sé- 
ducteur la  même  peine ,  avec  Texil  de  plus.  L'autonomie  juive 
fut. ensuite  attaquée  en  détail.  Ils  ne  purent  plus  contracter 
mariage  selon  leur  loi  \  Ils  furent  soumis  ^  des  conditions  iné- 
gales dans  leur  concurrence  avec  les  chrétiens  sur  les  mar- 
chés publics*.  Leur  juridiction  nationale  leur  fut  enfin  enlevée  ^ 
ils  furent  soumis  au  droit  commun ,  et  la  compétence  de  leurs 
juges  fut  bornée  aux  cas  d'arbitrage  volontaire®.  Mais  cette 

*  Ventm,ut  aliquid  ipsis  ad  solatium  prisiinœ  obseï  vationis  relinquatur, 
bhms  vel  ternos  privilegio  perpeii  patimur  nullïs  nominationibîis  occupari. 
fbid. 

*  Eorum  feralemseclam;  const.  1,  cod.  Théod.  XVI,  8.  —  /»  turpitu- 
dinissuœ  consortium;  const.  ^^ibid. — Sacrïïegis  cœiibus;  const.  7,  ibid. — 
Perversilatem  judatcam ;conBt.  19.  —  (rentis  hvjus perversitate;  const,  24. 
—  Abominandi  Judœi;  const.  26,  ibid.,  etc. 

3  Cf.  consl.  9,  11  et  I2,  ibid. 

*C(,  coDst.  13  et  15,  ibid.  Cependant  le  patriarcat  fut  aboli  vefs  429.  Yoy. 
const.  29,  ibid. 

s  Ne  christianas  mulieres  suis  jungant  fiagitiis;  vel  si  hocfecerint,  ca- 
pitali  periculo  subjugentur.  Const.  6,  ibid.,  de  l'an  339. 

*  Yoy.  const.  7  (de  Tan  357),  cod.  Théod.,  ibid.,  et  const.  2A,  de  l'an  423, 

ibid. 

^  Yoy.  la  const.  de  Tbéodose  de  Tan  393,  an  code  de  Jnstin.,  la  7*  du 
titre  Dejudœis. 

*  Yoy.  const.  10,  code  Théod.,  loc.  cit.,  Dejudœis.  Et  cf.  Fischer,  loc.  cit., 
pag.  3S.,  an  sujet  du  de/ensor  ou  taxatenr  des  Jnifs. 

^  Judœi,  romano  et  communi  jure  viventes,  de  Ms  causis,  quœ  non  tam 
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collation  apparente  du  droit  de  cité  romaine  ne  caebait  qa^une 
disgrâce ,  et  une  déchéance  de  Tautonomie  concédée  k  leurs 
pères.  Us  furent  déclarés  indignes  de  juger  des  chrétiens*. 
Constantin  les  avait  déjà  déclarés  incapables  de  posséder  des 
esclaj^es  engagés  dans  la  religion  du  Christ^.  Constance  et 
Honorius  y  ajoutèrent  de  nouyelles  prohibitions,  et  la  peine 
de  mort  contre  les  Juifs  qui  circonciraient  leurs  esclaTCS  d^une 
religion  difierente ,  même  païens  ^.  Les  empereurs  qui  laur 
succédèrent  y  joignirent  une  foule  d'incapacités  civiles  ^  ;  ils 
furent  exposés  a  de  mauvais  traitements  contre  lesquels  la  loi 
de  police  ne  les  protégea  qu'avec  timidité^^  les  Juifs  convertis 
eux-mêmes  ne  furent  pas  k  Fabri  des  vexati<mSylorsquHls furent 
revêtus  d'emplois  publics  ^^  Taccès  des  emplois  onéreux  leor 
fut  bien  permis ,  mais  celui  des  charges  honorables  de  Vadmi- 
nistration  civile  et  de  la  carrière  militaire  leur  fut  fermé  ^;  ce- 
pendant on  leur  permit  la  profession  d'avocat ,  mais  on  sait 
que  Topinion  dominante  alors  était  peu  favorable  aux  arts  libé- 
raux. La  construction  de  nouvelles  synagogues  fut  interdite  ; 


soUmnijure  jiifiieia  t  omnesque  romanis  kgibus  inférant  et  ezcipiani  actio 
adsuperstUionem  eorum,  quam  ad  forum  et  Ugesacjura  pertinent^  adeant 
nés  :  postremo  sub  legibus  nostris  sint.  Sane  si  qui  per  compromissumj  etc. 
Const.  10,  de  Tan  398, au  code  Théod.,  II,  I.  Cf.  hic,  riaterprét.  wisigoUikioe, 
et  Fischer,  loc.  cit.,  pag.  37,  40  et  saiv.  La  constitution  d'Arcadios  et  Hono« 
nos  a  passé  dans  le  code  de  Justinien  (oonst.  8,  De  JucUeis),  mais  arec  des 
interpolations  qui  aggravent  la  condition  des  Juifs.  —  J.  Godefroi  s'est  mépris 
sur  le  sens  de  cette  constitution  en  n'y  voyant  que  la  collation  d'un  droit  fa- 
cnitatif.  Cf.  les  const.  22  et  28,  ibid. 

*  Voy.  const.  2,  4  et  5,  cod.  Théod*  XVI,  9,  et  l'append.  de  Sirmond, 
pag.  456«  édit.  Haenel. 

s  Voy.  const.  22,  code  Théod.,  XVI,  8,  et  Concil  galL  de  O.  labai, 
passim. 

'  Ibid,,  et  const.  f ,  2  et  3,  même  code,  XVI,  9. 

*  Const.  16,  code  Tbéod^  XVI,  8,  et  alibi  passim, 
5  Const.  20,  21  et  ^5,  ibid. 

*  Const.  23,  ibid.  Voy.  un  curieux  édit.  de  Louis  XVI,  du  mois  d'avril  1778. 
7  Const.  22  et  24,  ibid.  —  Const.  21 ,  ibid.,  titre  (0.  —  àppmdi»  de  Sir- 
mond, pag.  456,  édit.  de  Haonel. 
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les  aDciaaûes  furent  maintenoes ,  mais  avec  un  impôt*  ;  Vaban- 
doB  de  la  religion  paternelle  fut  encouragé^  chez  les  enfants, 
par  des  avantages  positifs  dans  les  succesaons^.  Je  ne  parle 
point  des  canons  des  anciens  conciles  des  Gaules ,  tels  que 
ceux  de  M àcon  I ,  d^Auvergne ,  d'Orléans ,  d'Agde  %  qui  aggra- 
vèrent encore  la  condition  civile  des  Juifs,  ni  des  règlements 
de  Jtislinien  a  leur  égard  ^  ni  des  constitutions  des  empereurs 
dX)rieni  saocessairs  de  ce  prince  ^  Une  note  de  Balsamon  sur 
le  Nomoeaaoïi  de  Photius  autoriserait  à  penser  que  les  empe-- 
reors,  en  les  soumettant  au  droit  commun  de  Tempire,  ne 
TOtthirent  pas  cependant  les  confondre  avec  les  chrétiens  dans 
un  seul  et  même  prétoire.  Il  parait  qu^un  magistrat  spécial  eut 
la  chaiige  de  juger  les  causes  des  Juifs,  au  moins  k  Constanti- 
nople  ^.  Us  ne  furent  probablement  pas  exclus  des  grandes 
villes  comme  les  manichéens  et  les  hérétiques  en  général  ', 
mais  il  est  vraisemblable  que ,  dès  lors ,  un  quartier  spécial 
fut  assigné  k  leur  habitation^. 

Tel  fut  le  régime  nouveau  auquel  fut  assujettie  la  classe 
nombreuse  des  Juifs  répandus  dans  les  Gaules.  Ce  régime  eut 
des  alternatives  d'amélioration  et  d'aggravation.  Les  princes 
et  les  lois  furent  capricieux  a  ce  sujet  ^  mais  la  race  juive  n'eut 
plus  de  repos  ni  de  sûreté.  Dès  cette  époque,  ils  cherchèrent 
k  soustraire  leur  vie  privée ,  leur  fortune ,  leurs  doctrines , 
leurs  pratiques  k  la  publicité  ^  et  cette  condition  même  les  en- 
gagea dans  de  nouveaux  malheurs^  ou  dans  de  regrettables  er- 

*  CMi«t  Î5,  27  et  29,  codeThéoi.,  XVI,  9. 
>  Céttsl.  fft,  Wid. 

*  Y0f,  D.  Labal,  loc.  eiA.,  et  Sirmond,  ConciU  gall.f  toin.  r. 
^Toy.  Fiscber,  fti^.  cît,,  pag.  49,  el  noTelles  45  et  f  46  de  Justinien. 

'  Voy.  Enfm.  BonefidH,  Jit$  orientale  (Paris,  t573,  in-S»),  et  Biblioth,  jur, 
canon.,  de  Jnstel  et  VoelT,  tom.  IT,  pag.  821.' 

«  n  se  nommait  prœfettus  steni;  et  Ville-Hardoaîn  parte  de  :  ta  ter  en  la 
juerie  qui  Von  apelle  stanor,  Yoy.  Fischer,  loc.  cit.,  et  Jost. 

V  Voy.  laconstit:  de  Yalentin.'  de  425,  déjà  citée,  et  D,  Labat,  loe.  cit., 
pag.  376. 

*  Voy.  Jost  et  Fischer. 
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reurs.  Ils  gardèrent  leur  organisation  interne,  sous  la  protection 
d'une  loi  d'honneur  et  de  leur  foi  religieuse;  ils  évitèrent 
autant  qu'ils  le  purent,  de  se  soumettre  k  la  juridiction  ordi- 
naire ,  remettant  k  leurs  pontifes  ou  a  leurs  anciens  la  con- 
naissance de  leurs  discussions  d'intérêt  privé.  Les  règlements 
gallo-romains  des  iv*  et  v'  siècles  sont,  k  l'endroit  des  Juifs,  le 
type  de  toutes  nos  coutumes  du  moyen  âge,  qui  n'y  ont  guère 
ajouté  que  le  serment  more  judaico\  dont  les  statuts  d'Arles 
et  lesusattci  de  Barcelone  nous  fournissent  de  si  curieuses  for- 
mules '  ;  mais  la  reine  Jeanne .  de  suspecte  mémoire ,  n'a  rien 
inventé  contre  eux  dans  ces  statuts  singuliers  dont  lautben- 
ticité  a  été  vainement  contestée^.  De  ces  lois  anciennes,  le  droit 
du  moyeu  âge  et  des  modernes  avait  conclu  aréputer  les  Juifs 
de  condition  servile  *,  a  les  tenir  pour  incapables  d^exercer 
âuciin  emploi  civil,  ni  aucune  puissance  sur  des  chrétiens, 


1  Voy.  le  Spccul.  jur.  de  Gnill.  Durand,  et  Schiller,  Praxis  jur,  rom,  in 
fiiro  germ.,  XXUI,  21  (édil.  de  ir33). 

»  Voy.  infi a,  iom.  If,  pag.  193  et  602. 

3  Ces  statuts  sont  du  8  août  13  f  7.  Us  portent  le  nom  de  Jeanne  première  du 
nom,  reine  de  Naples  et  de  Sicile,  comtesse  de  Provence  et  d'Avignon.  Il  en  existait 
un  manuscrit,  qu'on  peut  croire  original  et  authentique,  dans  le  célèbre  cabinet 
du  comte  de  Cambis,  et  il  est  décrit  avec  soin  dans  le  Catalogue  raisonné 
composé  par  Senebier  (  Avignon ,  1770,  in-4»  de  7G6  pages),  pag.  465  et  suiv. 
U  portait  le  titre  suivant  :  Sequuntur  staiuta  prostïbuli  pubHci  civitatis 
AvenioniSyper  Johannam  reginam;  mais  le  texte  est  en  langue  provençale.  H  a 
été  publié  avec  quelques  légères  altérations  :  l^par  le  D.  Astruc,  en  son  traité  De 
morbis  venereis  (Paris,  1740,  2  vol.  in-4<>;—  trad.  et  augmenté  par  Louis,  Paris, 
1777,  4  vol.  in-12),  avec  une  trad.  latine  ;  2«  dans  la  Cacomonade  (1766,iD-8*), 
avec  nne  traduct.  française  reproduite  dans  le  Pornographe  de  Rétif  de  la  Bre- 
tonne. Londres,  1769,  ln-8o.  Ces  diverses  édilions  ont  été  publiées  d'après  des 
manuscrits  moins  dignes  de  confiance  que  celui  de  Cambis.  On  en  trouve  un 
autre  texte  d'après  un  ancien  manuscrit,  dans  le  tom.  I  de  VHist,  de  PerneSy 
composée  au  siècle  dernier,  par  Giberti ,  Ms.  en  2  voL  in-fol.  de  la  Biblioth.  de 
Carpentras.  Il  a  dû  exister  d'autres  règlements  de  ce  genre  dans  les  communes 
du  mo)en  âge. 

*  Les  Juifs  étaient  en  France  hommes  du  roi,  et  dans  les  états  germaniques: 
KeyserL  majest.  kammer-sclaven ;  en  Angleterre,  le  statut  du  roi  Edouard, 
de  1048,  déc'areque  Judœi  et  omnia  sua  régis  sunt. 
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même  celle  de  la  tutelle  \  et  à  ranger  parmi  les  droits  réga- 
liens la  faculté  de  les  tolérer  \ 


ART.  V. 


De  Pétude  du  é-oit  canonique, 

11  est  une  branche  de  la  science  que  le  temps  semble  avoir 
desséchée  sur  notre  sol  français ,  au  grand  dommage  de  Tin- 
struction  publique  et  des  vrais  intérêts  du  pays:  je  veux  parler 
du  droit  canonique  l  La  Gaule,  qui  a  produit  de  si  éruditsca- 
nonistes;  la  Gaule  qui,  après TOrient,  est  le  pays  de  la  chré- 
tienté où  se  sont  produits  les  plus  antiques  monuments  du 
droit  ecclésiastique;  la  Gaule  qui  a  conservé  les  notions  les 
plus  pures  et  les  plus  intègres  de  Tancien  droit  commun  de 
rÉglise;  la  Gaule  est  veuve  aujourd'hui  d'un  enseignement 
qui  a  fait  Thonneur  de  son  ancienne  université.  Notre  indiffé- 
rence, à  ce  sujet,  n'est-elle  pas  imprévoyante.^  Un  peuple 
grave  et  avisé  peut-il  négliger  impunément  sa  discipline  reli- 
gieuse? Cette  tiédeur  n'est-elle  pas  au  moins  singulière.^  L'es- 
prit moderne  doit  au  droit  canonique  son  émancipation*,  et  cet 

1  An  temps  de  Modestin  et  d'UIpien  il  en  était  tout  anfrement  ;  car,  indépen- 
damment de  Tautonomie,  les  juifs  avaient  alors  la  communicaUon  du  dioit  poli- 
tique et  civil  des  Romains.  Ulpien  dit  :  Eis  qui  jtidaicam  snperslUione^n  se- 
quantur,  divi  Severusel  Ântoninus  honores  adipisci  permiserint ;  sed  et  ne- 
ce^sitates  eis  imposuerint  quœ  superstitionem  eorum  non  lœderent.¥r.  15 
§  6,  ff.,  De  decurion.y  L,  2.  —  Gamaliel ,  au  sujet  duquel  fut  portée  la 
constitution d'Honorius,  de  Tan  4t5  (22,  cod.  Tliéod.,  XVI,  8),  a  été  le  dernier 
à  jouir  de  ces  précieux  privilèges,  —  Cf.  Modestin,  fragm.  r5.  §  G,  ff.,  De  ex- 
cusât. Hiforunif  ff.,  27,  t. 

«  Voy.  Pierre  des  Vignes,  lib.  VI,  epist.  12,  et  Schiller,  loc.  ait,,  XXXVI, 
19;  cf.  les  Juifs  d*Alsace,  Strasb.  1790,  in-8';  volume  très-curieux. 

^  Voy.  Dupin,  Profession  d'avocat,  tora.  I,  pag.  336  et  suiv.;  et  Ricliter, 
Lehrbuch  des  Kirc/ienrech(s{1'  édit.,  Leîpsig,  I8'i4,  in-S'),  pag.  4  et  sniv. 

*  "  n  faut  le  dire,  s'ccrie  M.  Viilemain,  avec  autant  d'esprit  que  de  vérité; 
il  faut  le  dire,  dût  celle  parole  déplaire,  le  droit  canonique  a  été  la  premi^r^ 
L  22 
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élan  vigoureux  qui  a  transformé  nos  jurisconsultes  en  publi- 
cistes.  Il  n^y  eut  pas  de  publicistes  à  Rome ,  mais  le  droit  ca- 
nonique en  dota  le  monde  moderne.  C^est  après  avoir  discuté 
les  limites  des  deux  puissances  que  Tesprit  a  porté  toutes  les 
forces  de  l'analyse  sur  le  droit  politique  lui-même.  La  philoso- 
phie sociale,  la  science  des  lois  comparées,  sortirent  des  idées 
que  la  religion  chrétienne  opposait  soit  aui  lois  des  Romains, 
soit  aux  coutumes  des  barbares.  Ni  les  Grecs  ni  les  Romains 
ne  comparaient  leurs  lois  avec  celles  des  autres  peuples^;  de 
là  Torgueil  égoïste  et  naïf  de  leur  législation  -,  de  là  aussi  la 
cause  de  supériorité  de  nos  lois  modernes.  En  se  fondant  avec 
le  droit  civil  de  Tempire,  le  droit  canonique  transforma  les 
lois  romaines  au  profit  de  la  charité  chrétienne.  En  se  fondant 
avec  les  coutumes  barbares  il  porta  dans  les  lois  germani- 
ques la  douceur,  Téquité,  le  sentiment  d'une  justice  supé- 
rieure. Je  n'en  citerai  pour  exemple  que  lefuero  Juzgot  Tun 
des  plus  remarquables  monuments  de  l'influence  chrétienne 
sur  la  législation  du  moyen  âge  *. 

Mais  quand  la  civilisation  revêt  une  forme ,  l'humanité  l'use 
jusqu'au  bout,  sans  prévoyance  et  sans  mesure.  Ainsi  en  fut-il 
des  institutions  canoniques.  Ainsi  en  est-il  de  toute  institution 
qui  triomphe  et  de  toute  idée  qui  s'empare  du  monde.  Lorsque 
l'action  religieuse  ne  rencontra  plus  d'obstacles,  la  discipline 
s'affaiblit,  et  la  vertu  du  clergé  s'altéra.  \\  y  eut  des  audaces 
singulières  et  des  abus  inouïs.  Le  droit  canonique  déborda  en 

éinaiicipRtîon  de  l'esprit  humain;  car  émanciper  Thomme^ce  n'est  pas  le  sous- 
traire à  toute  règle,  à  toute  loi,  c'est  le  faire  passer  du  joug  de  la  force  à  celui 
de  la  morale,  de  Tobéissance  aveugle  à  la  croyance,  du  supplice  au  repentir.  » 
Cours  de  littérature,  x\iii«  siècle,  tom.  II,  pag.  30. 

*  Voy .  De  Vinfl.  des  causes  géogr.  sur  les  lois  grecques,  dans  le  tom.  XXUI 
de  la  Revue  de  législation. 

*  Voy.  in/ra,  liv.  II,  eï  le  Commentaire  de  J.  de  La  Coste  sur  les  Uécré- 
tales.  —  On  trouve  dans  VHist,  du  droit  français  de  Bernardin  et  dans  le 
Manuel  de  droit  canonique  de  Walter,  une  esquisse  rapide  de  Tinfluence  da 
droit  canonique  sur  le  droit  civil  des  temps  modernes.  Voy.  aussi  Bien^r, 
Opusc.f  tom.  Il,  pag.  22,  8,.  et  Forti,  /s/i^ws.  cii;.,  tom.  T,  pag.  273  et  suiv. 


AU  MOYEN  ÂGK  339 

toutes  choses.  Il  avait  outrepassé  sa  mission*^  comme  la  raison 
critique  elle-même  a  plus  tard  dépassé  les  bornes  d^une  rési- 
stance légitime  en  s'attaquant  à  la  religion  pour  avoir  justice 
des  abus.  LMnfluence  du  droit  canonique  sur  la  civilisation 
française  et  sur  nos  institutions  publiques  n'en  a  pas  moins  été 
capitale  et  décisive. 

L'oubli  du  droit  canonique  en  France  est  d'autant  plus  re- 
grettable que  son  étude  y  était  jadis  plus  florissante.  En  effet-, 
lorsqu'à  l'époque  de  la  renaissance  ^,  les  travaux  des  savants 
se  portèrent  vers  Texamen  critique  de  toutes  les  sources  du 
droit,  le  droit  canonique  y  eut  sa  part  Comme  le  droit  romain 
lui-même.  L^expression  la  plus  commune  et  la  plus  autorisée 
du  droit  canonique  n'était  plus  alors,  sans  doute ,  le  Décret  de 
Gratien,maisle  décret  était  pourtant,  k  coup  sûr,  le  livre  qui  in- 
téressait le  plus  la  sdence  et  la  critique ,  parce  qu'il  contenait 
les  monuments  les  plus  anciens  et  les  plus  variés  des  lois  pri- 
mitives de  la  société  chrétienne.  Les  regards  scrutateurs  se 
portèrent  donc  tout  d'abord  vers  ces  textes  respectés  dont  le 
compilateur,  trop  déprisé  depuis,  avait  acquis  en  son  temps 
une  autorité  pareille  a  celle  des  législateurs.  Or,  le  bénédic- 
tin du  xif  siècle  n'avait  pas  procédé  avec  le  discernement  et 
les  scrupules  des  bénédictins  du  xvip  ou  du  xv!!!*"  siècle.  Il 
n'avait  point  recherché  les  sources  pures  de  l'antiquité  catho- 
lique, ni  les  canons  véritables  des  conciles  primitifs,  ni  les 
diplômes  originaux  des  papes,  ni  les  écrits  authentiques  des 
pères  de  l'Église.  C'était  avec  les  lambeaux  des  collections  du 
pseudo-Isidore,  d'Ives  de  Chartres,  d'Anselme  de  Lucques, 
de  Burchard  de  Worms,de  Réginon  et  d'autres  moins  connus, 
que  Gratien  composait  la  sienne  ;  sans  autre  travail  personnel 
que  celui  des  mutilations  et  sans  prendre  aucun  soin  de  la  ré- 
vision des  textes  que  lui  fournissaient  ces  anciens  collecteurs, 

*Voy.  aux  prenres  du  deuxième  volume,  pag.  88  et  suîv.,  les  Statufa  prœ- 
to/orum  qu)  étalent  intercalés  dans  un  recueil  coutumier  de  Provence. 

*  Voy.  Goujet,  Du  renouvellement  des  éltides  ecclés.,h  la  suite  des  Discours 
de  Fleury  (Paria,  1763,  in-8»). 

22. 
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OU  les  uianuscrils  qu'il  employait*-,  transporlant  ainsi  dons 
son  ouvrage  les  erreurs  des  précédents  compilateurs,  en  y 
ajoutant  les  siennes  propres,  et  y  introduisant  des  nouveautés 
condamnables,  ou  des  altérations  hardies  qui  lui  ont  valu  le 
titre  de  Tribonien  du  droit  canonique^,  et  de  véhémentes 
apostrophes  de  la  part  des  glossaleurs  du  moyen  âge  *. 

Eh  bien!  c'est  de  la  France  qu'est  parti  le  mouvement 
éclairé  de  la  critique  littéraire  à  cet  égard,  et  le  signal  en  a 
été  donné  par  les  canonistes  contemporains  de  Cujas.  La  pre- 
mière édition  critique  du  Décret  a  été  publiée  par  le  théolo- 
gien Antoine  de  Monchi,  vulgairement  connu  sous  le  nom  de 
Démocharès*.  Antoine  Leconte  (Cont'ms)^  a  qui  nous  devons 
la  meilleure  édition  glosée  du  Corpus juris  cmlis  au  xvi«  siècle;, 
se  montra  tout  aussi  éminent  critique  dans  son  édition  du 
Corpus  juris  canonici  ^.  Les  travaux  de  ces  deux  maîtres  eurent 
tant  de  retentissement  que  la  cour  de  Rome  s'empressa  de 


»  Voy.  Eckhard,  Hermen.  juris,  l'dil.  de  Walch  (I802,in-8°),p.  633  el  suiv. 

*•  Voy.  la  Dissert.  d'Ayrer,  De  colkcL  jur.  can.^  dans  ses  Opusc,  p.  113 

et  suiv.,  tom.  I;  —  Baluzc,  Prœf.  ad  Regin.;  —  Eckhard,  loc,  cit.,  pag.  C34. 

*  Mentiris  Gratiane.  — -  Hic  fatcor  plane  te  mentitum,  Gratiane,  Gloss. 
cUëcs  par  Walch,  loc.  cit, 

*  La  première  édition  du  Décret  de  Dénnocharès  parut,  à  Paris,  en  1547, 
in-8".  —  EUe  a  été  reproduite  avec  les  autres  parties  du  Corpus  j.  can.^  en 
1550-52,  4  vol.  in-S»;  —  à  Lyon,  1554,  en  7  vol.  in-I2,  et  avec  la  Glose,  à 
Paris,  en  1561,  3  tom.  in-fol.  Les  dates  bibliogr.,  indiquées  par  Doujatet  par 
Eckhard-Walcli  sont  erronées.^  Personne  n'a  remarqué  la  belle  édition  glosée, 
publiée  par  les  soins  du  P.  Thierry,  en  1531 ,  chez  Kerver  et  Jean  Petit,  iii-4*. 
—  Le  texte  de  Gratien  y  est  revu  sur  des  manuscrits  anciens. 

*  Voy.  la  Dissert,  de  Richler,  De  emendaioribus  Graliani,  Leips.,  1835. — 
Des  émendations  de  Dumoulin  furent  publiées  à  Lyon,  en  15^4-59,  in-4'',  mats 
elles  avaient  plutôt  pour  objet  un  intérêt  pratique  qu'un  intérêt  critique.  —  Il 
en  est  autrement  de  l'édition  de  Leconte,  dont  l'esprit  excellait  dans  les  tra- 
vaux de  ce  genre.  Mais  M.  Richter  {Lehrb.  des  Kirch.,  pag.  146-7)  ne  ]viratt 
pas  avoir  connu  Tédition  originale,  qui  fut  publiée  en  France  en  15ôG.  Il  ne 
cite  que  Tédilion  d'Anvers ,  1 569-7 1 ,  4  vol.  in-8<»,  laquelle  n'est  qu'une  sorte 
de  contrefaçon  tronquée,  qui  motiva  des  plaintes  très-vives  de  la  pari  de  Le- 
conte. —  Voy.  Doujat,  Prœnot,,  édit.  de  Schott,  1776,  MUtau,  ton).  II, 
pag.  198,  et  Hommel,  Li  itéra  t.  juris  {Ups.  1779,  in-8<^;,  pag.  81  et  suiv. 
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iiomrner  une  commission  composée  des  prêtres  les  plus  sa- 
vants de  réglise  romaine,  pour  réviser  la  Vulgate  du  Décret\Ce 
fut  alors  que  le  célèbre  Antoine  Augustin  publia  son  livre  si 
justement  estimé  De  einendatione  Gratiani,  livre  qui  a  opéré  dans 
le  droit  canonique  la  même  révolution  que  les  livres  d'Alciat 
dans  rélude  du  droit  romain;  ouvrage  qui  est  le  vrai  point 
de  départ  de  Texploralion  scientiiique  du  droit  canon  ^  Mal- 
heureusement les  correcteurs  romains ,  institués  par  Pie  IV, 
et  qui  ne  terminèrent  leurs  travaux  que  sous  Grégoire  XIII, 
suivirent  une  vpie  différente  de  celle  qu'avait  indiquée  le  sa- 
vant archevêque  de  Tarragooe ,  et  l'édition  corrigée  qui  parut 
à  Rome ,  en  1582,  sous  la  protection  de  l'autorité  pontificale, 
ne  reproduisit  ni  la  compilation  originale  du  moine  de  Bolo- 
gne ,  ni  les  textes  épurés  des  anciens  écrits  canoniques'. 

Quoi  qu'il  en  soit, la  direction  imprimée  par  les  savants  fran- 
çais et  par  Antoine  Augustin  a  été  retenue,  continuée  et  déve- 
loppée jusqu'à  nos  jours.  Sans  parler  de  Dumoulin,  de  Cujas,  de 
Duarein,  des  Pilhou,de  Rebuffe,  de  Du  Tillet,  de  François  Bau- 
doin et  de  Chopin,  qui  suivirent  la  même  voie  au  xvi*  siècle, 
les  érudits  du  xv!!**  s'y  avancèrent  avec  encore  plus  de  succès 
Il  suffît  de  citer  en  France  les  noms  de  Launoi,  de  Sirmond, 
de  Jean  de  Lacoste,  de  Fabrot,  de  François  Florent,  de  Ciron, 
de  Marca,  de  Baluze,  de  Hauteserre,  de  Jean  Morin,  de  Dou^ 
jat,de  d'Achery,de  Martène,  de  Labbe  et  Cossart,  de  Mabillon^ 


'  Voy.  Doujut,  loc»  cit.,  pag.  200  et  suiv. 

^  L'ouvrage  d*Ant.  Augustin  ne  fut  imprimé  qu'en  lô87,  cinq  ans  après  la 
publication  du  Décret  corrigé  à  Uouic. —  Baluze  Ta  réimprimé  en  1672,  in^S**, 
avec  des  note^  qui  rendent  cette  édition  précteuse.  Le  savai;t  G.  Van  Mastricht 
y  ajouta  les  siennes,  en  1076  (Duisburg,  ia-8<>);  et  le  tout  a  été  reproduit  à 
Vienne,  en  176 i,  in-8o,  parles  soins  de  Rieggcr. 

3  Les  anciennes  éditions  du  Décret ,  antérieures  à  toutes  les  corrections*, 
sont  aujourd'hui  les  plus  recherchées.  Ces  éditions  s'arrêtent  à  l'an  1530  en* 
y\vou,  li  y  a  donc  quatre  âges  des  éditions  du  Décret  :  i^  de  1471  à  1530,  tente 
altéré  par  des  interpolations  récentes;  2<*  de  1531  à  1547 ,  texte  corrigé  sur  les 
manuscrits  de  Gratien  non  interpolés;  3«  de  1547  à  1582,  éditions  critiques; 
^°  à  partir  de  1582,  texte  modifié  par  les  correcteurs  romains. 
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de  Bossuet,  de  Thomassin,  de  Coutelier,  de  Montfeucon,  de 
Petau,  de  Fleury,  dcjQuesnel,  des  Justel,  d^EllîesDnpîn,  etc. 
Soumettre  à  la  censure  sévèi^  de  la  philologie  et  de  rhistohre 
tous  les  monuments  du  droit  canonique,  c^était  en  rétablir  les 
principes  sur  la  base  fondamentale  de  la  vérité.  C^était  le  but 
des  travaux  des  savants  éminents  que  je  viens  de  nommer. 
Leur  ouvrage  fut  continué  dans  la  première  période  du  xviii" 
siècle  par  un  bénédictin  qui  fit  faire  un  grand  pas  à  la  science, 
et  dont  les  travaux  n'ont  pas  été  appréciés  k  toute  leur  valeur  : 
je  veux  parler  de  dom  Constant.  11  a  donné  le  modèle  d'une 
collection  de  décrétales  des  anciens  papes,  séparant  le  vrai 
du  faux,  et  réservant  pour  une  collection  particulière  les  pièces 
apocryphes,  eu  les  rapportant  k  la  date  réelle  de  leur  appari- 
tion. On  ne  saurait  trop  regretter  qu'Hardouin  et  Mansi  soient 
entrés  dans  une  autre  voie,  évidemment  opposée  k  la  vérité  des 
£aiits  *,  et  qu'ils  aient  placé  k  leur  date  fausse  chacun  des  actes 
supposés  qui  ont  été  produits  en  divers  temps.  Indépendam- 
ment de  cette  idée ,  excellente  au  point  de  vue  de  la  critique , 
idée  que  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  de  réaliser  complètement^ 
on  doit  a  dom  Constant  des  prolégomènes  savants  sur  This- 
toire  des  anci^nes  collections  de  droit  canonique.  Je  ne  puis 
oublier  ici  ni  les  travaux  de  D.  Ruinart  *,  ni  la  Gallia  chrU- 
tiana  %  ni  les  belles  éditions  des  Pères  de  TEglise  publiées  par 

*  EpistoL  rom.  ponHf.,  Paris,  1721,  in-fol.,  tom.  I,  le  seul  publié.  Le 
deuxième  volume  devait  être  consacré  à  la  reproduction  des  plus  anciens  textes 
de  la  compilation  pseudo-isidorienne  ;  compilation  que  nous  ne  connaissons  en- 
core qu'imparfaitement,  et  à  l'égard  de  laquelle  il  reste  un  beau  travail  à  faire. 
Voy.  Wasserschleben ,  Z.  Geseh,  d./alsch.  décrétai.,  Breslau,  1844,  în-8». 

*  Âeta  primorum  martffrum  sincera  et  selecta,  notis  et  observât,  il- 
lusir,  edid.D,  Th.  Ruinart.;  edit.  2,  Amstelod.,  1713,  in-fol.  —  Joignez-y  le 
Martyrologium  rotnanum,  cum  w>ii$  B^nronii,  etc.,  reeens.  H.  Rosweyde , 
Anvers,  1013,  ia-fol.  —  Les  Àcla  martyr,  oriental.,  publiées  par  Assemani 
^ome,  1748,  2  t.  en  1  vol.  in-foL),  sont  moins  riches  en  renseignements  juri- 
diques.—Les  mscellaneaAe  Balnze,  éd.  de  Mansi,  contiennent  quelques  ilc^a 
martyr.^  ainsi  que  VAdonis  martytol,  éd.  Ceorgio,  Rom.,  1745,. 2  t.  in-fol. 

*  GaUia  ehrlstiana,  seu  séries  omnium  arehiepiscoporum ,  episcoporum 
et  abbat,  Franciœ,  e4c,,  op.  et  stud,  /rat,  Sammarthanorum  et  aliorum 
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I  l£8  bénédictins  *,  ni  les  diverses  éditions  des  conciles ,  soit  de 

I  réglise  universelle,  soit  de  Téglise  des  Gaules  en  particulier  *  ; 

I  publications  vraiment  monumentales,  qui  ont  illustré  les  noms 

I  de  vénérables  érudits ,  tels  que  Labbe ,  Cossart ,  Sirmond , 

!  les  Sainte-Marthe,  Hardouin,  etc.,  et  qui  seront  Tétemel 

honneur  de  la  France.  Ces  travaux  n^ont  point  encore  été 

égalés  par  les  incorrectes  réimpressions  dltalie ,  ni  par  les 

savantes  collections  entreprises  dans  divers  états  <le  lISu^ 

rope ,  et  dans  un  intérêt  exclusivement  national  ^ 

Les  querelles  religieuses  contribuèrent  également  k  répaiH 
dre  rétude  approfondie  et  critique  des  sources  du  droit  ca^- 
nonique.  Mais  les  travaux  produits  par  la  controverse  ne  peu- 
vent être  consultés  qu'avec  circonspection ,  et  il  faut  toujours 
tenir  compte  du  point  de  vue  particulier  de  leur  auteur.  Sans 


mon.  crd.  S.  Bened,  Paris,  1715-85 ,  13  toI.  lii*fol.  Chaque  Tolmne  a  aa  Ap* 
pendix  de  chartes  précieuses,  mais  souvent  copiées  avec  inexactitude  par  les 
correspondants  des  Sainte-Marthe.  On  en  a  un  exemple  dans  la  Carta  comufa- 
tus  d'Arles  (tom.  I,  pag.  98  des  Instrumenta),  que  l'on  peut  comparer  avec 
celle  que  nous  donnons  nous-mème  aux  prenres  du  tom.  II,  pag.  1  et  sai- 
Tantes.  Il  est  regrettable  que  cet  ouvrage  si  important  n'ait  pas  été  achevé; 
te  qni£oblige  à  recourir  encore  à  l'ancienne  édition  (Paris,  1656,  4  vol.  In-fol.), 
pour  les  provinces  des  lettres  TUR-^y. 

<  Voy.  Salmon ,  Traité  de  rétude  des  ctmcifes,  Paris,  1734,  fn-4*.  —  On  a 
beaucoup  décrié  l'édition  des  conciles  publiée  par  le  P.  Hardonin  (Paris,  1715» 
12  vol.  itt-fol.).  Je  ne  partage  point  cette  opinion,  quittent  i  des  pr^gés  jan» 
sénistes.  Elle  est  pins  belle,  plus  complète,  plus  correcte  et  plus  commode 
qu'aucune  autre.  Quant  aux  conciles  de  la  Gaule,  nous  devons  déplorer  que  la 
nouvelle  édition,  entreprise  par  le  judicieux  dom  Labat,  en  soit  restée  è  son 
premier  volume ,  lequel  ne  dispense  pas  de  recourir  à  Slrmond  on  an  P.  Um* 
douin,  qui  a  donné  place  dans  sa  collectfoii  k  tons  les  actes  et  à  toutes  les  no» 
tes  de  son  savant  confrère.  Toy.  'Spécialement  le  Mémoire  sur  um  nomeUê 
CûHee(i(m  des  conciles  deFranee,  par  des  rèlig.  bénédBciins,  etc.,  Paris  ^ 
I7S5,  in-4». 

*  Je  dois  mentionner  an  premier  rang,  parmi  ces  derniers  ouvrages,  VltuUa 
sacra  de  Fèrd.  Ugheltf  {!•  édtt.,  pnb.  par  Coleti ,  Venise ,  I717«22,  iO  voL 
in-fol.),  et  VEspana  sagrada  de  Florez  (Madrid,  1754-1936,  46:  vet^  iÉ<4% 
^vec  la  oontin.  de  M.  Riseo)  ;  ce  dernier  livre  contient,  avec  beanconp  tfiacefcé- 
reneës,  les  ptes  riches  documents  sur  la  domtaiation  renltfne  en  EipagM. 
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parler  du  Pseudo -Isidore  de  Blondel,  dont  Timportance  a  été 
peul-êlre  exagérée  ^5  les  Centuries  de  Magdebourg^^  rédigées  par 
une  société  de  théologiens  protestants,  ont  non-seulement 
donné  Timpulsion  aux  grands  travaux  de  Baronius^,  mais  en- 
core provoqué  des  écrits  spéciaux  sur  quelques  sources  im- 
portantes, par  exemple  sur  les  canons  apostoliques  et  sur  les 
décrétales  du  pseudo-Isidore ,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 
A  partir  du  xvii*  siècle,  le  catholicisme  lui-même  fut  divisé  , 
notamment  en  F.rance,  en  divers  partis-,  ce  qui  donna  lieu  à 
une  série  d^ouvrages  très-importants  pour  la  connaissance 
des  sources  et  de  leur  histoire.  Je  citerai,  entre  autres,  les 
écrits  de  M.  de  Marca,  et  surtout  ceux  de  Baluze\  Mais  il 


'  PseudO'Isidorus  et  Tvrrianus  Vaptilantex ,  seu  editio  et  censura  nova 
epistolarum  quas  suppostiit  Jsidonis;  par  David  Blondel ,  Genève,  1628, 
in-4<>.  Le  pasteur  Blondel  a  peu  appris  aux  savants,  mais  il  est  certain  qu*il  a 
imposé  silence  à  tous  ceux  qui  allcgaaicnt  encore  les  fausses  décrétales  comme 
vraies. 

^  Ecclesiast.  historia,,,.  congesta  per  aîiquos  siud,  et  pios  viros  in  urbe 
Magdeburg.^  Basil.,  1569-7*,  13  vol.  in-foJ. 

^  L^onvrage  personnel  de  Barouius  ne  consiste  que  dans  les  AnnaUs  cccle- 
siast.  a  Chrislo  nato  ad  an.  H  98,  Borne,  1ô88-93,  12  voi.  in-fol.  Klles  ont  été 
souvent  réimprimées;  voy.  la  Bibl.  cur.  de  Dav.  Clément,  tom.  11,  p.  443  et 
suiv.  Les  suites,  publiées  par  OJ.  Baynaldi  et  par  Laderchi ,  sont  loin  d*avoii- 
le  mérite  de  Touvrage  principal  ;  mais  il  faut  porter  un  antre  jugement  de  la 
Critica  in  univers,  annales  écoles,  du  savant  P.  Ânt.  Pagi  (Anvers,  1705^ 
4  vol.  in-fol.).  L'ouvrage  de  Baronios.  ainsi  complété,  a  été  réimprimé  à 
Lircques»  1738-57,  en  36  vol.  in-roL,  et  c'est  rédition  que  Ton  préfère,  parce 
que  les  critiques  de  Pagi  sont  insérées  à  leur  place.  Cependant  cette  édition 
ne  contient  pas  les  suites  de  Laderchi  (de  1565  à  Tan  1571).  On  y  jointleSi^/t- 
mi/6^  sacrl  de  Tornielii,  Lucques  1756, 4  vol*  in-fol.,  ouvrage  estimé, qui  sert 
d'introduction  &ox  Annales  de  Baronins. 

*  l\  est  peu  d'hommes  qui  aient  aussi  utilement  travaillé  pour  l'histoire  de 
France  au  moyen  flge  qne  Baluze.  Associé  aux  vues  de  M.  de  Marca,  il  a  mis 
la  dernière  main  aux  ouvrages  de  ce  dernier.  Ses  livres  méritent  surtont  d'être 
lecherdiés  ponr  les  diplômes  et  actes  originaux  dont  il  les  a  enrichis,  et  qu'on 
ne  trouve  nulle  autre  part.  Voici  ceux  qui  méritent  le  phis  d'arrêter  Tatteiition 
de  l'historien  du  droit  : 

!•  Pétri  de  Marca  De  Concordia  saeerdotii  et  iinperii,siu  de  liber tatibu  s 
EccUsm  ^aWcanœf  Ubri  VIII,  Paris,  1704,  in*foi.  C'est  la  meilleure  édition. 
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faut  faire,  squs  ce  rapport,  une  mention  toute  spéciale  de 
rédition  des  ouvrages  de  saint  Léon  le  Grand,  publiée  par  le 

L'ouvrage  personnel  de  Marca  s'arrête  à  la  fin  du  livre  IV.  Le  livre  a  été  réim- 
primé  à  Francfort,  en  1708,  in-fol. 

2°  Salviani  MassUiensis  el  Vinceniii  Lirinensis  opéra,  cum  notis  Baluziî. 
Paris,  16G3,  J669  et  1684,  in-S».  Cette  dernière  édition  est  la  meilleure, 

3<>  Servati  Lup^presbyterl  et  abbatis  ferrariensis  opéra,  cum  notis  Ba* 
luzii.  Paris,  1664,  in-8o. 

40  S.  Àgobardi  archiepisc.  Lugdun.  opéra.  Item,  Epistolœ  et  opuscula 
Leidradiet  Amolonis,  cum  notis  Baluzii.  Paris,  1666,  2  vol.  in-8*. 

5°  Concilia  Galliœ  narbonensis,  cum  notis  Baluzii.  Paris,  1668,  in-8<^. 

6«  S.  Cœsarii  arelatensis  episcopi  homiliœ  XIV,  cum  notis  Sahizii.  Pa- 
ris, 1669,  in-80. 

70  Pétri  de  Marca  dissertationes  très,  edid.  Baluzius,  etc.  Paris,  1669,. 
in-8°.  VAppendix  actorum  vetcrum  est  important. 

8*  Beginonis  abbatis  Prumiensis  libri  duo  de  ecclesiast.  discipL  Accessit 
Rabani  archiepisc.  3fogunt,  epistola,  etc.,  cum  notis  Baluzii.  Paris,  1671, 
in-8°.  Je  parlerai,  plus  tard,  des  travaux  de  M.  Wasserschleben  sur  Réginon* 

9°  Ant.  Augustini  De  emendat.  Grattant.  (Voy.  supra,  pag.  3U  note  2). 

lOo  Opuscula  Pétri  de  Marca,  cum  Baluzii  praif.,  etc.  Paris,  1680,  in-8°. 

11°  Marii  Mercatorisopera,  cum  notis  Baluzii,  Paris,  1684,  in-S". 

12"*  Miscellaaea ,  hoc  est  collectio  veterum  monumentorum ,  etc.  Paris,. 
1678<1715;  7  vol.  in-S»  ;  réimprimé  avec  des  additions  considérables,  par 
Mansi,  à  Lucques,  1761,  4  vol.  in-fol. 

13*  Capitularla  regum  francorum.  AJditœ  sunt  Mai'culji  formulas*  etc.. 
Paris,  1677,  2  vol.  in-lol.;  réimprimé  par  les  soins  de  Chiniac,  Paris,  1780, 
2  vol.  in-fol.  L'édition  de  Venise,  1772,  2  vol.  in-fol.,  est  très-incorrecte.  On 
y  a  joint  le  Traité  De  missis  dominicis  de  Fr.  de  Roye  (Aagers,  1672,  in-4«, 
et  Lips.,  1744,  in-8*>);  livre  indiqué  comme  on  recueil  de  Messes  des  diman- 
ches, à  Tarticie  Litubgis,  dans  les  catalogues  des  bibliolh.  de  M.  Dacier 
et  de  M.  Âbvial,  imprimés  a  Paris  em  1833,  et  rédigés  par.... 

140  EpistoL  Innocenta  III  libri  XVI.  Aeced.  registrum  Innocenta, 
prima  collectio  Décrétai.  Innocent.,  a  Rainerio  composita,  etc.  Paris,  I6S2  , 
2.  vol.  in-fol.  (ouvrage  non  achevé). 

150  iVovo  collectio  conciliorum^  etc.  Paris,  1683,  in-fol.,  tom.  I,  le  seul 
publié. 

16«  Marca  hispanica.  (Les  trois  premiers  livres  seul»  sont  de  M.  de  Marco. 
La  suite  et  les  preuves  sont  l'ouvrage  de  Baluze).  Paris,  1688,  In-fol. 

l?''  Vilw  paparttm  avenionetulum  (livre  très-important  et  Pan  des  plus 
curieux  qq*ait  publiés  Baluze).  Paris,  1693,  2  toI.  in-4«. 
.  18«  Histoire  généalogique  de  la  Maison  d* Auvergne  (ouvrage  non  moins 
important  pour  l'histoire  du  droit  dans  la  France  centrale,  an  moyen  âge). 
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P.  Quesnel*,  où  se  trouve  un  Codex  canonum,  jusque-lk  in- 
connu ,  avec  de  savantes  remarques  sur  les  anciennes  collec- 
tions. Le  Saint  Siège  blâma  d'abord  cette  publication,  laquelle 
donna  lieu  peu  de  temps  après  k  la  composition  d^un  ouvrage 
qui  fait  époque  dans  Thistoire  du  droit  canonique ,  pour  la  ri- 
chesse des  matériaux  quHl  contient,  ainsi  que  pour  la  science 
et  la  perspicacité  des  éditeurs.  On  comprend  que  je  veux  par- 
ler de  la  nouvelle  édition  des  Œuvres  de  saint  Léon ,  donnée 
après  Quesnel ,  en  1753-57 ,  par  les  frères  Ballerini%  k  l'ins- 
tigation de  Benoit  XIY  et  à  Taide  de  tous  les  manuscrits  des 
dépôts  romains.  Le  troisième  volume  tout  entier  est  consacré 
k  rhistoire  des  sources  du  droit  canonique  antérieures  h  Gra- 
tien  j  mais,  en  reconnaissant  leur  mérite ,  il  faut  se  souvenir 
de  ce  que  les  Ballerini  doivent  k  Quesnel,  et  surtout  k  la  belle 
dissertation  de  dom  Coustant ,  placée  en  tête  des  Lettres  des 
anciens  papes.  Dom  Coustant  a  été  leur  guide  dans  la  partie  la 


Paris,  1708,  2  vol.  in-fol.  Les  malicietises  insiiuiations  do  fameux  duc  de 
Saint-Simon  ,  an  sujet  des  chartes  de  cette  histoire ,  trouveront  pea  de  crédit 
auprès  des  savants. 

19°  ffistoriœ  Tutelensis  Hbri  très  (livre  rare  et  carieax,  relatif  à  une  par- 
tie de  la  France  sur  laquelle  nous  avons  pende  documents).  Paris,  1717,  in-4*. 

30<»  5«  Cceeil,  Cypriani  Opéra  (c'est  la  meilleure  édition  de  saint  Cyprien. 
Elle  a  été  publiée  et  achevée  par  les  bénédictins ,  après  la  mort  de  Baluze  ). 
Paris,  1726,  in-fei.  —  Voy.  Walch,  Bibi.  patristica,  ïéna,  1834,  in-S». 

Les  Œuvres  complètes  de  P.  de  Bffarca  ont  été  réimprimées  à  Bamberg , 
1788-89,  en  6  vol.  fn-4o.  —  Les  éditions  d'Italie  sont  peu  estimées. 

*  Paris,  1675,  2  vol.  in-4»,  et  mieux,  à  Lyon,  l7oo,  in-fol. —Voy.  Walch, 
loc.  cit,,  pag.  87,  145  et  353. 

*  A  Venise,  en  3  vol.  io-fol.  Les  frères  BaHerfnî  ont  réimprimé  les  Disserta- 
tions de  Quesnel  à  la  suite  de  leur  Traité  sur  des  anciennes  collections  cano- 
niques. Mais  le  savant  père  GaHan€li,8i  connu  par  sa  grande  B\hhoiheca  vête- 
rumPatrum  (Venise,  1765-88,  14  vol.  in-fol.),  a  rendu  un  véritable  servioa 
en  réunissant  dans  une  collection  spéciale  et  sépan^e  (  De  vetustis  eanonnm 
coUeciionilms  dissertât,  syHoge,  Venetiis,  1778,  in-fbl.,  et  Mogttnt.,  1790» 
2  vol.  in«4«),  tous  les  divers  écrits  pobliés  smr  les  collections  canoniques,  y 
compris  celui  des  frères  fiailerini.  H  fout  y  joindre  les  DlsquMtiones  eritieœ 
in  prœcipuas  canonum  et  decretaHum  colleetUmes^  $eu  sylloges  Oaffttn- 
dianœ  dissertât ionum  de  wtustis  canonum  eolteetionébus  eontinuaii^f 


AU  MOY£N  ÂGE.  M 

plus  estimée  de  leur  ouvrage,  dans  rinvestigatioQ  des  manu- 
^rits^  Mais  il  reste  auxBaUerini  le  mérite  d^une  critique  sa- 
vante et  judicieuse,  qui  n'a  été  bien  appréciée  que  de  nos  jours. 
Leur  ouvrage  passa  d'abord  presque  inaperçu,  dans  ce  xviii'  siè- 
cle si  peu  soucieux  de  la  science  canonique.  Nos  canonistes 
français  n'ont  pas  même  soupçonné  son  existence  ;  et,  en  Italie» 
Mansi ,  au  lieu  d'y  puiser,  comme  il  le  pouvait ,  les  maté- 
riaux d'une  éditio)i  critique,  ne  lui  fit  que  de  rares  emprunts , 
préférant  suivre  l'exemple  décrié  du  pseudo-Mdore. 

Peu  de  temps  après,  fut  publié  (en  1769)  le  premier  et 
unique  volume  de  THistoire  de  l'université  de  Bologne ,  par 
Sarti  ^.  Il  contient  la  biographie  des  plus  femeux  canonisles 
4es  xii*"  et  xiii'  siècles ,  et  il  peut  être  considéré  comme  une 
eontinnation  du  livre  des  Balieriui ,  auquel  il  ne  le  cède  point 
en  mérite  et  en  autorité.  Si  nous  ajoutons  k  ces  grands  tra- 
vaux les  publications  deColetti,  de  Zaccaria,  de  Berardi,  de 
Orsî,  de  Gallandi,  des  Assemani*,  nous  pourrons  conclure  que 
la  science  des  sources  du  droit  canonique  a  été  mieux  cultivée 
en  Italie,  pendant  le  xviii*  siècle,  qu'en  Allemagne,  où  pour- 
tant ont  brillé  Boehmer,  Mosheim ,  Rîegger,  etc.,  et  dans  les 
Pays-Bas,  où  a  vécu  Van  Espen,  proclamé  le  plus  judicieux  des 
canonistes  praticiens.  Les  travaux  de  ces  derniers  savants  n'ont 

RorncBy  i836,  in-4o;  et  la  Dissertation  de  Wasserschleben,  Zur  geschichte  der 
Vorgratianiscken  Kirehenreehfsquellen,  Leipsig,  1839. 

1  II  ne  faut  pas  oublier  les  recherches  de  Berardi  :  Grattant  canones  ge- 
nuini  ab  apocryphis  discreti  (Taurin.,  1752,  et  Venise,  1783,  4  vol.  in-4«). 
L'introduction  est  ane  histoire  savante  des  collections  anciennes. 

•  De  Claris  Archigymnasii  Bononiensis  professoribus  ;  Bononiœ,  1769-72, 
lB«fol.,  tom.  I.  Un  2»  vol.,  publié  par  Fattorini,  est  très-peu  estimé. 

'  Les  travaux  des  Assemani  sur  le  droit  canonique  oriental  sont  de  premier 
ordre.  Je  dteraî  entre  autres  1«  la  Bïblioih,  orientalîs  Clément, -Vaticana  de 
Joseph-Simon,  Rome,  17t9-28,  4  vol.  în-fol.  (continué  par  Aug.  Mai  dans  les 
tom.  5  et  6  de  sa  Nova  eoUect.  serfptorum  veterum)  ;  2<>  la  Biblioth,  Juris 
orientalis  canonkt  et  civitis  d*Ètîenne-Évode ,  neveu  du  précédent,  Rome, 
1762-86,  5  vol.  ïû-4«,  ouvrage  d'une  importance  capitale,  mais  qui  est  excessi- 
vement rare ,  l'édition  en  ayant  été  presque  entièrement  consnmée  par  un  in- 
<^ndie;  voy.  Bhirae,  lieritaUcum,  vol.  3,  pag.  112;  3*  le  Codtx  Uturgicus 
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point  communiqué  d'élan  aux  études,  et  n'ont  rien  produit 
de  nouveau  ^  tandis  qu'au  commencement  de  ce  siècle ,  Hugo , 
Savigny ,  Eichhorn ,  ont  imprimé  k  la  science  une  impulsion 
qui  dure  encore,  et  qui  a  fait  naître  dans  les  deux  commu- 
nions, catholique  et  évangélique,  des  ouvrages  d'une  portée 
supérieure,  soiis  la  plume  de  Richter ',  de  Walter^,  de  Thei- 
ner,  de  Bickell*,  de  Wasserschleben,  dePuchta,  etc.  On  peut 
dire  que  TAUemagne  continue  aujourd'hui  l'œuvre  de  nos  ca- 
nonistes  français  du  xvn*  siècle ,  comme  elle  a  continué  l'œu- 
vre de  nos  jurisconsultes  du  xvi*. 

Grâce  aux  efforts  de  ces  savants,  on  peut  écrire  aujour- 
d'hui rhistoire  critique  du  droit  canonique,  laquelle,  à  peine 
soupçonnée  au  commencement  du  xyi"  siècle  *,  a  été  réelle- 
ment fondée  par  Gérard  Van  Mastricht^et  parDoujat*,  dont 

Ecclesiœ  universœ  de  Joseph- Aloys ,  Rome,  1749-63,  12  (ou  13?)  vol.  iQ-4». 

*  Lehrbuch  des  Kirchcnrechts ,  von  d.  a.  L.  Ricliter,  2*  édition,  Leipsig, 
1844,  in-8<*.  —  Richter  a  publié  en  outre  plusieurs  dissertations  savantes,  et 
de  plus  une  excellente  édition  critique  du  Corpus  juris  canonici,  Lcips'g, 
1839,  2  TOl.  in-4. 

*  Lehrbuch  des  Kirchenrechts ,  von  F.  W«lter,  9*  édit.,  Bonn,  1842,  in-S« 
(trad.  en  français  par  M.  de  Roqnemont  sur  la  8«>  édition,  Paris,  1840,  in-8")* 

^  Geschichte  des  Kirchenrechts,  von  W.  Bickell,  b.  ï,  Giessen,  18i3,in-8o. 

*  Aymar  du  Rivail,  auteur  d'une  Hist.jur.  civ.  et  pontifiai,  publiée,  pour 
la  première  fois,  à  Valence  eu  1515,  n*a  consacré  que  trois  pages  à  l'histoire 
du  droit  canonique. 

^  Gerh.  Van  Mastricht,  Hist,  juris  ecclesiastici,  Duisbourg,  107C,  iu-8<>,  et 
nouv.  édit.  pub.  par  Thomasius,  Hal.  1705  et  1719,  ln-8«.  Ces  auteurs  sont 
parfois  trop  peu  bienveillants  pour  le  catholicisme. 

^  Hist.  du  droit  canonique^  par  J.  Doujat,  Paris,  1677,  in-lî.  Ouvrage 
bien  inférieur  à  ses  Prœnotionum  canonicarum  libri  V,  Paris ,  1 687 ,  in-4»  ; 
réimprimés  plusieurs  fois  à  Venise  et  à  Vienne,  et  enfin  à  Mittau,  avec  de  sa- 
vantes notes  de  Frid.  Schott ,  ^ui ,  malheureusement,  n'a  point  terminé  sa 
tâche,  1775,  tom.  I  et  11,  part.  I,  in-8«.  —  On  ne  saurait  oublier,  sans  in- 
justice, Fr.  Florent,  professeur  à  Orléans  et  à  Paris. 

Dans  les  anciens  recueils  grecs  et  latins  du  droit  canonique  on  trouve  parfois 
de  courtes  remarques  sur  la  date  ou  sur  l'authenticité  de  telle  ou  telle  pi^'. 
Ce  sont  là  les  premiers  linéaments  de  Thistoirc  externe.  £n  général,  les  compi- 
lateurs anciens  prenaient  de  toute  main,  sans  i»uGuu  choix  ^  et  quand  les  fausser 
décrétâtes  parurent,  nul  n'était  en  état  de  les  soumettre  à  un  jugement  critique^ 
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les  ouvrages  sont*  restés  supérieurs  a  ceux  de  leurs  succes- 
seurs du  xMii*  siècle,  Slruve\  Perlsch^,  Brunet^et  Du- 
rand-Maillane *.  Au  commencement  de  ce  siècle,  Camus  et 

J.a  seule  objection  de  Icutiii  adversaires,  à  cette  époque,  c'était  qu*elles  ne  se 
tionvalMit  pas  dans  le  Codex  reçu,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  eux-mêmes 
d'en  fjiire  usaî;e  h  Toccasion.  Lorsqu'au  xnr  et  au  xiv«  siècle,  le  droit  canonique 
tut  devenu  l'objet  d'une  science  spéciale,  on  ne  s'occupa  guère  que  de  combiner 
et  d'expliquer  les  matériaux  existants,  sans  aborder  les  questions  de  critique  et 
d'histoire  littéraire,  il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour  Tancrède,  Jean  d'An- 
dré et  Guill. Durand.  Après  Balde  (mort  en  1 400),  parurent  quelques,  écrits  sur 
l'histoire  littéraire  du  droit  tant  romain  que  canonique.  Ils  sont  indiqués  «lans 
VHist.du  di\  rom.  au  moyen  âge  de  M.  de  Suvigny.  Au  premier  rang  sont  l»  !e 
Dict,  des  Savants  de  Trithème  (mort  en  là  16),  inséré  dans  la  Bibl,  eccies.  dp 
Fabrioius  (Hamb.,  1718,  in-fol.);  2°  le  De  prœslantia  doclorum  de  Thom. 
Diplovatazio  (mort  en  154 i  ou  1.^44),  livre  qu'on  a  cru  perdu  pendant  long- 
temiis(voy.  Hcffraann,  Prœf.  ad  guid.  Panzirol  de  cîar.  interpret.,  édit.  de 
Leipsig,  1731,  in'4*),  mais  dont  A*  Oliveri  découvrit  le  9*  livre  complet,  et  en 
publia  des  fragments  à  la  suite  de  la  Yie  de  Diplovatazio  (Pesaro,  1771,  in-S"). 
Cet  ouvrage,  quoique  mutilé,  a  été  d'un  grand  secours  à  M.  de  Savigny.  Les 
fragments  qui  ont  été  imprimés  par  Fattorini,  dans  le  2'-*  volume  de  VHist.  de. 
V Université  de  Bologne,  composé  pour  faire  suite  à  l'ouvrage  de  Sarli,  sont 
très  incorrectement  reproduits  (voy.  Savigny,  loc.  cit.,  chap.  xvii,  §  19);  3"  en- 
fin, l'ouvrage  de  Panzirol  (mort  en  1599),  que  je  viens  d'indiquer,  mais  qui  est 
bien  inférieur  aux  deux  premiers. 

'  B.  G.  StruvU  Historia  jurts  romani,  juslinianei ,  gvwci,  germauici , 
canotdci,  feudalis,  criminalis  et  publici,  ex  genuinis  monumenlis  illus- 
irata;  access»  Prolegomena  de  scriptoribus  hislor.  juris,  léna,  17 16,  în-4*. 
—  Le  plan  de  Struve  est  le  plus  vaste  qu'ait  embrassé  jusqu'à  ce  jour  un  his- 
torien du  droit;  et,  pour  le  temps  où  il  a  écrit,  son  livre  est  de  quelque  im- 
portance. 

*  J  -G.  Perlsch,  Kurze  historié  des  Kanonischen  und  Kirchenrcchts , 
Breslau,  1763,in-8o.  Cf.  Spitller,  6c5cA.  d.Kanon.  rcchts,  1776  et  1827,  in-S**. 

'  Histoire  du  droit  canonique  et  du  gouvernement  de  V Église  (sans  nom 
d'auteur),  Paris,  1720,  in-12.  Ouvrage  très-médiocre,  réimprimé  à  la  suite  de 
V Histoire  du  droit  public  ecclésiastique  français ,  par  M.  D.  B.,  publiée 
d'abord  à  Paris,  1738,  1740,  2  vol.  inl2,  et  puis  à  Londres,  1750,  3  vol. 
in-12,  ou  2  Tol.  îu-4«. 

*  Histoire  du  droit  canonique,  (>ar  Dnrand-Maillane,  Lyon,  1770,  in-12. 
Livre  su;  érieur  au  précédent,  parce  que  l'auteur  a  pris  Doujat  pour  guide  et 
l'a  souvent  copié.  La  table  des  conciles,  qui  est  à  la  fui  du  volume,  n'est  point 
un  travail  méprisable.  Doujat  avait  commencé  celle  utile  compilation,  quia  été 
complétée  de  nos  jours  par  M.  dt;  Mas-Latrie,  en  1  vol.  in•8^ 
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Koch  '  avaient  ouvert  parmi  nous  une  voie  nouvelle  dans  la- 
quelle ils  n^ont  pas  été  suivis.  Enfin  notre  génération  a  paru 
comprendre  Timportance  de  cette  source  du  droit  français , 
et  la  beaulé  du  sujet  k  traiter. 

On  peut  diviser  l'histoire  du  droit  canonique  français  en 
cinq  périodes,  k  caractères  bien  tranchés*  P  Du  commence- 
ment de  rÉgUse  chrétienne  jusqu'à  Constantin.  L'Église  naît 
et  grandit  sous  l'oppression  païenne.  Le  droit  repose  princi- 
palement sur  la  tradition  apostolique  et  sur  la  coutume.  — 
—  IP  De  Constantin  jusqu'à  la  fin  de  la  dynastie  mérovin- 
gienne. L'Église  se  développe  sous  la  protection  et  avec  Tin*- 
tervention  des  empereurs  ou  des  rois.  Des  règles  écrites  don- 
nent au  droit  une  base  fixe.  —  III*  De  l'avènement  des  Carlo- 
vingiens  jusqu'à  Gratien.  L'Église  romaine  conquiert  une 
parfaite  indépendance  et  la  suprématie  des  papes  s'élève, 
tandis  que  l'église  d'Orient  reste  sous  la  domination  des  em- 
pereurs byzantins.  L'élément  germanique  pénètre  dans  le 
droit  canonique  et  y  exerce  une  influence  réelle.  Cette  période 
est  remarquable  par  Tapparition  du  fameux  recueil  composé 
par  le  faux  Isidore.  —  IV"  De  Gratien  à  la  réforme  (1150  à 
1517).  Etablissement  du  droit  canonique  actuel.  Toutes  les 
parties  du  Coi-pus  jnrh  canonici  sont  publiées  pendant  cette  pé- 
riode ;  elles  deviennent  la  base  du  droit  commun  de  l'Église, 
auquel  les  conciles  de  Constance  et  de  Baie  font  subir  des  mo- 
difications qui  sont  consacrées  par  les  concordats.  Le  droit 
canonique  devient  une  science  distincte  et  séparée ,  laquelle 
est  cultivée  par  une  classe  spéciale  de  jurisconsultes.  — 
V**  De  la  réforme  jusqu'à  nos  jours.  L'église  évangélique  ou 
protestante  se  sépare  de  l'église  romaine  ou  catholique,  et 

1  Voy.,  dans  le  6*  toI.  des  Notices  des  manuscrits,  pag.  265-301»  on  im- 
portant mémoire  ée  Camus  sur  les  manuscrits  de  la  collection  du  feux  Isidore, 
et  dans  le  7%  pag.  473-213,  une  Notice  de  M.  Koch  sur  le  code  de  canons 
de  Rachion,  évêque  de  Strasbourg.  Le  manuscrit  de  Rachion  est  encore  ao- 
jburdliui  à  la  Bibliotb.  de  cette  dernière  Tille;  naîB  on  peut  se  convaincre  que 
la  description  de  M.  Koch  est  insuffisante  et  soperfieielle. 
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cultive  sur  des  errements  différents  la  science  du  droit  cano- 
nique, en  donnant  un  champ  plus  libre  à  la  critique  littéraire 
au  détriment  de  Tautorité.  Influence  de  celle  voie  nouvelle  sur 
la  science  catholique.  Influence  du  concile  de  Trente  sur  le 
droit  canonique  du  catholicisme.  Réaction  du  pouvoir  tempo- 
rel sur  le  gouvernement  et  la  situation  de  TÉglise.  Lutte  avec 
Fincrédalité.  Le  droit  civil  absorbe  le  droit  canonique. 

Tel  est  le  magnifique  programme  qui  se  présente  aux  mé- 
ditations de  rhistorien  du  droit.  Le  remplir  nous-même  serait 
nous  éloigner  de  notre  but ,  mais  nous  en  ébaucherons  Tes- 
quisse  à  grands  traits  pour  les  époques  correspondant  au  dé- 
veloppement du  droit  français  pendant  le  moyen  âge. 


ART.  VI. 

Des  sùurceê  eu  €bvh  canonique. 

Les  textes  et  les  principes ,  qui  sont  la  source  primitive  du 
droit  canonique ,  présentent  des  caractères  qui  méritent  d^étre 
remarqués-,  ils  sont  plutôt  Texpression  de  la  vérité  morale 
que  d'une  volonté  arbitraire  du  pouvoir  suprême;  ils  con- 
tiennent le  règlement  complet  de  la  vie  humaine ,  dans  tous 
ses  accidents  et  dans  toutes  ses  applications.  Ces  deux  carac- 
tères distinguent  la  loi  chrétienne  de  la  religion  polythéiste , 
ils  expliquent  le  développement  et  Fempire  du  christianisme. 

La  doctrine  chrétienne  a  offert  à  Tancien  monde  ce  trait 
particulier  et  nouveau  d'être  fondée  sur  la  distinction  du  bien 
et  du  mal,  du  faux  et  du  vrai ,  plutôt  que  sur  des  rites  popu- 
laires ou  sur  les  pratiques  d'une  association  conventionnelle. 
Elle  avait  pour  objet  non  des  intérêts  d'ambition,  mais  l'ordre 
moral  dé  la  société  et  l'amélioration  individuelle  de  ses  mem- 
bres. Le  christianisme  est  entré  plus  profondément  qu'aucune 
autre  religion  dans  le  gouvernement  de  la  vie  morale ,  et  c'est 
là  le  principe  de  son  influence,  qui  était  d'autant  plus  considé- 
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rable  que  le  bat  en  était  plus  désintéressé.  II  est  arrivé  un 
moment  où  Thumanité  a  été  comme  saisie  de  honte  et  de  re- 
mords a  la  vue  de  ses  inconcevables  désordres,  et  s'est  jetée 
éperdue  dans  une  religion  qui  lui  promettait  la  consolation  du 
passé  et  le  bon  ordre  de  Tavenir.  I/autorilé  des  premiers  chré- 
tiens n'a  point  eu  pour  élément  les  prétentions  de  leur  esprit, 
mais  la  force  de  leurs  exemples  *. 

Mais  la  tendance  constante,  et,  j'ose  dire,  inévitable,  du 
christianisme  a  été  de  gouverner  la  vie  tout  entière  des  hom- 
mes qui  se  donnaient  a  lui.  L'Église  renfermait  en  elle-même, 
dès  sa  naissance,  le  gouvernement  complet  de  la  société.  Tel 
a  été  son  caractère  sous  les  empereurs  païens.  Ils  l'ont  persé- 
cutée, et,  se  détachant  de  la  terre,  elle  a  conservé  son  indé- 
pendance dans  une  région  supérieure  où  ne  peut  atteindre  la 
puissance  des  hommes.  Ce  n'était  point  seulement  la  vie  mo- 
rale qui  subissait  la  loi  chrétienne ,  c'était  la  vie  civile  elle- 
même.  Après  la  conversion  de  Constantin,  l'Église  a  insensi- 
blement abandonné  au  pouvoir  politique  la  vie  civile,  qui  est, 
naturellement,  et  dans  une  société  bien  réglée,  hors  de  la 
sphère  de  laclioif  religieuse.  Son  empire  a  paru  alors  amoin- 
dri. Elle  a  été  comme  étouffée  par  la  grandeur  impériale-,  et 
l'on  peut  remarquer,  en  effet,  qu'en  Orient,  malgré  la  déca- 
dence de  l'empire,  elle  a  conservé  le  caractère  de  puissance 
subordonnée  et  comprimée.  L'empereur  était  toujours  une 
sorte  de  grand  pontife.  11  n'en  a  pas  été  de  même  en  Occident. 
A  la  chute  de  l'empire,  l'héritage  du  monde  a  été  partagé  entre 
l'Église  et  les  barbares  ^  c'est-k-dire  que  l'Église  a  repris  l'uni- 
versalité de  son  empire.  Elle  avait  ses  lois  préparéos,  son  ad- 
ministration organisée,  et  la  substitution  n'a  souffert  aucune 


1  M.  Guizot  a  retracé  avec  une  admTabIc  vérité  la  co'idition  littéraire  et  me- 
raie  de  la  Gaule  pendant  les  n*  et  \«  M'èclcs,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
Je  ne  pourrais  que  reproduire  ses  pnrdles.  Voy.  Cours  d'hut.  mod.,  lom.  ï, 
pag.  92,  et  suiv.  Voy.  aissi  VHist.  fillrr,  de  la  /V.  des  btuéilictiiis,  cl  Ns 
suppléments  à  la  Cesch,  d.  fxcm'.'chcn  iidci,  de  M  Ikolir  (Carlsruhe,  I8.>r. 
et  suiv.,  4  part.  in-8«). 
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difficulté ,  car  TÉglise  offrait  une  assez  belle  part  à  prendre  à 
la  force  militaire  et  à  la  puissance  terrestre  des  conquérants 
germains.  Mais  les  rôles  ont  été  changés.  Les  princes  de  la 
terre  sont  devenus  les  ministres  de  TÉglise ,  tandis  que  les 
évéques  étaient,  en  vérité,  les  ministres  des  empereurs.  Du 
gouvernement  de  la  vie  morale  k  celui  des  conventions  civiles 
et  de  la  politique  il  n^y  a  qu'un  pas  a  franchir  *,  et  d'ailleurs  la 
destruction  de  la  civilisation  ancienne,  sous  le  double  coup  de 
Tinvasion  territoriale  et  de  la  révolution  religieuse,  laissait  la 
société  destituée  de  toute  institution  fondamentale.  Il  fallait 
recommencer  une  société  nouvelle  sur  d'autres  errements,  et 
dès  lors  le  droit  rétrogradait  a  sa  nature  primitive  Aejus  pon- 
tifidum  ou  sacrum.  La  force  du  ressort  religieux  pouvait  seule 
ramener  dans  la  voie  de  Tordre  la  société  qui  en  était  sortie 
par  une  violente  convulsion.  Toute  l'activité  humaine  a  passé 
dans  rÉglise  et  dans  Tassociation  chrétienne ,  où  était  déjà  le 
pouvoir  de  la  vertu  *. 


§1.  De  la  Bible. 

Il  est  une  première  source  du  droit  canonique  dans  laquelle 
toute  rÉglise  chrétienne  reconnaît  l'expression  révélée  de  la 
volonté  de  Dieu^,  considérée  dans  un  sens  juridique-,  je  veux 

•  Voy.  M.  Guizot,  loc.  cit.,  pag.  137  et  suiv. 

*  Sur  la  mesure  de  rautorité  accordée  aux  textes  sacrés  dans  Téglise  réfor- 
mée, voy.  Richtcr,  Lehrb.  des  Kirchenr.,  pag.  112-114.  II  y  a  peut-être  de 
Texagération  dans  ce  que  dit  à  ce  sujet  ce  savant  canoniste,  «  qu'en  exigeant 
que  chaque  écrit  canonique  porte  en  soi-même  la  preuve  de  son  authenticité, 
Téglise  évangélique  a  ouvert  aux  libres  spéculations  de  la  science  une  carrière 
bien  plus  vaste  que  Téglise  catholique,  laquelle  voit,  dans  le  témoignage  donné 
en  dernier  lieu  par  l'église  enseignante,  au  concile  de  Trente,  la  consécration 
du  canon ,  mais  aussi  bien  la  limite  de  la  critique.  »  L'observation  de  Ricliter 
s'applique  à  la  déclaration  du  concile  relative  au  texte  de  la  Bible  (sess.  IV,  De 
editione  et  usu  librorum  sacrorum)  ;  mais ,  si  Ton  se  reporte  aux  circonstan- 
ces où  se  trouvait  l'assemblée,  on  sentira  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  fixer, 
par  voie  d'autorité,  un  texte  auquel  ne  piU  s'attaquer  la  discussion  ni  la  criti- 

,       I.  2S 
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parler  des  livres  connus  sous  les  noms  de  Vieux  et  Nouveau 
Testament,  L^ancien  testament  ou  loi  mosaïque  était  une  pré- 
paration au  christianisme.  La  loi  nouvelle  est  moins  venue  la 
détruire  que  l'accomplir;  et  cependant  on  peut  regarder  la  loi 
de  Tancienne  alliance  comme  abrogée ,  en  tant  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas  l'expression  de  la  conscience  universelle  \  ou  qu'elle 
n'est  pas  confirmée  par  la  loi  nouvelle,  ou  qu'elle  est  opposée 
à  son  esprit  et  k  sa  lettre  ^  mais  la  limite  entre  ce  qui  restait 
obligatoire  et  ce  qui  était  abrogé,  dans  la  loi  mosaïque,  était 
nécessairement  indéterminée.  Aussi,  le  soin  de  la  fixer  occupa 
beaucoup  les  chefs  de  l'Église  dès  les  temps  apostoliques^;  et 
ce  n'était  point  chose  facile  5  car  non-seulement  la  pratique  , 
variait,  suivant  les  diverses  sectes ,  mais  elle  était  même  in- 
certaine au  sein  de  Téglise  orthodoxe  :  et  l'on  en  a ,  pour  la 
Gaule,  le  témoignage  précis  dans  les  écrits  de  saint  Irénée, 
qui  écrivait  au  11"  siècle ,  et  de  Sulpice  Sévère  *,  qui  écrivait  k 
une  époque  où  l'abrogation  était  définitivement  consommée. 
Il  y  eut  donc  transfusion ,  soit  par  voie  directe ,  soit  par  voie 
d'analogie ,  des  principes  mosaïques  dans  la  discipline  chré- 
tienne, en  plusieurs  points  importants,  dont  les  uns  sont  tom- 
bés plus  tard  en  désuétude ,  mais  dont  plusieurs  autres  ont 
traversé  le  moyen  âge  jusqu'à  nous.  Parmi  eux  nous  distin- 


gue ;  ce  qui  n'a  point  empêché  la  culture  approfondie  de  la  langue  hébraïque 
dans  réglise  catholique:  il  suffirait  de  citer  D.  Calmet  et  le  P.  Houbigant.  Pour 
rhistoire  des  textes  de  TAncien  Testament,  voy.  R.  Simon ,  Bist.  crit.  du 
Vieux  Testam.f  Amsterd.,  1685,  io-4'*,  elles  Prolegomena  de  Houbigant,  Pa- 
ris, 1746,  2  vol.  in-4\  —  Sur  les  livres  supposés  de  TAncien  Testament,  voy. 
Fabricius,  Codex  pseudepigraphicus  Vet,  Testant.,  Hamb.,  1722-41,  2  vol. 
in-80,  etGfrœrer,  Proph.  veferes  pseudepig.,  Stuttgart,  1840,  în-8*. 

*  Voy.  Bickell,  Gesch.  des  K.  R.,  tom.  I,  pag.  11  et  suiv.  ;  ~ Bialloblof zky. 
De  leg.  mos.  abrogat.  (Gottlng.,  1824,  in-4'),  et  Richter,  loc.  cit. 

«  Voy.  Fleury,  Hist.  ecclés.,  et  Gieseler,  K.  G,,  sur  le  troisième  concile  de 
Jérusalem. 

s  s.  Irénée,  Adv.  Hœr.,  IV,  c.  12  et  suiv.  (édit.  de  Massuet,  Paris,  1710, 
in-rdl.),et  Sulp.  Sévère,  ff  ist.  sacr,  l\,c.  31  (édit.  dePralo,  Veron.,  1741-54, 
2  vol.  in-4). 
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guoDS,  dès  les  premiers  temps,  certaines  règles  concernant 
le  sacerdoce ,  reconnues  applicables  au  clergé  chrétien  ^  -,  la 
séparation  de  Tordre  ecclésiastique  et  des  laïques*;  les  pres- 
criptions toochani  la  dime,  Toffrande  des  premiers  nés 'et  ta 
célébration  du  jour  du  Seigneur*-^  la  répression  spéciale  des 
délits  commis  contre  la  personne  d^un  prêtre '^  la  prohibition 
de  certaines  viandes  et  la  consommation  commune  des  mets 
offerts  en  sacrifice ••,  les  règles  relatives  au  mariage*;  la  dé- 
fense du  prêt  à  intérêt  ou  sur  gage  ^  ;  la  règle  de  droit  pénal  : 
non  bis  in  idem  •,  et  celle  d'après  laquelle  une  preuve  complète 
ne  peut  résulter  d^un  témoignage  unique ,  mais  seulement  de 
deux  ou  trois  dépositions  conformes  *".  Les  apôtres  avaient 
Suivi  d'abord  les  rites  hébraïques  ;  toutefois,  ils  avaient  dislin- 

*  Voy.  Cleiil.  Rom.,  ad  Cor,  ep.,  I,  c.  40-42,  dans  les  Patres  apmtotvci 
de  Cootelier;  —  Polycr.,  ep.  ad  Victor.,  dans  Eosèbe,  Hi$t,  teel,,  Vf  24f  $  1; 
—  Tertiiil.,  De  baptism.y  c.  17,  etc.  —  Cf.  BickeU,  loc.  cit.,  pag.  17,  et 
Eichliorn,  Gdi.  d,  Kirc.  /{.,  etc. 

*  Clem.  Rom.,  toc.  cit.,  c.  40;  —  Irénëe^  loc.  ct^,  IV,  8/§  3;—  Cyprien, 
ep.  66,  édit.  Baliiz.;  --  Constit.  apost.,  II,  25,  Coutelier. 

'  Origène,  Hom.  H  in  Num»;  -^  Cyprien,  et  Const.  apost»,  ht,  dt.t  '^ 
Coutelier,  Ad  Const.  apost.,  Il,  35.  —  Saint  Irénée  parle  aussi  de  cette  Ma- 
tiù;  Il  ne  lui  donne  pas  le  caractère  à*oblatUm  servile;  c'est  une  simple  oète- 
iio  liberorum, 

*  Constit.  apost.,  VIII,  33. 

^  Voy.  les  textes.  îiidiqaés  dans  Van  Espen ,  Jus  ecei.  unifft,  p.  H,  tii  tO, 
l»p.  S. 

»  Voy.  Irénée,  I,  6,  §  3,  et  28,  §  2.  ^  Defin.  canon,  âpost.,  ean.  13,  et  9 
dans  le  texte  publié  par  BickeU.  »  Saint  Jérôme,  in  Cor.,  U,  29^  et  Bingham, 
loc.  cit.,  XV,  7,  §  6. 

'  Nommément  à  l'égard  des  mariages  mixtes,  on  entre  fidèle  et  infidèle,  et 
à  regard  de  l'homme  considéré  comme  chef  de  fiimille.  Cf.  Cyprteil,  Tesfim., 
m,  62,  —  d  De  bon.  jvdic;  -^  et  Tertoll.,  De  monoç.,  c.  11.  —  Lés  textes 
de  PAncien  Testament  sont  bien  connus. 

»  Tertull.,  Adv.  Marcion.,  IV,  17  ;  —  Cyprien,  Testiimn.,  Ill,  4é.  Gf.  fttéc 
PS.  13,  Eicehiel  18,  ef  Deuteron.  2^3. 

»  Cf.  Nahttm,  I,  9,  et  Can.  apost.,  2?9;  —  atecsahit  ^B«^,  M  AmpMKfili.^ 
cap.  3. 

«®  Cf.  TertoUien,  Aâ9.  Marcion.,  V,  12,  et  IV,  22  ;  —  et  Icê  textes  corrélctlfs 
de  saint  Paul  et  de  saint  Matthieu. 

23. 
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gué  entre  la  loi  mosaïque  pure  et  les  prescriptions  introduites 
par  la  coutume  ou  les  docteurs  ;  et  ils  avaient  établi  la  prédo- 
minance de  réiément  spirituel  sur  les  cérémonies  extérieures. 
Mais  il  avait  été  posé  en  principe  que  la  loi  ancienne  devait 
être  modifiée,  et  que  le  culte  même  devait  disparaître  un 
jour*. 

Quant  aux  textes  originaux  de  TÂncien  Testament ,  ils  fu- 
rent probablement  apportés  dans  la  Gaule  par  les  Juifs  eux- 
mêmes  *,  cependant  les  chrétiens  primitifs  de  ce  pays  usèrent  de 
préférence  des  translations  grecques  ^ ,  probablement  de  celle 
des  Septante  '.  Saint  Jérôme ,  qui  avait  beaucoup  de  rela- 
tions dans  la  Gaule,  y  dut  envoyer  sa  traduction  latine,  qui 
devint  d^un  usage  général  en  Occident  *  ^  mais  Tancienne  tra- 
duction, que  saint  Augustin  appelle  iiala\^  Ty  avait  certaine- 
ment précédée  ^',  on  peut  même  croire  que  la  traduction  grec- 
que fut  traduite  elle-même  en  latin  dans  les  Gaules*.  L'Église 


*  Voy.  Gieseler,  Fleury  et  Néander,  Gesch»  d.  p.  d.  JSC. 

'  Voy.  IréDée,  loc.  clt.,passim. — cr.  Humph.  Hody,  De  BU>liorum  texii- 
bus  et  versUm.,  Oxon.,  1705,  io-fol.  ;— Rosenmuller,  ffist.  interpr.  lib,  sacr., 
Leips.,  17951814,  5  vol.  in-S*»;  —  et  surtout  de  Wette,  Lehrb.  derhisCcrit. 
einleit.  in  die  Bib.,  etc.,  !«'  vol.,  5«  édit.,  Berlin,  1840;  et  2''  vol.,  4«  édit., 
ibid.,  1842,  m-8«. 

*  Cf.  Van  Dale,  Dissert.  sup.  Aristea,  de  70  interpr,,  Amst.,  1705,  in-4»; 
—  J.  Morin,  Extrcitation.  eccks,  et  bibLj  Paris,  1669,  in*fol.;  —et  le  sa- 
vant ouvrage  de  J.-Aug.  Carabelloni,  De  hagiographia  primigenita  et  trans- 
lamia^fiim.y  1792,  i»-4°. 

*  Voy.  Van  Ess,  Pragm,  crit,  gesch.  der  Vuigata,  Tubing.,  1824,  in-S». 

*  Qui  Scripturas  ex  hébrœa  lingua  in  grœcam  verlerunt  numerari  pos- 
sunt,  latini  autem  interprètes  nullo  modo.  Ut  enim  cuivis  primisfidei  tem' 
poribtis  in  manus  venit  Codex  grœcus^  et  aliquantum  facultatis  sibi  utfius- 
que  linguœ  habere  videbatur^  ausus  est  interpretari.  Et  il  ajoute  plus  bas  : 
In  ipsis  autem  interpretationibus,  italâ  cœteris  prœ/eratur,  nam  est  ver* 
borum  tenacior,  Augustin,  Dedoctr,  chr,,  II,  11  et  15. 

^  La  trad.  des  70  était  admise  comme  texte  original.  TertuUien  dit  :  Scia- 
mus  plane  non  sic  esse  in  authentico  6n.EG0.  De  monogam.,  cil.  Saint  Irénée 
et  saint  Jérôme  attestent  que,  dans  les  f»remiers  temps,  chaque  église  se  ser- 
vait des  deux  Testaments  dans  la  langue  du  pays.  Adv,  hœres,,  III,  21 ,  et 
Hieronym.,  Prœf,  ad  Paralipom, 
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chrétienne  conserva  Tusage  hébraïque  de  la  lecture  de  l'Écri- 
ture sainte  dans  les  assemblées  religieuses,  et  celte  pratique 
rendait  nécessaires  la  culture  des  langues  consacrées,  et  les 
traductions  en  langue  vulgaire  '. 

§  2.  Du  Nouveau  Testament. 

L^Ancien  Testament  était  désigné  par  excellence  sous  le 
nom  de  V Écriture  (>5  ypacfiî,  scriptum  e^t,  etc.),  dans  les  premiers 
temps;  mais  il  est  évident  que  les  préceptes  de  Jés^s  Christ 
lui-même  prenaient  le  premier  rang  dans  les  règles  de  l'Église, 
et  qu'ils  sont  la  plus  certaine  des  sources  du  droit  canonique. 
A  cette  origine  remontent  l'institution  des  apôtres ,  et  de  saint 
Pierre  en  particulier  ;  les  dogmes  fondamentaux  du  christia- 
nisme et  de  la  fraternité  humaine ,  et  le  principe  régulateur 
des  rapports  de  l'Église  avec  le  pouvoir  temporel.  Les  textes 
relatifs  k  ces  matières  sont  trop  connus  pour  les  rapporter 
ici.  La  reconnaissance  universelle  des  livres  canoniques  éta- 
blit de  bonne  heure,  sur  une  base  immuable,  l'authenticité  de 
ces  commandements;  mais  quoique  rédigés  par  écrit  par  des 
apôtres  ou  leurs  disciples  et  promulgués  par  eux ,  les  livres 
canoniques  ne  furent  pas  proclamés  par  l'Église  aussi  long- 
temps qu'exista  dans  toute  sa  force  la  tradition  orale  des 
apôtres  et  des  hommes  qu'ils  avaient  choisis  eux-mêmes'. 
Toutefois ,  dès  le  ii'  siècle ,  lorsque  la  secte  des  gnostiques 
invoqua  des  Évangiles  écrits ,  les  uns  authentiques ,  les  autres 
faux>  et  que  la  tradition  affaiblie  fut  contestée,  l'Église  réunit 
les  Évangiles  et  les  écrits  apostoliques  généralement  admis 
comme  authentiques,  et  les  déclara  la  vraie  parole  de  Dieu. 
Les  premiers  témoignages  positifs  k  ce  sujet  se  trouvent  dans 

*  Voy.  Bingham,  Orig.,  XIV,  3. 

^ Cf.  Paul,  €ul  Timolh.,  II,  2;  —  les  fragments  de  Polycarpe,  disciple  de 
Jean,  et  de  Paptas,  disciple  de  Polycarpe,  dans  le  tom.  I  de  la  Biblioth.  vet. 
PaUumde  eallandi;  —  et  Ensèbe,  Hist,  eccles»,  III,  24  et  39,  édlt.  Yal^. 
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trois  écrivains  de  la  fin  du  ii*  siècle  et  du  commencement  du 
111%  savoir  :  Irénée  (mort  en  202)  qui ,  venu  d'Asie  dans  les 
Gaules ,  entretenait ,  k  Lyon ,  des  relations  intimes  et  suivies 
avec  le  pontife  romain*;  Clément  d Alexandrie^  et  Tertulliea 

r 

de  Carthage^  Depuis  cette  époque,  le  recueil  des  quatre  Evan- 
giles et  des  Épitres  est  désigné  sous  le  nom  de  Nouveau  Tes- 
tament *.  Le  nom  de  Bible  ou  de  Sainte  Écriture  est  également 
employé ,  depuis  le  m'  siècle ,  pour  désigner  les  deux  Testa- 
ments réunis  .  Pour  certains  ouvrages ,  il  y  avait  controverse 
relativement  k  leur  caractère ,  et  la  question  ne  reçut  pas  de 
solution  positive  pendant  la  première  période  *.  Dans  la  déter- 
mination de  rËglise  relativement  k  Texpression  de  la  parole 
sacrée,  on  pourrait  croire  que  les  préceptes  apostoliques  ont 
été  confondus  avec  ceux  du  divin  fondateur  du  christianisme  ^ 
mais  c'est  une  erreur.  Saint  Paul  et  saint  Cyprien  les  distin- 
guent parfaitement,  quoiqu'en  réalité  la  parole  apostolique 
soit  admise  comme  l'expression  de  la  volonté  supérieure  du 
maître  '. 


'  Aon  per  alios  dispositionem  saiuiis  nostrœ  cognovimus  quam  per  eos 
per  quos  jEvangelium  pervenit  ad  nos,  quod  quidem  tune  prœconaverunt , 
pos(eavero,per  Deivoluntatenitin  Scripturis  nobis  iradtderunt  fundamen- 
tum  et  columnam  fidei  nostrœ  futurum.  Irénée,  Adv,  hœr.,  III,  1.  Cf.  II, 
Î8,  a  :  Scripinrœ  quidem  perfectœ  snnt,  quippe  a  verbo  Del  et  spiritu  ejus 
di^tœ,  et  iàid.,U,  7. 

3  Clém.  Alex.,  Stromat.,  VU,  pag.  894,  édit.  de  Potter;  —  VI,  peg.  760  et 
suiv.  ;  —  et  III,  pag.  563. 

'  TertuUien,  De  patient.,  c.  7  ;  —  De  prœscript,,  c.  36;  --  Contr.  Marc,^ 
ÏT,  5,  etc.  Cf.  Gfeseler,  et  les  Prolégomènes  de^Il.  Dupin. 

*  Voy.  OrigèD.,  De  princip.,  lib.  lY,  cap.  i,  Fragm.  (pag.  43  et  328,  éàiU 
e.  r.  Bedepenning,  IJpg.,  1836,  in<8*).  Cf.  Clém.  Alex.,  lac.  cU.>  pag.  761  « 
édit.  de  Potter. 

*  Origène,  toc.  cU.,  IV,  10  et  il. 

«  Cf.  Eusèbe,  toc.  cit.,  III,  25;  VI,  25;  —  de  Vette,  toc.  cit.,  §  21-24;  — 
et  Canon,  apost.,  cap.  85. 

'  Ad  Corinth.,  I,  7,  lo.  —  Unde  est  isfa  traditiop  Utrumne  de  rfomi- 
nica  et  evangelica  auctoritate  descendens  an  de  apastolomm  mandatis  at^ 
que  epistolis  veniei\^?  Si  ergo  çiut  in  S vangi^lio  prœçi^ ft^r,  aut  in  apostû^ 
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Les  textes  du  Nouveau  Testament  furent  apportés  de  TO- . 
rient  dans  les  Gaules  par  les  premiers  missionnaires  qui  y  abor- 
dèrent. Dans  le  Midi ,  où  la  langue  grecque  était  et  demeura 
long-temps  familière  aux  indigènes  * ,  le  texte  original  put 
suffire  ^  mais  saint  Irénée  atteste  que  dans  chaque  église  de 
son  voisinage  on  se  servait  de  traductions  en  langue  vul- 
gaire ^ 

§  3.  La  tradition  orale  et  la  coutame. 

La  source  commune  du  droit ,  pendant  cette  période ,  est 
donc  la  tradition,  soit  dominicale,  soit  apostolique:  la  pre- 
mière a  son  expression  consacrée  dans  les  quatre  Évangiles  -, 
la  seconde ,  dans  les  écrits  apostoliques  -,  et  parmi  ces  der- 
niers, au  premier  rang,  par  leur  importance,  se  trouvent  les 
Épîtres  de  saint  Paul,  qui  fut  sans  contredit  le  génie  le  plus 
puissant  de  cette  époque  et  Tapôtre  le  plus  influent  du  christia- 
nisme. Mais  a  côté  de  la  tradition  écrite ,  de  laquelle  émanent 
des  règles  nombreuses,  se  trouve  la  tradition  orale,  source 
elle-même  de  diverses  décisions  ^  5  elle  était  conservée  par  les 
relations  permanentes  établies  entre  les  églises  du  christia- 
nisme primitif.  Cette  dernière  forme  portait  cependant  avec  elle 
des  germes  d'erreur  ou  de  controverse  *.  Aussi  cette  période 


loruni  epistolis  et  actibus  cûntineiur.,„observeturdivinahœcetsancta 
traditio.  Cyprian.,  adPomp.,  ep.  74. 

^  Témoin  le  Carya  (Kapua)  magalonensis,  publié  par  M.  MoquinTaadon , 
sur  un  manuscrit  du  xiy«  siècle  (Toulouse,  1836^  iQ-S°  de  72  pages,  tiré  à 
50  exemplaires  seulement). 

^  Adv.  hœr.f  111,  21.  —  De  Vette,  loc.  cit.  —  Cf.  Ricb.  Simon,  Hist,  cri- 
tique du  texte  du  Nouv.  Testam,,  Rotterd.,  1690,  in-4«;  —  Hist,  crit.  des 
vers,  du  Nouv,  Testam.,  par  le  même,  Rotterd.,  1693,  in-i"*; — et  Guericke, 
Histor,  krit-enkitung  in  des  Neue  Testam.^  Leips.,  1843,  in-8<*. 

5  Voy.  Bickell,  hc.  cit.,  n'»  8,  9,  10  et  II. 

*  Voy.  le  fragment  d'épltre  synodique  tiré  d*£usèbe,  et  rapporté  par  D.  La- 
bat,  Concil.  gall.,  pag.  57  et  58;  surtout,  ce  qui  est  ditd'Anicet  et  de  Poly- 
carpe,  et  de  la  manière  touchante  dont  se  termina  leur  différend. 
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a  élé  féconde  en  productions  d'écrits  supposés  ou  altérés  *. 
Toutefois,  a  la  différence  d'une  époque'postérieure  où  les  sup- 
positions étaient Touvrage  d'individus  intéressés,  et,  s'agglo- 
mérant  d'âge  en  âge ,  arrivaient  k  former  un  corps  de  doctrine 
tout  nouveau  sous  la  main  de  compilateurs  tels  que  le  faux 
Isidore  ^  ici ,  au  contraire ,  les  suppositions  étaient ,  le  plus 
souvent ,  le  simple  résultat  de  transmissions  verbales  alté- 
rées de  bonne  foi  sur  un  fond  primitif  de  vérité.  Telles  ont  été 
les  légendes  de  la  sainte  famille  ^.  Les  suppositions  ont  rare- 
ment porté  sur  les  dogmes  ^  et  lorsque  des  écrits  faux  ont  été 
mis  au  jour,  on  s'est  hâté  de  fixer  les  incertitudes  k  cet  égard 
par  de  solennelles  déclarations  ^. 

La  coutume  se  confond  avec  la  transmission.  Elle  est  une 
source  importante  du  droit  ecclésiastique  pendant  cette  pé- 
riode*^ mais  les  Pères  supposent, dans  la  coutume, les  caractè- 
res qui  lui  donnent  l'autorité  de  la  loi^,  c'est-à-dire  la  raison 
et  la  vérité^.  La  preuve  de  la  vérité  se  trouvait  dans  la  concor- 
dance des  églises  apostoliques  ou  dans  la  tradition,  qu'Irénée  de 
Lyon  définit  avec  une  grande  exactitude ,  et  qui ,  constatée , 

*  Cf.  Fabricius,  Codex  apocryphus  Novi  Testant.,  Hamb.,  1719-43,  3  part, 
en  2  vol.  in-8*;  —  et  Auctarium  codicis  apocryphi  Fubric,  edid.  A.  Bircli. 
Haaniae,  1804,  in-8*. 

*  Cf.  Codex  apocryphus  Novl  Testamenti,  e  Hb,  edit.  et  mss,  Max.  gal- 
lican., etc.,  op.  et  stud.  J.  C.  Tliilo;  Lips.,  1832,  m-8.,  tom.  I  (le  seul 
publié  ). 

»  Cf.  Spicilegium  SS.  Patrum,  ut  ethœretic.  sœcul  1,  2  et  3,  edid.  J.  E. 
Orabius,  Oxon.,  1724,  2  vol.  in-8*. 

*  Consueiudinis  robore  orbem  terrarum  directum  fuisse.  Saint  Augustin, 
De  bapt.  contra  Donat.,  c.  2.  —  Cf.  Firoiil.,  Ad  Cypr.  {Ep,  S.  Cypr.  75;. 

s  Voy.  à  ce  sujet  Savigny,  Syst.  des  rôm.  h.  R.,  vol.  I,  pag.  177  et  suiv.  — 
La  transformation  de  la  coutume  en  loi  ne  suppose  quelquefois  que  la  néces- 
sité d*une  règle  d'action  ;  telle  était  la  situation  de  la  société  au  moyen  âge , 
alors  qu'il  était  reçu  qu'il  suffisait  d*un  exemple  répété  pour  constituer  la  cou- 
tume,  c'est-à-dire  la  règle.  Voy.  la  glose  ancienne  d'Accurse,  sur  le  §  9,  tit.  2, 
liv.  I  des  Instit.  de  Justinien,  fol.  viii  de  l'édit.  de  Chappuis,  Paris,  1505,  iu- 
40;  Goth.  Consuetudoex  bino  actu  inducitur,  excursu  X  annorum. 

^  Consuctudo  sine  verilate  vetustas  erroriscst.  S.  Cyprian.  ad  Pomp., 
epé  74. 
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même  sans  une  sanction  expresse ,  suffisait  pour  l^établisse- 
ment d'une  règle  religieuse V  Ainsi,  par  exemple,  les  canons 
du  concile  d'Arles  de  31 4  nous  révèlent  des  règles  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  Tusage,  et  que  nous  retrouvons  dans 
les  écrits  des  Pères,  dans  d'autres  contrées*. 


§  4.  Décisions  prises  dans  les  assemblées. 

A  l'image  de  ce  qui  se  passait  dans  les  anciens  municipes, 
où  non-seulement  Vordo  délibérait  sur  les  intérêts  de  la  cité, 
mais  encore  toute  la  population  imposable  ^  ^  de  mème^  dans 
les  premiers  temps  du  christianisme ,  les  affaires  les  plus  im- 
portantes de  chaque  communauté  se  réglaient  dans  une  réu- 
nion générale ,  où  les  hommes  majeurs  prononçaient  sur  la 
proposition  des  chefs  des  chrétiens  \  Mais  de  même  que  peu 
k  peu,  dans  les  municipes,  la  discussion  des  affaires  avait  été 
concentrée  dans  la  curie,  à  l'exclusion  de  la  plebs  ^^  de  même 
l'intervention  des  laïques  (de  X«oç,  plebs)  fut  peu  k  peu  ré- 
duite ^,  et  la  délibération  sur  les  questions  usuelles  réservée  a 


^  Traditionem  itctque  apostolorum,  in  loto  mundo  manifestatam,  in  omni 
Ecclesia  adest  respicere  omnibus  qui  vera  velint  videre;et  habemusadnu- 
merare  eos  qui  ab  apostolis  instituti  sunt  episcopi  in  ecclesiis  et  succcsso- 
res  eorum  usque  ad  nos,  Irénée,  Contra  hteres.,  III,  3. 

^  Dom  Labat,  Concil,  gall.,  p.  98  et  saiv.  »  Au  sujet  du  Symbolum,  dont 
il  est  question  au  canon  8,  cf.  S.  August.,  Serm.f  212  (tom.  V,  pag.  6ô3,  éd. 
des  bénédict.),  etGieseier,  lac.  cit.,  !,§  47. 

'  Voy.  dans  Noris,  Cenotaph,  pisan.,  tab.  2,  et  diss.  1,  pag.  43,  des 
inscriptions  contemporaines  d'Auguste:  Vniversi  decuriones  colonique,..  inter 
se  consenserunt...  Hoc quod  decurionibus  et  universis  coUmis  placuit,  —Cf. 
Grnter,  Corp,  inser.^  pag.  363,  431  et  475,  et  supra,  pag.  133. 

*  Voy.  Actes  des  Apét,  VI,  2-5;  —  XV,  22-25,  et  alibi  passim. 
^  Cf.  fr.  5,  fr.,  50,  9,  et  const.  5,  an  code  de  Justinien,  I,  55. 

*  Dif/erentiam  inter  ordinem  et  plebeh  constituit  Ecclesiœ  auctoritas. 
Tertullien,  De  exhort,  castit.,  c.  7.  — Dans  une  foule  d'autres  textes  anciens, 
réunis  ou  indiqués  par  Richter,  loc.  cit.,  pag.  25  (§  13,  note  4),  ordoe^i  em« 
ployé  purement  et  simplement  pour  ordo  ecclesiasticus,  cleri,  presbyteri,  eUU 
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Vordo  des  clercs  (de  xXiîpoç,  gone  daius^on  plutôt  dirhne^is 
controverms  *)  ;  de  la  sorte  se  consolida  graduellement  le  gou- 
vernement presbytérien  ^  et  puië  épiscopal  %  et  le  municîpe 
chrétien  s^éleva  dans  le  sein  même  du  municipe  païen.  A 
mesure  que  le  pouvoir  épiscopal  grandit,  le  concours  du 
Xao^  s^effaça  toujours  plus  ^  *,  néanmoins ,  saint  Cyprien  en  fait 
encore  mention  dans  le  cours  du  m*  siècle®,  et  nous  en  re- 
trouvons même  le  souvenir  dans  les  actes  du  moyen  âge.  Ceci 
n^a  rien  de  commun  avec  les  élections,  dont  nous  parlerons  en 
leur  lieu. 

$  ô.  Écrits  canoniques  des  évéques  {Patates  apostolici). 

Les  évêques  étaient,  dans  leur  administration,  indépen- 
dants les  uns  des  autres'^  mais  les  relations  intimes  qui 
existaient  entre  les  églises  orthodoxes  amenèrent  une  in- 


On  disait  :  alleciio  in  clerum,  comme  il  est  dit  :  allegi  in  ordinem^  dans  le 
fr.  3,  ff.,  De  decur. 

^  Quia  de  sorte  sunt  domini,  vel  quia  dominus  sors  clerîcorum  est,  dit 
saint  Jérôme,  adNepotian,,  c.  5,  C.  XII,  qu  1.  —  Celte  étymologie  est  adop- 
tée par  Isidore,  1,  VII,  12. 

^  Selon  Tétymologie  d'£ustathe,  rapportée  par  Scapula,  \°  KX5îpOv 
'  Communi  presbyterorum  consilio  EccUsiœ  gubernabantur.  Saint  Jérôme, 
ad  TH.,  I,  7.  —  Cf.  Guizot,  loc.  cit, 

*  C'est  dans  ce  dernier  état  que  le  christianisme  nous  apparaît  dans  la  Gaule. 
Cf.  Irénéc,  loc,  cit,,  III ,  3  ;  —  Eusèbe ,  IV,  15,  23  ;  V,  6 ;  III,  16  ;  —  Ignat. 
Ep,  ad  Magnes,,  7;  ad  Trait. ,  2, 

^  Cf.  Gabier,  De  episcopis prim.  eccles,,  lena,  1805,  in-4'';  —  Thomassin; 
—  Bingham,  etc. 

•  Quando,  a  primordio  episcopatus  met,  statuerim  nihil  sine  consilio  ves- 
tro  et  sine  consensu  plebis  mea  privatim  consilia  gerere.  Cyprian.,  ep.  6^  ad 
presb.  et  diac,  —  Cf.  ep.  24,  ad  presb.  et  diac 

^  Nec  nos  vim  cuiquam  facimus  aut  legem  damus,  cum  habeat  in  Scele- 
siœ  administratione  voluntatis  suœ  arbitrium  liberum  unusguisque  prœ- 
positus,  rationem  actus  sui  Domino  redditurus,  Cyprian.  adStephan.j  ep. 
rom.f  ep.  72.  —  Cf.  les  actes  du  synode  de  Cartilage ,  de  Tan  255 1  rapportés 
dans  Hardouin,  I,  pag.  159  (Mansi,  I,  pag.  951). 
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fluence  réciproque  pour  le  maintien  de  l'unité*.  Les  évoques, 
représentants  de  leurs  églises ,  échangeaient  entre  eux  dos 
communications  doctorales-,  et  les  plus  distingués  donnaient 
k  leurs  collègues  des  solutions  sur  les  questions  qui  leur  étaient 
adressées.  Ces  lettres  reçurent  de  bonne  heure  le  titre  de  ypap- 
[ijxzct  xavovtxa^  et  dans  FOccident,  on  les  nomma  epistolœ  for-- 
matœ  '•,  dénomination  dont  le  sens  changea  plus  tard,  car  les 
onze  lettres  provenant  de  la  Gaule,  et  qui,  publiées  d'abord  par 
Sirmond*,  ont  été  reproduites  par  dom  Labat\  appartiennent 
k  un  âge  postérieur  à  celui  dont  nous  parlons,  et  ne  peuvent 
guère  compter  comme  écrits  canoniques. 

Le  plus  célèbre  monument  de  ce  genre ,  pour  notre  pre- 
mière période ,  est  TÉpître  de  Clément  le  Romain  adressée  à 
l'église  de  Coiinthe ,  au  sujet  de  laquelle  la  critique  a  pro- 
longé ses  discussions  savantes  jusqu'à  nos  jours  ^.  Pendant 
près  de  quatre  siècles  elle  a  été  lue  publiquement  dans  les 
assemblées  des  chrétiens',  et  les  écrits  de  saint  Irénée  té- 

^  Les  paroles  de  saint  Gyprien,  à  ce  sujet,  sont  magnifiques  :  Quam  unila* 
tem,  dit-il, ^rmt/er  tenereet  vindicare  dd)emus,  maxime  episcopi  qui  in  EC' 
clesia  prœsidemus,  ut  episeopatum  quoqtte  ipsum  unttm  algue  indivisum 
probemus,*.'  JBpiscopatus  unus  est,  cujtis  a  singuHs  in  solidum  pars  tene- 
tur.  De  unil,  Eccles  ,  c.  5.  —  Cf.  Epist.  ad  Anton,  55,  c.  16. 

2  rpà^l^siç  8uo  pi^ta,  xal  Stodeiç  £v  KXiqfxevTt,  xal  Ifv  rpaTCTY),  etc.  Voy. 
le  Pa^^or  d'Herraas,  dans  les  Pa/re«  apos^ft ci  d'Hefele ,  pag.  249  (Tubiug., 
1842,  in-8o).  Saint  Augustin  parie  des  Literœ  communicatoriœ  (ep.  44).  — 
Cf.  Cyprian.,  ep.  55. 

»  Voy.  Valois,  ad  Euseb.,  VII,  30;  —  les  Ballerini,  0pp.  Léon,,  III,  p.  cxi, 
426,  439,  452  ;  —  et  Ducange,  Gloss.  lat.,  vo  Formatée.  Le  moi  formée  avait 
passé  de  là  dans  la  langue  de  nos  anciennes  coutumes  pour  indiquer  les  actes 
munis  du  soeaa  public  ou  royal.  Voy.  Ragueau-Laurière,  Glossaire, 's''  Requête 
de  lettre  formée^  et  Ducange,  loc.  cit.  —  Cf.  const.  4,  cod.  Xbéod.^  VI,  35,  et 
Mabillon,  Diplom.,  lib.  U,  cap.  15. 

*  CoHcil.  gall,  tom.  II,  pag.  663  et  suiv. 

^  D.  Labat,  Concil.  gaU.f  pag.  1367  et  suiv. 

^  Voy.  les  érudits  et  judicieux  Pro/^poméne^.  d*Uefele,  en  tète  de  son  édit. 
citée  des  Patrum  aposlol.  opéra* 

"^  £usèbe,  Hist.  eccL  passim^  et  Coutelier,  Patres  apost.,  iom.  I,  pag.  126, 
et  suiv. 
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moîgnent  du  respect  dont  elle  était  Tobjet  dans  la  Gaule  ^ 
Malgré  les  doutes  soulevés  k  Tégard  de  cette  épître ,  il  est  dif- 
ficile de  résister  k  la  croyance  que  nous  en  possédons  le  texte, 
peut-être  incomplet,  et  que  Fauteur  est  bien  Clément,  le 
successeur  immédiat  ou  Tun  des  premiers  successeurs  de 
saint  Pierre  dans  Téglise  naissante  de  Rome  ^  elle  a  été  écrite 
vers  la  fin  du  i"'  siècle.  Quant  au  texte  que  nous  possédons  de 
la  deuxième  Épitre,  également  attribuée  à  saint  Clément, 
Thésitation  est  plus  légitime,  et  les  anciens  eux-mêmes 
avaient  douté  de  son  authenticité.  Du  commencement  du 
11^  siècle,  nous  avons  les  épitres  d'Ignace,  évêque  d'Antiocbe, 
et  celle  de  Polycarpe'.  Aucune  de  ces  épîtres  n'ayant  été 
reçue  dans  les  recueils  de  canons ,  on  ne  les  compte  pas  parmi 
les  sources  du  droit  dCanonique.  Mais ,  dans  le  m'  siècle ,  deux 
épîtres  présentent  ce  caractère ,  au  moins  pour  Tépoque  où 
elles  ont  été  admises  dans  le  Codex  canonum  :  Tune  est  de  De- 
nys  d'Alexandrie,  l'autre  de  Grégoire  le  Thaumaturge'. 

Nous  n'avons  de  cette  période  aucune  autre  épître  de  pon- 
tifes romains  ayant  pour  objet  rétablissement  de  règles  de 
droit  canonique ,  et  reconnue  comme  telle  par  l'Église.  Nous 
ne  parlerons  des  pièces  supposées ,  attribuées  k  ces  premiers 
temps,  qu'a  Pépoque  où  elles  ont  été  produites  et  où  elles  ont 
exercé  une  influence  sur  le  droit  ecclésiastique.  Mais,  au  com- 
mencement de  la  deuxième  période,  ces  épitres  romaines 
deviennent  l'une  des  sources  les  plus  importantes  du  droit 


1  Adv.  hœres.,  Ml,  3.  —  Cf.  Gallandi,  BibL  vet,  Palrum,  tom.  I,  et  Con- 
fitaot,  Epist.  rom.  pontif. 

s  Voy.  les  coilect.  citées  de  Coutelier  et  d*Hefele.  Nous  n*aYons  fait  aucune 
mention  d^autres  écrits,  tels  que  les  lettres  de  saint  Barnabas  et  d'un  anonyme 
à  Diognète,  le  Pastor  d*Hermas,  compris  dans  ces  mêmes  recueils.  Voy.,  à  ce 
sujet,  les  Prolégom,  d'Hefele. 

s  Voy.  le  Synodicon  de  Beyeridge,  tom.  II,  pag.  7  et  24.  —  Cf.  la  dissert, 
spéciale  de  Bidtell  sur  les  Epiètolœ  canonicœ,  à  la  suite  du  premier  toI.  de 
son  Hist.  du  dr*  canon,  pag.  249  et  suiv. 
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canonique  occidental  et  gallican  ^  sous  le  nom  d'Epmolœ  rfe- 

cretales  *, 


S  c.  Décisions  et  épttres  synodales. 

L'association  chrétienne ,  quoique  persécutée ,  fut  déchirée 
par  de  graves  dissidences  dans  le  cours  du  ip  siècle.  La  lutte 
contre  les  hérétiques  (de  atp£<yt(;,  optio ,  electio)^  provoqua  non- 
seulement  une  correspondance  active  entre  les  évéques,  mais 
encore  des  réunions  où  les  plus  rapprochés  s'assemblaient 
pour  examiner  et  discuter  les  points  controversés  et  pour  re- 
jeter les  erreurs.  La  direction  de  ces  assemblées  appartenait 
naturellement  aux  métropolitains.  Dès  le  if  siècle,  on  les  ap- 
pela synodes;  la  décision  était  ensuite  transmise  k  tous  les 
évéques  de  4a  communion  dans  les  pays  plus  éloignés ,  et  au 


>  Les  plus  anciennes  lettres  des  papes  qui  soient  Tenues  jusqu'à  nous  sont 
de  saint  Corndlle,  de  l'an  255  enyiron.  n  reste  aussi  quelques  fragments  peu 
importants  des  autres  pontifes  de  la  fin  du  iii«  siècle.  Yoy.  D.  Constant,  Bpis- 
toL  rom.  ponti/.,  pag.  1  à  318.  Voici  l'indication  des  fausses  décrétales  pro- 
Tenant  du  pseudo-Isidore  ou  de  Gratien ,  et  que  l'on  trouve  soit  dans  les  col- 
lections de  Merlin,  d'Hardouin  et  de  Mansi,  soit  dans  le  pseudo-Tsidorus  de 
Blondel,  soit  dans  le  Corpus  juris  canonici  :  Lettre  de  saint  Clément,  ad  /a- 
cobum ,  —  les  trois  lettres  d'Anaclet ,  —  les  quatre  décrets  du  même ,  —  les 
lettres  et  décrets  d'Évariste,  —  les  trois  lettres  et  les  décrets  d'Alexandre,  — 
les  deux  lettres  et  les  décrets  de  saint  Xiste ,  —  la  lettre  et  les  trois  décrets 
de  Télesphore,  —  les  deux  lettres  et  cinq  décrets  d'Hygin,  —  les  quatre  let- 
tres et  neuf  décrets  de  Pie  I ,  —  la  lettre  d'Anicet ,  —  deux  lettres  et  quatre 
décrets  de  Soter,  —  la  lettre  d'Êleutbère  à  Lucius,  roi  des  Bretons,  et  celle 
rapportée  par  Is.  Mercator ,  —  quatre  lettres  de  Victor ,  —  deux  lettres  de 
Zéphirin,  —  deux  lettres  de  Calixte,  —  une  lettre  d'Urbain,  —  deux  lettres 
de  Pontien,  —  une  lettre  d'Anteros,  —  trois  lettres  et  dix  décrets  de  Fabien , 

—  deux  lettres  de  saint  Corneille  de  la  collection  d'Isidore ,  et  une  autre  pu- 
bliée par  Constant,  —  une  lettre  et  trois  décrets  de  Lucius,  —  deux  lettres 
d'Etienne,  —  deux  lettres  et  deux  décrets  de  Xiste  II,  —  deux  lettres  de  De» 
nys,  —  trois  lettres  de  Félix  T,  —  les  deux  lettres  et  les  décrets  d'Eutychien, 

—  une  lettre  de  Gains,  —  deux  lettres  de  Marcellin,  —  et  deux  lettres  de 
Marcel,  etc<  Voy.,  sur  les  actes  de  tous  ces  papes,  les  Notices  de  D.  Constant, 
loc,  cit* 
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chef  de  TÉglise  \i  Rome.  Les  lettres  de  transmission  se  nom- 
maient épîires  synodales.  Ainsi  Ton  fit  dans  les  synodes  d^Asie 
dont  parle  Eusèbe  *  ;  et  dans  les  synodes  de  Lyon  et  de  Vienne, 
de  Tan  177  et  suii^.,  réunis  k  Toccasion  des  montanistes,  des 
gnostiques  et  de  la  célébration  de  la  Pàque  '.  L^assentiment 
universel  donnait  force  de  loi  aux  décisions  ^. 

Vers  le  iii*  siècle  ^  les  synodes  devinrent  plus  fréquents.  Il 
était  même  de  règle ,  dans  certaines  contrées ,  de  se  réunir  à 
des  époques  fixes  pour  délibérer  sur  les  questions  religieuses 
les  plus  importantes;  et,  k  Tex^fnple  des  assises  proconsu- 
laires ,  on  nomma  ces  réunions  conventus  ou  concilium  *.  Quê- 
taient les  évéques  qui  constituaient  proprement  les  synodes , 
alors  même  que  d^autres  prêtres  ou  le  peuple  (Xoo;  )  étaient 
présents'.  La  situation  difficile  où  se  trouvait  TÉglise  empê- 
cha sans  doute  qu'œi  ne  donnât  k  la  rédaction  ^ciale  des 
décisions  les  soins  qu^on  prit  plus  tard  pour  la  rédaction  des 
canons  des  conciles  ^  on  se  contentait  de  les  mentionner  dans 
les  actes  du  synode  ou  dans  les  épitres  synodales,  ainsi  qull 
fut  fait  pour  la  Gaule  ;  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
compilateurs  de  la  période  suivante  les  ont  presque  complète- 
ment négligés.  Yoilk  pourquoi  il  n'est  pas  une  des  décisions 
synodales  de  cette  période  qui  ait  autorité  dans  le  droit  cano- 
nique actuel  5  k  moins  qu'on  ne  veuille  comprendre  ici  les 
canons  du  synode  d'Elvire ,  en  Espagne ,  tenu  dans  les  pre- 
mières années  du  iv""  siècle  ^. 


*  Bi$t,  ceci,,  V,  I§  à  S4,  et  ibi,  Valoffi. 

*  Voy.  dom  Làbat,  Concil.  gall. ,  pag.  t  à  63. 

*  Voy.  Eichborn,  Kirchefnrecht,  I,  22-35  ;  et  Bickell,  ibc.  cit,  pag.  41  et 
8UÎV.  —  Cf.  saint  Cyprien ,  ep.  28,  ad  presbyt,  et  diac.  Hœc  tractanda,.,. 
non  solum  cum  coUegis  meîs,  sed  et  cum  plèbe  ipsa  miversa,,^.  quœ  in 
posterttm...  constituât  exemplum. 

*  Voy.  TertuIIîen,  De  jejtin.,  cap.  13;  —  Cyprian.,  Epist,  10,  66,  72 
et  75. 

*  Voy.  le  concile  de  Carthage  de  255,  déjà  cîtéj  Hardouîo,  tom.  î.  —  Cy- 
prian., Epist.,  14,  28,  73,  etc. 

0  Cf.  Fabric,  Bibl.  grœc,  édît.  Harles,  tom.  XII,  pag.  361  et  sniv.;  — 
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§  7.  Recueils  de  règles  ecclésiastiques. 
lo  Les  constitutions  apostoliques. 

On  a  eru ,  pendant  long-temps,  que  le  recueil  de  droit  ca- 
nonique connu  sous  le  nom  de  Constitutions  apostoliques  (dea- 
T^et(;  Tûv  AîrocTtoXfov)  avait  été  compilé  dans  Tàge  primitif 
du  christianisme ,  et  composé  en  quelque  sorte  sous  la  dictée 
même  des  apôtres  '  ;  opinion  dont  la  critique  a  démontré 
Terreur.  Ce  recueil ,  tel  qu'il  est  parvenu  jusqu'à  nous ,  est 
composé  de  huit  livres  ;  mais  sans  pouvoir  déterminer  d  une 
manière  précise  l'origine  de  l'ouvrage  et  de  ses  diverses  parties, 
il  parait  évident  que  les  deux  derniers  livres  sont  d'une  autre 
main  et  d'un  autre  temps  que  les  six  premiers.  La  base  du  re- 
cueil est  dans  tes  six  premiers  livres,  lesquels,  sous  Une  forme 
dogmatique  (ôtèecyiwXta),  renferment  un  (iode  systématique  de 
la  constitution  et  du  gouvernement  de  l'Église ,  et  ont  été  ré- 
digés probablement  en  Syrie  %  ou  dans  une  autre  contrée  du 
christianisme  judaïque,  aux  premiers  ans  du  iv"  siècle*.  On  y 

Eusèbe,  Y,  19,  et  ibi  Valois;  ^  Maasi,  Comeil.^  I»  pag.  «47  et  670;  «—et 
D.  Labat,  loc,  cit,, 

^  Voy.  le  texte  de  ce  recueil  dans  les  55.  Patrum  qui  Umporibus  mpeêMo-^ 
rum  Jloruerunt:.*  opéra  vera  et  supposiiitiaf  de  ConteHer,  Abu!.,  1724^ 
2  Yol.  in-fol. 

*  Voy.  Bickell^  loc,  ctt^^  pagy  63  et  siiiir.»  el  S21  et  sttir.  ^  6C.  Seb.  de 
Drc^y,  Neue  untersuchtmg  tkber  die  eotuHt.  und  eanMêi  der  apast.,  Tubiog., 
1832,  in-go. 

3  II  a'y  est  pas  qiiestien  de  raneaisBie  ^  maie  d»  giwstieisii»  et  da  nareio- 
nisiiie  (m®  siècle),  lies  doctrioe»  soat  ceHee  d'Origène  el  de  €yprreii.  Il  y  est 
question  des  persécutions.  On  y  parle  nonnïevienieDt  deeévèciees»  des  prêtres 
el  des  diacres,  mais  de  membres  inférieurs  da  clergé  dent  aoeoii  n'est  men- 
tionné dans  les  écrivains  antérieurs  au  m*  siècle  ;  on  y  garde  le  silence  ft«r 
les  métropoles  (iv*  siècle)  et  sur  les  moines*  PliMienre  passages  ont  une 
ressemblance  frappante  avec  les  épttres  d'Ignaee  deirt  novs  airoas  parlé.  Dans 
les  acte»  du  eoncile  TruUan  de  692»  les  C^nsiéiuiiùn»  soBt  «ttrlbaées  à  Clé- 
ment. 
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ajoiila,  plus  lard,  deux  aulres  livres  sur  Tàge  desquels  on  o^est 
pas  encore  d  accord ,  bien  qu'il  soit  convenu  que  leur  date  se 
rapporte  k  la  première  moitié  du  iv«  siècle ^  Le  premier  de  ces 
deux  livres  contient  des  règles  morales  et  liturgiques^  le  se- 
cond  n'est  probablement  qu'un  rituel  destiné  k  la  pratique 
épiscopale.  Ainsi  réunis ,  mais  avec  de  nombreux  remanie- 
ments des  six  premiers  livres  dans  le  sens  du  christianisme 
catholique,  les  huit  livres  apparaissent  vers  la  fin  du  iv*  siècle  ; 
ils  sont  cités  par  saint  Épiphane  (mort  en  402)  et  par  des 
auteurs  du  v*  siècle  ^  La  critique  du  xvi«  siècle  a  porté  des 
jugements  divers  sur  cet  ouvrage^,  dont  Timportance  ne  sau- 
rait être  contestée ,  comme  le  plus  ancien  recueil  privé  de 
droit  canonique  qui  nous  soit  connu.  Mais  c'est  de  nos  jours 
seulement  qu'on  est  arrivé,  kcet  égard,  aux  résultats  les  plus 
satisfaisants  \  Les  constitutions  apostoliques  n'ont  été  connues 
que  fort  tard  dans  la  Gaule  franque.  Les  papes  Gélase  en  494, 
et  Hormisdas  au  vr  siècle,  les  signalèrent  comme  apo- 
cryphes *. 

*  Dans  le  7*  livre  il  est  question  du  sabellianisme  (ir*  siècle),  et  l'on  fait  des 
emprunts  fréquents  à  Tépttre  apocryphe  de  Barnabas  (cf.  Hefele,  loc.  cit.^ 
Prolegom,,  pag.  xii).  Quant  au  8*  livre,  il  n'est  formé  que  d'extraits  des  di- 
dciscalitty  avec  des  additions  postérieures.  Un  fragment  de  ce  livre  autorise  à 
penser  que  saint  Hippolyte  avait  rédigé  aussi  par  écrit  des  Constitutions  apos- 
ioliques.  —  Cf.  Bickell,  loc.  cit. 

'  Peut-être  même  par  des  auteurs  du  iv*.  —  Cf.  Coutelier,  Bickell  et  de 
Drey,  loc,  cit.  Un  texte  d'Origène  {in  fin.  Hom.  10,  sup.  Leviû.)j  mort  en 
254,  pourrait  donner  à  croire  qu'il  existait,  de  son  temps,  une  rédaction  pre- 
mière de  Lettres  apostoliques ,  qui  peut-être  ont  été  le  type  des  Constitutions. 
En  général,  on  a  peu  inventé  en  cette  matière  ;  mais  on  a  ajouté,  on  a  rema- 
nié, et  rarement  en  un  seul  coup.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé,  plus  tard,  diez 
nous,  pour  tous  les  livres  de  pratique  :  témoin  le  Grand  Contumier  de  Char- 
les YI,  et  les  vocabulaires  ou  abrégés  de  droit  anglo-normand. 

'  Voy.  Baronius,  ad  ann.  44;  —  Beveridge;  — -  Coutelier; —  Bickell,  p.  68 
et  saiv.,  note  24. 

^Yoy.  Bichter,  loc.  cit.,  pag.  116  et  li7. 

*  Les  Constitutions  apostoliques  sont  appelées  :  laus  apostolorum  dans  le 
concile  de  Borne,  I,  de  l'an  494  (Hard.,  tom.  Il,  pag.  943;,  pour  Jus  aposto- 
lorum. La  collection  espagnole  nous  a  rendu  cette  dernière  leçon. 
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2*  Canones  aposlolorum. 

C'est  un  recueil  qui,  composé  d'abord  de  50  canons ,  s'éleva 
plus  tard  a  85  ;  il  est  annexé ,  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
aux  constitutions  apostoliques ,  mais  il  leur  est  postérieur,  et 
il  appartient,  par  sa  date,  a  la  période  suivante,  c'est-a-dire 
k  la  (in  du  iv«  siècle,  quoique  Topinion  ne  soit  pas  exactement 
fixée  k  cet  égard*.  Ces  canons  paraissent  avoir  été  rédigés 
également  en  Syrie-,  l'église  d'Orient  les  admit  comme  au- 
thentiques, mais  l'église  d'Occident  les  rejeta  comme  apocry- 
phes dès  le  v"  siècle'.  Cependant,  par  leur  réception  dans  le 
recueil  de  Denys  le  Petit,  les  50  premiers  canons  sont  entrés 
dans  les  parties  intégrantes  du  droit  canonique ,  a  cause  de 
leur  concordance  avec  la  tradition  orientale  ^ 

Cette  introduction  des  canons  des  apôtres  dans  le  droit  ca- 

Liber  qui  appellatur  Jus  apostolorum  apocryphus.  Collée  t.  can.  eccU  hisp., 
p.  167,  ep.  cm,  édit.  de  Madrid,  1 808>2 1  (in*foI.);  d'où  Burcliard  avait  fait  Liber 
Lusa  apost.  (décret,  m,  p.  113,  to,  édit.  de  Paris,  1549);  Gratien,  Liber  Lu- 
sanœ  ;  et  Mansi  d'après  Cenni  :  Laus  apostolorum. 

^  Cf.  Bickell,  loc.  cit.,  pag.  71  et  sniv.,  et  230  et  sui?.,  avec  de  Drey  et 
Hefele,  loc.  cit.  Le  premier  de  ces  auteurs  recule  leur  âge  au  iv*  siècle,  et 
Richter  est  de  cet  avis.  Mais  ces  derniers  en  avancent  Tépoque  vers  la  fin  du 
\*  siècle,  ce  qui  ne  me  semble  pas  admissible. 

*  Voy.  Concil.  rom.  I,  sub  Gelasio,  de  Tan  494,  cité  5tipra,  et  la  lettre 
d'Hormisdas ,  dans  la  Collection  espagnole ,  également  citée.  —  Cf.  Beveridge , 
Synodic,  tom.  Il,  app.,  pag.  4.  —  Le  meilleur  texte  grec  des  Canons  apost, 
est  dans  le  vol.  I.  de  la  Biblioth.  eeclésiast.  de  Neander  et  Bruns.  Berlin,  1839, 
in-8o. 

'  In  principio  itaque,  dit  Denys  dans  sa  préface  (5i6^iwr.  can.  de  Voell  et 
Just.,T,  loi).  Canones,  qui  dicuntur  apostolorum,  de  grœco  transtulimus, 
quibus,  quia  plurlmi  consensum  non  prœbuere  facilem,  hoc  ipsum  vestram 
noluimus  ignorare  sanctitatem,  quamvis  postea  quœdam  constituta  ponti- 
ficum  ex  ipsis  canonibus  adsumta  videantur.  —  Cf.  c.  I,  Dist.  XX  (  de'  Léon  IV, 
an  850).  —  Yoy.  aussi  VEp.  ad  div,  episc.  de  Sirice,  de  l'an  386,  ainsi  que 
répltre  ad  Victric.  de  l'an  404, dans  la  Collection  d*Hardouio;  ce  sont  les  con* 
stituta  auxquels  Denys  fait  allusion. 

I.  2/1 
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nonique  reçu  plus  tard  daos  la  Gaule  franque ,  a  cela  de  sin- 
gulier qu^elle  a  eu  lieu  malgré  la  volonté  du  collecteur  Denys  ; 
car,  après  que  Gélase  ou  Hormisdas  les  eurent  déclarés  apo- 
cryphes ,  Denys  les  retrancha  d^un  second  recueil  dont  il  ne 
reste  plus  que  Tépttre  dédicatoire  \  Par  le  même  motif  ils  ne 
figurent  pas  dans  le  recueil  espagnol  du  vu*  siècle*.  Mais  les 
Canones  ayant  été  cités  comme  authentiques  dans  la  première 
lettre  du  pape  Jean  k  Césaire  d^Ârles  ' ,  et  le  premier  recueil 
de  Denys  ayant  obtenu  peu  à  peu  une  grande  autorité ,  avec 
le  concours  de  la  papauté*,  on  comprend  comment  il  se  fit , 
qu'k  partir  de  cette  époque ,  les  Canones  apostolorum  furent 
souvent  considérés ,  en  Occident ,  comme  obligatoires.  C^est 
pour  cela  qu^au  vi*  siècle ,  ils  sont  mentionnés  comme  ayant 
été  ajoutés  k  un  Codex  cananum  gaulois,  tandis  que  les  recueils 
antérieurs  de  ce  pays  ne  les  avaient  pas  ^.  En  Orient ,  au 
VI*  siècle ,  Jean  le  Scolastique  les  admit  comme  authentiques , 


*  Elle  est  recueillie  par  Biener,  de  ColL  can.  eecl.gr,,  pag.  11  (Berlin,  1827, 
iii-8*)  :  Can^mes  qui  dicuntur  apostolùrum  et  sardicensis  conciîii  atque  afri- 
canœ  provineiœ,  quos  non  admisit  universitas,  ego  quoque  in  hoc  opère  prœ- 
termtsi. 

*  Le  collecteur  dit  vers  la  fin  de  la  prcpfatio  (édit.  citée,  pag.  Ixij)  :  Canones 
autem  qui  dieuniar  apostolorum,  seu  quia  eosdem  nec  sedes  aposiolica  re- 
eipit,  née  sancH  patres  iUis  consensum  prœbuerunt ,  pro  eo  quod  ah  hcere- 
tids  sub  nomine  apostolorum  compositis  dignos&untur ;  quamvis  in  ds  quœ- 
dam  inveniantur  utiliay  auctoritate  tamen  canonica  atque  apostolica  eorum 
gesta  constat  esse  remota,  et  inter  apocrypha  reputata. 

»  Voy.  dom  Labat,  Concxl.  gall.,  pag  9B6  et  suiv.  (  Epist.  ï,  de  Tan  534). 

*  Voy.  Décret,  gratîan.,  dist.  16,  pr.  —  Et  dist.  20,  c.  I.  —  Cf.  Zacharias 
aâ  Pippin.  dans  fe  Cod.  carol.  de  Cenni,  et  dans  Hardouin,  Concil.,  tom.  TL1, 
pag.  1S89  (  de  744-747). 

»  librum  canonum,  dit  Grégoire  de  Tours,  in  quo  erat  quaternio  novus 
ûânexus,  kabens  canones  quasi  apostolicos,  etc.  (lib.T,  §  19,  col.  228,  édit. 
Ruifiart).  Voy.,  sur  cette  ancienne  collection  gauloise,  le  P.  Lecointe,  ad.  ann. 
577  (tom.  II,  pag.  174  et  suiv.),  et  sur  rintroduction  des  Canon,  apostoh, 
Hincmar,  opuscul.  24.  Dom  Ruinart  remarque  avec  raison  que  le  texte  du  ca- 
non invoqaé  contre  Tévéque  Prétextât  était  altéré.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours 
est  fort  important  pour  montrer  Tinfluence  <|u'avait  prise,  de  son  temps,  la 
loi  canonique. 
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dans  sa  collection,  au  nombre  de  85;  et  il  dit  qu^on  les  a  re- 
çus de  même  dans  les  recueils  antérieurs  ^  Justinien  leur 
donna  force  de  loi  \  Le  concile  TruUan  les  déclara  également 
authentiques  et  obligatoires  ^  Pseudo-Isidore  les  accueillit 
aussi  \  mais  ilest  douteux  que  la  décision  synodale  qu^il  invo- 
que comme  son  garant,  pour  leur  authenticité,  soit  le  concile 
Trullan ,  car  pseudo-Isidore  ne  donne  que  50  canons ,  et  il 
emprunte  la  traduction  de  Denys  ^  La  tradition  occidentale 
se  bornait  donc  k  Tadmission  de  50  canons  ^  c^est  ce  que  dé- 
clare expressément,  au  xi*  siècle,  le  légat  Humbert^  Mais, 
plus  tard ,  lorsque  les  écrits  orientaux  furent  plus  connus ,  les 
compilateurs  de  droit  canonique  restèrent  dans  le  doute.  Yves 
de  Chartres ,  au  xii"  siècle ,  donne  tout  à  la  fois  le  canon  in 
concile  Trullan ,  et  la  déclaration  d'Humbert  ^  Gratien  *  ajoute 
à  ces  deux  textes  d^autres  passages  pour  et  contre ,  mais  il  re- 
marque que  le  pape  Hadrien  reconnut  le  concile  Trullan ,  et  il 
paraît  admettre  par  Ik  l'authenticité  des  85  canoQS.  Cepen- 
dant il  ne  donne  des  extraits  que  des  50  premiers ,  et  toujours 
dans  la  traduction  de  Denys.  Quant  au  concile  Trullan ,  ses 


*  Voy.  UBibljur.  can.  de  Just.  et  Voell,  tom.  II,  pag.  501. 

'  Voy.  la  noveli.  6,  cap.  I  et  suiy.  —  Gf.Vo^y  lœ.  di.,  tom.  U,  p.  190* 

3  Voy.  Hard.,  Concii,,  tom.  III,  pag.  1646  à  1711. 

^  Denique,  dit  Isidi>re  daos  sa  préface  (Hard.,  tom.  1.  pag.  4),  et  dans  un 
passage  qui  a  été  emprunté  par  Gratien  (  dist.  XVI,  c.  IV)  :  propter  eorum 
auctoritatem  ceteris  conciliis  prœposuimtis  canones  qui  éHettntw  eipM* 
lorum  (  Ucet  a  quibusdam  apocryphi  iicantur),  quoninm  phtres  fo»  reei' 
piunt,  et  sancti  patres  eorum  sententias  synodali  autoritate  roborave' 
runtf  etc. 

5  Dans  la  première  lettre  fausse  du  pape  Zephyrin  (Hard.,  tom.  I,  p.  106), 
il  est  parlé  de  sexaginta  apostolorum  sententias;  Gratien  a  retenu  cette  le- 
çon, dist.  XVI,  c.  II. —  Hincmar,  De  var.  c.  eccl.  c.  XVIII,  dit  :  septuaginta. 
Ces  Tariantes  me  confirmait  dao&  la  pensée  que  je  dévele[^rai  plus  tard»  f  ne 
les  fausses  décrétâtes  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  main  et  de  la  même  époque. 

3  £lie  est  dans  Coutelier,  loc.  cit.,  I,  pag.  193,  et  Gratien  en  a  tiré  le  ca- 
non III,  dist.  XVI.  —  Voy.  l'édition  de  Bichter,  et  la  notatio  correctorum, 

■^  Décret,  part.  IV,  cap.  !05  et  106  (pag.  119,  édit.  de  Pari»,  1647  ). 

»  Décret,  dêst.  XVï,  c.  I  et  sniv. 
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canons  n'ont  été  reconnus ,  en  Occident,  qu'autant  qu'ils  n'é- 
taient pas  conlraires  aux  canons  antérieurs  et  aux  décrétales 
reçues. 

En  résumé ,  il  est  fort  probable  que  les  six  premiers  livres 
des  constimiom  formaient ,  dans  l'origine ,  un  ouvrage  a  part 
sous  le  nom  de  didascalia^  et  que  les  deux  derniers  ne  furent 
compilés  que  postérieurement  par  deux  auteurs  différents; 
que  les  canons  eux-mêmes  ont  été  composés  en  deux  temps 
séparés;  et  qu'enfin  les  constitutions,  dans  leur  forme  actuelle 
avec  l'appendice  des  canons,  sont  l'œuvre  d'un  autre  compi- 
lateur qui  a  réuni  assez  maladroitement  des  pièces  de  diverse 
nature.  Les  analyses  de  MM.  Bickell  et  de  Drey ,  k  ce  sujet, 
sont  fort  ingénieuses  et  très-satisfaisantes.  On  peut  voir  le  ré- 
sumé des  controverses  anciennes  du  xvi«  siècle ,  principale- 
ment de  celle  de  Franc.  Torrès  (  Turrianus  et  de  Daillé ,  dans 
le  Codex  canonum  Eccleske primitives  de  Guill.  Beveridge  (Lond. , 
1678,  in-4°). 

Les  auteurs  des  Canons  apostoliques  (car  plusieurs  mains  ont 
concouru  k  cette  œuvre)  les  ont  rédigés  en  une  forme  impé- 
rative  comme  de  véritables  ordonnances  des  apôtres ,  pro- 
mulguées par  saint  Clément  leur  disciple  ;  mais  il  n'a  suivi 
aucun  plan  logique.  Le  fond  de  la  composition  parait  avoir 
été  extrait  des  canons  du  concile  catholique  d'Antioche  (de 
l'an  341),  des  Constitutions  apostoliques  et  de  diverses  décisions 
synodales  du  iv*  siècle.  La  première  mention  qu'on  en  trouve 
est  dans  le  concile  de  Constantinople  de  l'an  394. 

3.  Autres  écrits  pseudo-apostoliques. 

Les  modernes  ont  découvert  et  découvriront  probablement 
encore  d'autres  ouvrages  pseudo-apostoliques,  dont  quelques- 
uns  sont  plus  anciens  que  les  constitutions  et  les  canons  dont 
nous  venons  de  parler;  telle  est  YOrdinatio  ecclesiastica  aposto- 
lorum,  publiée  pour  la  première  fois  en  éthiopien,  par  Lu- 
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dolf ';  et  en  grec,  par  M.  Bickell,  d'après  un  manuscrit  de 
Vienne*.  Cet  ouvrage  bizarre  et  curieux  est  certainement 
d'une  haute  antiquité,  probablement  des  premières  années 
du  m*"  siècle  ^  mais  il  n'a  pris  place  que  dans  les  recueils  orien- 
taux ,  et  il  est  resté  k  peu  près  ignoré  dans  l'Occident.  J'en 
dirai  autant  de  la  Definitio  canonica  apostoLorum  qui  a  été  pareille- 
ment mise  au  jour  par  Bickell,  et  dont  le  texte  grec  provient  du 
même  manuscrit  ^^  elle  est  moins  ancienne  que  VOrdinatio,  Il 
faut  enfin  porter  le  même  jugement  de  prétendus  canons  du 
synode  apostolique  d'Antioche ,  qui ,  connus  déjk  des  cano- 
nistes  du  xvi*  siècle  ,  ont  été  publiés ,  pour  la  première  fois , 
par  Bickell  a  la  suite  des  deux  ouvrages  précédents.  Ces 
pseudo-canons  ont  été  connus  en  Occident  du  v*  au  viii*  siè- 
cle, mais  ils  n'ont  été  admis  dans  aucun  recueil  reçu  dans  la 
Gaule ,  et  ils  ont  été  cités,  pour  la  première  fois ,  au  deuxième 
concile  de  Nicée  de  l'an  787.  Quant  aux  pièces  de  même 
genre  qui  ne  se  trouvent  que  dans  les  recueils  orientaux,  il 
est  inutile  d'en  parler  ici ,  et  nous  nous  bornons  k  renvoyer 
aux  savantes  recherches  d'Âssemani  et  de  Bickell;  mais  il 
résulte  de  leurs  travaux  qu'il  faut  renoncer  k  trouver  dans  les 
manuscrits  orientaux  la  forme  primitive  du  Codex  grec  de 
droit  canonique  composé  au  v"  siècle. 


^  L'Histoire  d^Éthiopie,  de  Ludolf,  se  compose  de  quatre  parties  in-fol.,  pu- 
bliées de  1681  à  1694.  C'est  dans  le  Commentarius  ad  suam  historiam 
(Franc/,  ad  M.  4691),  que  se  trouve  \*  Organisation  ecclésiastique  des  Apô- 
tres,]^. 314  et  suiv. 

*  Voy.  Bickell,  loc,  cit.,  pag.  87  et  suiv.,  —  pag.  107  et  suiv.,  — pag.  242 
et  suiv.  —  Cf.  Lambecius,  Comm,  de  bibl.  Vindob.,  2«  édit. ,  tom.  Ylll,  pag. 
904  et  suiv. 

^  On  a  cru  pouvoir  rapporter  cet  écrit  à  la  secte  des  Nazaréens.  ~  Cf.  Bic- 
kell, loc,  cit.,  pag.  98  et  suiv.,  —  pag.  133  et  suiv.,  etc.,  et  Gieseler,  loc  cit, 
passim. 
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4.  Les  pénitentiels, 

La  doctrine  judaïque  sur  Texpiation  des  fautes  avait  passé 
presque  tout  entière  dans  le  christianisme.  Cependant,  plu- 
sieurs points  importants  ne  furent  fixés  que  dans  le  ii""  siècle 
et  même  dans  le  m**.  La  pénitence  fut  pour  les  peuples 
païens  de  TOccident  une  application  toute  nouvelle  des  idées 
religieuses  *  *,  mais  sa  théorie  était  familière  aux  religionnaires 
d^Orient.  D'ailleurs  Fassociation  chrétienne  constituait  un  état 
k  part  auquel  ne  devait  point  manquer  Tappui  de  lois  d'intimi- 
dation et  de  répression  -,  la  pénitence  publique  était  un  accom- 
pagnement nécessaire  du  repentir,  dans  les  conditions  du  par- 
don des  fautes.  Il  y  eut  donc,  de  bonne  heure,  des  règles  fixes 
sur  l'administration  de  la  pénitence.  Le  deuxième  livre  des  Con^ 
itittaions  et  les  Canons  apostoliques  nous  révèlent,  k  ce  sujet, 
les  traditions  anciennes  des  pays  où  dominait  le  christianisme 
judaïque.  Les  écrits  de  Terlullien  et  de  saint  Cyprien  nous 
font  connaître  les  controverses  graves  qui  s'élevèrent  de  leur 
temps ,  k  cet  égard.  Grégoire  le  Thaumaturge  nous  fournit  des 
règles  mieux  définies'^  ^  enfin ,  le  concile  d'Elvire,  en  Espagne, 
dont  le  P.  Morin  a  voulu  reculer  la  date  jusqu'k  saint  Cyprien, 
mais  qui  est  du  moins  des  premières  années  du  iv""  siècle  ^, 
nous  offre  un  code  pénitentiel  tout  entier,  renfermant  la  sanc- 
tion pénale  de  la  morale  chrétienne.  C'est  k  ces  diverses  sour- 
ces que  se  rattachent  les  Canones  pœnitentiales  qui  ont  joué  un 
si  grand  rôle  dans  la  jurisprudence  du  moyen  âge  et  principa- 

*  Voy.  le  savant  traité  du  P.  Morin,  de  Pœnitentia  (Anvers,  1682,  in-fol.)^ 
Ht.  VI,  et  Teâtim,  ;  ^  D.  Martene»  de  Àntiguis  ecelesiœ  ritibus  (  Venise ,. 
1763-e4,  4  Tol.  in-fol.),  tom.  I,  pag.  259  et  suiv. 

'  Voy.  Boettiger,  les  Furies j  trad.  de  Tall.  par  WincWer,  Paris,  1832,10.8**. 
5  Voy.  les  œuvres  de  ce  Père  dans  le  tom.  III  de  la  Bibl,  velt,  patrum,  de 
Gallandi. 

*  Conf.  Morin,  loc.  cit^;,  Neander  et  Bruns,  loc.  cit.;  Hard.^  ConçiLy  t.  I  ; 
Mansi,  ibid.;  et  Sahuon^^^^  Vitude  des  conciles,.  Paris,  1724,  jn-4'>i 
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lement  dans  la  Gaule  franque,  où  se  sont  produits  les  plus 
remarquables  monuments  de  ce  genre  ;  car  le  pénilentiel  de 
Théodore  de  Cantorbéry  et  celui  de  Bède  se  rattachent  évi- 
demment k  la  même  origine  que  celui  d'Halitgar  de  Cambrai  \ 
comme  les  rites  anglo^saitons^  se  racttachaient  auK  anciennes 
liturgies  gauloises  '. 

ART.  VII. 

Des  collections  canoniques  de  la  deuxième  période. 

Mais  à  partir  du  règne  de  Constantin ,  le  droit  canonique 
eut  une  fixité  mieux  arrêtée ,  et  reçut  un  développement  tout 
nouveau.  L'exercice  du  culte  catholique  étant  devenu  libre ,  et 
rÉglise  ayant  pris  dans  l'organisation  sociale  un  rang  éminent, 


'  Cf.  Zaccaria,  Bibl  riltial.,  tom.  I,  append.y  —  et  tom.  II.  —  Ant.  Au- 
gustin, Epxt.jur,  pontif.,  Paris,  1C41,  in-fol.  —  Theodoriarchiep.Caniuar., 
Pœnitentialey  edid.  J.  Petit.  Lut.  Paris  ,  1679.  2  tom.  en  1  vol.  in-4o. 

'  Cf.  Die  Lateinischen  poenitentialbûcher  der  angelsachsen ,  de  Fr.  Kan- 
stmann,  Mayence,  1844,  in-8«.  La  Liturgia  gallicana ,  de  Mabillon,  Paris, 
1729,  io-40,  --  les  Lettres  de  Saint-Grégoire  à  Augustin,  dans  les  OEuvres 
du  premier  (Paris,  1705,  4  vol.  in-fol.),  et  Mabillon,  Acta  sanctorum,  etc., 
tom.  II,  prœf.f  pag.  Ixxxi. 

^  Sidoine  parle  des  cbeveux  rasés  des  pénitents  (voy.  pag.  52  des  notes  de 
réd.  de  Sirmond);  nons  possédons  une  inscription  cnrieuse,  du  v*  siècle,  qu'on 
peut  voir  encore  dans  l'église  métropolitaine  d'Aix,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

HIC   IN   PAGE  QUIESGIT 
ADJI;TOR  QUI  POST 
ACCEPTAM  PENITENTIÂM 
IHIGRAVIT   AD  DOMINVH 
ANN.    LXV.    MEKS.    VU.    DIES   XV. 
DEPOSIITS.   SD.    TITI.    RALE^DAS 
lANUABII.    ANASTASiO  YC. 
CONSULE. 

Voy.  Pittoa,  ffist.  de  la  ville  d'Aix^  pag.  657,  et  Annal,  de  la  $atnte  (église 
d'Aix  (Lyon,  1668,  in-4®;,  du  même  auteur,  pag.  43. 
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les  assemblées  épiscopales  furent  plus  nombreuses  et  plus 
fréquentes ,  les  décisions  plus  solennelles ,  et  les  règles  mieux 
établies  ;  Tassentiment  universel  se  produisit  non  plus  par  Tad- 
hésion  silencieuse  ou  par  des  communications  épistolaires , 
mais  par  Téclatante  manifestation  des  conciles  publics  dont  les 
décisions  authentiques  furent  connues  de  tout  le  monde.  La 
tradition  apostolique  reçut  ainsi  une  consécration  définitive  à 
laquelle  le  gouvernement  politique  communiqua  son  autorité  ; 
la  hiérarchie  fut  rectifiée ,  organisée ,  et  soumise  à  une  consti- 
tution stable  et  permanente.  La  puissance  épiscopale  prédo- 
mina plus  librement  dans  la  société  chrétienne.  La  primauté 
romaine  fut  plus  respectée,  et  le  chrislianisme  prit  une  assiette 
tout  a  la  fois  religieuse  et  politique.  Ce  fut  encore  de  TOrient 
que  vinrent  les  sources  du  droit  canonique,  car  la  grande 
base  de  la  jurisprudence  de  l'Église  est  le  concile  de  Nicée 
(de  l'an  325),  avec  les  décisions  qui  lui  servirent  de  préam- 
bule,  par  exemple  des  conciles  d'Ancyre  et  de  Néocésarée 
(de  314) ,  et  celles  qui  en  développèrent  les  principes,  comme 
furent  les  actes  de  Sardique  (347)  et  de  Gangres  (vers  365). 
Les  traductions  latines  des  actes  officiels  de  ces  grandes  as- 
semblées chrétiennes  ont  été  le  fondement  des  collections 
juridiques  de  l'Occident,  dans  la  Gaule  comme  en  Italie,  pen- 
dant la  période  qui  s'écoule  de  Constantin  à  Pépin.  Mais  pour 
en  suivre  avec  fruit  le  développement  historique  ;  pour  appré- 
cier rinfluence  réciproque  des  coutumes  germaniques  sur  le 
droit  interne  de  TÉglise,  et  des  lois  de  l'Église  sur  le  carac- 
tère des  Germains ,  il  faut  avoir  suivi  la  conquête  et  l'invasion 
dans  leurs  différentes  phases.  C'est  donc  au  volume  suivant  que 
nous  renvoyons  l'histoire  des  sources  du  droit  canonique  pen- 
dant une  époque  qui  commence  sous  des  empereurs  romains 
et  qui  se  termine  sous  des  rois  francs^  qui  s'ouvre  dans  la 
Gaule  par  le  premier  concile  d'Arles  de  l'an  314,  sous  la  pro- 
tection des  constitutions  impériales,  et  qui  se  ferme  par  la 
chute  d'une  dynastie  franque,  sous  des  lois  complètement  ger- 
maniques,  sans  que  la  constitution  de  l'Église  ait  semblé  se 
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ressentir  des  effets  d'une  révolution  qui  substituait  un  monde 
nouveau  au  monde  ancien.  En  effet  le  monde  nouveau  avait 
commencé  avec  Tavénement  du  christianisme  au  pouvoir  et  k 
la  liberté. 

ART.  VllI. 

« 

Des  ordres  mo7iastiqiies. 

Le  christianisme  avait  importé  en  Europe  Tesprit  méditatif 
et  mystique  de  TOrient  '  5  les  vérités  graves  qu'il  annonçait 
aux  hommes  avaient  développé  dans  les  âmes  le  goût  de  la  re- 
traite et  de  la  solitude^  là  seulement  le  cœur  et  l'esprit  étaient 
libres  dans  leur  élan  vers  Dieu.  L'époque  la  plus  ancienne  et 
la  plus  marquée  de  l'émigration  au  désert  est  celle  des  persé- 
cutions de  Dèce  et  de  Dioclétien  ^.  Héritiers  de  Jean  le  Pré- 
curseur et  des  prophètes  juifs',  la  vie  contemplative  présenta 
tant  d'attraits  aux  proscrits,  qu'après  les  persécutions  ils 
demeurèrent,  par  choix,  dans  le  désert  où  ils  avaient  fui  par 
nécessité  j  ce  premier  mouvement  se  manifesta  en  Egypte  avec 
éclat,  et  se  communiqua  facilement  aux  régions  voisines.  Des 
troupes  innombrables  de  moines  peuplèrent  ces  contrées* 5 
leur  réputation  se  répandit  dans  toute  la  terre.  Des  lieux  les 
plus  reculés  on  leur  portait  des  aumônes  et  l'on  venait  les  visi- 


^  Cf«  La  vie  contemplative,  ascétique  et  monastique  chez  les  Indoux  et 
chez  les  peuples  bouddhistes ^  par  J.-J.  Bochinger;  Strasb. ,  1831,  iD-8<>;  — 
et  VEssai  sur  la  méthode  des  alexandr.  et  le  mysticisme,  de  M.  Barth.  Saint- 
Hilaire;  Paris,  iu-8«,  1845. 

^  Saint  Jean  Chrysost.  in  Act.  apost.,  homil.  24.  •—  Sozomène,  lib.  I,  cap. 
XII.  —  Hauteserre,  Asceticon,  lib.  I ,  cap.  i.  (Opp.,  t.  H,  et  separ.  éd.  Gluck , 
Halle,  1782,  iu-8«»).. 

'  Voy.  Hauteserre,  lac.  cit.,  cap.  n. 

«  Per  totam  Palœstinam  innumerabilia monasteria  essecœperant, etc.  Saint 
Jérôme,  Vita  sancti  Hilarion.  —  Hœ  génies  monachorum  florent  examini- 
(fus.  Saint  Jérôme  sur  IsaiCe,  19.  —  Hauteserre,  loc.  cit. 
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ter  '.  Exupère  de  Toulouse  envoyait  des  secours  aux  moines  de 
Syrie  '  ;  et  comme  alors  les  communications  des  chrétiens  ré- 
pandus sur  les  diverses  parties  du  monde  étaient  très-actives , 
Texemple  des  solitaires  d'Egypte  et  de  Bethléem  fut  imité 
partout.  On  émigrait  en  foule  et  avec  bonheur  d'un  monde  où 
ne  pouvaient  plus  vivre  les  esprits  élevés  et  sérieux ,  pour  ha- 
biter les  lieux  sauvages  et  déserts ,  et  y  cultiver  la  philosophie 

des  moines  ou  ascétique  '. 

Cette  impulsion  générale  donna  naissance  aux  institutions 
monastiques.  Des  hommes  doués  d^un  sens  pieux  et  d'un  génie 
prévoyant  soumirent  aux  lois  de  Torganisation  régulière  un 
penchant  qui  semblait  opposé  au  sentiment  de  la  règle  et 
k  la  destination  sociale  de  Thumanité.  Saint  Basile  appela  les 
moines,  du  désert  dans  les  villes,  pour  combattre  Thérésie  et 
rinfidélité^,  il  fut  le  saint  Benoit  de  TOrient.  Milice  active  et 
disciplinée ,  les  moines  devinrent  les  auxiliaires  les  plus  utiles 
des  évêques  successeurs  sédentaires  des  apôtres.  Cette  vie 
agitée  des  combats  de  Tesprit  ne  fit  qu^augmenter  le  nombre 
des  enrôlements  religieux,  en  donnant  un  attrait  nouveau  et  un 
but  utile  k  l'institution  monastique,  laquelle  se  développa  en 
Europe  avec  autant  d'étendue  qu'en  Asie  et  en  Afrique*. 

Ce  fut  alors  qu'Athanase ,  exilé  à  Trêves  avec  des  moines 
égyptiens ,  y  écrivit  la  vie  de  saint  Antoine,  l'un  des  premiers 
pères  du  désert  d'Egypte ,  et  y  fonda  le  plus  ancien  monastère 
de  la  Gaule  *,  si  Ton  excepte  peut-être  la  retraite  de  l'Isle- 


<  Voy.  les  textes  indiqués  par  Haoteserre,  toc.  cit.,  cap.  m. 

^  Yoy.  Hanteserre,  loc.  ci^,  cap.  ii.  Le  fait  est  affirmé  par  saîot  JérDmo 
lui-ménie. 

5  T^v  Twv  [Aova^^wv  cpiXodocpiav  ôWp  tov  tXiov  XdffjLTrou^av.  Jean  Chrys., 
in  1  ad  Corinth.,  homil.  6.—  Cf.  Théodoret,  De  vita  patr,^  *kh  et  30. 

*  Hautéserre,  foc.  cit.  — •  Mabillon,  Annal,  ord.  S.  Bened.,  tom.  I,  lib.  I. 

^  Mabillon,  loc.  cit.,  lib.  I,  §  9  à  12.  —  Àcta  sanct.  ord.  S.  Bened.,  tom. 
I,  prœfat. 

^  Cf.  Hauteserre,  loc.  cit.,  cap.  iv.  —  Saint  Augustin ,  Confess.,  lib.  YIH, 
cap.  Ti.  —  Mabillouy  Annal.,  tom.  I,  pag.  6  et  10;  —  Acta  SS.,  tom.  I, 
Prœ/.,  pag.  viii  et  suiv.;*-  et  Aubert  Le  Mire,  Origines  Benedictinœ,  cap.  iv  et 
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Barbe  h  Lyon  *.-  Peu  dé  temps  après,  saint  Martin ,  qui  avait 
quitté  les  camps  pour  la  vie  religieuse  et  qui  avait  déjà  fondé 
un  monastère  h  Milan ,  en  fonda  un  nouveau  près  de  Poitiers^. 
Élu  bientôt  évéque  de  Tours,  il  construisit  près  de  son  siège 
le  fameux  monastère  de  Marmoutiers  (majus  monasterium) ^  qui 
devint  la  pépinière  de  tant  d'autres  %  et  deux  mille  moines 
suivirent  ses  obsèques  *,  A  peu  près  dans  le  même  temps , 
saint  Honorât  fondait  le  monastère  de  Lérins'*,  sur  le  rivage 
de  la  Grèce  gauloise  5  Lérins  qui  fut  le  séminaire  de  Tépisco- 
pat  pendant  plusieurs  siècles.  A  Marseille ,  le  moine  Gassien 
fonda  Saint-Yictor,  et  réunit  cinq  mille  moines  sous  sa  di- 
rection ^ 

Par  les  disciples  de  saint  Athanase  ou  par  d'autres,  le  ce- 
nobitisme  fut  propagé  dans  la  vallée  du  Rhin ,  et  s'avança 
peut-être  jusqu'à  Augsbourg^^  les  disciples  de  saint  Martin 
se  répandirent  dans  le  centre  de  la  Gaule ,  depuis  les  côtes 
de  l'Armorique  jusque  sur  les  revers  dn  Jura ,  ils  fondèrent 
de  nombreux  établissements  dans  les  vallées  de  la  Seine,  de 
la  Loire  et  de  la  Saône.  Les  disciples  de  Gassien  et  d'Honorat 
peuplèrent  de  cloîtres  les  vallées  de  la  Garonne  et  du  Rhône , 
,  et  remontèrent  jusqu'aux  solitudes  du  Valais.  Indépendam- 

Tiii  (dans  le  tom.  I  de  la  Collectio  scriptor.  rerum  histor.  monast,  eccles.  de 
Kuen;  Ulm,  1753  et  soiv.,  6  vol.  fol.). 

<  Mabillon,  Annal.,  tom.  I,  pag.  6, 12,  et^c^a  SS,,  tom.  I,  Prœf.,  pag.  viii. 
—  Les  Masures  de  LisleJBarbe,  par  D.  le  Laboureur;  Lyon,  Paris,  1665-1681, 
2  vol.  in-4®. 

2  Mabillon,  Acta  SS.,  loc.  cit.  Milan  avait  déjà  un  monastère  depuis  l'an 
313.  Ughellf,  ItaL  «acr.,  tom.  IV. 

s  Mabilîon,  Annal. ,  tom.  I,  pag.  22  et  suiv. 

*  Nabillon,  Acta  SS.,  loc.  cit.,  (f après  Sulpice-Sévère. 

^  Mabilîon,  Annal,  tom»  l,  pag.  13  et  suiv. 

0  Mabilloo,  Acta  SS,,  loc.  cit.,  et  Annal,  tom.  I,  pag.  22.  — •  Cf.  D.  Bean- 
nier,  Recueil  Histor.,  chronol.  et  topogr.  des  arch.,  évéq.  et  abbayes  de  France; 
Paris,  1726,  2  vol.  in-4<»;  —  et  M.  Mignet,  Notices  et  Mémoires,  tom.  II,  pag. 
32  et  suiv. 

^  Voy.  la  Monasteriologia  de  Steingel,  dans  le  1*'  vol.  de  la  collect.  de 
Kueu;  —et,  ibid,,  Aubert  Le  Mire,  Origg.  Benedict,  pag.  14. 
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ment  de  ces  grands  fondateurs  «  plusieurs  autres  cénobites 
établirent  en  divers  lieux  des  monastères  célèbres,  et  multi- 
plièrent l'institut  ascétique  de  TÉgypte.  Ces  fondations  exer- 
cèrent une  influence  décisive  sur  la  consolidation  du  christia- 
nisme et  sur  l'abolition  complète  du  culte  des  faux  dieux;  car 
le  christianisme  des  classes  populaires  de  la  Gaule ,  au  v*  siè- 
cle ,  n'était  encore  qu'un  grossier  fétichisme ,  et  cette  igno- 
rante superstition  se  maintint  encore  pendant  bien  des  an- 


nées *. 


Mais,  le  premier  enthousiasme  étant  passé,  Findépendance 
des  monastères,  la  variété  arbitraire  des  règles  '  et  Timperfec- 
tion  des  établissements  primitifs,  tournaient  en  anarchie,  et 
la  dissolution  semblait  favorisée  par  la  chute  deTempire.  Saint 
Benoit  accomplit  alors  une  mémorable  révolution  en  réduisant 
k  Tunité  de  règle  et  au  joug  d'une  habile  discipline  tous  les 
monastères  de  l'Occident.  Par  cette  grande  réorganisation,  une 
carrière  nouvelle  s'ouvrit  pour  les  ordres  monastiques  \  leur 
multiplication  fut  plus  régulière,  et  leur  action  plus  puissante. 
Au  w  siècle  de  notre  ère,  la  règle  bénédictine,  importée 
d'Italie  par  saint  Maur,  en  543 ,  comptait  :  du  Rhin  h  la  Seine, 
quatre-vingt-sept  établissements'-,  de  la  Seine  aux  Pyré- 
nées,  quatre-vingt-quatorze  ;  quatre-vingts  dans  les  bassins 
de  la  Saône  et  du  Rhône  ;  de  la  Seine  aux  Vosges ,  cinquante- 
quatre  ^  et  dix,  des  Vosges  au  Rhin^^  en  tout,  325  monastères 
des  deux  sexes.  Et  je  ne  parle  point  de  la  colonisation  monas- 


*  Voy.  les  Libri  due  delV  istUuzioni  civili,  de  Forti  (Florence,  1840,  2 
vol.  iD-S**},  tom.  I,  pag.  184. 

*  Voy.  dom  Bastide,  De  reg.  S.  Bened.  propag.  Gallic.,  pag.  35.  Cette  dis- 
sertation curieuse,  destinée  à  servir  de  ré|)onse  à  certaines  assertions  du  P.  Le- 
cointe  (Voy.  Ziegelbauer,  Hist.  rel  Litter,  ordin.  S.  Bened.fiom.  IV,  p.  614.), 
a  été  insérée  par  Mabillon  dans  ses  Acia  sanct,  ord.  S.  Bened»,  sœcuL  III, 
part.  2,  ad  cakem» 

^  J'ai  tiré  ce  chiffre  des  Origines  Benedictinœ^  d'Aubert  Le  Mire,  dans  la 
collection  de  Kuen,  déjà  citée. 
^  Voy.  M.  Mignety  loc.  cit.,  et  Mabillon,  AnnaL,  1  vol.,  pasmu 


AU  MOYEN  AGE.  381 

tique  de  l!Irlande ,  de  la  Bretagne ,  de  la  Suisse  et  de  la  Ger- 
manie ,  qui  partit  de  la  Gaule  franque  *  et  reflua  sur  elle  ^. 

Les  moines  conservèrent  pieusement  les  livres  de  la  litté- 
rature romaine  incompris  des  conquérants  barbares.  Les  cou- 
vents furent  convertis  en  archives  du  vieux  monde ,  et  la  pa- 
tiente intelligence  des  moines  en  exhuma  plus  tard  les  monu- 
ments de  la  science  et  du  génie  antique.  Leur  puissance  et 
leur  propagation  donnèrent  naissance  ^  une  branche  nouvelle 
du  droit  canonique,  dont  on  trouve  les  premiers  traits  dans 
les  anciens  conciles  de  la  Gaule  ^,  et  les  moines  eux-mêmes , 
jadis  les  soldats  des  évéques ,  affranchis  plus  tard  et  de  leur 
juridiction ,  et  de  la  juridiction  séculière,  devinrent  les  propa- 
gateurs les  plus  actifs  et  les  plus  ardents  de  la  doctrine  nou- 
velle de  la  suprématie  absolue  du  souverain  pontife  *  5  doctrine 
dont  la  portée  et  les  résultats,  neutralisés  par  une  habile  po- 
litique, en  France ,  fixeront  plus  tard  notre  attention.  Les  pri- 
vilèges les  plus  exorbitants  furent  accordés  aux  monastères 
par  les  princes ,  par  les  évéques,  par  les  papes^  qui  s'en  firent 


*  Mignet,  loc,  cit.,  etOzanani,  de  V Établissement  du  christianisme  en  Al- 
lemagne, Paris,  1 842-44. —La  civilisation  des  pays  slaves  par  le  christianisme  a 
une  autre  origine.  Cf.  P.  J.  Schafarick,  Slawische  alterthûmer  (irsià.  allem. 
d'Aelirenfeld)  ;  Leips.,  1843,  2  vol.  In-S*»  ;  —  et  surtout  Assemani,  Kalendarla 
ccclesiœ  universœ,  Rom.  1755,  6  vol.  in-40.  Ce  dernier  ouvrage  est  presque 
entièrement  consacré  à  VHist.  de  Vintr.  du  christianisme  chez  les  Slaves. 

>  On  trouve  beaucoup  de  noms  irlandais  dans  les  chartes  alsaciennes  du 
moyen  âge. 
'  Voy.  Mabillon,  Annal, ,  lib.  I,  etD.  Labat,  loc,  cit, 

*  Voy.  madiss.  des  Libertés  de  V église  gallicane  (Paris,  1845,  in-8*),  p.  22. 

^  Les  moines  codifièrent  leurs  privilèges  et  leurs  droits.  Il  existe  un  monu- 
ment de  ce  genre  très-curieux  et  très-peu  connu.  C*est  un  ms.  de  la  bibliolh. 
de  Strasbourg,  dont  on  doit  la  conservation  au  savant  et  zélé  M.  Jung.  11  pro- 
vient du  prieuré  deSainte-Foy  de  Schelestadt,  lequel  était  une  dépendance  deTab- 
baye  de  Couches  (voy.  Laguille,  Hist.  d'Alsace,  tom.  I,  pag.  181).  Ce  ms.  est 
du  IX*  au  xii"  siècle.  Il  contient  d'abord  un  Recueil  des  privilèges  de  Saint-De- 
nys,  en  France,  et  ensuite  un  Code,  tronqué  au  commencement,  des  règles 
relatives  à  la  profession  monacale.  Il  est  tiré  de  sources  pseudo-Isidoriennes, 
mais  probablement  différentes  de  celles  dont  a  usé  Gratien. 
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tour  a  tour  un  instrument  de  leurs  vues  ambitieuses.  Une  fois 
entrés  dans  la  carrière  de  Tambition  humaine ,  les  moines  per- 
dirent leur  innocence  et  leur  moralité;  les  monastères  devin- 
rent Tarsenal  de  ces  innombrables  chartes  fausses  qui  encom- 
brent la  marche  de  Thistorien  à  travers  les  monuments  du 
moyen  âge  \  Mais  une  autre  révolution ,  tout  aussi  importante, 
fut  encore  Touvrage  des  moines  ;  je  veux  parler  de  la  substitu- 
tion graduelle  et  complète  des  aumônes  et  des  donations  faites 
aux  monastères ,  comme  moyen  de  racheter  les  fautes ,  au  sys- 
tème ancien  de  la  pénitence  canonique  et  publique  ^  substitu- 
tion dont  le  résultat  fut  Tenvahissement  de  la  propriété  du 
sol  par  les  ordres  monastiques,  et  dont  Tapplication  exagérée 
transporta  aux  couvents  une  immense  étendue  de  territoire  , 
bouleversa  Tordre  de  la  propriété  foncière ,  et  amoindrit  Tin- 
fluence  morale  de  TÉglise  au  profit  de  son  influence  po- 
litique V 

La  prise  de  possession  de  la  propriété  territoriale  par  les 
moines ,  au  nom  de  Dieu ,  n^est  point  un  simple  accident  his* 
torique  -,  c'est  un  grand  événement  du  moyen  âge  sur  lequel 
tous  les  cartulaires  donnent  des  renseignements  uniformes  ^. 


^  Aiosi,  par  exemple,  la  plus  grande  partie  des  chartes  de  Doublet  (Hist.  de 
Vabbaye  de  Saint -Denys,  Paris,  1625,  in-4o)  sont  fausses.  Voy.  U  Notice  des 
Diplômes,  des  chartes  et  des  actes  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  par  Tabbé 
de  Foy;  Paris^  1765,  in-fol.  (tom.  I,  le  seul  publié).  —  Les  moines  faisaient 
ce  qu'ont  fait  plus  tard  les  princes  et  les  grandes  maisons  pour  leurs  généalo- 
gies. —  Voy.  sur  les  faux  diplômes,  le  Nouv.  Traité  de  Diplomat.  de  Dom 
Toustain,  déjà  cité.  La  critique  des  chartes  et  diplômes  est  une  partie  impor- 
tante de  la  science  appelée  Diplomatique;  elle  avait  pris  d'admirables  dévelop- 
pements, pendant  les  deux  derniers  siècles,  chez  les  Bénédictins.  Elle  est  trop 
négligée  aujourd'hui  par  nos  savants.  Qu'il  me  soit  permis  d'excepter  ici  l'héri- 
tier de  nos  Mabiiion,  de  nos  Yaissette ,  de  nos  Lobineau,  le  savant  et  trop  mo- 
deste M.  Guérard,  auquel  nous  devons  les  plus  beaux  monuments  de  l'érudition 
moderne,  dans  son  application  à  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  Age. 

*  Cf.  Morin ,  de  Pœnilentia,  X,  17.  —  Murât.,  Antiq.  it.  med,  œvi,  dis- 
sert. LXVIII. 

3  Voy.  Les  ouvrages  suivants,  qui  contiennent  un  grand  nombre  de  diplômes 
du  moyen-Age,  et  qui  sont  d'une  étude  indispensable  pour  la  connaissance  do  droH 
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Si  Ton  y  voit  d^n  côté  les  témoignages  de  la  foi  la  plus  sin- 
cère et  la  plus  simple ,  on  y  trouve  d^autre  part  un  abus  qu  W 
pourrait  croire  aussi  naïf  de  la  foi  populaire  et  de  la  soumis- 
français.  Chronkon  Benedictoburanumy  de  Meîchelbeck,  1753,  2  toI.  \n4ol., 
et  surtout  Vffist./risingensis  du  même  savant  bénédictin,  4  part,  in-foi.  1729. 
Pour  les  actes  flamands,  Aub.  Mirœi  Opéra  DipUymatica,  Loyan.,  1723-48, 
4  Tol.  in-fol.— Les  diplômes  importants  de  Fulde,  dans  Schannat,  Vindemiœ  Lit- 
terariœ,  Fulde,  1723-24, 2  part,  en  1  vol.  in-fol.,  et  les  Traditiones  fuldenses, 
pabl,  par  M.  Dronke,  Fulde,  1844,  in-4o;  deWorms,  dans  VBistoria  episcopa- 
tus  Wormatiensis,  de  Schannat  (fr.  ad.  M.,  1734,  2  vol.  infol.  )  -,  de  Ratis- 
bonae ,  dans  le  Codex  chnmolog,  diplomat.  episeop.  Ratisbonnensis ,  edid. 
Th.  Riedy  Ratisbonne,  1816.  2  vol.  in-i»;  de  Mayence^  dans  le  Codex  di- 
plom,  exhibens  moguntiaca.  edid.  V.  F.  de  Guden,  1743-68.  5  vol.  iii-4o; 
de  Weissembourg,  dans  les  Traditiones  Wizenb.  de  Zeuss,  déjà  citées;  de 
Metz  et  de  Lorraine,  dans  Hist,  de  Metz,  par  D.  Tabouillot,  1769-90,  6  vol. 
in-4®,  —  et  BisL  de  Lorraine^  fèt  D.  Calmet,  Nancy,  1745-52,  7  vol.  in-fol.; 
de  la  Forét-Noire,  dans  Vffist.  silvœ  nigrœ,  par  D.  Gerbert,  1783,  3  vol.  in- 
4<>  ;  de  Languedoc,  dans  ÏHist.  de  Montpellier,  par  Degrefeuille ,  2  part,  in- 
fol., 1737-39.  -*-  Hist  prœiuL  wiagalon»,  de  Gariel.  Tolos,,  1665,  in-lbl.— 
D.  Vaissette,  Misi,  deLangvedec,  l730«-45,  5  vol.  in-fol.,  et  Hist,  deJSismes, 
]^  Ménard,  1750-58,  7  vol.  in-4«.;  de  Bretagne,  dans  VHist.  et  Mémoires  de 
Bretagne,  par  D.  Morice,  1742-56,  5  vol.  in-fol.  et  VHist,  de  Bretagne,  par 
D.  Lobineao,  1707,  2  vol.  in-fol.  ;  des  denx  Boorgognps,  dans  VHist.  génér. 
de  Bourgogne,  parD.  Plancher  et  D.  Merle,  1739-81,  4  vol.  in-fol.  -*  Hist.  de 
Toomus,  par  Juenin,  1733,  in-4^  — Becueilde  plus,  pièces,  etc.,  de  Pérard, 
Paris,  1664,  in-fol.;  —  Hist.  de  tégUse  de  St-Étienne,  de  Dgon,  par  Fyot,l  696, 
in-fol.; — VHist.  de  Véglise  de  Besançon,  de  Dunod,  Besançon,  1750, 2  v.  ia-4'; 
et  Perreclot,  de  VÉtat  des  personnes  et  des  terres,  tic.,  1786,  %  vol.  ln-4o;  — 
Mémoires  hist.  sur  la  ville  de  PoUgny,  par  F. -F. Chevalier,  Lons  le  S.,  1767-69, 
2  V.  in-4«  ;  —  de  Bresse  et  de  Savoie,  dans  VHist.  de  Bresu,  f>ar  GuicbeBon,  4 
part,  ea  2  vol.  tn-fol.,  Lyon ,  1650.  —  Hist.  génér,  de  Savoie,  par  le  méaie, 
Lyon,  1660,  2  vol.  in-fd.  ;  —  de  Provence,  dans  VHist.  de  Provence,  par  Bou- 
che, Ail,  1664,  2  vol.  in-fol.;  —  leCartttlaire  de  St.-Victor,  tn^i^;— ^^Ti^. 
de  Marseille,  de  Ruffi,  1696,  in-fol.;  —  VHist.  de  Provence,  de  Papon,  1777- 
86,  4  vol.  in-4^;  —  Morks  délia  cita  d'Avignone,  de  Fantoni,  Venise,  167S, 
2  vol.  in-4<>;  —  de  Poitou,  dans  VHist.  des  comtes  de  Poitou,  par  Besly,  1647. 
in-fol.;  —  de  la  Marche  hispanique,  à^ns  laMarca  hispanica,  déjà  citée;  — 
VHist,  de  Béarn,  par  le  P.  de  Marca,  tô40,  in-fd.;  —  VHist.  d»  ItoussïUom, 
par  Henry,  1835,  2  vol.  in-8<»  ;  —  d'Auvergne,  du  Querey,  du  Limoaaia,  dans 
VHist,  généal.  de  la  m.  d'Auvergne,  par  Baluxe,  1708,  2  vol  in-fd.;  —  Hist. 
généal.  de  ta  m.  d* Auvergne  et  de  la  m.  de  Turenne,  par  Jnstel^  Paris, 
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sien  des  consciences  ;  tanl  il  est  vrai  que  le  plus  grand  danger 
des  pouvoirs  humains  n'est  pas  dans  les  chances  des  combats, 
mais  dans  Tusage  de  la  victoire.  L'Église ,  qui  avait  recueilli 
les  traditions  savantes  de  la  plus  habile  administration  qui  eiit 
gouverné  le  monde  ancien,  semblait  seule,  au  reste,  com- 
prendre, dans  ces  temps  d'ignorance ,  Timportance  sociale  de 
la  propriété ,  comme  elle  fut  la  première  k  rentrer  dans  la  voie 
régulière  des  lois  fixes  que  Ton  nomma  coutumes  *.  La  con- 

1645,  in-fol.  ;  —  VHist.  Tutelensis,  de  Baluze,  déjà  citée;  —  de  Meanx, 
dans  VHist,  de  l'égL  de  Meaux,  par  D.  Toiiss.  da  Plessis.  Paris,  1731.  2  vol. 
in-i*»;  —  de  Troyes,  dans  le  Prompt,  tricass.  dioc.y  de  Caniuzat,  1610,  in-8«; 
^  de  Paris,  dans  VHist.  de  Paris,  par  D.  Féiibicn,  1725,  5  vol  in-fol  ;  — 
Antiq,  de  Paris,  par  Du  Breuil,  1639,  iii-4»;  — i^t^/.  de  VAhh,  deSt-Germain, 
par  D.  Bonillard,  1724,  in-fol.;  —  Hist.  de  ia  Ste-ChapeUe,  par  Morand,  Paris, 
1790,  in-4'»;  —  Monast.  S.  Martini  de  Campis  Histor.,  par  D.  Marner,  Pa- 
ris, 1636,  in-4o;  —  Hist.  de  VAbb.  de  5M)^^.?,  par  Doublet,  1625,  in-4*,  et 
par  D.  Félibien,  i706,  in-fol.;  —  Hist.  et  Antiq.  de  Heauvais,  par  Lonvet, 
1631-35,  2  Tût.  in-8®;  —  de  Dauphiné,  dans  VHist.  du  Daupkmé,  par  Yal- 
bonnais,  1721,  2  vol  in-fol.,  et  le  Chartarium  Ulcience,  déjà  cité;—  enfin,  U 
faut  voir  les  Magni  rotuli  scaccarii  normanni,  Caen,  1845.  in-4^,  non-termi- 
nés.  —  De  nombreux  diplômes  sont  rapportés  dans  VHist.  généal.  de  la  m. 
de  MontesquioUf  par  Cherin,  1784,  iQ-4o;  —  dans  VHist.  généal.  de  Courte- 
nay,  1661,  par  Dubouchet,  in-fol.;  dans  VHist.  généal.  de  la  m.  de  Chaulions 
parDucbesne,  Paris,  1621,  in-ful.;  —  VHist.  généal.  de  la  m.  de  Montmo- 
rency et  de  Laval f  par  le  même,  Paris,  1624,  in-fol.;  —  VHist.  de  la  m.  de 
Vergy  j  par  le  même,  Paris,  1625,  in-fol.;  —  VHist.  des  m.  de  Guines,  d'Ar- 
dreSy  de  Gand  et  de  Coucy.  par  le  même,  Paris,  1631,  in-fol.;  —  VHist.  de  la 
m.  de  Dreux f  par  le  môme,  Paris,  1631,  in-fol.;  —  VHist.  de  la  m,  des  Châ- 
taigniers, par  le  même,  Paris,  1634,  in-fol.;  —  VHist.  de  la  m.  de  Béthune, 
par  le  même,  Paris,  1639,  in-fol.;  —  VAlsatia  diplomatica,  de  Schoepflin, 
Manheim ,  1772-75,  2  vol.  in-fol.;  —  VHist.  Zœringo-Badensis y  du  même, 
1763-66,  7  vol.  in-4V  —  VHist.  d* Alsace,  \1%1,  in-4%  et  de  Véglise  de  Stras- 
bourg, par  Grandidier,  1776,  2  vol.  in-4*;  — le  Codex  diplomaticus.  de  Nen- 
gart,  1786,  2  vol.  in-4°;  Cf.  le  Cartulaire  de  S.  Père  de  Chartres,  de  M.  Gé- 
rard; —  le  de  re  Diplomatica,  de  Mabillon,  Paris,  1709,*  in-fol.,  et  les  Acta 
SS.,  déjà  cités;  ainsi  que  \es  Annales  du  même  savant;  —  les  Archives  d'An- 
jou, de  M.  Marchegay,  1844,  in-8«.;  —  Concil.  rothom.  provinc,  de  D.  Bes- 
sin,  Rouen,  1717,  in-fol.,  et  la  Galtia  christiana,  déjà  citée. 

*  Yoy.  aux  preuves  du  2«  vol.,  pag.  510.  la  plus  ancienne  cbarte  de  coutume 
rédigée  dans  le  moyen  âge ,  celle  de  La  Réole,  de  Tan  977,  qu*avait  parfaite- 
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quête  du  sol  était  une  suite  de  la  conquête  des  âmes.  L^empire 
de  l'esprit  était  voisin  de  Tempire  de  la  terre. 

Les  donations  furent  motivées  sur  la  terreur  de  la  fin  pro- 
chaine du  monde  ^  D'autres  eurent  pour  cause  le  précepte 
évangélique  de  Taumône  ^  ;  et,  de  cette  nécessité  de  donner 
pour  racheter  les  fautes ,  les  terres  concédées  prirent  le  nom 
i'^eleemosyna  ^  d'où  Ton  fit  le  nom  de  fief  aumône^  de  franche  au- 
mône  ^.  Un  grand  nombre  de  donations  était  &it  aussi  par  des 
malades,  persuadés  que  leurs  mauK  étaient  un  châtiment  ra- 
chetable  (  Ego  castigatusflagello  dwino  decucurri  in  magna  œgri- 
tucUne*)^  et  que  leurs  libéralités  leur  vaudraient  la  santé ^.  On 
trouve  des  donations  faites  pour  guérir  du  mal  aux  yeux , 
d'autres  pour  actions  de  grâce  d'une  autre  guérison  ^.  D'autres 
sont  imposées  en  pénitence  ou  provoquées  par  les  exhortations 
des  évêques  :  Suadente  episcopo  \  ou  bien  par  leurs  prédica- 
tions :  Omnes  eleemosinœ  amatores  et  benefactores  œterna  bene- 
dictione  et  episcopali  absolutione  sublimavit^. 

Emportés  par  le  zèle  du  couvent ,  les  moines  avaient  pour 
les  seigneurs  adonnés  â  la  chasse  de  beaux  oiseaux  de  faucon- 


ment  connue  de  Laurière,  puisqu*il  en  parle  dans  son  Comment,  sur  la  coutume 
de  Paris,  mais  qui  avait  échappé  à  toute  autre  investigation. 

*  Bfundi  termino  appropinquante ,  ou  bien  :  Intonante  jam  per  univer - 
sum  mundum  evangelica  tuba.  —  D.  Lobineau,  Histoire  de  Bretagne,  Preu- 
ves, pag.  64,  1 14,  etc.  On  a  dit  que  ces  formules  attestaient  la  croyance  en  la 
fin  du  monde  p9ur  Tan  1000.  Mais  on  les  retrouve  après  Tan  1000,  comme 
avant. 

'  Sicut  aqua  extingult  ignem,  ita  eleemosyna  extinguit peccatum.  D.  Lo- 
bineau, iôid.,  pag.  301.  —  Ailleurs  :  Pro  redemptione  animœ  suœ,  propin- 
quorum,  etc.,  et  autres  formules  analogues. 

3  D.  Lobineau,  loc.  cit,,  pag.  121,  176,  222  et  alibi.  Cf.  Henrion  de  Pan- 
sey.  Dissert,  féodales,  tom.  IL 

*  Voy.  Lobineau,  loc.  cit.,  pag.  64,  72,  73,  100,  etc. 
>  Ibid.,  pag.  309,  310, 179. 

^  Ibid.,  pag.  103,  66  et  .310. 
'  Ibid,,  pag.  305. 

*  Ibid.,  pag.  291. 
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nerie  qu'ils  échangeaient- contre  des  terres*.  Pour  les  guer- 
riers ,  ils  avaient  des  chevaux  de  prii  avec  lesquels  ils  tentaient 

leur  prodigue  convoitise.  Rodolftis,...  quemdam  nostrum  magni 
pretii  equum  concupivit^  et  pro  eo  quidquidin  dominio  9uo  tenebat. ,, 

nofns  dereliquit  ^.  Ils  prêtaient  aux  nobles  de  Targent ,  sur  (e 
gage  de  leurs  terres,  k  condition  que ,  si  dans  un  court  espace 
d'années  l'argent  n'était  rendu,  la  terre  demeurerait  aux  moi- 
nes ^  Ces  contrats  pignoratifs,  odieux  aujourd'hui,  étaient 
d'un  fréquent  mage  en  ce  temps-là ,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard.  M^is  il  arrivait  souvent  que  ces  donations,  faites 
sous  Tempire  de  la  crainte  ou  d'une  reconnaissance  exagérée, 
devenaient  l'objet  de  regrets  ou  de  violentes  récriminations. 
Alors  )a  menace  de  punition  divine  mettait  à  la  raison  le  do- 
nateur récalcitrant^,  ou  bien  une  transaction  apaisait  ses 
murmures  :  Murmurantibm  illis  y  dédit  eis  quatuor  magnos  magni'- 
que  pretii  porcos^-^  ou  bien  l'excommunication  réprimait  l'ati- 
dace  du  réfractaire  •  5  ou  bien  enfin ,  au  moment  suprême  de 
la  mort,  une  terreur  soudaine  ramenait  le  mourant  h  la  con- 
firmation de  sa  libéralité  première  '.  Au  reste ,  la  publicité 


^  Lobineau,  ibid.,  pag.  179. 

•  Ibid.y  pag.  207.  —  Varii  coloris  equum  prettosunif  pag.  120.  Pala/re- 
dum  magni  pretii,  i^hg,  130,  125,  267,  et  alibi, 

'  Ibid.,  "Extr.  du  cartal.  de  Redon,  pag.  23,  24,  68,  70,  73,  254,  et  alibi. 
La  pignorafion  s'appelait  ingaziatio;  la  reprise  du  fonds,  deguaziatio.  Sou- 
vent la  donation  était  faite  ayec  la  charge,  pour  le  couvent,  de  fournir  des  ali- 
ments an  fils  du  donataire  sa*vie  durant;  vestitu  et pastu,.»  alieum.  Jbid.y 
pag.  164,  et  les  Tradit.  Wiz.  de  Zeuss. 

*  Jdeo  flagellatus  est  et  ad  mortem  usque  inftrmatus  est.  Lobineau,  ibid. 
pag.  225,  177,  188,  222,  e^  alibi.  Cf.  Pérard ,  Juénin,  Marrier,  elc. 

^  Lobineau,  loc.  cit.  et  pag.  223. 

«  Monachis  abstulit;  pro  quo  sacrilegio  diu  excommunicatus  fuif»  Ibid., 
pag.  225. 

'  Qîiod  donum,  in  infirmitate  jacens,  in  confessione  sua  confirmavit. 
Ibid.,  pag.  156.  Ce  fut  pour  se  prémunir  contre  ces  rétractations  des  dona- 
teurs ou  de  leurs  héritiers  que  les  moines  adoptèrent  Tusage  de  tbire  confirmer 
les  donations  par  Tautorité  des  souverains.  Cette  confirmation  n'était  pas  siin- 
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(]u'on  donnait  a  ces  libéralités  \  et  Vingénuité  c|a  la  rédac- 
tion des  chartes  monastiques  a  ce  sujet ,  montrent  cofnbien 
peu  les  mœurs  simples  et  la  foi  vive  de  cet  âge  s'étonnaient 
de  ces  procédés ,  et  combien  peu  leur  application  paraissait 
étrange  aux  pieux  habitants  des  abbayes. 

C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temps  les  monastères  eurent  aaquis 
de  vastes  territoires ,  même  dans  les  contrées  les  plus  éloi- 
gnées. Ainsi ,  après  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands, les  moines  de  Bretagne,  de  Normandie  et  d'Anjou 
voulurent  avoir  leur  part  du  pays  conquis  ^  mais,  il  faut  le  dire, 
les  moines  seuls  semblaient  alors  se  soucier  de  la  terre  ^  elle 
n'était  d'aucune  valeur,  d'aucun  produit-,  ils  n'avaient  qu'a 
vouloir,  pour  en  obtenir  la  possession  -,  ils  le  voulurent,  et  bien 
en  valut  a  l'humanité ,  car,  même  en  ce  point,  ils  ont  servi 
la  civilisation..  Ils  défrichèrent  les  terres  incultes,  repeuplè- 
rent les  pays  abandonnés,  fondèrent  des  paroisses,  des  burgi; 
ainsi ,  par  exemple ,  les  innombrables  villes  ou  villages  bretons 
dont  le  nom  commence  par  pté,  plou^  pieu,  plo,  comme  Plé- 
lan ,  Ploermel ,  Pleubihan  ,  dérivés  de  plebs ,  paroisse ,  n'ont 
pas  d'autre  origine.  Ils  établirent  des  marchés  publics,  entre- 
prirent des  voyages ,  reprirent  les  traditions  de  la  science ,  des 
lettres  et  des  arts  5  ils  réformèrent  et  enseignèrent  le  droit  ^  ils 
convertirent  les  fleuves  en  routes  de  commerce ,  et  ils  s'em- 
parèrent en  réalité  de  l'administration  vacante  des  provinces. 

L'influence  de  cet  état  social  sur  les  diverses  applications 
du  droit  civil,  sur  la  répression  des  délits,  sur  l'ordre  des  ju- 
ridictions et  la  distribution  de  la  justice,  arrêtera  bientôt 
notre  attention  -,  mais  nous  devons  auparavant  transporter  nos 


plement  gracieuse;  eUe  était  donnée  après  enquête  et  parties  entendues.  Voy. 
ibid.,  pag  265,  l'exemple  d'une  donation  après  laquelle  était  survenue  la  ca- 
lumnia.  Le  duc  offrit  aux  plaignants  le  plaid  :  Obiîdit  eis  judicium  tenere, 
ce  qui  ne  fut  pas  accepté  ;  alors ,  satisfecisse  se  credens ,  il  donna  la  confir- 
mation. 

^  Ibid.,  pag.  291,  298.  Coram  omni  clero  et  populo,  etc. 

25. 


388  DU     DROIT  FRANÇAIS  AU  MOYEN  AGE. 

regards  sur  les  grands  événements  politiques  qui,  en  chan- 
geant la  face  de  l'Europe  au  v  et  au  \  i'  siècle ,  ont  préparé 
dans  les  anciennes  provinces  de  Tempire  de  si  étranges  révo- 
lutions, et  qui ,  ouvrant  une  ère  nouvelle  à  la  civilisation  mo- 
derne ,  ont  développé  aussi  des  formes  et  des  rapports  jadis 
inconnus  dans  le  droit  de  la  Gaule. 
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tes6< 


Page    5,  nule     1,  Régnier, /i^ez  ;  Rcynier. 

45,  noie     1-,  Wenek,  lisez:  Wenck. 

53,  noie  3,  ajoutez:  et  Dupuy  (P.  î^),  de  jure  provinciarum  imperii  ro- 
mani. Lugd.  Eal.  1807,  in-8<». 

64,  ligne  SI,  remplirent,  lisez  :  repeuplèrent. 

86,  note  4,  ajoutez:  Voy.  Abbema  (J.  F.),  Dùserlaiio  ad  titulum  higestO' 
rum  de  officia  proconsulis et  legati,  Lugd.  Bat.,  1805,  in-4'. 

93,  note  6,  ajoutez  :fA.  de  Pastoret  a  réuni  d'utiles  renseignements  sur 
les  impôts  de  la  Gaulo,  dans  les  prolégomènes  du  xvi«  vo- 
lume des  Ordonnances  des  rois  de  France.  Yoy.  aussi  Klim- 
ralh,  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  tom,I,  p.  235 
et  suiv. 

98,  ligne    6,  le  fléau  des  impôts,  lisez  :  l'impôt  en  numéraire. 

113,  ligne  10,  indulgenlOf  lisez:  indulgentia. 

115,  ligne  16,  Wsez:  procuratores  monetœ. 

124,  note    4,  ajoutez  :  M.  Waller  partage  complètement  mon  opinion  au 

sujet  de  la  loi  Julia  tnunicipalis,  Voy.  la  seconde  édition 
de  son  Hist.  du  droit  romainy  pag.  31S,  313,  tom.  I,  note  56 
(Bonn,  1844-45.  in-8'). 

137,  ligne  '12,  cependant  il  y  avait,  lisez:  mais,  dans  la  suite,  il  y  eut. 

137,  note     4,  lisez:  decurionum. 

137,  note    6,  ajoutez:  il  ne  faut  pas  confondre  les  magistri  vicorum  dont 

nous  parlons  avec  les  magistri  vicorum  établis  à  Rome,  au 
sujet  desquels  voyez  :  Egger,  Examen  crit.  des  hist.  d'Au- 
yuiste,  pag.  367  et  suiv.  (Paris,  1844,  in-8«). 

144,  note    3,  ajoutez:  Yoy.  aussi  Klimrath,  Travaux,  etc.,  tom.  I,p.  241. 

Le  principe  de  la  solidarité  municipale  n'y  est  pas  exacte- 
ment analysé. 

155,  note    9,  ajoutez:  Pline,  Epist.  ix ,  15,  Schsefer  :  Rusticorum  libelti 

Queruli.  —  et  ix,  37,  ibid, 

157,  li^nc  15,  ajoutez  en  note:  Yoy.  Wicbers  (r. b.c.).  De  patronatu  et 

clientela  Romanorum,  Groning.,  1825.  in-8*'. 

164,  note    2,  ajoutez  :\oy,  Paufler,  Quœstio  antiquaria  de  pueris  et  puellis 

alimentariis,  specimina  ttia,  Dresd.,  1809,  in-4®. 

194,  ligne  12,  Lingoney  Visez  :  Lingones. 

198,  note    2,  ajoutez:  On  trouve  une   savante  délinéaûon  historique  de 

Tempbytéose,  pag.  29  des  Codicis  Theodos.  fragmenta  in- 
édita,  de  M.  Peyron.  Turin,  1824,  in-4'*. —  Voyez  encore 
Nolhomb  (J.-B.),  Spec.  inaug,  jurid.  continens  juris  em- 
phyteutici  historiam  apud  Romanos,  Lcod.,  1826,  in-4«,  et 
Groscurd;  De  jure  emphyteutico,  Gotting,  1803,  in-8<*. 

209,  note    6,  ajoutez:  Voy.  la  dissertation  de  Schiltcr,  De  cwriis dominica- 
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libus  {codex  juris  afemannici  feudalisj  edit.  de  Scherlz, 
1728,  In  fol.,  p.  350  el  sulv.).  —  Cf.  BrackenhoEfer,  Sprc. 
juris  Georgici  Alsatici  y  ArgenloT.  t  1783,  in-4*,  pag.  27  à 
30,  et  surlout  le  savant  el  curieux  Traité  sur  la  nature  des 
biens  ruraux  en  Alsace  (par  MM.  Koeh  et  Franz),  Stras- 
bourg; sans  date  (1796),  in-4*. 

219,  ligne    8^  ajoutez  en  noie:  y  oy.Voh\(C.Y.)t  Comment,  de  codice  greyo- 

riano  el  hermogemauOj  Lipsix  1777,  fn-4''. 

220,  noie     2,  ajoutez:  Voy.  aussi  de  Crassier  (W.  L.  D.),  De  confeclfone 

codicis  Theodosiani.  Leodii,  1825,  in-4o. 

232,  note     t,  ajoutez:  Voy.  Biener  (Uistoria  authentivarum  codiciet  imli- 

tutionibus  Jusiiniaui  insertarum,  Lips.  1807,  in-4o. 

241,  note    3,  ajoutez:  M.  Laboulaye  nous  a  donné  une  savante  analyse  du 

travail  de  M.  Budorfr,  Kèvue  de  législation,  juillet  1845. 

261,  note    0,  ajoutez:  et  Van  Loo  (g,  1,  h.) ,  De  advocaio  romano ,  Lugd. 

Bat.,  1820,  in-4*. 

257,  note    3,  ajoutez:  Les  renseignements  les  plus  complets  que  fournit 

rantiquitô  sur  rétablissement  des  colonies  militaires  des 
Romains,  se  troit\'enl  dans  les  hei  agrariœ  scriplores  Voy. 
Walt  r,  2*  édit.  de  son  Histoire  du  droit  romain ,  p.  315  et 
sulv.,  tom.  I.  Cf.  Bàhr,  Geschichie  der  ROmischen  literatur 
(3«  édit.  Carlsruhe,  1845,  2  vol.  in-8°),  tom.  Il,  pag.  304 
et  suiv.  —  Le  Catalogue  des  m.t.v.  de  la  biblioih.  de  la  ville 
de  Chartres  (1840,  in-8o,  pag.  31),  nous  a  fait  connaître 
le  précieux  manuscrit  intitulé  :  Anonymi  liber  de  mensu- 
ratione  superficierum ,  à  Toccaslun  duquel  M.  Charles  a 
publié  des  observations  que  ne  devront  pas.  négliger  les 
futurs  éditeurs  des  Bei  agrariœ  scriptores,  relativement  à  la 
division  de  Theure  chez  les  Romains. 

268,  noie    4^  ajoutez:  Voy.  aussi  Défragmenta  Vegoiœ  dissertatio  juridica , 

Stuttgard,  1845,  ln-4o, —  dlsserlaiion  irès-curieuse  et  très- 
savante  pour  l'histoire  des  doctrines  agrimensoriales,  dans 
le  moyen  âge  el  dans  raniifuité. 

269,  note    3,  ajoutez:  Voy.  aussi  la  dissertât,  de  J.-F.  Brackenhoiïer , 

De  finium  reguudorum  aciione,  Argentorali,  1784,  in-4«, 
dans  laquelle  sont  recueillies  les  traditions  agraires  de  la 
vallée  du  Rliin. 

290,  note    2,  ajoutez'.  Voy.  aussi  de  Rhocr  (C.  G.),  De  effectu  religiouis 

chnstianœ  in  jurisp.  romanam,  Groning. ,  1*75,  in^**. 

310,  note     1,  ajoutez  :  La  novclle  de  Jusiinien  est  de  l'an  541  ;  mais  déjà 

en  l'an  530  ce  prince  avait  dit  dans  une  autre  constitu- 
tion :  Sacros  autem  canones  non  minus  quam  leges  valere 
eiiam  nostrœ  volunt  leges  (const  45,  cod.  De  episcopis, 
lib.  I,  lit.  5),  et  plus  bas  :  Quod...  sacri  canones  prohibent, 
id  etiam  et  nos  per  nostras  abolemus  leges, 

328,  note     1,  après  Cindication  de  C  ouvrage  de  Jost,  ajoutez  :  et  J.-H.  Des- 

saucr,  Geschichte  der  Israelit.  von  Alex,  d  gross,,  etc., 
Erlang.,  1846,  in-8«. 

363,  noie    3,  ajoutez  :  et  Sirmond,  sur  Sidoine  AppoU.,  pag.  6G  et  suiv. 
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L'Ancienne  Cora  de  Nieuport 38 

Les  Coutumes  de  Medebach 43 

Coutumes  de  Montpellier  et  de  Carcassonne 47 

Coutumes  de  1 205 ,  de  Montpellier 73 

Les  Coutumes  de  Martel 80 

Coutumes  d'Albi 84 

Coutumes  de  Fumes lOi 

Sentence  des  consuls  de  Toulouse a  . .  (13 

Ancienne  traduction  française  des  Institutes  {proemium) i  18 

Les  Coutumes  de  Fribourg  en  Brisgaw 121 

(  L'art.  3  du  chap.  III,  relatif  aux  Impôts  de  la  Gaule  sous  les  Romains,  ayant 
été  communiqué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a  donné  lien  à 
une  discussion  qui  est  ci-après  reproduite.  )  . 

FIN  DU  TOJIE  PREMIER. 
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